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BUREAU  DU  CONGRÈS. 


Président  d'honneur  : 

Son  Altesse  Uoyale  Monseigneur  le  Prince  Albert. 

Vice-Présidents  cVhonneiir  : 

MM.  le  Baron  van  der  Bruggkn,  Ministre  de  l’Agricultuire; 
le  Baron  de  Favereau,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
Francotte,  M inistre  de  l’Industrie  et  du  Travail  ; 

De  Mot,  Sénateur,  Bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Président  : 

iM.  Émile  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l’Agriculture,  chargé 
de  l’administration  du  service  de  santé,  de  l’hygiène  et  de  la 
voirie. 

Vice- Présidents  : 

3IM.  le  D'’  Alfred  Devaux,  Inspecteur  général  du  service  de  santé 
et  de  l’hygiène  au  Ministère  de  l’Agriculture; 

Leclerc,  Président  de  la  Commission  centrale  de  Statistique. 

Sécrétaire  général  : 

-M.  le  !)'■  PuTZEYS,  professeur  d’hygiène  à l’Université  de  Liège. 
Secrétaire  : 

M.  le  IF'  VoiTURON,  Inspecteur  du  service  de  santé  et  de  l’hygiène  au 
Ministère  de  l’Agriculture. 


Trésorier  : 

M.  Sterckx,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l’Agriculture. 
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SÉANCE  GÉNÉRALE  D’OUVERTURE 


le  2 septembre  1903. 


Le  XIII®  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  s’est 
oiivei't  à Bruxelles,  le  mercredi  2 septembre  '1903,  à 9 1/2  heures  du 
matin,  dans  la  grande  salle  du  Palais  des  Académies,  sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  R.  W''  le  Prince  Albert,  Président  d’honneur  du 
Congrès, 

Au  bureau  siégeaient,  aux  côtés  du  Prince  : M.  le  baron  de 
Favereau,  ministre  des  Alfaires  étrangères;  M.  Francotte,  ministre 
de  l’Industrie  et  du  Travail;  M.  E.  Beco,  président  du  Congrès; 
M.  De  Mot,  bourgmestre  de  Bruxelles;  M.  le  professeur  Brouardel, 
président  de  la  Commission  permanente  internationale  des  Congrès; 
M.  Le  Jeune,  ancien  ministre  de  la  Justice,  ministre  d’Etat;  M.  De 
Bruyn,  ancien  ministre  de  l’Agriculture  et  des  Travaux  publics,  M.  le 
D''  A.  Devaux,  inspecteur  général  du  service  de  santé  civil  et  de 
l’hygiène;  M.  le  D'' F.  Putzeys,  M.  le  D""  Voituron. 

M.  le  général  Jungbluth,  aide-de-camp  de  Son  Altesse  Royale,  ainsi 
que  la  plupart  des  délégués  des  gouvernements  étrangers,  avaient 
pris  place  sur  l’estrade  derrière  le  bureau. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  et  M.  le  baron  Lambermont, 
ministre  d’Etat,  occupaient  les  loges  qui  leur  avaient  été  réservées. 

Plus  de  mille  membres  du  Congrès  se  trouvaient  dans  la  salle. 


6 


SÉANCK  «’OUYEUTLUE. 


Discours  de  M.  le  baron  de  Favereau,  ministre  des  AtFaires  étrangères. 

MONSEIGNELlt, 

I^XCELLENCES, 

Mesdames,  Messieuhs, 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  d’hygiène  et  de  démograi)hie,  réuni 
en  1900  à Paris,  décida,  sur  la  proposition  de  M.  le  D"  Putzeys,  et  de 
l’avis  conforme  du  Comité  permanent,  que  le  prochain  Congrès  aurait 
lieu  à Bruxelles  soit  en  1903,  soit  en  1904. 

En  e.xécution  de  cette  résolution,  un  Comité  organisateur  se  forma 
aussitôt  en  Belgique.  Il  eut  l’heureuse  fortune  d’assurer  à ce  Congrès  le 
concours  le  plus  précieux,  le  meilleur  gage  de  succès. 

S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de  Belgique,  qui  ne  cesse  de  donner  des 
preuves  de  sa  sollicitude  éclairée  pour  toutes  les  œuvres  utiles  à la  pairie 
et  à l’humanité,  accueillit  favorablement  les  organisateurs  et  daigna 
accorder  son  puissant  patronage  à nos  travaux. 

Fort  d’un  appui  aussi  élevé,  le  Comité  organisateur  se  mit  à l’œuvre. 

Sous  la  présidence  d’un  administrateur  laborieux  autant  que  zélé, 
expérimenté  autant  qu’habile,  secondé  par  un  secrétaire  dont  le  dévoue- 
ment à la  science  et  au  bien  nous  est  connu,  le  Comité,  je  nu'  plais  à lui 
rendre  cet  hommage,  lit  preuve  d’une  grande  activité,  il  ne  négligea 
aucune  démarche,  aucun  effort  pour  que  la  présente  session  pût  s’ouvrir 
dans  le  délai  le  plus  court  fixé  par  le  Congrès  de  Paris. 

C’est  grâce  à ses  soins,  que  toutes  les  mesures  préalables  à la  séance 
de  ce  jour  ont  été  prises  en  temps  utile,  dans  les  conditions  les  meil- 
leures. 

Les  invitations  adressées  aux  gouvernements  ont  été  acceptées  avec 
empressement  par  vingt-sept  États. 

Je  suis  heureux  de  l’occasion  qui  m’est  offerte  d’exprimer  les  senti- 
ments de  vive  gratitude  du  gouvernement  belge  pour  l’obligeante  dési- 
gnation de  délégués  officiels  aussi  distingués. 

C’est  en  grand  nombre  que  des  savants,  des  administrateurs,  des 
philanthropes  ont  répondu  à l’appel  du  Comité  organisateur. 

A vous  tous.  Messieurs,  l’éunis  dans  une  même  pensée,  animés  d’un 
égal  désir  de  progrès,  je  suis  heureux  d’adresser  au  nom  de  mon  collègue 
le  baron  van  der  Bruggen,  retenu  à l’étranger,  un  sincère,  un  cordial 
souhait  de  bienvenue.  Le  gouvernement  se  réjouit,  s’honore  d’ofiVir 
riiospilalité  une  assemblée  composée  de  l’élite  du  monde  savant.  11 
suivra  vos  travaux  avec  l’intérêt  le  plus  sympathi(iue. 
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Tous  les  pouvoirs  publics  vous  réservent  le  meilleur  accueil.  Ils  pren- 
dront connaissance  de  vos  délibérations;  ils  chercheront  daais  les  propo- 
sitions que  vous  adopterez  des  enseignements  utiles  pour  tous,  mais 
précieux  surtout  pour  cotte  partie  de  riiumanité  absorbée  par  les  travaux 
manuels  et  plus  exposée  que  d’autres  «à  la  contagion  de  certaines 
maladies. 

Vos  travaux  préparatoires,  vos  rapports  si  complets,  vos  dissertations 
si  érudites,  la  collaboration  des  illustrations  de  la  science  nous  donnent 
l’assurance  que  le  Congrès  de  Bruxelles  de  1903  sera  l’origine  de  nou- 
veaux et  importants  progrès  en  matière  d’hygiène  et  contribuera,  en 
éloignant  la  maladie,  au  développement  normal  de  l’humanité. 

C’est  dans  cette  pensée  que  je  prie  respectueusement  S.  A.  R.  le  Prince 
Albert  de  daigner  déclarer  ouverte  la  13®  session  des  Congrès  d’hygiène  et 
de  démographie.  [Vifs  applaudissements.) 


Discours  de  S.  A R.  M»’’  le  Prince  Albert. 

Mesdames,  Messieeds, 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  d’avoir  pour  moi  de  très 
aimables  paroles,  dont  je  le  remercie  sincèrement. 

J’éprouve  un  grand  plaisir  et  je  me  tiens  pour  très  honoré  d’avoir  été 
appelé  à inaugurer  ces  assises  scientifiques,  où  se  sont  donné  rendez- 
vous  tant  de  savants  illustres  par  leurs  travaux. 

Je  suis  heureux  de  saluer  aujourd’hui  les  nombreuses  délégations  des 
gouvernements,  des  municipalités,  des  académies,  des  universités,  des 
sociétés  savantes. 

Je  les  remercie,  je  vous  remercie  tous.  Messieurs;  en  apportant  ici  le 
tribut  de  vos  labeurs,  vous  témoignez  de  votre  dévouement  éclairé  aux 
intérêts  les  plus  chers  de  l’humanité. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  pareille  assemblée  se  lient  en  ce  paj"?. 
Bruxelles  a été  le  siège  des  deux  premiers  Congrès  internationaux.  C’est 
pour  la  Belgique,  et  pour  sa  capitale  en  particulier,  un  motif  de  légi- 
time orgueil. 

L’hygiène  est  une  scâence  relativement  nouvelle,  mais  dont  l’impor- 
tance est  grande  et  dont  les  c,onquêles  ne  se  comptent  plus. 

CiAcc  à (die,  nous  voyons  lléchir  d’année  en  amuSe  le  taux  de  la  morta- 
lité dans  lous  les  grands  (xmlres,  nous  faisons  reculer  la  peste  et  le 
(dioléra,  ces  fléaux  dont  l’invasion  périodi(|ue  terrifiait  et  décimait 
nagmère  nos  populations. 
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Grâce  aux  déc.ouverlcs  de  la  haclériologie  et  à la  puissance  des  moyens 
de  protection  qu’elle  nous  fournit,  les  maladies  infectieuses  les  plus 
répandues  et  les  ])lus  meurtrières  sont  aujourd’hui,  sinon  curables,  du 
moins  évitables. 

L’hygiéniste  est  donc  devenu  le  sauveur  de  la  santé  commune;  le 
champ  de  son  action  bienfaisante  s’étend  de  jour  en  jour,  à mesure  que 
se  transforme  notre  état  social,  que  se  multiplient  les  dangers  de  conta- 
mination dans  une  population  déplus  en  plus  compacte,  au  sein  de  ces 
immenses  agglomérations  où  le  développement  inouï  de  l’industrie 
entretient  un  état  morbide  permanent. 

Sauvegarde  de  la  santé  de  tous,  l’hygiène  ne  sera  complètement  efficace 
qu’à  la  condition  d’être  observée  par  tous.  Or,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
ses  progrès  sont  trop  souvent  enrayés  par  le  manque  de  ressources,  par 
l’inertie  ou  l’intérêt  privé. 

C’est  ici  qu’apparaît  l’hygiène  publique.  Nous  voyons  se  dessiner  un 
irrésistible  mouvement  d’opinion  pour  l’intervention  toujours  plus 
active  de  la  loi  dans  la  protection  de  la  santé  publique.  Cette  interven- 
tion des  pouvoirs  est,  à cette  heure,  un  principe  accepté  par  toutes  les 
nations  civilisées  et  que  de  nouvelles  mesures  ne  cessent  d’affirmer. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffirait  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  le  pro- 
gramme si  vaste  et  si  varié  qui  figure  à l’ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

Parmi  les  nombreuses  questions  que  le  Congrès  se  propose  d’aborder, 
il  s’en  trouve  quelques-unes  sur  lesquelles  l’attention  publique  est  plus 
particulièrement  éveillée. 

.le  veux  parler  tout  d’abord  de  la  tuberculose,  cette  redoutable  maladie 
qui  fait  à elle  seule  presque  autant  de  victimes  que  toutes  les  autres 
réunies,  et  à laquelle,  par  un  triste  privilège,  sont  surtout  exposés  les 
êtres  débilités  par  le  surmenage  et  les  privations. 

En  même  temps  qu’ils  dressaient  le  sombre  bilan  de  ses  ravages,  nos 
hygiénistes  créaient  en  quelque  sorte  de  toutes  pièces  la  prophylaxie  de 
la  tuberculose.  On  sait,  à présent,  qu’elle  est  jusqu’à  un  certain  point 
curable,  et  en  tout  cas  évitable. 

Aujourd’hui,  dans  tous  les  pays,  s’organise  contre  ce  Iléau  une  croi- 
sade salutaire. 

11  y a aussi  la  mortalité  infantile. 

Connue  l’a  si  bien  dit  un  éminent  homme  d’État  français  : « Il  semble 
que  tous  les  i)érils,  tous  les  lléaux  (pii  pèsent  sur  riiumaiiilé  se  donnent 
”cndez-vous  autour  de  l’enfant,  et  (pi’il  doive  pour  compiérir  le  droit  à la 
(de,  triompher,  lui,  l’être  chétif,  débile,  faible  et  prcsijue  inorganisé,  de 
toutes  les  chances  de  la  mort.  » 

Enfin,  on  s’occupe  vivement  et  à bon  droit  des  n'gle.s  d’hygiène  indus- 
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Iriclle  et  professionnelle,  dont  l’applienlion  intéresse  la  santé  de  millions 
de  travailleurs  et  dont  dépendent  la  force  et  l’avenir  des  générations 
futures. 

■Afais  si  les  lois  peuvent  beaucoup,  leur  eflicacité  a cependant  des 
limites. 

Il  faut  ([lie  riiygiène  soit  non  seulement  dans  nos  codes,  mais  aussi 
dans  nos  mœurs.  Pour  cela,  une  progagande  active  et  tenace  s’impose, 
qui  vulgarise  la  pratique  de  l’hygiène  par  la  plume,  par  la  parole  et 
surtout  par  les  œuvres. 

Il  faut  triompher  avant  tout  de  l’ignorance  et  de  l’insouciance,  ces 
éternelles  ennemies  du  progrès.  ■ ■ 

Il  faut  enfin,  à la  lumière  des  faits  et  de  l’expérience,  pénétrer  les 
masses  de  la  nécessité  des  réformes  sanitaires. 

C’est  k\  toute  une  éducation  à faire;  mais  les  hommes  qui  consacrent 
leur  vie  üi  la  science  ne  trouvent-ils  pas  leur  satisfaction  la  plus  haute 
dans  le  pouvoir  qui  leur  est  donné  de  l’appliquer  au  bien  de  l’humanité? 

En  terminant,  qu’il  me  soit  permis.  Mesdames  et  Messieurs,  d’émettre 
les  vœux  les  plus  chaleureux  pour  que  vos  savantes  délibérations  jettent 
une  éclatante  lumière  sur  ces  nombreux  et  importants  problèmes,  dont 
la  solution  promet  d’être  si  féconde. 

Je  déclare  ouvert  le  XIII®  Congrès  d’hygiène  et  de  démographie.  [Longs 
et  vifs  applaudissements.) 


Discours  de  M.  Beco,  président  du  Congrès. 


Monseic.neuu, 

M ESDAMES,  Messielus, 

C’est  à Hruxelles,  en  septembre  1852,  que  s’assembla,  sous  les  auspices 
du  fondateur  de  la  dynastie  royale  belge,  le  premier  Congrès  internatio- 
nal d’hygiène. 

En  1876,  la  lielgique  renouvela  son  heureuse  initiative  : au  mois  de 
se[)temhre  de  cette  année,  eut  lieu,  sous  la  haute  protection  de  S.  M.  le 
lîoi  Léopold  11,  un  deuxième  Congrès. 

Le  succès  de  cette  réunion  fut  si  considérable  (pi’il  fit  naître  l’idée  de 
rendre  permanente  l’institution  des  Congrès  intc'rnationaux  d’hygiène. 

Le  III®  Congrès  fut  convoqué  à Paris  en  1878  ; le  IV®  à Turin  ; le  V®  à 
Cenève;  le  VI®  à la  Haye;  le  VH®  à Vienne;  le  VI 11®  à Paris;  le  IX®  à 
Londres;  leX®  à Hudapest;  le  XI®  à Madrid;  le  XII®  à Paris. 


SÉANCK  u’oLVKliTLIlK. 


-lo 


El  voici  qu’aujoLird’hui,  après  cinquante  années,  se  réunit,  au  lieu 
nièinc  de  leur  origine,  non  point  le  XI“,  comme  nous  l’avions  dit  par 
une  erreur  ii’aditionnelle  de  compte,  mais  le  XIII®  des  Congrès  interna- 
tionaux. 

Ces  grandes  assises  internationales  de  l’hygiène  ne  sont  pas  les  seules 
qui  se  tinrent  pour  la  première  fois  en  Belgique. 

11  y a précisément  un  demi-siècle  aussi,  à la  demande  expresse  de 
savants  de  divers  pays,  que  Bruxelles  fut  choisi  comme  siège  du  premier 
Congrès  international  de  statistique. 

(c  Nous  avons  gardé  une  profonde  impression  de  la  mémorable  assem- 
blée de  1853  3),  disait  au  Congi'ès  de  1894,  à Budapest,  M.  Levasseur,  fai- 
sant riiistoire  de  la  démographie  et  proclamant  que  cette  science  nou- 
velle, devenue  l’auxiliaire  indispensable  de  l’hygiène,  doit  beaucoup  au 
premier  Congrès  général  de  statistique. 

On  peut  donc  dire  que  nous  célébrons,  en  ces  jours  solennels,  le  double 
jubilé  cinquantenaire  des  Congrès  d’hygiène  et  des  Congrès  de  statistique 
démographique. 

Elles  sont  nombreuses  les  conférences  internationales  qui  ont  pris 
naissance  ou  qui  se  sont  poursuivies  en  Belgique,  dans  le  domaine  de 
l'hygiène  et  des  sciences  qui  s’y  rapportent. 

C’est  ici  même  que  viennent  de  se  réunir  les  deux  retentissantes  con- 
férences qui,  pour  la  première  fois  dans  le  monde,  examinèrent,  au 
point  de  vue  international,  le  vaste  problème  de  la  prophylaxie  publique 
des  maladies  vénériennes. 

C’est  ici  encore  que  furent  jetées,  en  1894,  les  bases  du  Congrès  inter- 
national de  chimie  appliquée,  dont  la  deuxième  session  s’est  tenue  tout 
récemment  à Berlin,  avec  un  éclat  extraordinaire. 

Dans  quelques  jours  s’ouvrira,  à Bruxelles,  un  Congi’ès  où,  pour  la 
première  fois  également,  des  spécialistes  appartenant  à divers  pays 
s’occuperont  des  progrès  à réaliser,  par  la  coopération  internationale, 
dans  la  production  et  l’hygiène  du  lait,  ainsi  que  dans  les  moyens  de 
réprimer  les  fraudes  innombrables  dont  est  l’objet  le  premier  et  le  meil- 
leur de  tous  les  aliments. 

Notre  pays  semble  donc  être  l’un  des  centres  préférés  des  congrès 
scient! ti(jues  internationaux. 

Son  Altesse  Boyale  Monseigneur  le  Prince  Albert  vient  d’exprimer  les 
sentiments  de  légitime  fierté  qu’éprouve  la  Belgique  de  voir,  en  son  sein, 
se  grouper  ainsi  des  savants  venus  de  toutes  les  parties  du  monde  pour 
dclibcr('r,  en  c.ommun,  sur  les  intérêts  les  plus  chers  à l’humanité. 

Ce  glorieux  privilège,  nous  pouvons  à bon  droit  l’attribuer  à notre 
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esprit  d’iniliative,  à nos  libres  et  hospitalières  instilutions,  à noire  con- 
stante préoccupation  de  mériter  indistinctement  la  confiance  et  l’amitié 
des  autres  nations. 

Nous  le  devons  également,  si  j’ose  le  dire,  au  cJiarme  de  notre  pays 
prospère  et  de  notre  chère  ville  de  Bruxelles  qui,  unie  à ses  riches  l'au- 
hourgs,  devient  de  jour  en  jour  plus  belle  et  plus  saine. 

iMais,  Messieurs,  ce  que  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  n’a  pas  dit  et  ce  que 
je  suis  heureux  de  pouvoir  proclamer  devant  cette  imposante  assemblée, 
nous  le  devons,  cet  honneur  insigne,  à la  sollicitude  éclairée  de  notre 
dynastie  nationale,  au  Roi  Léopold  P'',  qui  fut  l’illustre  protecteur  du 
Congrès  de  18o2,  au  Roi  Léopold  II,  au  Souverain  dont  le  puissant  con- 
cours est  toujours  assuré  aux  entreprises  humanitaires,  spécialement 
aux  œuvres  de  l’hygiène,  et  qui  nous  accorde  aujourd’hui  son  haut  patro- 
nage, comme  il  l’avait  donné  déjà  au  Congrès  de  1876. 

Concilier  les  exigences  de  la  santé  publique  d’une  part,  avec  les 
groupements  de  plus  en  plus  intenses  et  multipliés  des  populations, 
et  d’autre  part,  avec  le  prodigieux  développement  de  l’industrie  moderne, 
c’est,  vous  le  savez  tous.  Messieurs,  l’un  des  problèmes  sociaux  qui  s’im- 
posent le  plus  impérieusement  à l’attention  des  hommes  d’État. 

Personne  n’en  comprend  mieux  toute  la  portée  que  le  Roi  Léo- 
pold IL 

11  entend  que  les  pouvoirs  publics  veillent  à ce  que  l’air  et  la  lumière 
circulent  abondamment  dans  les  agglomérations  populaires. 

Les  plus  belles  voies  de  communication  que  possède  la  Belgique,  ces 
superbes  artères  qui,  en  même  temps  qu’elles  répondent  aux  nécessités 
modernes  si  variées  de  la  circulation  et  des  transports,  donnent  à tous, 
au  pauvre,  comme  au  riche,  le  luxe  de  l’hygiène,  c’est  principalement  à 
l’initiative  personnelle  du  Roi,  à sa  vigilance  incessante  que  nous  les 
devons. 

A ses  yeux,  l’alimentation  des  agglomérations  en  eau  de  bonne  qua- 
lité forme,  avec  l’habitation  salubre,  la  question  capitale  de  l’hygiène 
publique 


Aucune  voix  ne  s’csl  élevée  avec  plus  de  fré(|uence  et  de  persuasion 
que  la  Sienne  pour  inciter  le  peuple  à mettre  à profit  la  possession  de 
cot(‘S  maritimes  qui  offrent  à tous,  avec  l’air  le  plus  pur,  des  soui’ces 
inépuisables  de  bien-être  et  de  santé. 

Enfin,  Messieurs,  Son  activité  s’étend  au  delà  des  frontières.  Avec  une 
admii'able  clairvoyance,  le  Roi  suggère  à ses  concitoyens  les  débouchés 
industriels  et  commereJaux  destinés  à la  création  de  ressources  sans  les- 
quelles l’hygiène  serait  impuissante  à réaliser  ses  promesses. 

Souverain  de  l’Etat  indépendant  du  Congo,  c’est  grâce  à Son  impui- 
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sion  personnelle  et  à Son  inébranliible  persévérance  que  de  vastes  con- 
trées qui  étaient  plongées  dans  l’esclavage  et  la  barbarie  seront,  dans  la 
suite  des  temps,  rendues  à la  civilisation  et  qu’aujourd’liui  déjà,  le  lléau 
de  l’alcoolisme  et  d’abominables  pratiques  y font  place  à des  mœui's 
chrétiennes  et  à des  institutions  humanitaires. 

L’assemblée  voudra  saluer  avec  nous,  dans  un  profond  sentiment  de 
gratitude,  ce  grand  et  généreux  monaiaïue.  (rZ/.v  applcmiUsscmenls.) 

Messieurs,  j’ai  hâte  d’exprimer  un  autre  sentiment  qui  remplit  nos 
cœurs,  celui  de  la  joie  que  nous  éprouvons  de  voir  à la  tête  du  XIII®  Con- 
grès international  d’hygiène  et  de  démographie,  en  (lualité  de  président 
d’honneur,  S.  A.  R.  le  prince  Albert. 

Ce  Prince  éclairé  comprend  qu’il  ne  saurait  plus  noblement  se  pré- 
parer à ses  hautes  destinées  tju’en  patronant  de  nombreuses  institutions 
philanthropiques. 

C’est  ainsi  que,  dans  la  croisade  contre  la  tuberculose,  nous  l’avons 
vu  avec  bonheur  user  de  la  plus  généreuse  initiative  et  pratiquer  la  pro- 
pagande par  des  encouragements  effectifs. 

Au  nom  du  Congrès,  je  lui  offre  nos  plus  respectueux  hommages  et  je 
le  remercie  particulièrement  de  daigner  assister  à cette  séance  inaugu- 
rale. [Applaudissements.) 


Devant  les  personnalités  éminentes  qui  représentent  ici  les  autres 
nations,  nous  avons  le  devoir  d’adresser  les  mêmes  hommages  de  grati- 
tude aux  souverains  et  chefs  d’États  étrangers  dont  la  sollicitude  pour 
tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique  s’est  manifestée  avec  éclat  à l’oc- 
casion des  congrès  internationaux  d’hygiène  antérieurs. 

Au  Congrès  tenu  à Londres  en  1891,  S.  M.  le  loi  Édouard  VII,  à celte 
époque  le  prince  de  Galles,  prononça  un  discours  qui  expliquait  admi- 
rablement la  politique  sanitaire  du  gouvernement  anglais.  « Lorsque, 
disait  le  prince  de  Galles,  je  faisais  partie  de  la  Commission  royale  des 
habitations  ouvrières,  je  vis  de  près  les  dangers  nouveaux  (|ue  court  la 
santé  publique  par  le  développement  de  l’industrie  moderne,  amenant 
une  surabondance  de  population  dans  les  villes...,  et  je  compris  l’im- 
mense difficulté  qu’il  y avait  à maintenir  l’essor  de  toutes  les  branches 
de  notre  industrie,  sans  compromettre  notre  étal  sanitaire,  particulière- 
ment dans  nos  centres  populeux.  » Mais  aussitôt,  le  prince  de  Galles, 
conscient  des  immenses  sacrifices  faits  pour  améliorer  les  condilions  de 
travail  et  de  logement  de  l’ouvrier,  se  reprenait  à constater  les  progrès 
réalisés,  et  rendus  évidents  par  la  diminution  de  la  mortalité  et  l’aug- 
mentation de  la  durée  normale  moyenne  de  la  vie. 

A l’ouverture  du  Congrès  international  d('  Paris,  en  1900,  le  chef  du 
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goiivcrnonionl  de  la  République  adressait  à ses  auditeurs  ces  paroles 
signifieatives  : a ...Vous  êtes  les  gardiens  et  les  protecteurs  de  la  santé 
pul)li([ue,  c’est-à-dire  du  capital  le  {)lus  précieux  que  possèdent  les 
Etats.  A ce  titre,  vous  méritez,  je  ne  dirai  pas  seulement  toute  leur  bien- 
veillance, mais  leur  appui  le  plus  actif.  Je  sais  que  les  hygiénistes  ont 
([uebiue  raison  de  trouver  que  les  pouvoirs  publics  ont  tardé  souvent 
à écouter  leurs  conseils  et  à profiter  de  leurs  leçons...  Mais,  vous  le 
savez,  les  réformes  les  plus  indispensables  ont  besoin  d’être  préparées. 
L’opinion  leur  impose  un  stage  et  ne  les  accepte  qu’à  la  longue.  Elle 
commence  dans  toute  l’Europe  à leur  donner  sa  confiance;  bientôt  elle 
les  réclamera. 

K De  plus  en  plus  les  démocraties  comprendront  que  les  réformes  sani- 
taires font  partie  de  leur  programme.  Elles  reconnaîtront  que  les  classes 
ouvrières,  à qui  le  moyen  manque  trop  souvent  d’observer  les  règles  de 
l’hygiène  privée,  ont  le  droit  de  demander  à l’hygiène  publique  un  mini- 
mum de  garantie;  qu’il  faut,  en  cette  matière,  des  lois;  que  ces  lois  sont 
une  dette  de  la  société  envers  ses  membres,  w 

A maintes  reprises,  des  principes  semblables  ont  été  formulés  par  les 
autorités  fédérales  suisses.  Les  importants  discours,  prononcés  en  1882, 
au  Congrès  de  Genève,  en  font  hautement  foi  ainsi  que  les  réformes  légis- 
latives accomplies  depuis  lors  dans  ce  pays  de  lumière  et  de  progrès. 

Eu  Autriche  et  en  Hongrie,  furent  tenus,  avec  un  éclat  particulier, 
deux  de  nos  précédents  Congi’ès,  et  l’Empereur-Roi  y prit  un  vif 
intérêt. 


C’est  à Budapest  que,  par  la  bouche  du  Prince  impérial,  l’Archiduc 
Charles-Louis,  fut  signalée  l’importance  primordiale  de  la  réorganisa- 
tion de  l’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  établissements  d’instruction 
et  princijjaloment  dans  les  universités:  question  capitale,  en  effet,  3Ies- 
sieurs,  car  c’est  là  surtout  que  l’on  préside  à l’évolution  des  sciences 
médicales  et  qu’il  est  urgent  de  faire  à l’hygiène  et  à la  démographie  la 
place  qu’elles  n’occupent  pas  encore. 

Au  début  de  son  règne,  l’Empereur  d’Allemagne  déclarait  solennelle- 
ment qu’il  entendait  s’approprier  le  message  de  l’Empereur  Guillaume^'' 
du  17  novembre  1881,  point  de  dé{)art  de  la  législation  sociale  de  ce 
grand  pays.  « Mon  soin  principal,  proclamait-il,  sera  de  m’occuper  du 
bien-être  de  la  classe  ouvrière.  C’est  un  devoir  pour  l’État  de  réglementer 
l'industrie  dans  l’intérêt  de  la  santé  des  travailleurs.  » 

Convaincu  de  l’importance  des  exercices  du  corps,  Guillaume  II  est  le 
protecteur  de  la  gymnastique  (pii  rend  la  jeunesse  saine  et  robuste. 
Patronnant  avec  une  prédilection  particulière  les  instituts  scientifiques 
et  les  (ouvres  qui  ont  pour  objet  la  médecine  ou  l’hygiène,  11  est,  avec 
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son  auguste  compagne  l’Impératrice,  à la  tête  du  mouvement  social 
contre  le  fléau  de  la  tuberculose. 

Dans  les  Days-Bas,  les  mômes  initiatives  parlent  de  haut  également. 
C’est  ainsi  que  la  reine-mère  a présidé  personnellement  à la  création  du 
premier  sanatorium  pour  tuberculeux. 

En  Suède,  au  Danemark,  en  Russie  et  en  d’autres  pays,  les  souverains 
protègent  aussi  on  personne  de  nombreuses  œuvres  d’assistance  et  d’iiy- 
giène  et  leurs  noms  brillent  en  tète  de  ceux  qui  font  contre  le  grand  mal 
de  misère  une  propagande  effective. 

L’année  dernière,  S.  M.  le  roi  d’Italie  inaugurait  les  travaux  du  Parle- 
ment par  un  discours  où  se  trouvent  tracés,  dans  les  termes  les  plus 
élevés,  les  principes  de  la  vrrie  prophylaxie  publique  sanitaire. 

ün  doit  se  réjouir  de  ces  hautes  sympathies. 

Que  peut,  sans  le  concours  des  pouvoirs  publics,  l’hygiène  qui  est 
essentiellement  une  science  d’application  ! 

En  celte  matière,  tout  con\erge  vers  l’administration.  Le  programme 
de  ce  Congrès  ne  vise-t  il  pas,  d’un  bout  è l’autre,  l’intervention  de  l’État 
dans  les  questions  sanitaires? 

Sans  cette  intervention,  l’hygiène  ne  peut  rien,  surtout  pour  ceux  qui 
ne  possèdent  pas  les  biens  matériels. 

Un  entend  souvent  dire  que  l’argent  conserve  la  vie  et  que  la  durée  de 
l’existence  dépend  du  bien  que  l’on  a. 

Ces  paroles,  dans  leur  forme  vulgaire,  ont  un  fond  de  vérité  lorsqu’elles 
s’appliquent  à l’hygiène  privée.  Elles  ne  sont  pas  moins  vraies  dans  le 
domaine  de  l’hygiène  publique. 

La  plupart  des  réformes  sanitaires  ne  peuvent  êti’e  appliquées  sans  des 
dépenses  considérables.  C’est  là  un  obstacle  qui  rend  nécessaire  l’inter- 
vention de  l’État  parce  que  lui  seul  est  capable  de  le  renverser. 

Est-il,  d’ailleurs,  un  sujet  de  sacrifices  plus  légitime  et  plus  populaire  ! 
Tous  les  partis  politiques  qui  aspirent  à la  direction  de  la  société  inscri- 
vent à leur  programme  les  réformes  sanitaires.  Ils  comprennent  (jiie, 
dans  l’ordre  matériel,  le  premier  devoir  d’un  État  civilisé  est  d’assurer 
aux  habitants  un  sol  salubre,  un  air  pur  et  une  eau  saine. 

1-,’intervention  de  l’État  est  nécessaire,  non  seulement  pour  subvenir 
aux  grandes  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  santé  publiipie,  mais 
eiKîore  parce  qu’il  est  de  nombreux  cas  où,  à défaut  d’obéissance  spon- 
tanée, le  respect  de  la  sauté  doit  être  imposé  par  la  contrainte  légale. 

11  esterai  que  la  cO('rcition  n’est  justifiée  que  si  la  persuasion  est  ino- 
pérante. 

Mais  encore  pour  conseiller,  pour  encourager,  pour  lutter  contre 
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l’ignorance  cl  les  préjugés,  l’action  de  l’Étal  est-elJc  indispcnsahle.  La 
vulgarisation  qui  prépare  le  peuple  à accepter  les  lois,  ou,  mieux  encore, 
à les  rendre  inutiles,  est  donc  également  un  devoir  des  autorités. 

Une  quatrième  raison  déterminante  du  concours  de  l’Etat,  c’est  que 
l’hygiène  est  une  science  d’application  internationale.  Ainsi,  la  prophy- 
laxie de  la  peste  et  du  choléra  ne  peut  être  ellicacement  organisée  que  par 
l’accord  des  gouvernements.  On  pourrait  signaler  bien  d’autres  matières 
sujettes  à entente  internationale. 

En  rappelant  les  raisons  qui  montrent  l’importance  du  rôle  des  gou- 
vernements dans  le  domaine  de  la  santé  publique,  nous  nous  défendons, 
messieurs,  tl’accepter  les  théories  de  ceux  qui  attendent  tout  de  l’Etat  — 
providence  et  ne  cessent  de  faire  appel  à son  intervention. 

Nous  savons  que  la  liberté,  la  liberté  fécondée  par  l’assistance  et  la 
mutualité  surtout,  aura  toujoui’s  une  puissance  incomparable.  Nous  pen- 
sons aussi  que  l’hygiène  individuelle,  par  les  soins  de  la  propreté  et  par 
la  simple  obsei'vance  des  lois  de  la  nature,  prime,  en  importance  et  en 
efficacité,  les  régimes,  les  plus  ingénieux  même,  de  l’hygiène  publique. 

Cependant,  cette  police  sanitaire  de  l’État  est  un  fait  universellement 
consacré  dans  la  civilisation  moderne.  Elle  se  concilie  d’ailleurs  avec  le 
respect  des  institutions  d’assistance  privée.  Que  dis-je,  elle  a pour  mis- 
sion, au  contraire,  de  les  protéger  puisque  sans  les  œuvres  fécondes  de 
solidarité  et  de  liberté,  l’activité  sociale  deviendrait  bientôt  aussi  stérile 
({u’elle  serait  artificielle. 

i\Iais,  messieurs,  dans  ([uelle  mesure  convient-il  de  faire  participer  les 
pouvoirs  publics  aux  entreprises  de  l’assistance  et  de  l’hygiène?  Uuand 
l’Etat  doit-il  agir  par  la  coercition  légale  ou  simplement  par  voie  de 
conseils? 

C’est  la  grande  question  de  bon  sens  et  de  pondération  qui  s’otfre 
constamment  à l’esprit  des  législateurs  et  des  hommes  d’administration 
et  c’est  à son  sujet  surtout  qu’apparaît  la  haute  utilité  des  réunions 
internationales. 

Par  l’association  des  compétences  les  plus  diverses,  par  l’autorité  des 
savants  <iui  s’y  rencontrent,  les  congrès,  sagement  organisés,  éclairent 
et  forment  l’opinion  publique;  ils  lui  font  accepter,  comme  ils  ont  fait 
accepter  des  gouvernements  eux-mêmes,  les  réformes  mûries  par  la 
scienc.e  et  l’expérience. 

Ils  établissent  aux  yeux  de  tous  ce  qui,  dans  le  domaine  de  recherches 
scientitiques,  est  chose  définitivement  acquise  ou  bien  n’est  encore  qu’à 
l’état  d’expérimentation.  Ils  procurent  aux  savants  et  aux  délégués  des 
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divers  pays  l’occasion  do  se  meUro  publiquenicnl  d’accord  sur  les  solu- 
tions devenues  certaines  et  de  s’entendre  pour  tenir  en  réserve  les 
problèmes  encore  agités  dans  les  laboratoires  et  les  chaires  d’enseigne- 
ment. 

Ils  font,  en  un  mot,  la  distinction  entre  ce  qui  est  pratique  et  réali- 
sable et  ce  qui  appartient  plutôt  au  domaine  des  utopies  ou  des  espé- 
rances lointaines. 

Personne  ne  me  contredira  et  j’affirme  qu’on  ne  trouve  nulle  part  en 
plus  grande  abondance  que  dans  les  comptes  rendus  des  congrès,  des 
éléments  d’information  d’un  puissant  intérêt  pour  l’étude  des  questions 
d’hygiène. 

Quand  on  se  reporte  aux  premières  consultations  internationales  de 
18o2  et  de  1876  et  que  l’on  compare  les  programmes  d’études  de  cette 
époque  avec  ceux  d’aujourd’hui,  on  est  frappé  de  surprise.  La  plupart 
des  questions  vitales  s’y  trouvent  inscrites  presque  dans  les  mêmes 
termes,  et  les  débats  qu’elles  ont  provoqués  sont  encore  pleins  de  lumi- 
neux enseignements.  Jamais,  à aucun  moment,  on  ne  discuta,  avec  plus 
de  profondeur  et  de  sens  pratique,  les  deux  questions  qui  sont  et  reste- 
ront toujours  au  premier  rang  des  problèmes  de  l’hygiène,  à savoir 
l’amélioration  des  logements  et  l’alimentation  populaire. 

Bien  d’autres  questions  que  l’on  croirait  nées  d’hier,  telle  la  limitation 
légale  de  la  durée  du  travail  journalier,  y fiment  traitées  avec  une  rare 
sagesse.  On  était  donc  déjà  fort  éclairé  à ces  époques,  mais  la  masse  du 
peuple  l’était  infiniment  moins  qu’aujourd’hui. 

Tandis  que  naguère,  par  une  sorte  de  privilège,  les  classes  supérieures 
seules  entendaient  les  échos  de  ces  débats,  les  classes  laborieuses  y por- 
tent de  nos  jours  un  grand  intérêt  et  désirent  participer  à la  discussion 
de  ces  questions  qui  inlluent  tant  sur  leur  situation  matérielle. 

Il  est  vrai  d’ajouter  que  la  sérothérapie,  la  biologie,  les  sciences  chi- 
miques et  les  arts  mécaniques  n’étaient  pas  encore  là  avec  leurs  merveil- 
leuses découvertes  pour  assurer  les  résultats  pratiques  de  la  prophylaxie 
des  maladies. 

Il  serait  juste  de  constater  aussi  ((ue  les  pouvoirs  n’avaient  pas  même 
l’idée  d’affecter  aux  intérêts  sanitaires  une  part  quelque  peu  sérieuse  des 
dépenses  publiques.  Que  les  temps  sont  changés! 

Je  viens  de  parler  de  réunions  qui  remontent.  Tune,  à un  quart  de 
siècle,  l’autre,  à un  demi-siècle.  11  n’est  point  de  Congrès  (jui  n’ait  été  dans 
la  suite  le  signal  d’une  réforme  sur  le  terrain  législatif  ou  administratif 
ou  le  point  de  départ  d’un  mouvement  de  l’opinion  publique  vers  quel(|ue 
importante  amélioration  sanitaire. 

Le  Congrès  de  1876  avait  mis  en  évidence  combien  était  féconde  l’or- 
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gaiiisation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène.  Depuis  lors,  ils  se  sont 
multipliés  partout  comme  un  des  outils  les  plus  indispensables  de  l’admi- 
nistration des  grandes  cités. 

A Paris,  en  1878,  et  deux  ans  plus  tard  à Turin,  le  Congrès  traça, 
d’une  façon  magistrale,  les  lois  do  l’hygiène  hospitalière  et  de  l’assainis- 
sement des  agglomérations. 

Au  Congrès  de  Genève,  en  1882,  apparut  l’illustre  Pasteur  venant 
entretenir  les  savants  des  premiers  résultats  de  ses  immortelles  décou- 
vertes. 

Le  Congrès  de  la  Haye,  en  1884,  porta  à Tordre  du  jour  des  réunions 
internationales  les  questions  d’hygiène  coloniale  que  les  Congrès  suivants 
continuèrent  à mettre  en  lumière. 

C’est  au  Congrès  de  Vienne  en  1 887  et  à celui  de  Paris  1889,  que  se 
dégagèrent  les  principes  de  solidarité  internationale  pour  la  défense  des 
ports  contre  les  maladies  pestilentielles,  principes  qui  devaient  plus  tard 
être  consacrés  par  les  conventions  diplomatiques  de  Venise,  de  Dresde  et 
de  Paris. 

En  1891,  au  Congrès  de  Londres,  les  travaux  do  la  section  de  bac- 
téz’iologie  présentèx'ent,  vous  vous  en  souvenez,  une  remarquable 
ampleur. 

L’énorme  affluence  des  congressistes,  qui  se  rendirent  à cette  occa- 
sion dans  la  grande  cité,  put  se  convaincre  des  prodigieux  résultats 
réalisés  par  les  autorités  anglaises  dans  l’assainissement  des  centres 
industriels. 

C’est  à la  suite  dos  rapports  du  D'"  Roux  au  Congrès  do  Budapest  que  le 
traitement  de  la  diphtérie  par  le  sérum  se  vulgarisa  dans  le  monde. 

En  1898,  le  Congrès  de  Madrid  démontra  avec  une  grande  force  les 
avantages  et  la  nécessité  même  de  l’entente  internationale  entre  les  bac- 
tériologistes. 

Enfin,  au  Congrès  de  Paris  en  1900,  il  est  peu  de  questions  intéressant 
la  santé  publiciue  qui  n’aient  été  mises  au  point  sous  la  brillante  direc- 
tion de  Tune  des  plus  hautes  personnalités  du  monde  savant  des  temps 
actuels  : j’ai  nommé  le  professeur  Brouardel,  le  digne  président  de  la 
commission  permanente  des  congrès,  (jue  nous  avons  le  bonheur  de 
posséder  aujourd’hui  parmi  nous.  {A2)2)laudissements.) 

Messieurs,  les  grandes  réunions  internationales  telles  que  la  nôtre, 
embrassant  à la  fois  tout  le  domaine  do  l’hygiène  et  do  la  démographie 
dans  ses  rapports  avec  la  santé  publique,  offrent  enfin  un  avantage  pré- 
cieux entre  tous. 

(.om|)rcnant  dans  leur  programme  les  questions  les  plus  variées,  elles 
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nous  obligenL  à les  envisager  à un  point  de  vue  général.  Lorsque  les  pro- 
blèmes si  nombreux  et  si  complexes  de  l’hygiène  sont  réunis  dans  un 
même  cadre,  l’esprit  en  saisit  plus  sûrement  l’harmonie;  les  engoue- 
ments sont  moins  à redouter. 

Nous  serions  les  derniers  à prétendre  que  les  congrès  spéciaux  ne  sont 
pas  d’une  grande  utilité. 

Ainsi,  les  conférences  qui  se  sont  occupées  en  ces  dernières  années  de 
l’alcoolisme,  de  la  syphilis  et  de  la  tuberculose,  ont  exercé  une  puissante 
influence  sur  l’opinion  publique.  Mais,  il  est  incontestable  que  ces 
graves  sujets  doivent,  à raison  de  leur  étroite  connexité  avec  d’autres 
problèmes  de  l’hygiène  sociale,  être  examinés  aussi  dans  des  vues  d’en- 
semble, si  l’on  veut  y apporter  des  solutions  pratiques  et  durables. 

La  croisade  contre  la  tuberculose  n’est-elle  pas,  en  définitive,  toute 
l’hygiène  publique  mise  en  œuvre  dans  ses  applications  complexes 
d’information,  d’isolement,  d’hospitalisation,  de  désinfection,  d’assai- 
nissement? 

Le  sort  des  tuberculeux  avancés  et,  par  le  fait  môme,  l’efficacité  de  la 
lutte  contre  le  mode  le  plus  redoutable  de  contagion,  ne  sont-ils  pas  liés 
à la  réforme  des  régimes  hospitaliers? 

Les  sanatoriums  ne  sont-ils  pas  simplement  des  installations  hospi- 
talières appropriées  à la  tubenmlose  naissante,  avec  la  mission  éducatrice 
qui  devrait  d’ailleurs  être  inhérente  à tout  asile  sanitaire? 

Les  dispensaires  ne  sont-ils  pas  dans  une  forme  spéciale,  ingénieuse- 
ment adaptée  à leur  but  préventif  et  curatif  à la  fois,  l’assistance  depuis, 
longtemps  connue  sous  le  nom  de  consultations  externes? 

Tous  les  systèmes  de  prévention  contre  le  développement  de  la  tuber- 
culose ont-ils,  au  fond,  d’autre  objectif  que  l’amélioi’ation  de  la  vie  par 
un  meilleur  logement,  une  meilleiu’e  alimentation,  des  conditions  plus 
salubres  de  ti-avail  et  des  habitudes  plus  fermes  de  propreté  indivi- 
duelle? 

Nous  venons  de  voir.  Messieurs,  comment  les  Congrès  sont,  pour  les 
pouvoirs  publics,  de  précieux  auxiliaires,  les  éclairant  sur  leur  mission, 
vulgarisant  les  découvertes,  provoquant  l’examen  des  problèmes  sani- 
taires dans  des  vues  d’ensemble,  faisant  progresser  les  questions  pon- 
dantes et  consacrant  les  solutions  acquises. 

Mais  cette  union  de  l’hygiène  et  de  l’administration  est  subordonnée, 
dans  ses  effets,  à une  condition  essentielle,  à une  suprême  exigence,  à 
un  desideratum  capital  : c’est  que  l’une  fournisse  à l’autre  des  vœux  et 
des  conclusions  qui  soient  réellement  prati(iues. 

Et  que  faut-il  pour  qu’il  en  soit  ainsi  ? 
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Il  importe  tout  d’abord  que  les  propositions  reposent  sur  une  base 
scientitique  al)solument  certaine. 

Ainsi,  (luelle  est  la  valeur  du  sérum  antidiphtérique  au  point  de  vue 
de  la  prophylaxie?  La  question  est  à notre  programme.  Le  Congrès  la 
tranchera;  les  remarquables  rapports  qui  lui  sont  présentés  à ce  sujet 
promettent  une  solution  définitivement  favorable.  Mais,  si  quelque  doute 
devait  subsister,  l’administration  se  garderait  de  la  préconiser. 

Depuis  dix  ans,  le  gouvernement  belge  a dépensé,  en  indemnités  pour 
abatage  de  bétail  et  en  frais  d’expériences  et  de  surveillance,  plus  de 
10  millions.  Cette  protection  si  coûteuse  de  la  santé  humaine  contre  le 
danger  de  la  consommation  de  lait  ou  de  viande  provenant  d’animaux 
tuberculeux,  s’appuie  sur  la  thèse  scientifique  de  la  certitude  de  la  trans- 
missibilité de  la  tuberculose  animale  à l’homme.  Et  voici  qu’aujourd’hui 
un  savant  bactéi'iologiste,  dont  l’autorité  est  universelllement  reconnue, 
combat  la  vérité  de  cette  thèse  ! 

Nous  exprimons  la  confiance  que  le  Congrès  saisi  de  la  question  saura 
calmer  l’émotion  qui  s’est  emparée  du  monde  savant  et  des  autorités 
publiques  à la  suite  de  cette  discordance. 

La  vérité  théorique  ne  suffit  pas.  Messieurs.  11  faut  que  les  progrès 
attestés  par  la  science  soient  susceptibles  de  se  réaliser  pratiquement  et 
ne  se  heurtent  pas  à des  difficultés  d’ordre  économique  non  encore  réso- 
lues. 

Ün  sait  que  les  laboratoires  ont  la  puissance  de  transformer  en  une 
eau,  limpide  comme  le  cristal  de  roche,  le  liquide  le  plus  infect.  S’en- 
suit-il qu’on  soit  en  possession  d’une  solution  réellement  pratique  du 
problème  de  l’alimentation  des  agglomérations  en  eaux  rendues  potables 
artificiellement?  Les  expériences  faites  jusqu’à  ce  jour  suflisent-elles 
pour  rendre  économiquement  et  industriellement  acceptables  les  moyens 
d’épuration  recommandés? 

Les  administrations  instruites  par  des  insuccès  antérieurs  sont  natu- 
rellement défiantes;  elles  attendent,  pour  dépenser  les  ressources  qui 
leur  sont  confiées,  de  se  trouver  en  face  de  systèmes  susceptibles  d’être 
réalisés  dans  des  conditions  durables. 

Voyez  la  grande  agglomération  bruxelloise.  Elle  jouit  d’un  état  sani- 


taire très  satisfaisant.  Elle  possède  des  bureaux  d’hygiène  modèles,  des 
laboratoires  excellents,  un  réseau  complet  d’égouts  du  système  unitaire 
des  services  de  distribution  d’eau  saine  et  abondante,  un  grand  nombre 
d’habitations  salubres  et  de  quartiers  largement  aérés,  une  usine  tout 
ré(!emment  achevée  d’incinération  des  immondices  solides.  Mais  où 
vont  les  eaux  d’égouts  dont  on  déban-assc  cette  collectivité  de 
000,000  habitants? 

Conduites  à la  rivière,  elles  vont  infecter  les  contrées  en  aval! 


El  pourquoi  les  autorités  compélcnlcs  n’ont-ellcs  rien  fait  encore  pour 
empêcher  cette  infection? 

Parce  que,  parmi  les  procédés  modernes  et  anciens  d’épuration  ayant 
résisté  à la  dis(‘.ussion,  elles  ne  sont  pas  édifiées  sur  un  système  indus- 
triellement réalisable,  pratiquement  applicable  à cette  masse  énorme  de 
sewage  et  d’eaux  de  ruissellement;  parce  qu’elles  comprennent  que  leur 
devoir  est  de  résister  à la  tentation  de  dépenser  un  certain  nombre  de 
millions  à des  installations  menacées  peut-être  de  condamnation  avant 
même  leur  achèvement.  L’avenir  de  solutions  prochaines  nous  apparaît 
cependant  avec  un  sentiment  de  confiance  que  les  travaux  du  Congrès  ne 
pourront  ({u’atfermir. 

Depuis  de  longues  années,  la  céruse  est  dénoncée  comme  un  poison 
industriel  faisant  d’innombrables  victimes. 

Nous  approchons,  semble-t-il,  de  l’heureux  moment  où  les  pouvoirs 
n’hésiteront  plus  à en  interdire  d’une  manière  générale  l’emploi. 

Si  l’on  a tardé  à faire  cette  loi  d’interdiction,  n’est-ce  pas  à raison 
même  de  la  prétendue  impossibilité  de  remplacer  ce  produit  néfaste  par 
une  substance  inoffensive? 

N’est-il  pas  vrai  que  le  coté  économique  étant  en  opposition  avec  le 
imté  sanitaire,  on  a paru  jusqu’à  présent  n’envisager  que  le  premier  pour 
négliger  le  second? 

L’abus  de  l’alcool  occasionne  des  ravages  incalculables.  Pour  combattre 
'■e  fléau,  on  a plus  d’une  fois  proposé  d’interdire  la  consommation  de 
l’alcool.  Le  remède  serait  certes  radical  s’il  était  appliqué;  et  pourtant 
la  proposition,  dans  sa  simplicité,  est  absurde! 

L’efficacité  de  la  vaccine  est  universellement  reconnue  depuis  de 
longues  années  déjà.  Pouvait-on  la  rendre  légalement  obligatoire  avant 
que  l’usage  de  la  lymphe  animale  fût  .au  pi'éalable  généralisé? 

On  parle  d’obliger  les  familles  et  les  médecins  à déclarer  les  cas  de 
tuberculose.  Pourquoi  cette  déclaration  si  les  autorités  à qui  elle  s’adresse 
sont  impuissantes  à isoler  les  malades  et  à réaliser  la  désinfection  dans 
des  conditions  efficaces  et  suivies? 

Nous  pourrions  indéfiniment  multi[)lier  les  exemples  de  cette  oppo- 
sition entre  les  suggestions  de  la  théorie  et  les  contingences  de  la  pra- 
tique. 

Pour  bien  faire  une  chose  il  faut  y mettre  le  temps,  dit  tout  esprit  sage. 
Lorsque  cette  vérité  de  l’éternel  bon  sens  est  méconnue,  on  recule  fatale- 
ment au  lieu  de  progresser  sûrement. 

Le  public  doit  être  préparé  à recevoir  et  à comprendre  les  réformes 
qui  sont  faites  dans  son  intérêt,  et  il  importe  que  celles-ci  se  concilient 
avec  les  mœurs  nationales  et  les  institutions  déjà  existantes.  C’est  pour- 
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quoi  la  question  inscrite  ù notre  programme  de  l’intervention  des  pou- 
voirs publics  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose,  veut  que  l’on  distingue 
les  pays  dans  lesquels  existe  l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et 
l’invalidité,  et  ceux  où  elle  n’existe  pas. 

Au  Congres  de  1852,  on  préconisait  déjà  pour  la  Belgique  une  loi 
générale  nouvelle  qui  investît  le  pouvoir  central  d’attributions  plus  éten- 
dues en  matière  sanitaire.  Or,  il  n’a  été  possible  de  réaliser  ce  vœu  que 
par  des  mesures  successives,  qui  sont  encore  loin  d’être  arrivées  à leur 
couronnement.  Le  même  phénomène  s’accomplit  d’ailleurs  dans  les 
autres  pays. 

Au  surplus,  le  progrès  ne  consiste  pas  toujours  à faire  des  choses 
nouvelles. 

Jetez  les  yeux  sur  l’édifice  sanitaire  et  policier  établi  en  de  nombreux 
pays  pour  la  prophylaxie  de  la  syphilis  et  des  maladies  vénériennes.  11 
est  battu  en  brèche  jusque  dans  ses  fondements  et  l’on  est  légitimement 
porté  à croire  qu’on  le  démolira  tôt  ou  tard  pour  mettre  simplement  à 
sa  place  ce  qu’on  appelle  le  droit  commun. 

Et  les  longues  quarantaines  d’autrefois  contre  la  peste  et  le  choléra? 
Elles  ont  en  grande  partie  disparu  avec  leur  régime  compliqué  et  vexa- 
toire.  Les  conféi’cnces  qui  se  sont  réunies,  en  ces  dernières  années,  pour 
organiser,  d’une  autre  manière,  la  défense  des  frontières  contre  la  péné- 
tration de  ces  fléaux  sont  entrées  dans  une  voie  de  simplification  et 
d’affranchissement  et  le  régime  de  préservation  qui  tend  à prévaloir 
se  résume  en  ces  mots  empruntés  à l’Angleterre  : « Le  plus  possible 
d’assainissement,  le  moins  possible  de  restrictions.  » 

Telle  est.  Messieurs,  la  vraie  supériorité  des  Congrès  ; elle  se  mesure  au 
degré  d’esprit  pratique  qui  les  anime. 

Dieu  veuille  que  le  Congrès  qui  s’ouvre  aujourd’hui,'  sous  de  si  beu- 
reux  auspices,  réalise  ce  suprême  desideratum!  Ce  vœu,  je  le  forme 
ardemment. 

Que  le  Congrès  soit,  pour  nos  pays  respectifs,  le  signal  de  résolutions 
fécondes  en  résultats  positifs.  Nous  en  trouvons  un  sûr  garant  dans  la 
composition  même  du  programme  éminemment  pratique  de  nos  délibé- 
rations, dans  l’appui  et  les  encouragements  qui  nous  sont  accordés  pr.r 
les  pouvoirs  publics,  dans  le  mérite  des  nombreux  et  admirables  rapports 
qui  vont  servir  de  base  à nos  discussions,  dans  l’allluence  des  hommes 
distingués  de  tous  les  pays  qui  participent  à nos  travaux. 

Et,  maintenant.  Messieurs,  laissez-moi  terminer  ce  trop  long  discours 
()ar  une  parole  qui  part  du  fond  du  cœ>ur.  Des  félicitations  et  des  remer- 
ciements nous  ont  été  adressés,  et  l’assemblée  a eu  la  bonté  de  s;’y 
associer. 
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Au  nom  du  comité  d’organisation  du  Congrès,  je  vous  en  exprime 
notre  profonde  gratitude.  Nous  avons  apporté  à l’accomplissement  de 
notre  mission  la  plus  absolue  bonne  volonté.  C’est  avec  bonheur  f|U(“ 
nous  continuerons  à vous  servir  de  zélés  et  dévoués  auxiliaires,  nous 
efibrçant  ainsi  de  mériter  l’insigne  honneur  qui  nous  est  fait  de  présider 
cette  session.  {Vifs  ap2)la(idissements.) 


Rapport  de  M.  le  D'  Patzeys,  secrétaire  général  du  Congrès. 


Monseigneur, 

Mesdames,  Messieurs, 

En  invitant  le  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  à se 
réunir  à Bruxelles,  le  gouvernement  belge  contractait  l’engagement  de  ne 
rien  négliger  pour  en  assurer  le  succès.  Il  était  donc  naturel  que  la  direc- 
tion générale  du  service  de  santé  et  d’hygiène  au  ministère  de  l’agricul- 
ture fût  le  point  de  départ  et  devînt  ensuite  le  centre  du  travail  d’organi- 
sation. Par  les  soins  de  son  chef,  un  appel  fut  adx’essé  aux  personnalités 
qui,  à l’aison  de  leur  situation  dans  la  science,  l’industrie  et  l’adminis- 
tration, pouvaient  apporter  un  concours  utile  à l’œuvre  projetée.  Toutes 
y répondirent  avec  empressement  et  la  commission  d’organisation  se 
trouva  constituée  il  y a un  an  et  demi  environ  et  composée  de  membres 
de  l’Académie  royale  de  médecine,  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique,  de  professeurs  des  quatre  universités,  de  nombreux  médecins, 
ingénieurs  et  architectes. 

S.  M.  le  Roi  daigna  accorder  au  Congrès  son  haut  patronage  et 
S.  A.  R.  M«‘‘  le  Prince  Albert  en  accepta  la  présidence  d’honneur.  Le  gou- 
vernement témoigna  de  la  bienveillance  qui  l’animait  à notre  égard  en 
mettant  à notre  disposition  les  crédits  qui  nous  étaient  nécessaires  et  en 
autorisant  des  fonctionnaires  appartenant  aux  dilîérents  départements 
ministériels  à prendre  une  part  active  aux  travaux  du  comité. 

Pour  que  les  travaux  d’un  congrès  tel  que  celui  qui  nous  réunit 
puissent  être  menés  à bonne  fin,  il  importe  de  se  conformer  à l’adage  : 
non  viulta  paucis,  sed  pauca  nvultis.  Permettez-moi  de  rappeler  briève- 
ment ce  qu’un  vétéran  de  ces  assemblées,  M.  le  I)''  Vallin,  a maintes  fois 
proclamé  avec  sa  grande  autorité. 

La  multiplicité  des  sections,  qui  a naturellement  pour  but  de  grouper 
les  adhérents  suivant  leurs  aflinités,  si  elle  mol  en  contact  des  spécialistes 
faits  pour  se  comprendre,  ofl're  par  contre  l’inconvénient  de  rendre  plus 
malaisée  la  collaboration  de  compétences  variées  à la  solution  de  pro- 
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blùmcs  complexes.  Il  est  donc  désirable  que  le  nombre  des  sections  soit 
aussi  réduit  que  possible  et  que  les  dispositions  soient  prises  (comme 
elles  l’ont  été  à Paris  en  1900)  pour  que  deux  groupes  puissent  se 
réunir  à l’eftet  de  discuter  en  commun  certains  points  du  programme 
qui  les  intéresseraient  l’un  et  l’autre. 

Le  classement  qui  a été  adopté  ne  dillére  guère  de  celui  de  Paris. 
Seulement,  on  a cru  devoir  réunir  dans  la  même  section  tous  les  sujets 
qui  impliquent  directement  l’intervention  administrative. 

Nous  nous  sommes  également  attachés  à limiter  le  nombre  des 
questions  inscrites  à l’ordre  du  jour,  convaincus  que  la  surcharge  des 
programmes  a fatalement  pour  conséquence  des  débats  hâtifs  et  super- 
ficiels. Le  Comité  n’a  donc  soumis  à vos  délibérations  qu’un  nombre  de 
questions  susceptibles  d’être  discutées  d’une  manière  approfondie  au 
cours  des  neuf  séances  que  pourra  tenir  chaque  section.  Le  chiffre  total, 
qui  est  de  33  pour  la  division  d’hygiène  et  de  14  pour  celle  de  démogra- 
phie, sera,  nous  l’espérons,  considéré  comme  modéré,  étant  donné  qu’il 
reste  en  fin  de  compte  inférieur  de  7 unités  à celui  auquel  on  s’était 
arrêté  à Paris  en  1900.  Et  si  l’on  veut  bien  examiner  de  près  le  pro- 
gramme, on  reconnaîtra  qu’en  réalité  plusieurs  questions  distinctes  en 
apparence  et  inscrites  à l’ordre  du  jour  de  sections  différentes  ont  entre 
elles  les  liens  les  plus  étroits  et  pourraient  être  considérées  comme  étant 
des  aspects  difiérents  d’un,  même  sujet  : 

C’est  ainsi  que  l’étude  de  la  mortalité  dans  la  premièi’e  enfance,  la 
détermination  de  sa  fréquence,  la  recherche  de  ses  causes,  les  mesures  à 
piendre  pour  la  réduire,  a pour  complément  naturel  les  règles  à suivre 
dans  l’alimentation  du  premier  âge,  les  moyens  à employer  pour  faire 
entrer  dans  la  prati(|uc  les  préceptes  de  l’alimentation  des  nourrissons  et 
les  notions  d’hygiène  infantile,  et  enfin  la  protection  légale  et  administra- 
tive des  nouveau-nés.  N’est-on  pas  fondé  à dire  que  la  réglementation 
de  la  vente  du  lait  destiné  à l’alimentation  complète  l’ensemble  des  dis- 
positions qui  pourraient  concourir  à réduire  l’effrayante  mortalité  qui 
pèse  sur  l’enfance  pendant  la  première  année  de  sa  vie? 

Ne  voit-on  pas  également  que  la  pasteurisation  du  lait  se  rattache  inti- 
mement à la  question  de  l’unité  de  la  tuberculose  et  que  l’intervention 
des  pouvoirs  publics  devient  légitime,  du  moment  où  le  lait  peut  être  . 
considéré  comme  le  véhicule  du  bacille  tuberculeux?  Voilà  de  nouveau 
trois  (picslions  connexes.  Nous  nous  croyons  donc  fondés  à dire  que 
notre  programme  est  cnc,ore  moins  chargé  qu’il  ne  le  paraît  à la  i)re- 
mière  Iccàure. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  exposer  brièvement  les  raisons  qui 
nous  ont  guides  dans  le  choix  de  ((uehpies-uns  des  sujets  qui  sont  sou- 
mis à vos  discussions. 
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Il  y en  a cinq  qui  nous  ont  été  légués  par  le  Congrès  de  Paris,  et  il 
convient  de  les  rappeler  ici  ; en  premier  lieu,  les  méthodes  à employer 
pour  mesurer  l’activité  des  sérums;  ensuite,  la  valeur  du  sérum  anti- 
diphtérique au  point  de  vue  de  la  prophylaxie;  runification  des  procédés 
d’analyse  bactériologique  des  eaux;  l’hygiène  des  voies  publiques,  et, 
enfin,  les  règles  générales  d’hygiène  à observer  dans  la  distribution, 
l’aération  permanente  et  la  décoration  intérieure  des  maisons  d’habi- 
tation. 

La  huitième  section  du  Congrès  de  Paris  avait  émis  le  vœu  que  la 
question  de  la  désinfection  des  wagons  servant  au  transport  des  animaux 
fût  renvoyée  à la  prochaine  conférence  internationale  des  chemins  de  fer. 
Trois  années  s’étant  écoulées  sans  qu’une  conférence  ait  été  invitée  à se 
réunir,  nous  avons  pensé  qu’il  y avait  lieu  d’inscrire  à l’ordre  du  jour  de 
notre  5®  section  la  désinfection  du  matériel  roulant  considéré  de  la 
manière  la  plus  générale. 

La  législation  et  la  réglementation  du  travail  au  point  de  vue  de  l’hy- 
giène avaient  été  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Édouard  Vaillant  à la  o®  sec- 
tion du  Congrès  de  Paris,  qui  concluait  à la  limitation  du  travail  dans  son 
intensité  et  sa  durée  et  à la  fixation  de  périodes  de  repos  quotidiennes  et 
hebdomadaires.  Sur  la  proposition  du  rapporteur,  la  section  avait  émis  le 
vœu  de  voir  instituer  dans  les  laboratoires  de  physiologie  des  universités 
de  tous  les  pays  des  recherches  sur  les  conditions  physiologiques  de 
création,  de  dépense  et  de  régénération  de  l’énergie  des  moteurs  animés 
et  particulièrement  de  l’homme.  Il  nous  a paru  qu’il  serait  utile  d’inviter 
d’éminents  physiologistes  à exposer  devant  le  Congrès  les  résultats  de 
leurs  études  sur  la  fatigue,  ses  modalités  et  ses  degrés  dans  les  diverses 
professions  et  à lui  faire  connaître  si,  dans  l’état  actuel  de  nos  connais- 
sances, l’organisation  du  travail  peut  être  basée  sur  des  arguments 
empruntés  aux  sciences  physiologiques  et  médicales. 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  assiduité  les  travaux  des  Congrès  d’hy- 
giène savent  qu’un  certain  nombre  de  questions  capitales  s’y  représentent 
périodiquement  et  ce  n’est  pas  sans  intérêt  qu’ils  auront  suivi  leur  évolu- 
tion ; les  systèmes  d’égouts,  les  eaux  potables,  le  chauffage  et  la  ventila- 
tion des  habitations,  la  protection  de  la  première  enfance,  la  pratique 
• de  la  désinfection  des  habitations  sont  de  ce  nombre.  Vous  ne  serez  donc 
j)as  surpris,  Messieurs,  de  les  voir  reparaître. 

Un  se  souvient  encore  de  la  passion  qui  animait,  il  y a queh{ue  quinze 
ou  vingt  ans,  les  parlisans  intransigeants  du  système  unitaire  et  du 
système  séparatif.  Aujourd’hui,  il  semble  qiu'  l’accord  soit  près  de  se 
faire  pour  établir  les  indications  aux(juelles  l’im  et  l’autre  l'épondent  le 
mieux. 
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Les  eaux  issues  des  terrains  calcaires  ont  clé,  d(.“puis  quelques  années,, 
l’objet  d’études  scientifiques  d’un  haut  intérêt;  des  distributions  basées 
sur  leur  cnij)loi  ont  donné  lieu  à des  recherches  aussi  étendues  qu’appro- 
fondies sur  leur  circulation  dans  certains  de  ces  terrains  et  sur  leurs- 
relations  avec  la  surface  du  sol.  Peu  de  sujets  sont  plus  dignes  des 
préoccupations  d’une  scclion  de  technologie  sanitaire  et  nous  nous  plai- 
sons à espérer  qu’avec  le  concours  des  éminents  rapporteurs  qui  ont  été- 
appelés  i\  la  traiter,  vous  ferez  la  lumière  [dans  une  question  qui  a un  si 
haut  intérêt  pour  la  santé  et  la  sécurité  de  nombreuses  agglomérations- 
humaines. 

En  f884,  au  Congrès  de  la  Haye,  un  maître  du  génie  sanitaire, 
M,  E.  Trélat,  exposait  d’une  façon  magistrale  les  principes  qui  doivent 
être  pris  comme  bases  du  chauffage  et  de  la  ventilation,  ces  deux  fac- 
teurs de  la  salubrité  des  habitations.  Ces  principes  n’ont  subi  aucune 
atteinte;  leur  valeur  est  encore  incontestée;  mais,  en  vingt  ans,  des- 
progrès considérables  ont  été  réalisés  par  les  techniciens  et  il  nous  a 
paru  utile  de  vous  en  faire  exposer  le  bilan. 

On  a cru  devoir  remettre  en  discussion  la  stérilisation  des  conserves- 
alimentaires,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  spécial  des  conditions  dans 
lesquelles  doit  s’effeciuer  cette  opération  et  de  la  vérification  de  la  sté- 
rilité. On  demande  également  si  l’emploi  de  substances  antiseptiques 
doit  être  absolument  prohibé,  quand  il  s’agit  d’assurer  la  conservation  de 
denrées  alimentaires  qui  ne  peuvent  être  stérilisées.  Posée  dans  ces- 
termes,  la  question  se  distingue  de  celles  qui  ont  été  examinées  par  le 
Congrès  do  Paris. 

L’alimentation  du  premier  âge;  la  protection  de  la  première  enfance  : 
ce  thème  sollicite  vivement  l’attention  des  hygiénistes,  des  démographes,, 
des  moralistes  et  des  hommes  d’État,  car  à une  époque  de  vie  intensive- 
où  l’homme  s’use  si  rapidement,  les  réserves  vitales  que  l’enfance  repré- 
sente sont  plus  que  jamais  précieuses. 

Si  la  pratique  de  la  désinfection  des  habitations  ne  figurait  pas  à 
l’ordre  du  jour  d’un  Congrès  d’hygiène,  on  aurait  presque  le  droit  d’en> 
être  surpris.  Aussi,  avons-nous  offert  à dos  spécialistes  dont  l’autorité  est 
consacrée  l’occasion  de  la  mettre  au  point  sous  le  double  rapport  scien- 
tifique et  pratique. 

Les  Congrès  aniériours  ont  ou  à s’occuper  en  ordre  subsidiaire  de 
questions  qui  n’étaient  encore  qu’ébauchées.  C’est  ainsi  qu’au  Congrès  do 
■Madrid,  le  traitement  bactériologique  des  eaux-vannes  a\ait  simplement 
lait  1 objet  d’un  échange  d’observations,  et  d’une  communication  au 
Congrès  de  Paris.  Actuellement,  l’étude  scientifique  quion  a été  faite 
dans  un  grand  nombre  de  laboratoires,  les  résultats  jiratiqucs  qu’il  ;v 
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donnés,  parLiculièreraenl  en  Angleterre,  l’espoir  qu’il  fait  entrevoir  de 
l^rocurer  aux  villes  qui  ne  se  trouvent  pas  en  mesure  de  recourir  à réj)u- 
i-ation  par  le  sol,  le  moyen  de  sc  débarrasser  de  leur  sewage,  mélangé  ou 
non  d’eaux  résiduaires  industrielles  et  de  mettre  fin  à l’odieuse  pollution 
des  cours  d’eau  dans  les  pays  où  la  population  est  dense  et  l’industrie 
puissante,  ces  diverses  considérations  sufliront  pour  légitimer  son 
inscription  à l’ordre  du  jour  de  la  3®  section. 

En  invitant  le  Congrès  à s’occuper  de  la  situation  que  subissent  les 
ouvriers  de  la  petite  industrie  et  de  l’industrie  à domicile,  contraints  de 
se  livi’cr  ù leur  travail  dans  des  milieux  dont  l’insalubrité  est  souvent  un 
défi  aux  sentiments  d’humanité  les  plus  élémentaires,  on  ne  s’est  pas 
dissimulé  les  difficultés  dont  cette  étude  est  entourée  et  l’impossibilité 
où  l’on  se  trouverait  de  formuler  d’ores  et  déjà  les  dispositions  légales  et 
réglementaires  à réclamer  pour  mettre  fin  à un  état  de  choses  lamen- 
table. Mais  s’il  ne  peut  être  question  de  résoudre  sur  l’heure  un  problème 
qui  est  à la  fois  d’ordre  économique  et  hygiénique,  il  n’est  que  plus 
nécessaire  de  l’aborder  résolument,  de  sonder  les  misères  que  des 
enquêtes  ont  déjà  mises  au  jour  dans  certains  pays  et  qu’elles  ne  peuvent 
manquer  de  révéler  dans  toutes  les  grandes  villes,  de  déterminer  la 
portée  des  mesures  de  réglementation  hygiénique  qui  ont  été  adoptées 
et  de  s’assurer  de  la  façon  dont  elles  sont  appliquées.  Alors  que  dans  la 
plupart  des  contrées  industrielles  les  ouvriers  employés  dans  les  indus- 
tries insalubres  et  dans  les  grands  ateliers  et  usines  sont  l’objet  d’une 
protection  légale  efficace,  ne  serait-ce  pas  un  déni  de  justice  d’aban- 
donner à leur  sort  misérable  les  ouvriers  et  les  ouvrières  plus  nom- 
breuses encore  que  leur  isolement  laisse  désarmés  et  qui  sont  d’autant 
plus  dignes  de  sollicitude.  Il  appartiendra  au  Congrès  d’examiner  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  secouer  l’indifiérence  de  l’opinion  publique  à l’égard 
de  cetle  catégorie  de  travailleurs  dont  on  se  représente  mal  l’importance 
numérique. 

Mais,  s’il  importe  d’assainir  l’atelier,  petit  ou  grand,  il  est  non  moins 
essentiel  d’améliorer  le  logement  de  l’ouvrier  nécessiteux.  Après  avoir 
donné  aux  travailleurs  d’élite  les  moyens  d’acquérir  un  foyer,  il  faut 
penser  aux  déshérités,  à ceux  qui  doivent  se  résigner  à rester  locataires. 
Les  soustraire  à l’exploitation  dont  ils  sont  si  fréquemment  les  victimes, 
favoriser  toutes  les  tentatives  faites  en  vue  de  leur  assurer  à des  prix  abor- 
dables des  logements  salubres  où  la  vie  de  famille  puisse  se  déveloi)per 
normalement,  n’est-ce  pas  là  un  devoir  social  ? 

La  G®  section  aura  à se  prononcer  à cet  égard. 

L’ankylostomasie  est,  à l’heure  présente,  la  plaie  vive  de  l’industrie 
houillère  dans  plusieurs  pays;  elle  y compromet  gravement  la  production 
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et  menace  les  ouvriers  dans  U'urs  inlérêls  écünoini(|ues.  11  esl  urgeni 
d’enrayer  ce  mal  dont  rallure  envahissante  sème  une  légitime  inquiétude 
parmi  les  populations  où  il  s’est  implanté.  Aussi  n’avons-nous  pas  hésité 
à j)orler  cette  question  au  programme  et  à nous  assurer  du  concours  de 
rapporteurs  spécialement  compétents,  choisis  dans  les  régions  les  plus 
éprouvées. 

Après  ce  qui  vient  d’être  dit  par  M.  le  président,  il  serait  superllu 
d’expliquer  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à donner  au  Congrès 
l’occasion  de  délimiter  le  champ  d’intervention  des  pouvoirs  publics  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose,  cette  intervention  devant  être  en  harmonie 
avec  les  institutions  de  chaque  pays  en  matière  d’hygiène  et  d’assistance. 

Le  Congrès  ne  pouvait  être  appelé  à s’occuper  de  la  prophylaxie  de  la 
peste  dans  des  circonstances  plus  favorables  : les  cinq  rapports  qui  lui 
sont  consacrés  et  la  discussion  qu’ils  susciteront,  constitueront  en 
quelque  sorte  le  préambule  scientifique  de  la  conférence  dont  la  réunion 
ii  Paris  est  annoncée  pour  le  mois  d’octobre  prochain.  Il  y a lieu  de  se 
féliciter  de  cette  heureuse  coïncidence. 

Les  quarante-neuf  questions  du  programme  ont  été  ti’aitées  dans  les 
rapports  dont  quelques-uns  ont  atteint  des  proportions  inusitées.  Si 
nous  avons  imposé,  aux  membres  du  Congrès  de  copieuses  lectures  pré- 
liminaires, notre  justification  se  trouve  dans  le  désir  qu’a  eu  le  comité 
organisateur  d’instituer  une  série  de  consultations  internationales,  en 
invitant  des  savants,  des  techniciens  et  des  administrateurs,  appartenant 
à des  nationalités  différentes  et  parfois  à des  écoles  opposées,  à nous 
apporter  le  concours  de  leur  science  et  de  leur  expérience.  Les  diver- 
gences de  vues  qui  existeront  entre  eux  pourront  contribuer  à éclairer 
les  sujets  sous  leurs  multiples  faces.  Üu’il  nous  soit  permis  d’espérer 
que  le  Congrès  ne  se  plaindra  pas  de  l’abondance  de  documentation  qui 
a été  réunie  à son  intention. 

Nous  nous  étions  flattés  de  pouvoir  distribuer  les  rapports  plusieurs 
mois  avant  la  date  choisie  pour  l’ouverture  du  Congrès.  Malheureusement 
deux  circonstances  nous  ont  empêchés  de  tenir  l’engagement  que  nous 
avions  pris.  En  premier  lieu,  il  est  arrivé  que  la  plupart  des  rapporteurs 
nous  ont  réclamé  la  communication  d’épreuves  qu’ils  ne  nous  ont  pas 
toujours  retournées  t\  bref  délai.  Ces  envois  dans  les  pays  étrangers  ont 
c.ausé  des  pertcîs  de  temps  considérables  Mais  les  retards  survenus  dans 
nos  distributions  ont  une  deuxième  cause  que  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  d’indiquer  pour  dégager  la  responsabilité  du  bureau  central. 
A la  date  du  31  mai,  nous  n’avions  reçu  que  11  manuscrits;  [xmdant  le 
mois  (lejtiin,  il  nous  en  i)arvint  33;  du  l*^'' juillet  au  13  août,  Di;  du  13 
au  23  août,  17,  et  ultérieurement,  4. 
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Tl  n’entre  pas  dans  ma  pensée  de  formuler  une  critique;  inen  au  con- 
traire, je  suis  l’interprète  du  comité  exécutif  en  remerciant  publi({ucment 
tous  ceux  (|ui  nous  ont  fait  le  grand  honneur  de  répondre  à notre  appel. 
Les  sections  compétentes  ratifieront  certainement  par  leurs  applaudisse- 
ments les  félicitations  que  je  suis  heureux  d’adresser  aux  savants  rappor- 
teurs pour  la  haute  distinclion  avec  laquelle  ils  ont  accompli  leur  tâc.lie. 

Mais  CCS  sentiments  de  satisfaction  ne  sont  pas  sans  mélange.  Une 
émotion  douloureuse  nous  saisit  au  souvenir  de  l’un  de  nos  plus  émi- 
nents collahorateurs,  hrusquement  enlevé  au  moment  môme  où  l’on  se 
prenait  à espérer  qu’il  triompherait  du  mal  dont  il  était  atteint.  La  mort 
de  Nocard  a profondément  impressionné  le  monde  savant,  et  je  répondrai 
certainement  à vos  sentiments.  Messieurs,  en  saluant  respectueusement, 
en  cette  circonstance  solennelle,  la  mémoire  de  cet  homme  d’élite.  (.1/uzi- 
vement.) 

Des  deuils  de  familles,  des  raisons  de  santé,  des  obligations  profes- 
sionnelles ont  empêché  plusieurs  rapporteurs  de  se  rendre  à Bruxelles, 
MM.  Doux,  Lode,  Legrain,  Laquer,  Fatio,  Billet,  Iléhrard,  Oppermann, 
m’ont  chargé  de  vous  exprimer  les  regrets  qu’ils  éprouvent  de  ne  pou- 
voir se  rendre  à Bruxelles. 

Un  grand  nomhre  de  communications  sur  des  sujets  spéciaux,  c’est-à- 
dire  étrangers  au  programme  officiel,  nous  ont  été  envoyées  et  nous  nous 
sommes  empressés  de  faire  imprimer  celles  qui  répondaient  aux  pres- 
criptions de  l’article  S du  règlement.  Mais,  il  en  est  d’autres  qui,  bien 
que  présentant  un  haut  degré  d’intérêt  n’ont  pu  être  ni  publiées  ni 
distribuées,  parce  qu’elles  nous  sont  parvenues  trop  tardivement  et  pour 
ainsi  dire  à la  dernière  heure.  Il  appartiendra  aux  bureaux  des  sections 
de  les  introduire  dans  leurs  ordres  du  jour  et  d’en  autoriser  le  dévelop- 
pement, si  la  discussion  en  est  demandée. 

Deux  savants  distingués,  MM.  Gréhant,  professeur  au  Muséum  d’his- 
toire naturelle,  et  le  D''  Albert  Bobin,  de  l’Académie  de  médecine  de 
Paris,  nous  ont  offert  deux  conférences.  C’est  une  bonne  fortune  dent 
les  membres  du  Congrès  s’empresseront  de  profiter. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  comité  d’organisation  a voulu  donner  au 
Congrès  un  complément  qui  lui  paraissait  de  nature  à accroître  l’intérêt 
des  discussions,  en  réunissant  en  une  exposition  très  limitée  tous  les 
objets  qui  pouvaient  être  de  nature  à illustrer  en  quelque  sorte  les  (pu's- 
tions  inscrites  au  programme. 

Les  rapporteurs,  des  administrations  publiques,  des  constructeurs  ou 
fabricants  d’appareils  ont  été  invités  à y participer  et  nous  n’avons  rien 
omis  pour  donner  à cette  entreprise  une  large  publicité.  Si  modeste 
qu’elle  soit,  celle  exposition  n’est  pas  dénuée  d’intérêt  et  je  crois  même 
qu’elle  pourra  oflVir  d’utiles  enseignements  à certains  égards. 
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Je  viens  de  faire  allusion  aux  comités  étrangers.  Le  moment  est  venu 
de  leur  exprimer  les  sentiments  de  profonde  gratitude  qui  nous  animent 
pour  le  concours  actif  et  dévoué  qu’ils  nous  ont  accordé.  En  Allemagne, 
au  Danemark,  en  France,  dans  la  Grande-Bretagne,  en  Grèce,  en  Italie, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Boumanie,  en  Suisse,  en  Suède  et  en  Norwège, 
au  Brésil,  aux  États-Unis  et  au  Mexique,  nous  avons  ôté  heureux  de 
trouver  de  sympathiques  collaborateurs,  qui  n’ont  rien  négligé  pour  nous 
procurer  des  adhésions. 

Les  gouvernements  d’Allemagne,  de  la  république  Argentine,  de 
l’Autriche,  de  la  république  du  Brésil,  de  la  Chine,  de  l’État  indépen- 
dant du  Congo,  de  la  Corée,  de  la  république  de  Cuba,  des  États-Unis 
d’Amérique,  du  Danemark,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
colonies  britanniques,  de  la  Grèce,  du  Guatémala,  de  la  Hongrie,  de 
l’Italie,  du  Japon,  du  grand-duché  de  Luxembourg,  des  Etats-Unis  du 
Mexique,  de  la  principauté  de  Monaco,  du  Paraguay,  des  Pays-Bas,  du 
Pérou,  de  la  Perse,  du  Portugal,  delà  Boumanie,  de  la  Bussie,  deSiam, 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  de  la  Suisse  et  de  l’Uruguay  nous  ont 
donné  des  marques  précieuses  de  bienveillance  en  réj)ondant  par  l’envoi 
de  délégués,  qui  sont  au  nombre  de  147,  à l’invilalion  que  notre  gouver- 
nement leur  avait  adressée  de  se  faire  représenter  officiellement  au 
Congrès. 

Le  gouvernement  belge  nous  a accordé  un  encouragement  analogue 
en  désignant  31  délégués  qui  appartiennent  à six  départements  ministé- 
riels. 

Aujourd’hui,  nous  comptons  490  délégués  désignés  par  des  gouverne- 
ments provinciaux  ou  départementaux,  des  municipalités,  des  institu- 
tions sanitaires  oflicielles,  des  bureaux  de  statistique,  des  académies,  des 
sociétés  savantes  et  des  sociétés  techniques. 

11  me  reste  à vous  entretenir.  Messieurs,  des  dispositions  matérielles 
qui  ont  été  prises. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  ont  mis  à notre  disposition 
leurs  salons  pour  la  tenue  des  séances  de  la  division  d’hygiène.  En  nous 
accordant  une  faveur  sans  précédent,  notre  Parlement  a voulu  certaine- 
ment marquer  la  haute  estime  dans  laquelle  il  tient  cette  assemblée 
d’hommes  éminents  venus  de  toutes  les  parties  du  monde  pour  travailler 
au  bien  de  l’humanité.  L’Académie  royale  de  Belgique  et  l’Académie 
royale  de  méde(;ine  nous  ont  autorisés  à utiliser  la  salle  où  nous  sommes 


réunis  en  ce  moment  et  la  salle  de  Marbre  qui  sera  all'ectéc  à la  division 
de  démographie.  Enfin,  la  ville  de  Bruxelles  nous  a généreusement 
p<!rmis  d’installer  notre  exposition  dans  son  école  moyenne  de  la  rue  de 
Louvain,  où  vous  trouverez  réalisés  tous  les  dcsideratii  de  l’hygiène  sco- 
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luire.  Vous  voudrez  sans  doute,  Messieurs,  vous  associer  aux  remercie- 
ments que  le  comité  d’organisation  est  heureux  de  renouveler  à ceux 
qui  lui  ont  permis  de  vous  recevoir  dans  des  palais  dignes  de  vous. 
{Applaudissemenls.) 

Si  notre  comité  a cru  pouvoir  attendre  de  vous  une  activité  soutenue, 
s’il  a jugé  que,  pour  assurer  à vos  travaux  l’esprit  de  suite  (jui  doit  y 
présider,  il  convenait  de  vous  inviter  à vous  réunir  deux  fois  par  jour 
dans  vos  sections,  il  a néanmoins  reconnu  qu’il  était  juste  et  salutaire  de 
mêler  l’agréable  à l’utile.  11  s’est  donc  préoccupé  de  vos  plaisirs  et  il  a 
pris  des  dispositions  qui  lui  paraissent  propres  à vous  rendre  agréables 
vos  heures  de  loisir.  Le  Vademecum  qui  vous  a été  distribué  vous  donne, 
à ce  sujet,  toutes  les  indications  désirables.  Enfin,  le  comité  vous  a fait 
remettre  le  Guide  de  l’hygiéniste  en  Belgique,  qui  vous  incitera  sans  doute 
à visiter  les  services  publics  et  les  installations  sanitaires  et  scientifiques, 
qui  sont  dignes  de  votre  attention. 

Messieurs,  ma  tâche  est  terminée;  je  vous  ai  fidèlement  rendu  compte 
des  travaux  qui  ont  été  accomplis  pour  assurer  le  succès  de  ce  congrès.  Il 
vous  appartiendra  d’apprécier  si  le  comité  exécutif  a été  à la  hauteur  de 
la  tâche  qu’il  avait  assumée.  [ Vifs  applaudissements.) 


Discours  de  M.  De  Mot,  bourgmestre  de  Bruxelles. 

Monseigneur, 

M ESD  AM  ES , M ESSI EURS , 

Le  Congrès  est  de  noble  maison.  11  continue  de  grandes  assises  tenues 
sur  tous  les  points  de  l’Europe  et  aujourd’hui,  comme  Son  Altesse  Royale 
le  faisait  reitiarquer  tantôt,  il  revient  aux  lieux  de  son  berceau.  Beaucoup 
d’entre  vous.  Messieurs,  n’en  sont  pas  à leur  premier  voyage  à Bruxelles, 
.l’espère  qu’ils  constateront  que  le  grain  qu’ils  ont  semé  a fait  lever 
d’heureuses  moissons  et  que,  dans  le  domaine  communal,  la  ville  de 
Bruxelles  s’est  efforcée  de  réaliser  les  progrès  dont  les  Congrès  antérieurs 
furent  les  apôtres  et  les  propagateurs.  C’est  dans  ces  sentiments  ([u’â 
mon  tour  je  souhaite  la  bienvenue,  au  nom  de  la  ville  de  Bruxelles,  â 
cette  réunion  jubilaire.  Votre  présence,  âlessieurs,  est  pour  nous  un  hon- 
neur et  un  encouragement.  Au  nom  de  la  capitale,  je  vous  salue  et  je 
vous  rcinerci('.  {Longs  et  vifs  a])plaudissements.) 


niscoims. 


M 


Discours  de  M.  le  D"'  Brouardel,  président  de  la  Commission  permanente 
internationale  des  Congrès  d’hygiène  et  de  démographie,  délégué  du 
Ministère  de  l’Intérieur  de  France  et  de  TUniversité  de  Paris. 


Mon’seignel’h, 

■ Mesdames,  Messiei:rs, 

Le  Comité  international  des  Congrès  d’hygiène  a été  bien  inspiré, 
lorsque,  à Madrid,  il  a choisi  Bruxelles  pour  siège  du  XllP  Congrès. 

Il  n’avait  eu  d’ailleurs  aucune  hésitation,  li  savait  que  depuis  un 
demi-siècle  sur  le  terrain  hospitalier  tle  la  Belgique  s’étaient  tenus  les 
divers  Congrès  qui  avaient  pour  but  d’amélioi'er  la  situation  économique 
et  la  santé  du  peuple  et  des  ouvriers.  11  savait  également  que  ces  congrès 
n’étaient  pas  restés  stériles,  que  leurs  conclusions  avaient  reçu  en 
Belgique,  par  la  loi  et  par  les  mœurs,  leurs  sanctions  pratiques,  .le  ne 
rappellerai  en  ce  moment  que  le  nom  des  Congrès  des  habitations  à bon 
marché.  La  loi  de  1889  a créé  dans  chaque  arrondissement  admi- 
nistratif des  comités,  pour  favoriser  la  eonstruction  et  la  location 
d’habitations  ouvrières  salubres  et  les  caisses  d’épargne  leur  ont  prêté 
plus  de  dO  millions. 

Mais  ce  que  votre  Commission  internationale  ne  pouvait  oublier,  c’est 
qu’en  1852  et  en  1876  se  sont  tenues  à Bruxelles  les  assises  des  pre- 
miers Congrès  d’hygiène,  qu’ici  s’est  cimentée  cette  union  des  hygié- 
nistes, médecins,  architectes,  chimistes,  philanthropes,  qui  a eu  pour 
conséquence  le  succès  des  Congrès  ultérieurs. 

C’est  dans  cette  réunion  que  nous  avons  entendu  la  conférence  de 
M.  Janssens  sur  les  bureaux  d’hygiène. 

Cest  chez  vous  qu’est  né  le  mouvement  qui  a conquis  l’opinion 
publique,  a fait  surgir  nombre  de  bureaux  d’hygiène  du  type  .lanssens, 
et  nous  a permis  d’obtenir  dans  les  différents  pays  les  lois  protectrices 
de  la  santé  publique. 

Je  tenais  à le  dire  aujourd’hui,  car  des  Finançais  à qui  vous  avez,  il  y 
a vingt-sept  ans,  donné  une  si  fructueuse  hospitalité,  deux  seuls  survi- 
vent, A.-J.  Martin  et  moi;  Laussedat,  Liouville,  Bu  Mesnil,  Napias  et 
d’autres  ne  sont  plus  et  il  appartient  à ceux  qui  furent  les  témoins  de  ces 
premiers  efforts  de  dire  à leurs  nouveaux  compagnons  de  lutte  la  dette 
de  reconnaissance  que  nous  avons  contractée  vis-à-vis  de  la  Belgicpie. 

Votre  Commission  internationale  en  désignant  Bruxelles  était  donc 
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sûre  du  succès,  le  passé  répondait  de  l’avenir,  mais  elle  savait  également 
<iue  l’organisation  du  Congrès  était  en  bonnes  mains.  J’ai  eu  le  bonheur 
d’éti'e  plusieurs  fois  en  ma  vie,  dans  des  conférences  internationales,  le 
collaborateur  de  votre  président,  M.  Beco.  Pour  moi  son  nom  veut  dire  : 
travail,  persévérance,  compétence  absolue  dans  toutes  les  matières 
d’hygiène  administrative. 

J’ai  plusieurs  fois  été  le  collègue  de  M.  Putzeys  dans  les  commissions 
internationales,  j’ai  admiré  son  esprit  de  méthode,  de  classement,  de 
clarté. 

L’œuvre  de  préparation  de  ce  Congrès  pourra  servir  de  modèle  aux 
organisateurs  de  ceux  qui  se  tiendront  à l’avenir.  Nous  en  remercions 
bien  sincèrement  votre  Comité,  son  président  et  son  secrétaire  général. 

Les  espérances  que  votre  commission  avait  conçues  h iMadrid  sont  donc 
réalisées.  Le  succès  de  ce  Congrès  est  assuré. 

Enfin,  Messieurs,  Son  Altesse  Royale  a bien  voulu  accorder  sa  haute 
protection  à nos  travaux.  En  affirmant  par  sa  présence  et  par  sa  parole 
l’intérêt  que  les  pouvoirs  publics  portent  aux  aspirations  des  hygié- 
nistes, Son  Altesse  a avancé  l’heure  du  triomphe;  tous  nous  la  prions  de 
recevoir  l’expi-ession  de  notre  respectueuse  reconnaissance. 

Messieurs,  c’est  dans  la  discussion  et  dans  les  conclusions  qu’adoptera 
cette  réunion  des  savants  et  des  hygiénistes  du  monde  entier  que  nous 
trouverons  indiquées  les  directions  que  devra  suivre  le  Congrès  de  la 
tuberculose  qui  se  tiendra  à Paris  en  1904. 

Nous  espérons  que  votre  bonne  volonté,  votre  union  dans  l’effort  à 
accomplir  nous  rendra  forts  dans  la  lutte  contre  le  plus  cruel  fléau  des 
temps  modernes  et  que,  grâce  à vous,  la  réunion  de  l’an  prochain  sera 
aussi  féconde  que  celle-ci. 

Messieurs,  en  vous  quittant  dans  quelques  jours,  je  ne  vous  dirai  pas 
adieu,  mais  à Paris,  à l’année  prochaine.  [Ajjplaudiasements.) 


Discours  de  M.  le  D''  Schjerning,  médecin  général,  délégué  du  gouvernement 

allemand. 

Euue  konigliche  Hoiieiï  ! 

Meine  Damen  l'ni)  IIeiuien! 

Glücklich  und  viel  verheissend  ist  der  XIII.  internationale  Congress  fur 
Ilygiene  und  Démographie  croffnet  worden.  Selbst  der  Sonnenschein, 
der  mâchtige  Forderer  aller  hygienischen  Bestrebungen,  der  zum  Wohl- 
befinden  zum  Waclisen  und  Gedeihcn  so  nofig  ist,  bat  sich  eingestelll 
und  die  Herzen  Aller  erfrcut  und  erwârml. 
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Isl  es  nicht  von  glückvcrheissender  UedciUung,  dass  dcr  Congrcss  in 
diesem  Lande  stalllindcl,  dessen  hohe  inimer  forlschreitende  Kiillur  wir 
taglich  immer  \vieder  bewundern  konnen?  Allerdings  ist  jeder  Kullur- 
ibrtschritt  ein  Sieg  erstnaeh  dem  Kampl'e,  den  dcr  Mensch  milden  Kraf- 
ten  der  Natiir  und  mil  seinesgleichen  zu  bestehen  bat,  und  Ibrderl,  wie 
in  jedem  Kampf,  so  auch  hier  Opfer! 

Aber  für  diesen  Kampf  bat  die  Wissenscbaft  dieses  Landes  die  sichers- 
ten  ^Yati■en  und  scbützende  Massnabmen  bereitet.  Und  bietet  nicbt  die 
Zusammensetzung  und  die  verstiindnissvolle  Leitung  des  Congresses, 
ebensü  wie  die  Grosse  der  Aufgaben,  die  vor  Ihnen  liegen,  die  Ansicht 
auf  ein  glückliches  Gelingen?  Die  grossie  und  sichersle  Gewâhr  hierfür 
aber  sehe  ich  in  dem  Proteklorat  und  der  Ehrenprasidentschafl  edler 
Fürslen  deren  weises  Verstiimlniss  für  aile  Aufgaben  des  Friedens,  für 
Handel  und  Verkehr,  für  Wissenschafl  und  Kunsl  die  ganze  Wclt 
bewundert. 

So  isl  es  erklarlich,  dass  zablreiche  Gclehrle  ans  allen  Lândern  Ibrcm 
Rufe  gefolgl  sind,  und  auch  aus  meiner  Heimat  sind  eine  grosse  Zabi 
von  Verlrelern  Ihres  Fâches  hierher  geeilt.  Bringt  man  doch  gerade  in 
Deulschland  Ihren  Beslrebungen  das  vollste  Intéressé  entgegen  vom 
Throne  herab  bis  zum  einfachsten  Arbeiter. 

Gerade  Seine  Majestât  Kaiser  Wilhelm  hat  wiederholt  dej'  hygieni- 
schen  Wissenschafl  zum  Wohle  des  Volkes  neue  Wege  gewiesen,  ncue 
Anregungen  gegeben  und  erst  kürzlich  sein  warmes  Herz  für  Dire 
Beslrebungen  dadurch  bekundet,  dass  er  aus  Allerhochst  eigencr 
Entschliessung  einem  berufenen  Vertreter  Ibres  Fâches  die  hochste 
staatliche  Würde  zu  verleihen  geruhte.  Dass  in  Deulschland  die 
Hygiene  eifrig  gepdegt  und  hoch  geschatzt  wird,  kann  denn  nicht 
Wunder  nchmen,  der  da  weiss,  dass  dort  einsl  ein  Pettenkofer  wirkle 
und  jetzt,  ein  Robert  Koch,  ein  Behring,  Buhner,  Lofller,  Flügge, 
Kirchner  und  viele  andere  weiter  arbeiten,  Manner,  die  im  edlcn 
Wettstreit  mit  den  Gelehrten  aller  Kulturlander  nach  der  Palme  der 
Wissenschafl  zur  Wahrheit  ringenund  immer  grosseres  Verslandniss  für 
die  Errungenschaflen  der  Hygiene  in  dàs  Volk  zu  tragen  bestrebl  sind. 

Im  Namen  der  deulschen  Begierung  und  im  Namcn  Aller,  die  hier 
mil  mir  aus  "dem  deulschen  Beiche  erschienen  sind,  Ihnen  für  Ihrc 
Einladung  und  die  warme  Aufnabme  den  herzlichslen  Dank  zu  sageii, 
gereicht  mir  zur  hohen  Elire,  und  ich  betrachte  es  als  ein  besonderes 
Glück,  dass  diese  Elire  mir  als  einem  Verlreler  der  deulschen  Armee, 
beschieden  ist,  denn  bei  uns  sind  aus  dcr  Armée,  aus  den  Beihen  der 
SanilatsoHiziere  zablreiche  Fordercr  der  hygienischen  Wissenschaflen 
und  licslrebuiigcn  hervorgcgaiigcn,  bei  uns  isl  die  Armee  eine  hygic- 
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niscihc  Schulc  des  Volkcs.  Die  Volkshygiene  istmit  der  Armeehygiene 
innigsL  verbimdeu  und  von  ilir  in  weilem  Umfangc  gefordert.  Nirgends 
lassen  sieh  bessere,  ziffemmiissige  Nachweise  für  die  segenreichen 
Wirkungen  der  liygienischen  Arbeilen  erbringen,  als  durch  die  Krank- 
heits-  und  Sterl)lichkeitszah!en  des  Heeres. 

Mit  dem  herzlichen  Dank  fnr  Ihre  Einladung  verbinde  ich  den  innigen 
Wunscli  für  ein  glückliches  Gelingen  Dires  Werkes.  Müchte  der 
Congress  eine  neue,  wichtigo  Etappe  sein  auf  dem  Siegesgange,  den  die 
Hyg  iene  in  den  Kulturstaaten  in  den  lelzten  Jalirzenten  genommen  bat. 

lAFochten  Dire  Arbeiten  zum  ^Yohle  aller  Volker,  zum  Scgen  der 
ganzeii  Menschheit  dienen  ! 

GoLt  schütze  den  Konig! 

Gotl  segne  das  gastfreie,  belgische  Volk!  {Applaudissements.) 


Discours  de  M.  le  D''  Louis  de  Csatâry,  délégué  du  Ministère  de  l’Intérieur 

de  Hongrie. 


Altesse  Royale, 

Mesdames,  Messieurs, 

Envoyé  par  le  Gouvernement  royal  de  la  Hongrie,  j’ai  l’honneur  de 
saluer  Votre  Altesse  Royale  et  le  Congrès  d’hygiène  et  de  démographie; 
j’émets  mes  meilleurs  vœux  pour  le  succès  des  travaux  enti-epris  dans 
l’intérêt  de  riiumanité. 

C’est  à Bruxelles  qu’avait  lieu  en  1876  la  première  exposition  d’hy- 
giène; la  Belgique  doit  être  considérée  comme  le  berceau  de  l’hygiène 
appliquée;  l’exemple  salutaire  fut  suivi  par  toute  l’Europe  civilisée,  la 
Belgique  reçoit  maintenant  les  remerciements  bien  mérités  de  toutes  les 
nations.  [Applaudissements.) 


Discours  de  S.  Exc.  le  D”  Karl  Theodor  von  Inama-Sternegg,  délégué 
du  Ministère  des  Cultes  et  de  l’Instruction  d’Autriche. 

Eure  küniolicue  Hoiieit, 

Meine  Damen  UNI)  Herren  ! 

Im  Namen  der  kaiserlicb,  koniglichen  Regierung  von  Oesterreicb, 
sowie  im  Namen  aller  ostefreichiscben  iMitglieder  dieses  Kongresses 
habe  ich  die  Elire  den  Gcfiihlen  userer  tiefsten  Verebrung  und  Ergeben- 
heit  Ausdruck  zu  geben  für  das  scluinc  Land  Belgien,  für  Seine  Majestiit 
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den  Küiiig,  den  erhebeiion  Protcktor  unscrcs  Kongrcssos,  iur  Seine 
kcinigliche  Holieit  den  Prinzen  Albert,  dcr  uns  die  besondere  Auszeicb- 
nung  erwiesen  bat,  den  Ehrenvorsitz  zu  übernelimen. 

Die  Vereinigung  von  Hygiène  und  Démographie  auf  gemeinsamen 
internalionalen  Kongressen  bat  sich  schon  seit  langer  ZeiL  fruchtbar 
enviesen.  Die  bohen  Regierungen  erkennen  dies  dankbar  an,  indem 
sie  in  déni  internationalen  Kongresse  eine  Institution  fdrdcrn,  welche 
unenlwcgt  der  Erforschung  der  Grundbedingungen  wesentlicher  Wohl- 
fahrt  gewidmet  ist  und  damit  auch  dieErfüllungder  Aufgaben  erleichtert, 
welche  der  ôffentlichen  Gesundheitspflege  zufallen. 

Permettez-moi  aussi  de  dire  un  mot  au  nom  de  l’Institut  interna- 
tional de  statistique  en  ma  qualité  de  pi’ésident  de  cet  Institut.  C’est  un 
moment  d’importance  incomparable  pour  un  statisticien  de  parler  à la 
place  où,  il  y a cinquante  années,  le  premier  Congrès  international  de 
statistique  fut  ouvert.  Les  mânes  du  célèbre  Quetelet  nous  entourent; 
l’esprit  de  ses  recherches  scientifiques  nous  remplit;  son  idée  d’une 
association  internationale  est  devenue  une  tradition  indélébile. 

L’inauguration  du  XIII®  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démo- 
graphie est  en  même  temps  l’approbation  des  idées  de  Quetelet  à la  vue 
du  monde  (dvilisé.  Nous  félicitons  la  Belgique  de  fêter  ce  cinquantenaire 
en  convoquant  à un  Congrès  international  les  hygiénistes  et  les  démo- 
graphes du  monde  entier,  car  tous  doivent  une  reconnaissance  illimitée 
à cet  homme  illustre  et  au  pays  qui  l’a  fait  naître. 

L’Institut  international  de  statistique  oHre  ses  salutations  les  plus 
confraternelles  au  présent  Congrès;  il  est  convaincu  que  l’accord  de  nos 
buts  est  aussi  le  terrain  solide  de  nos  sympathies. 

De  tout  mon  cœur,  je  souhaite  un  bon  succès  aux  délibérations  de 
notre  Congrès.  {Applaudissements.) 


Discours  de  M.  le  D’’  Charles  Cortezo  y Prieto,  directeur  général  de  la 
Santé  et  membre  de  l’Académie  royale  de  médecine,  délégué  du  gouverne- 
ment espagnol. 


Monseigneur, 
-Mesdames,  Messieurs, 


C’ 
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est  au  nom  de  l’Espagne  et  au  nom  du  gouvernement  espagnol  ( 
l’honneur  d’adresser  à S.  A.  U.  le  Prince  Albert  de  Belgiiiue,  à 


pic 

iU 


36 


siUnck  D’ouvEnruiiK. 


nation  belge,  à la  ville  de  Bruxelles  et  aux  savants  hygiénistes  de  tous  les 
pays  ici  réunis,  un  salut  plein  de  respect  et  plus  plein  encore  de  cordia- 
lité. L’Espagne  a toujours  aimé  et  elle  aime  maintenant  passionnément 
la  Belgique,  dont  elle  a partagé  les  destinées  pendant  une  période  histo- 
vique  dont  il  reste  peut-être  de  douloureux  souvenirs,  mais  qui  fut  assu- 
rément glorieuse.  Aujourd’hui,  l’Espagne  regarde  avec  une  joie  jalouse 
sa  sœur  prospère,  riche,  heureuse,  dotée  de  libres  et  fortes  institutions 
et  gouvernée  par  un  souverain  qui  passera  certainement  dans  l’histoire 
comme  le  modèle  des  rois  constitutionnels  et  comme  le  père  de  son 
peuple.  [Applaudissetnents.) 

Je  veux  aussi,  toujours  au  nom  démon  pays,  rendre  hommage  aux 
savants  de  tous  les  pays  ici  rassemblés.  La  visite  qu’ils  nous  ont  faite 
restei’a  toujours  comme  un  souvenir  ineffaçable  dans  la  mémoire  de 
l’Espagne.  Nous  nous  proposons  de  démontrer  le  profit  de  cette  visite  en 
imitant  l’esprit  de  travail  et  l’intelligence  qui  vont  présider  aux  travaux 
de  ce  Congrès.  (Applaudissements .) 


Discours  de  M.  Henri  Monod,  conseiller  d’État,  Directeur  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  délégué  du  gouvernement  français. 


Monseigneur,  Messieurs, 

Bien  n’atteste  mieux,  il  me  semble,  quelle  place  a conquise  l’hygiène 
dans  les  préoccupations  du  monde  que  le  succès  du  présent  congrès, 
succès  sans  précédent,  je  pense,  par  le  nombre  et  l’importance  des  tra- 
vaux qu’il  a suscités.  Et  que  ce  soit  dans  cette  contrée  hospitalière  de 
Belgique,  tant  aimée  de  ceux  qui  ont  été  une  fois  admis  à son  intimité, 
dans  cette  belle  et  noble  ville  de  Bruxelles,  si  ouverte  aux  idées  générales 
comme  aux  impulsions  généreuses  et  qui  a eu  la  gloire  de  réunir,  il  y a 
un  demi-siècle,  le  premier  congrès  international  d’hygiène,  que  ce  soit 
ici  que  cette  démonstration  soit  faite  avec  un  tel  éclat,  c’est  une  joie  pour 
nous  tous. 

Reportez-vous,  Messieurs,  à vingt  ans  en  arrière.  Rappelez-vous  les 
éloquents  appels  des  hygiénistes  d’alors,  leurs  efforts,  si  longtemps  sté- 
riles, pour  éveiller  et  émouvoir  l’opinion,  leurs  supplications  pério- 
diques, mais  rarement  écoutées,  aux  représentants  de  la  presse...  Vrai- 
ment, ils  prêchaient  dans  le  désert.  Mais  les  prédications  dans  le  désert 
ne  sont  pas  toujours  les  moins  efficaces.  Celles  des  hygiénistes  n’ont  pas 
été  perdues.  S’ils  sont  plus  ardents  que  jamais  dans  leur  apostolat,  au 


DISCOlî  KS. 


07 

O ï 

moins  ont-ils  cet  encouragement  de  constater  qu’ils  ont  forcé  l’attention. 
J.’on  n’ouvre  guère  aujourd’hui  une  révue  ou  un  journal  sans  y rencon- 
trer quelque  mémoire  ou  quelque  revendication  concernant  l’hygiône. 
Preuve  décisive.  Messieurs,  de  ce  que  réclame  le  public. 

Il  réclame  même  plus,  le  public,  (lu’unc  instruction  hygiénique;  il 
exige  une  protection  effective,  et  il  s’en  prend  volontiers  aux  gouverne- 
ments lorsque  cette  protection  lui  paraît  insutlisante. 

Un  double  mouvement,  qui  se  poursuit  dans  les  sociétés  contempo- 
raines, explique  cet  état  des  esprits. 

D’une  part,  les  découvertes  pastoriennes  et  le  développement  des  tra- 
vaux bactériologiques  ont  démontré  qu’il  y a des  maladies  évitables, 
mais  que  les  moyens  efficaces  pour  les  prévenir  dépassent  les  forces  de 
l’individu. 

D’autre  part,  l’étude,  de  plus  en  plus  approfondie,  de  plus  en  plus 
généralisée,  des  principes  de  la  solidarité  sociale  amis  en  pleine  lumière 
le  devoir  d’épargner  aux  individus  des  maux  qui  peuvent  l’être  par  l’in- 
tervention de  la  collectivité.  ; 

La  conséquence  de  ces  deux  mouvements,  l’un  plutôt  scientifique, 
l’autre  plutôt  philosophique,  a été  de  faire  prévaloir  dans  l’opinion 
l’hygiène  publique,  qui  est  la  défense  sanitaire  de  tous,  sur  l’hygiène 
individuelle,  de  sorte  que  cette  opinion  est  prête  aujourd’hui  à imposer 
aux  pouvoirs  publics  des  interventions  que  naguère  elle  eût  rejetées 
bien  loin  comme  arbitraires,  vexatoires  et  insupportables. 

Tous  les  pays  civilisés  sont  entraînés  dans  cette  direction.  Tous  sont 
donc.  Messieurs,  intéressés  à vos  travaux.  La  France  a une  raison  spé- 
ciale pour  apporter  à ces  travaux  une  attention  extrême.  Elle  vient  enfin 
de  se  donner  une  loi  sanitaire.  C’est  cette  année  même  qu’entre  en 
vigueur  la  loi  du  lo  février  1902,  dont  le  titre  est  : Loi  poiu'  la  prolcclion 
de  la  santé  publique.  Cette  loi  est  tardive;  le  retard  nous  permetti’a 
de  profiter  des  expériences  faites  par  d’autres  nations.  Dès  maintenant 
leur  exemple  nous  montre  qu’une  loi  d’hygiène  publique,  consciencieu- 
sement appliquée,  a pour  effet  certain  une  diminution  de  la  mortalilé. 

Cela  n’est  pas  sans  importance,  au  seul  point  de  vue  économique, 
dans  un  pays  à faible  natalité  c.omme  est  le  nôtre.  iMais  qu’en  dire  si  l’on 
se  place  au  point  de  vue  de  l’humanité?  Si  l’on  se  rappelle  qu’une  mort 
suppose  de  dix  à douze  maladies?  Si  l’on  suppute,  avec  cet  élément,  les 
charges  financières,  les  souffrances  physiques,  les  douleurs  morales 
qu’une  diminution  de  la  mortalité  épargne  aux  citoyens?  Et  comment 
tous  les  gens  de  cœur  ne  se  sentiraient-ils  pas  poussés  à l’action,  pour 
respecter  eux-mêmes  et  pour  faire  respecter  autour  d’eux  les  lois  d’hy- 
giène, s’ils  réfléchissent  que  ces  maladies  évitables,  ces  morts  préma- 
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Iiii-L'cs,  frappent  principalement  ceux  qui  leur  opposent  le  moins  de 
résistance,  les  plus  faibles,  les  plus  misérables,  les  enfants  et  les  pauvres? 

I^a  base  des  opérations,  dans  notre  loi  de  défense  sanitaire  de  I90!2, 
c’est  la  commune.  11  n’en  saurait  être  autrement.  L’hygiène  publique, 
comme  l’assistance  publique,  est  d’essence  communale.  C’est  de  l’indi- 
vidu à la  famille,  de  la  famille  à la  collectivité  supérieure,  que  doivent 
aller  les  responsabilités.  Aussi  comptons-nous  en  France  sur  la  loi  nou- 
velle pour  développer  la  vie  municipale,  qui  est  si  fortement  organisée 
en  Belgique,  et  une  grande  liberté  est  laissée  aux  municipalités  pour 
choisir  les  moyens  d’obéir  à la  loi.  Mais  encore  faut-il  être  assuré  qu’elles 
lui  obéissent.  L’intérêt  général  engagé  est  de  trop  haute  importance  pour 
qu’un  contrôle  n’existe  pas.  Ce  contrôle  est  exercé  par  le  pouvoir  qui  est 
le  régulateur  normal  des  obligations  réciproques  des  citoyens  et  des 
collectivités,  par  l’État. 

La  nécessité  de  ce  contrôle  par  l’État  est  de  plus  en  plus  comprise,  de 
plus  en  plus  pratiquée,  et  le  pays  qui  a toujours  montré  le  plus  d’atta- 
chement aux  franchises  locales  et  cà  la  liberté  individuelle,  l’Angleterre, 
est  aussi  celui  qui  donne  au  monde  les  plus  énergiques  et  les  plus  fruc- 
tueux exemples  de  la  subordination  des  intérêts  individuels  et  des 
intérêts  locaux  à l’intérêt  général  de  la  santé  publique.  Cette  subordi- 
nation est  la  première  condition  essentielle  de  l’application  des  prin- 
cipes de  l’hygiène  publique. 

La  seconde  est  l’entente  complète,  cordiale,  désintéressée,  des  hommes 
de  science  avec  les  hommes  d’action,  des  congrès  avec  les  gouverne- 
ments, et,  dans  chaque  pays,  du  corps  médical  avec  les  administrateurs. 
Q.ie  peuvent  les  uns  sans  les  autres?  Dans  quelles  ténèbres  se  débat 
l’administrateur  si  la  science  n’éclaire  pas  sa  route!  Et  dans  quelle 
impuissance  pratique  demeure  le  savant  si  personne  ne  donne  vie  et 
action  à ses  découvertes  ! C’est  seulement  de  l’accord  de  ces  deux  forces 
qu’il  est  permis  d’espérer  le  succès. 

Il  est  un  autre  accord  que  j’appelle  de  tous  mes  vœux,  et  qui,  j’en  ai 
la  conviction,  sera  l’œuvre  de  l’avenir.  Une  entente  s’est  établie  entre  les 
nations  civilisées  pour  s’opposer  à l’invasion  des  maladies  exotiques,  et 
les  plus  sceptiques  sont  contraints  de  rendre  hommage  aux  résultats 
qu’elle  a donnés.  Pourquoi  n’envisagerait-on  pas,  pourquoi  ne  prépare- 
rait-on pas  une  entente  contre  les  maladies  autochtones  évitables,  les- 
(luelles,  si  l’on  considère  une  période  un  peu  longue,  font  bien  autre- 
ment de  ravages  (pie  la  peste,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra?  Pouripioi 
n’cxisterail-il  pas  (luelque  jour  un  hureau  otliciel  international  d’hygiène 
publique,  aiupiel  toutes  les  nations  apporteraient  et  emprunteraient  des 
informations  utiles,  des  éléments  de  progrès  sanitaire?  En  ce  cinquan- 
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lenairc  des  congrès  d’hygiène,  il  esl  permis  de  rêver  ce  rêve  et  d’entre- 
voir une  alliance  internationale  pour  la  lutte  contre  les  maladies  et  la 
mort,  ([ui  devraient  être,  (jui  seront  quelque  jour,  nos  seuls  ennemis. 
{ApplnucUssements.) 

Que  le  comité  d’organisation  de  ce  congrès  me  permette  de  le  saluer, 
au  nom  du  gouvernement  de  la  république  française,  que  j’ai  le  grand 
honneur  de  représenter  parmi  vous,  de  le  féliciter  de  son  succès  et  de  le 
remercier  des  soins  ([u’il  a pris. 

Soyez  tous  assurés.  Messieurs,  que  ce  gouvernement  suivra  vos  travaux 
avec  la  certitude  qu’il  en  tirera  profit  pour  la  Franco.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 


Discours  de  M.  le  professeur  D''  G.  S.  Woodliead,  délégué  de  riFiiiversité 

de  Cambridge. 

Voua  Royal  High>!ess, 

Ladies,  Gentlemen. 

If  I had  the  salve  longue  of  some  of  the  pi’evious  speakers  or  the 
golden  words  of  some  others  who  hâve  spoken,  1 feel  that  1 might, 
possibly,  give  some  adéquate  idea  of  the  pleasure  and  satisfaction  that 
is  given  to  the  British  3Iembers  of  this  Congress  to  be,  at  your  invitation, 
in  your  beautiful  and  hospitable  city  of  Brussels. 

I speak  on  behalf  of  myself  and  my  colleagues  when  I say  that  we  feel 
a spécial  pleasure  in  l^eing  here  where  we  remember  that  it  was  to 
Bruges  in  the  lo'’’  Century  and  to  Antwerp  in  the  16^*’  onwards  that  ail 
the  great  merchants  of  the  w^orld  and  especially  those  from  Germany, 
Venice  and  England,  came  to  the  great  markets  of  these  cities  to  buy 
and  to  sell  and  to  iinprovo  the  commerce  of  the  world,  and  that  now 
another  great  city  of  the  Relgian  States  isthe  Centre  of  a congress  which 
could  only  be  callcd  together  when  men  of  ail  nationalities  wclcomc 
a meeting  the  aim  of  which  is  to  advance  the  common  good. 

On  looking  back,  indeed,  and  comparing  the  past  with  the  présent, 
we  cannot  but  feel  that  such  an  international  galhering,  as  you  now 
wehîome  so  warmly,  could  hâve  met  with  a réception  of  a very  dillèrent 
nature,  probahly  hecause  the  aims  of  such  a gathering  would  hâve 
Jieen  of  a very  diflcrent  and  less  peaceful  character. 

We  are  glad  to  l)c  here  too  in  the  home  of  so  many  brilliant  workers 
in  the  scienlific  world.  Men  to  whom,  along  with  the  great  mon  of 
France,  Germany  and  other  scientific  nations,  we  are  proud  to  accord  a. 
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place  of  honour  in  our  sclenlifîc  roll  and  to  whose  international  brother- 
hood  we  are  prond  to  belong. 

I may  say  on  ])ehalf  of  my  colleagues  too  that  we  are  especially  glad  to 
be  here  becanse  we  feel  that  Great  Britain  and  Belgiiim  bave  much  in 
common  even  beyond  the  science  and  practice  of  hygiene.  We  are  drawn 
togothor  by  sympathetic  lies  in  that  the  monarcbs  under  whom  we  lire 
are  bolli  interessed  not  merely  in  the  honour  of  their  kingdoms  but  in 
the  welfare  of  their  subjects,  their  health  and  their  prosperity;  that 
those,  in  authority  in  the  Governments  of  these  two  great  nations  are 
equally  anxious  to  préservé  the  health  of  their  peoples  and  that  the 
peoples  themsclves  are  niinded  to  work  with  their  monarchs  to  obtain 
the  best  results  possible. 

Now,  instead  of  meeting  for  war  in  tins  beautiful  country  of  yours, 
we  com.e  together  in  the  more  peaceful  interests  of  health,  national  and 
Personal,  and  who  will  say  that  Uns  is  not  a far  higher  and  nobler  end 
to  serve? 

My  words  are  weak,  but  I can  assure  you  that  I hâve  behind  them  the 
heartiest  good  wisbes  of  my  colleagues  which  no  words  could  be  suffi- 
cient  to  express  and  I can  only  conclude  by  saying  on  their  behalf  that  : 
la  Grande-Bretagne  vous  salue!  (Applaudissements .) 


Discours  de  M.  Angelo  Celli,  délégué  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 

d’Italie. 

Messieuhs  et  Collègues, 

J’ai  l’honneur  de  vous  apporter  les  hommages  respectueux  du  gou- 
vernement et  des  hygiénistes  italiens. 

L’Italie  est  fière  de  pouvoir  donner  ici  la  preuve  évidente  de  rutililé  de 
ces  Congrès.  Elle  est  hère  d’apprendre  vos  progrès  sanitaires  et  de  vous 
dire  qu’elle  aussi  a mis  à profit  le  temps  écoulé,  entre  le  premier  Congrès 
et  le  Congrès  actuel,  dans  cette  belle  métropole  de  l’hygiène  moderne. 

Chez  vous,  l’assistance  publique  est  bien  trganisée  depuis  longtemps. 
Mais  notre  législation  sanitaire  ne  date,  vous  le  savez,  que  de  1888.  Depuis 
lors,  nous  l’avons  perfectionnée  de  plus  en  plus  par  des  lois  complé- 
mentaires. Nous  continuerons  à la  perfectionner  encore  et  toujours.  Nous 
ne  demandons  pas  mieux  que  de  l’élever  et  de  la  maintenir  à la  bauteur 
de  la  science  médicale,  qui,  aujourd’hui,  fait  le  plus  de  progrès  : 
l’hygiène. 

Sous  l’impulsion  des  nouveaux  réglements  sanitaires,  nous  avons 
accompli,  dans  les  quinze  dernières  années,  de  nombreux  travaux  d’as- 
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sainissement  de  nos  villes,  grandes  el  petites.  Home,  Turin,  Milan, 
Naples,  Palerme,  etc.,  peuvent  mettre  leurs  travaux  d’assainissement  en 
regard  de  ceux  d’autres  grandes  villes  d’Europe;  de  même  nos  petites 
communes  rivalisent  d’une  vive  émulation  pour  s’approvisionner  d’eau 
potable. 

Jusqu’à  présent,  pas  moins  de  1,400  communes  ont  pris  cette  mesure 
sanitaire,  la  plupart  ayant  eu  recours  à l’eau  de  source.  Et  maintenant, 
nous  faisons  appel  aux  entrepreneurs  de  toutes  les  nations  qui  veulent 
soumissionner  pour  l’exécution  d’un  travail  de  12o  millions,  qu’aucun 
peuple,  antique  ou  moderne,  n’a  jamais  conçu;  il  s’agit  d’un  aqueduc 
pour  la  région  de  la  Fouille,  c’est-à-dire  pour  trois  grandes  provinces, 
194  communes,  1,700,000  habitants. 

D’autre  part,  nous  tenons  prêts  32o  millions  pour  l’assainissement  des 
campagnes  paludéennes. 

Nous  avons  fait  aussi  des  lois  d’hygiène  sociale,  concernant  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  les  accidents  du  travail,  l’office  du  travail,  les 
maisons  ouvrières,  et  nous  en  projetons  d’autres  sur  le  repos  hebdoma- 
daire et  sur  les  maladies  professionnelles. 

Nous  venons  de  donner  à la  prophylaxie  de  la  syphilis  et  des  maladies 
vénériennes,  une  direction  plus  conforme  à l’hygiène,  à la  morale  et  à la 
dignité  humaine. 

Nous  avons  voté  des  lois  spéciales,  les  premières  du  genre,  dirigées 
contre  les  ennemies  les  plus  terribles  de  nos  campagnards,  la  malaria  et 
la  pellagra.  Nous  nous  apprêtons  à lutter,  avec  la  dernière  énergie,  contre 
ces  deux  fléaux  et  ces  deux  hontes  de  notre  pays. 

En  attendant  nous  avons  porté  à un  haut  degré  de  perfection  l’ensei- 
gnement universitaire  de  l’hygiène. 

Déjà,  dans  quelques  universités,  on  commence  à l’enseigner  aux  étu- 
diants en  droit  et  aux  élèves  des  écoles  normales  supérieures.  Nous 
enseignons  aussi  l’hygiène  à tous  nos  élèves  ingénieurs  et  vétérinaires. 
Dans  nos  dix-sept  universités,  l’examen  d’hygiène  est  obligatoire  et  pra- 
tique pour  tous  les  élèves  en  médecine  ou  en  pharmacie  et  nous  avons 
même  des  cours  de  perfectionnement  pour  médecins,  pharmaciens, 
vétérinaires  et  ingénieurs  diplômés. 

De  façon  qu’en  peu  d’années,  pas  moins  de  .3,000  soldats  de  cette  nou- 
velle armée  d’hygiénistes  sont  allés  combattre,  par  toute  l’Ttalie,  pour  le 
bien  de  l’humanité,  la  gloire  de  la  civilisation  et  la  grandeur  de  la  patrie. 

Nous  faisons,  de  plus,  une  active  propagande  hygiénique  dans  les 
écoles  et  les  milieux  populaires. 

Les  effets  de  cette  œuvre  législative,  administrative,  éducative  ont  été 
merveilleux. 
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En  peu  d’années,  certaines  épidémies  ont  presque  disparu  sous  nos 
yeux;  la  dysenterie  et  le  typhus  pétéchial  par  exemple;  d’autres  épidé- 
mies, telles  que  les  maladies  éruptives  et  la  lièvre  typhoïde,  ont  lléchi 
progressivement  jusqu’au  quart  de  leur  ancienne  fréquence;  la  tubercu- 
lose elle-même  recule  peu  à peu.  La  mortalité  générale  était  descendue, 
pendant  les  derniers  vingt-cinq  ans  du  siècle  passé,  de  30  à 23  p.  m., 
subissant  ainsi  une  décroissance  proportionnelle  plus  considérable  que 
dans  les  autres  pays,  la  Hongrie  et  la  Hollande  exceptées.  Dans  les  pre- 
mières années  du  siècle  nouveau,  elle  décroît  encore  davantage,  et  c’est 
une  grande  satisfaction  pour  nous.  Italiens,  de  pouvoir  dire  que  notre 
mortalité  se  rapproche  de  celle  d’un  pays  aussi  avancé  que  la  Belgique. 

De  la  sorte.  Messieurs  et  collègues,  nous  épargnons  annuellement 
deux  cent  mille  existences  et  notre  population  augmente  d’un  million 
tous  les  cinq  ans. 

Parallèlement  à ce  grand  progrès  hygiénique  se  sont  développées 
notre  industrie,  notre  agriculture,  notre  économie  sociale,  et  la  con- 
science de  nos  ouvriers  s’est  heureusement  éveillée  non  seulement  dans 
les  villes  mais  encore  dans  les  campagnes. 

Et  maintenant  notre  vœu  le  plus  ardent  est  d’avancer  toujours  dans 
la  voie  de  l’hygiène  sociale,  sous  l’égide  de  la  paix  et  de  la  fraternité  des 
peuples. 

C’est  pourquoi  nous  sommes  venus  admirer  de  près  cette  Belgique  où 
de  loin  nous  sommes  habitués  à regarder  les  temples  de  la  justice  et  de 
la  solidarité,  les  phares  d’une  civilisation  nouvelle  et  supérieure. 

Messieurs  et  collègues,  il  y a quatre  ans  que,  dans  la  ville  de  la  Haye, 
un  Congrès  de  diplomates  sanctionna  le  cri  fatidique  : Bas  les  armes  ! 
Que  ce  Congrès  scientifique,  en  cette  ville  de  Bruxelles,  puisse  aujourd’hui 
proclamer  solennellement  : 

Salus  (jeneris  humani  suprema  Icx  esto  ! 

(Applaudissements.) 


Discours  de  M.  le  D''  Mishima  MicMyoshi,  délégué  du  gouvernement  japonais. 

Seiner  Dliiciilaucht  Prinz  Aloert 
UNI)  iiochansehnliciie  Versammlunc  ! 

Ich  habe  grosse  Ehre  hier  als  Vertreter  unserer  kaiserlichen  japanesi- 
schen  Mitgliedern  ein  Wort  zu  sagen.  Es  freut  uns  wie  die  hygienische 
iind  demographische  Wissenschaft  und  Angelegenheiten  Jahr  für  .lahr 


uiscouns. 
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iur  mcnschlichcs  Glück  viel  zu  leisLen  don  grossen  FortscliritL  gemaclit 
haben. 

Unsere  heimatlichc  Hegierung  bcLraclUct  aucb  cinen  grossen  Nutzen 
und  gegcn  das  Volk  glücktucnde  Rosultate  von  diesen  Wissenschaftcn, 
und  schiekte  bis  jetzt  jedesmal  oinige  Beamten  und  Gelehrten  als  Mitgiied 
an  diesen  Congi’ess,  um  sich  daran  zu  beteiligen. 

üiesmal  bat  die  Regierung  ebenfalls  drei  Bcambten  gescliickl,  von 
doncn  einer  derselben  in  ein  paar  Tagen  ankommen  wird. 

Als  bygieniscbe  Wissenscbaft  kcinnen  wir  mit  Stolz  vor  sie  die  Nacb- 
ricbt  bringen,  dass  wir  in  der  Scbulbygiene  einen  überscbreitenden 
Fortscbritt  gemaebt  baben,  wie  z.  B.  in  Japan  existiren  seit  1900  unge- 
fiibr  2,800  Scbuliirzte  gegen  4,800  üffentlicbe  Scbulen  und  es  wird 
nocb  die  Scbulbygiene  als  notwendiges  Facb  seit  189o  in  der  boheren 
Lebrerbildungsanstalt  unterricbtet.  Ausserdem  bat  man  nocb  seit  1900 
eine  scbulbygieniscbe  Abteilung  in  dem  Unterricbtsministerium  einge- 
ricbtet. 

Nun  scbliesse  icb  mit  einem  Worte,  einem  feierlicben  Wunscb  fur  die 
Eroffnung  dieses  Kongresses. 

Japan  ist  von  hier  über  dO  Tage  und  über  10,000  Meilen  von  hier  ent- 
fernt.  Aber  diese  Entfernung  verbinden  die  zwcilf  grossen  japanesiscben 
Dampfer  monatlicb  zweimal  ganz  regelmâssig.  Und  die  Endstation  der- 
selben ist  Anvers.  So  gesteben  wir  besonders  grosse  Freude,  dass  wir 
uns  hier  in  Belgien  an  dem  internationalen  Congresse  beteiligen  künnen. 

{Applaudissem  en  ts.) 


Discours  de  M.  le  D''  O.-N.  Kiâr,  directeur  du  Bureau  central  de  statistique, 
délégué  du  gouvernement  norvégien. 

Altesse  Rov.aE, 

Mesdames,  Messieurs, 

Au  nom  de  mon  gouvernement  et  de  mes  collègues  norvégiens,  j’ai 
riionneur  d’exprimer  l’intérêt  qu’inspire  à notre  pays  ce  Congrès. 

La  Norvège  présente  peut-être,  sous  certains  rapports,  des  conditions 
bygiénif[ues  relativement  favorables. 

Cependant  il  s en  faut  de  beaucoup  que  ces  conditions  aientétéulilisées 
autant  qu  elles  le  devaient.  Il  y a sous  ce  rapport  des  lacunes  el  iiK'me 
des  abus  auxquels  il  serait  important  de  remédier.  C’est  pourf[uoi  nous 
<ipprécions  beaucoup  1 occasion  (jue  cette  assemblée  d’illustres  savants 
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venus  de  tous  les  pays  de  l’Europe  et  même  de  l’Amérique  et  d’autres 
])arties  du  monde,  nous  offre  de  profiter  de  leurs  éludes  et  expé- 
riences. 

Et,  Mesdames  et  Messieurs,  c’est  un  noble  et  digne  but  qui  a réuni  ce 
Congrès  International.  Car  de  prévenir  autant  que  possible  la  maladie, 
de  soulager  la  souffrance,  est-ce  faire  autre  chose  que  de  suivre 
l’exemple  le  plus  beau  et  le  plus  salutaire  qui  ait  été  donné  aux  hommes  : 
celui  du  bon  Samaritain? 

Et  considérant  la  deuxième  partie  du  Congrès,  celle  de  la  démo- 
graphie, qu’est-ce  autre  chose  que  le  domaine  le  plus  humanitaire,  de  la 
statistique?  Sous  ce  rapport  je  me  permettrai  de  dire  que  le  Congrès 
s’est  réuni  sous  les  meilleurs  auspices  en  siégeant  dans  le  pays  des 
Quételet  et  des  Heuschling,  ces  astres  lumineux  du  firmament  démogra- 
phique, dont  tous  les  statisticiens  honorent  l’un  comme  le  père  véri- 
table de  la  statistique  internationale  et  respectent  l’autre  comme  un  des 
premiers  statisticiens  de  son  temps. 

Nous  inspii’ant  de  ces  nobles  traditions,  nous  souhaitons  la  meilleure 
réussite  des  travaux  humanitaires  et  scientifiques  du  Congrès. 

{Ajjplaud  issemen  ts . ) 


Discours  de  M.  le  D'"  professeur  C.-H.-H.  Spronck,  membre  extraordinaire 
du  Conseil  sanitaire  central  d’ïïtrecht,  délégué  des  Pays-Bas. 

Monseigneur, 

Messieurs  les  Ministres, 

Mesdames,  Messieurs, 

Au  nom  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  j’ai  l’honneur  de  rendre 
hommage  à son  Altesse  Royale,  de  saluer  S.  Exc.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  Monsieur  le  Président  et  Monsieur  le  Maire  de 
Bruxelles,  les  membres  du  Comité  d’organisation,  et  de  vous  remercier 
des  paroles  de  bienvenue  que  vous  venez  de  nous  adresser. 

C’est  avec  un  réel  empressement  que  les  délégués  néerlandais  se  sont 
rendus  à votre  invitation,  non  seulement  parce  que  les  questions  annon- 
cées au  programme  contiennent  des  problèmes  de  haute  importance  et 
de  grande  actualité,  que  les  savants  qui  les  discuteront  sont  d’une 
compétence  de  premier  ordre  et  que  sans  doute  un  succès  brillant  est 
assuré  au  Congrès  de  Bruxelles.  Mais  aussi  et  surtout  parce  que  nous 
avons  le  désir  de  venir  apporter  l’expression  de  nos  sympathies  à nos 
voisins  si  bienveillants,  si  hospitaliers,  de  voir  de  plus  près  tout  ce  que 
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la  Belgique  a fait  en  ces  dernières  années  pour  l’hygiène  et  d’applaudir 
à tous  ces  progrès. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  résultats  du  Congrès  de  Bruxelles 
dépassent  les  plus  belles  attentes.  {Applaudissements.) 


Discours  de  M.  le  D' Ramirez  de  Arellano,  délégué  du  gouvernement  mexicain. 

Altesse  Royale, 

ÎMesdames,  Messieurs, 

Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  bien  parler  le  français  pour  vous 
faire  connaître  les  sentiments  de  mon  pays  pour  cette  assemblée  qui 
montre  les  efforts  de  l’humanité  pour  donner  aux  peuples  le  plus  grand 
des  trésors,  c’est-à-dire  la  santé;  mais  je  puis  vous  assurer  que  ces  senti- 
ments sont  les  plus  élevés. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  les  souhaits  de  bonheur  que  vous 
envoie  mon  pays,  la  République  Mexicaine.  Je  vous  présente  aussi  les 
compliments  du  Conseil  de  salubrité  et  des  Instituts  médicaux  de  la 
ville  de  Mexico,  et  ceux  de  la  délégation  que  je  représente. 

J’ai  dit.  {Applaudissements.) 


Discours  de  M.  le  D"  F.  Schmid,  directeur  du  Bureau  sanitaire  fédéral, 

délégué  de  la  Suisse. 


Monseigxeür, 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  me  ferais  presque  un  scrupule  de  prendre  la  parole  au  sein  de  cette 
illustre  assemblée  et  d’abuser,  ne  fùt-ce  que  pour  quelques  minutes,  de 
vos  précieux  instants,  si  je  n’avais  à m’acquitter  d’un  devoir.  Et  tout 
d’abord  que  M.  Bcco  me  permette  de  le  remercier  des  paroles  bienveil- 
lantes qu’il  a consacrées  dans  son  discours  d’ouverture,  au  pays  que  j’ai 
l’honneur  de  représenter  ici.  Le  V®  Congrès  international  d’hygiène  et 
de  démographie,  (jui  eut  lieu  à Genève  en  1882,  a exercé  une  influence 
incontestable  sur  le  développement  de  l’hygiène  publique  dans  notre 
pays.  .Mais  les  Congrès  ([ui  suivirent,  et  auxquels  la  Suisse  a toujours  été 
ofliciellement  représentée,  n’ont  pas  été  non  plus  sans  utilité  pour  nous. 
La  législation  sanitaire  de  la  conlédération  et  des  cantons  s’est  souvent 
inspirée  des  idées  qui  ont  été  émises  dans  leur  sein  et  des  résultats  de 
leurs  discussions,  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  prophy- 
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laxie  des  épidémies,  l’hygiène  industrielle,  la  police  des  denrées  alimen- 
taires, l’hygiène  scolaire  et  l’hygiène  urbaine.  Aussi  la  Suisse  n’a-t-elle 
pas  voulu  demeurer  étrangère  au  Congrès  actuel,  alors  surtout  qu’il  se 
réunit  dans  une  ville  dont  les  institutions  hygiéniques  peuvent  être 
partout  citées  comme  des  modèles,  et  c’est  au  nom  de  la  délégation 
suisse  que  j’ai  l’honneur,  très  vivement  ressenti  par  moi,  d’apporter  ici 
les  salutations  et  les  sympathies  très  vives  de  mon  pays,  en  même  temps 
que  ses  vœux  les  plus  sincères  pour  la  pleine  et  complète  réussite  du 
XllI®  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie. 

{Al)  plaudissonen  fs.  ) 

La  séance  est  levée  à 11  ^/2  heures  et  S.  A.  R.  Mgr  le  Prince  Albert, 
suivi  de  l’assemblée,  se  rend  à l’Exposition  pour  en  faire  l’ouverture. 


SÉANCE  GÉNÉRALE  DE  CLOTURE 

le  8 septembre  1903. 


Présidence  de  M.  BECü,  président. 

La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  20  minutes. 

Prennent  place  au  bureau  : MM.  Becn,  président;  van  der  Bruggen, 
ministre  de  l’Agriculture,  le  D''  Brouardel,  le  D''  Putzeys,  De  Mot, 
le  D''  Devaux  et  le  D^  Voitui’on. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  nous  avons  comme  premier  objet  à l’ordre 
du  jour  le  vote  par  l’assemblée  générale  des  conclusions  et  des  vœux 
que  le  bureau  du  Congrès,  d’accord  avec  la  Commission  permanente 
internationale,  a repris  dans  les  résolutions  adoptées  par  les  sections. 

Nous  considérerons  ces  vœux  et  résolutions  comme  adoptés  si,  après 
la  lecture  qui  va  en  être  successivement  faite,  personne  n’y  fait  oppo- 
sition. 

La  parole  est  à M.  le  secrétaire  général  qui  voudra  bien  les  lire  en 
suivant  l’ordre  des  sections. 

Vœux  et  conclusions. 

M.  Putzeys  donne  lecture  des  conclusions  et  vœux  suivants  : 


Première  section. 

Hacléi'iologie,  microbiologie  et  parasitologie  appliquées  à riiygiène. 

1.  Constitution  d’une  commission  internationale  chargée  de  préciser 
les  méthodes  destinées  à la  mensuration  de  riictivité  des  sérums. 

2.  Application  généralisée,  dans  un  but  propbylactiiiue,  des  injections 
préventives  de  sérum  antidiphtérique. 
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3.  Rédaction  pour  le  prochain  Congrès  d’un  rapport  indiquant  quelles 
ont  été  les  variations  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  dans  tes  diffé- 
rents pays  pendant  les  dix  premières  années  de  la  sérothérapie,  de  189o 
à 1905. 

4.  La  tuberculose  humaine  est  particulièrement  transmise  d’homme 
à homme;  néanmoins, dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  Congrès 
estime  qu’il  y a lieu  de  prescrire  des  mesures  contre  la  possibilité  de 
l’infection  de  l’homme  par  les  animaux. 

M.  LE  Président.  Personne  ne  demandant  la  parole,  je  déclare  ces  réso- 
lutions adoptées  à l’unanimité. 

M.  PüTZEYS  donne  lecture  des  conclusions  et  vœux  suivants  : 

Deuxième  section. 

Hygiène  alimentaire  : sciences  chimiques  et  vétérinaires 
appliquées  à l’hygiène. 

1.  La  viande  est  impropre  à la  consommation  quand  elle  provient 
d’animaux  atteints  des  maladies  suivantes  : charbon  bactéridien;  char- 
bon bactérien  ; morve  et  farcin  ; rage  et  suspicion  de  rage  (dans  les  cas 
de  morsure  par  un  animal  enragé  la  viande  pourra  être  consommée  après 
stérilisation);  tétanos;  septicémie  gangréneuse;  pyoémie;  trichinose; 
ladreries  du  bœuf  et  du  porc  (la  viande  ladrique  pourra  être  consommée 
après  emploi  d’un  procédé  assurant  la  destruction  des  cysticerques)  ; 
actinomycose  généralisée;  tuberculose  dans  les  cas  suivants  : a)  lorsque 
l’affection  est  généralisée,  quel  que  soit  l’état  d’embonpoint  de  l’animal; 
h)  lorsque  l’animal  est  dans  un  état  d’amaigrissement  prononcé,  quelle 
que  soit  l’étendue  des  lésions.  La  viande  saisie  pour  tuberculose  généra- 
lisée pourra,  quand  l’état  d’embonpoint  de  l’animal  sera  satisfaisant,  être 
livrée  à la  consommation  après  stérilisation  ; il  en  sera  de  même  dans 
les  cas  douteux,  eu  égard  à la  nature  et  à l’étendue  des  lésions.  11  y aura 
lieu  de  procéder  à la  saisie  totale  des  organes  viscéraux  quand  la  tuber- 
culose sera  constatée  dans  un  viscère;  lièvre  typhoïde  du  cheval  ; entérite 
diarrhéique  aiguë  du  veau;  coryza  gangréneux  du  bœuf;  peste  bovine; 
la  viande  provenant  d’un  animal  atteint  de  peste  bovine  pourra  être  livrée 
à la  consommation  ([uand  on  ne  constatera  à l’autopsie  ipie  quelques 
lésions  très  limitées;  gourme  maligne;  anasarque;  psorospermoses, 
quand  les  lésions  sont  calcaires  ou  purulentes;  albuminurie  avec  infil- 
tration des  muscles;  hydroémie;  mélanose  généralisée;  ictère;  urémie; 
carcinomatose;  maladies  en  général  rendant  la  viande  saigneuse,  infiltrée 


VOEUX  ET  CONCLUSIONS. 
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OU  altérée  d’une  façon  notable;  intoxication  quand  la  substance  ingérée 
peut  nuire  à la  santé  de  l’homme. 

La  viande  provenant  d’animaux  atteints  de  rouget  du  porc  ou  de 
pleuropneumonie  contagieuse  de  la  bête  bovine  pourra  être  consommée 
si  elle  présente  un  aspect  normal. 

Les  viandes  insalubres  doivent  être  détruites  par  des  agents  chimiques 
ou  physiques  ; l’enfouissement  ne  doit  être  toléré  que  lorsque  ces  moyens 
ne  peuvent  être  employés. 

2.  On  ne  doit  considérer  comme  lait  et  vendre  comme  tel  que  le  lait 
entier,  c’est-à-dire  un  lait  provenant  de  la  traite  complète  et  fourni  par 
des  vaches  saines. 

Les  sous-produits  de  l’industrie  laitière,  tels  que  le  lait  écrémé,  demi- 
écrémé,  lait  centrifugé,  lait  pauvre,  ne  doivent  pas  être  utilisés  pour 
l’alimentation  des  nouveau-nés,  des  malades  et  des  vieillards. 

Ces  sous-produits  représentent  évidemment  une  valeur  alimentaire 
qu’on  ne  peut  négliger,  mais  on  ne  devrait  pouvoir  les  mettre  en  vente 
que  dans  des  boutiques  spéciales  ou  api’ès  leur  avoir  donné  un  carac- 
tère distinctif  particulier. 

Les  antiseptiques,  les  conservateurs,  etc.,  quels  qu’ils  soient,  doivent 
êtz’e  interdits  pour  la  conservation  du  lait. 

Le  Congrès  exprime  le  vœu  : 

a)  De  voir  les  différents  gouvernements  organiser  des  services  d’inspec- 
tion des  vacheries; 

h)  De  voir  fixer  pour  les  différentes  régions  de  chaque  pays  les  limites 
minima  de  la  teneur  en  caséine, 'sels,  sucre  et  matières  grasses  que  devra 
présenter  le  lait  pour  être  livré  à la  consommation  ; 

c)  De  voir  mettre  à l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  de  chimie 
appliquée  l’unification  des  méthodes  d’analyse  du  lait. 

3.  L’emploi  des  denrées  de  mauvaise  qualité  ou  en  cours  d’avarie  doit 
être  absolument  interdit  dans  la  fabrication  des  conserves  et  réprimé, 
s’il  y a lieu. 

La  stérilisation  des  conserves  doit  être  complète. 

Il  n’est  pas  possible  de  préciser  en  une  formule  unique,  applicable 
dans  tous  les  cas,  les  conditions  dans  lesquelles  elle  doit  s’elfectuer.  Ces 
conditions  varient  avec  les  appareils,  les  récipients,  la  nature  des  ali- 
ments, la  forme  des  conserves,  etc. 

Les  récipients  dans  lesquels  sont  contenues  les  conserves  doivent  être 
hermétiquement  fermés. 
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La  résistance  des  boîtes  au  l)ombement  après  une  incubation  d’une 
semaine  à 38“  suffit,  en  général,  pour  vérifier  la  stérilité  des  conserves. 

11  n’y  a pas  lieu  de  tolérer  l’emploi  d’antiseptiques  dans  les  conserves. 

4.  Un  lait  dont  on  ne  connaît  ni  l’origine  ni  les  conditions  de  la  pro- 
duction doit  être  considéré  comme  dangereux  pour  l’alimentation 
publique,  et  il  est  nécessaire  de  le  soumettre  à l’action  de  la  chaleur 
avant  de  le  consommer. 

Le  chauflage,  opéré  dans  des  conditions  spéciales,  peut  lui  enlever 
son  pouvoir  pathogène  éventuel  sans  nuire  sensiblement  à sa  valeur 
alimentaire. 

A.  Consommation  publique  : 

a)  L’ébullition  simple  détruit  sûrement  les  microbes  tuberculeux,  qui 
sont  les  plus  résistants  parmi  les  microbes  pathogènes  du  lait,  à condi- 
tion de  laisser  refroidir  le  lait  dans  le  récipient  de  chauffage  et  d’enlever 
la  pellicule  qui  se  trouve  à la  surface; 

b)  Les  procédés  de  pasteurisation  industrielle  ou  domestique  peuvent 
assurer  la  destruction  des  germes  tuberculeux  dans  le  lait,  mais  ils  ne  le 
stérilisent  pas.  Il  est  nécessaire  de  consommer  ce.  lait  dans  les  vingt- 
quatre  heures; 

c)  La  stérilisation  du  lait,  relativement  rare  en  pratique,  donne  de 
bonnes  garanties  hygiéniques  pour  la  consommation  publique  de  cette 
boisson,  lorsque  les  conditions  relatives  à l’état  sanitaire  des  animaux 
producteurs  et  à leur  alimentation  ont  été  observées. 

B.  Laiteries  : 

a)  La  pasteurisation  dans  les  laiteries  qui  travaillent  le  lait  en  commun 
est  nécessaire  et  indispensable; 

b)  Plusieurs  appareils  permettent  sans  inconvénients  graves  de  tuer 
les  germes  pathogènes  du  lait  entier,  du  lait  écrémé  et  de  la  crème  par 
la  pasteurisation  à 8o°.  Toutefois,  pour  la  crème,  il  serait  désirable  de 
soumettre  la  question  à de  nouvelles  expériences  relativement  au  mode 
opératoire  et  à la  température  à adopter.  D’autre  part,  la  fabrication  du 
fromage  dur  avec  du  lait  ainsi  traité  n’a  pas  donné  jusqu’à  présent  de 
résultats  satisfaisants. 

Le  Congrès  exprime  le  vœu  : 

De  voir  poursuivre  des  expériences  à l’aide  d’appareils  utilisés  en 
laiterie  dans  le  but  de  préciser  les  conditions  techniques  de  la  destruc- 
tion des  germes  pathogènes  par  le  chauffage  à des  températures  voisines 
de  65“. 
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5.  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

De  voir  les  gouvernements  recommander  aux  administrations  des 
communes  où  se  tiennent  des  foires  ou  marchés,  de  n’autoriser  la  traite 
des  animaux  exposés  en  vente,  que  sous  la  surveillance  des  inspecteurs 
du  service  vétérinaire. 

6.  Le  Congrès  estimant  que  l’alimentation  est  une  arme  puissante 
pour  la  lutte  contre  les  maladies  transmissibles,  émet  le  vœu  : 

De  voir  seconder  ofticiellement  tout  mouvement  international  ayant 
pour  objectif  l’étude  et  la  vulgaiûsation  de  tous  les  moyens  capables 
d’améliorer  l’alimentation  de  l’homme  et  des  animaux. 

7.  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  la  commission  instituée  au  Congrès  de  Vienne  en  1887  pour 
l’étude  des  mesures  internationales  à prendre  contre  la  falsification  des 
denrées  alimentaires  prépare,  pour  le  prochain  Congrès,  un  nouveau 
rapport  sur  la  législation  en  vigueur  et  la  surveillance  exercée  dans  les 
difiérents  pays  sur  le  commerce  des  dites  denrées. 

8.  Le  Congrès,  pénétré  de  l’importance  du  r<31e  des  micro-orga- 
nismes dans  l’hygiène  générale  et  plus  particulièrement  dans  l’hygiène 
alimentaire,  émet  le  vœu  ; 

De  voir  organiser  l’enseignement  des  éléments  de  bactériologie  dans 
les  facultés  des  sciences  au  même  titre  que  sont  enseignées  la  physique, 
la  chimie,  la  minéralugie,  la  botanique  et  la  zoologie. 

M.  LE  l'HÉsiDENT.  Personne  ne  demandant  la  parole,  je  déclare  ces 
résolutions  adoptées  à l’unanimité. 

iM.  PuTZEYs  donne  lecture  des  conclusions  et  vœux  suivants  : 

Troisième  section. 

'J  echnologie  sanitaire  : sciences  de  l’ingénieur  et  de  l’architecte 
appliquées  à l’hygiène. 

1 . lœ  principe  de  l’épuration  biologique  des  eaux  d’égout  des  villes  et 
des  eaux  résiduaires  industrielles  a reçu,  par  l’introduction  de  divers 
procédés  artificiels,  une  extension  heureuse  et  Icconde  pour  l’assainisse- 
ment des  villes  et  des  cours  d’eau. 

Ces  procédés  constituent  désormais  une  solution  de  plus  du  problème 
de  l’épuration,  dont  les  ingénieurs,  les  hygiôjiistes,  les  industriels,  les 
municipalités,  pourront  tirer  souvent  un  parti  avantageux,  soit  qu’ils  les 
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emploient  seuls,  ou  qu’ils  les  associenlà  ceux  déjà  connus  et  appliqués. 

Il  est  donc  à désirer  que  les  études  d’application  pratique  en  soient 
poursuivies. 

2.  Les  systèmes  d’égouts,  unitaire,  séparatif  et  mixte,  peuvent  être 
utilement  employés  selon  les  circonstances;  ce  n’est  qu’après  une  étude 
comparée,  après  avoir  soigneusement  mis  en  balance,  dans  chaque  cas 
particulier,  les  avantages  et  les  inconvénients  des  systèmes,  pour  le  cas 
particulier  soumis  à son  examen,  que  l’ingénieur  sanitaire  pourra  pré- 
tendre formuler  des  conclusions  fondées. 

3.  Les  alimentations  au  moyenj  d’eaux  issues  des  terrains  calcaires, 
doivent  être  l’objet  d’une  attention  particulière  en  raison  des  imperfec- 
tions possibles  du  filtrage  dans  les  terrains  fissurés.  Une  enquête  minu- 
tieuse, au  double  point  de  vue  hydrogéologique  et  chimico-biologique, 
s’impose  donc  avant  tout  captage.  La  distribution  d’eau  étant  établie,  des 
mesures  de  surveillance  doivent  être  instituées  et  poursuivies,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  eaux  captées  que  leur  bassin  d’alimentation. 

4.  Le  Congrès  approuve  les  conclusions  présentées  par  le  Comité 
international  de  l’hygiène  des  rues  et  en  recommande  vivement  l’appli- 
cation. 

Il  prie  le  Comité  de  continuer  ses  études  en  vue  des  Congrès  ultérieurs. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Persouiie  ne  demandant  la  parole,  je  déclare  ces 
résolutions  adoptées  à l’unanimité. 

W.  PuTZEYS  donne  lecture  des  conclusions  et  vœux  suivants  : 

Quatrième  section. 

Hygiène  industrielle  et  professionnelle. 

1.  a)  Le  dépôt  de  déjections  dans  les  travaux  souterrains  des  mines, 
sauf  en  des  endroits  déterminés,  est  interdit  sous  des  peines  sévères; 

h)  Il  sera  installé  à la  surface  des  watcr-closcts  convenables,  d’un 
type  admis  par  les  autorités  sanitaires; 

c)  Dans  les  travaux  souterrains  seront  établis  un  certain  nombre  de 
récipients  pour  le  dépôt  des  déjections.  Leur  entretien  sera  confié  à un 
personnel  spécial; 

d)  Tout  ouvrier  devra,  avant  son  admission  au  travail  souterrain,  subir 
un  examen  médical  au  point  de  vue  de  l’ankylostomasie; 

e)  La  déclaration  aux  autorités  compétentes  de  tout  cas  d’ankylos- 
tomasie  qui  arriverait  à la  connaissance  des  chefs  d’industrie  est  obliga- 
toire; 
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f)  I.,e  Congrùs  cstimo  qu’il  y a lieu  d’attirer  l’altcntion  des  pouvoirs 
publics,  des  ingénieurs  et  des  industriels  sur  les  points  suivants  : 

L’amélioration  de  la  ventilation,  l’écoulement  régulier  des  eaux,  le 
nettoyage  du  sol  des  mines  et  l’éloignement  des  boues  du  fond  des  tra- 
vaux ; 

Qu’aucune  confiance  absolue  ne  peut  être  accordée  actuellement  à 
aucun  antiseptique  ; 

Que  la  distribution  d’eau  potable  peut  s’imposer  dans  certains  pays; 

La  création  de  dispensaires  spéciaux  pour  l’examen  de  l’ankylosto- 
masie. 

Le  Congrès  attire  tout  spécialement  l’attention  sur  la  nécessité  de  déve- 
lopper l’instruction  hygiénique  des  ouvriers  mineurs,  par  voie  de  confé- 
rences, tracts,  etc.  Mais  surtout  dans  les  écoles  des  centres  miniers,  dans 
les  programmes  des  écoles  primaires,  à l’instar  de  ce  qui  se  pratique 
contre  l’alcoolisme;  dans  les  écoles  industrielles  d’adultes,  du  soir; 
dans  les  écoles  spéciales  de  mineurs,  organisées  par  les  grandes  exploi- 
tations charbonnières,  figureront  des  notions  plus  élémentaii’es  d’hygiène 
individuelle,  parmi  lesquelles  un  chapitre  spécial  serait  consacré  à 
l’ankylostomasie  duodénale. 

Le  Congrès  adopte  aussi  un  vœu  tendant  à voir  établir  des  bains- 
douches  et  des  lavoirs-vestiaires  dans  tous  les  charbonnages,  comme 
mesure  d’hygiène  générale,  favorable  toutefois  contre  l’ankylostomasie. 

2.  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’une  surveillance  médicale  régulière, 
placée  sous  le  contrôle  administratif,  soit  rendue  obligatoire  dans  les 
industries  où  existent  les  principales  intoxications  saturnines  et  que  la 
déclaration  des  cas  d’intoxication  soit  obligatoire. 

Considérant  que  le  diagnostic  précoce  de  l’intoxication  saturnine  est 
encore  entouré  de  nombreuses  difficultés,  le  XIII*  Congrès  émet  le  vœu 
que  des  recherches  nouvelles  soient  faites  dans  cette  voie  et  qu’une  ques- 
tion relative  à ces  recherches  soit  portée  à l’ordre  du  jour  du  prochain 
Congrès. 

Comme  mesure  à imposer,  le  Congrès  signale  : « Les  usines  nouvelles 
seront  conçues  ou  éditiées  conformément  à tous  les  progrès  de  l’hygiène 
industrielle. 

« Les  usines  existantes  qui  laisseraient  à désirer  à cet  égard  subiront 
les  modifications  nécessaires  pour  qu’il  soit  satisfait  à celte  condition 
endéans  des  délais  à déterminer  dans  chaque  cas  particuliéh.  m 

Le  Congrès  appelle,  en  outre,  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  le 
projet  de  réglementation  élaboré  par  la  4®  section  en  vue  de  l’assainisse- 
ment de  celte  industrie.  i , , 
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3.  Le  Congrès  estime  que,  par  suite  de  l’insuflisance  des  données  scien- 
tifiques actuelles,  il  n’est  pas  possible  encore  de  fournir  dos  bases  numé- 
riques quant  à l’organisation  du  travail,  en  ce  qui  concerne  la  fatigue. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’il  soit  porté  au  programme  du  prochain 
Congrès  l’étude  de  la  fatigue  chez  une  ou  plusieurs  professions  déter- 
minées, étude  qui  serait  faite  au  moyen  des  diverses  méthodes  actuelle- 
ment imaginées,  en  particulier  au  moyen  de  l’exploration  des  attitudes 
pendant  le  travail  et  par  l’observation  médicale  complète. 

En  vue  de  la  réalisation  du  vœu  précédent,  il  est  extrêmement  dési- 
rable que  les  gouvernements  facilitent  par  tous  les  moyens  et  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  les  études  relatives  à la  fatigue  profession- 
nelle. 

4.  Le  Congrès,  considérant  que  le  travail,  tel  qu’il  est  exécuté  actuelle- 
ment, dans  les  salles  de  filage  du  lin,  au  continu  mouillé,  constitue  une 
opération  insalubre,  nuisible  pour  la  santé  : appelle  l’attention  des  pou- 
voirs publics  sur  le  projet  de  réglementation  préparé  par  la  quatrième 
section  en  vue  de  l’assainissement  de  cette  industrie. 

5.  Il  y a lieu  d’encourager  les  recherches  tendant  à substituer  un  pro- 
cédé inolfensif  ou  moins  nocif  au  secrétage  mercuriel. 

Les  couperies  de  poils  exposant  constamment  à des  intoxications,  il  y 
a lieu  d’imposer  un  examen  médical,  individuel  et  périodique. 

Les  vapeurs  nuisibles  seront  enlevées  par  une  ventilation  localisée 
dans  l’opération  du  secrétage. 

Les  ouvriers  revêtiront  des  vêtements  de  travail  spéciaux  pour  tous  les 
travaux  où  l’on  manipule  des  produits  toxiques. 

On  mettra  à la  disposition  des  ouvriers  des  vestiaires,  des  lavabos  et 
des  réfectoires. 

La  ventilation  des  ateliers  sera  particulièrement  soignée. 

6.  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1°  Que  le  travail  à domicile  n’échappe  pas  à toute  réglementation 
visant  l’intérêt  de  l’hygiène; 

Que  l’on  fasse  figurer  à l’ordre  du  jour  de  la  division  de  démogra- 
phie d’un  prochain  Congrès  la  question  suivante  : Peut-on  ditl'érencier 
par  des  caractères  positifs  et  apparents  la  petite  industrie  de  la  grande 
industrie? 

Dans  l’affirmative,  quels  sont  ces  caractères? 

M.  PuTZKYs.  Je  dois  faire  observer  ici  que  la  4®  section  s’était  bornée 
à demander  que  l’on  fît  figurer  à l’ordre  du  jour  d’un  prochain  Congrès  la 
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question  dont  je  viens  de  rappeler  les  termes.  Seulement,  la  Commis- 
sion permanente  internationale  a jugé  qu’il  était  préférable  de  renvoyer 
cette  question  à l’étude  de  Indivision  de  démographie. 

7.  Considérant  que  les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés  d’assurer 
la  sécurité  dans  les  travaux  et  celle  des  ouvriers,  que  la  loi  belge  de  1899 
leur  confie  en  plus  la  santé  des  ouvriers,  il  y aurait  lieu  d’inscrire  au 
programme  des  écoles  techniques  d’ingénieurs  de  la  dernière  année 
d’études  un  Cours  d’éléments  d’hygiène  générale  et  d’hygiène  industrielle 
et  professionnelle. 

M.  LE  pnÉsiDENT.  Persoiiiie  ne  demandant  la  parole  sur  ces  conclu- 
sions, je  les  déclare  adoptées. 

M.  PuTZEYS  donne  lecture  des  conclusions  et  vœux  suivants  : 


Cinquième  section. 


Hygiène  des  transports  en  commun. 


1 . La  compétence  des  médecins  est  incontestable  dans  l’organisation 
de  la  propagande  hygiénique  et  spécialement  dans  la  lutte  contre  les 
maladies  transmissibles  dans  le  personnel  actif  des  chemins  de  fer. 

Son  rôle  actif  est  primordial  ; il  doit  être  appuyé  à cet  effet  par  les 
autorités  administratives. 

Aucun  moyen  ne  doit  être  négligé  pour  la  propagande  ; elle  se  fera  le 
plus  efficacement  au  moyen  de  notices  annexées  aux  carnets  obligatoires 
d’instruction  professionnelle,  au  moyen  de  conférences,  tableaux,  etc. 

l’our  que  les  instructions  hygiéniques  et  de  préservation  soient  en  rap- 
port avec  les  genres  d’emplois,  elles  doivent  s’appuyer  sur  des  statistiques 
médicales  aussi  rapprochées  que  possible. 

2.  Il  est  hautement  désirable  que  les  mesures  les  plus  eflicaces  soient 
prises  en  vue  d assurer  la  désinleclion  du  matériel  servant  au  transport 
des  personnes,  des  animaux  et  des  marchandises,  et  qu’il  y aurait  utilité- 
pour  atteindre  ce  résultat,  d instituer  des  expériences  méthodiques  sous, 
le  contrôle  d’une  commission  internationale. 

La  section  a adopté  un  projet  de  règlement  que  le  Congrès  recommande 
î'i  l’attention  des  intéressés. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Pcrsonne  ne  demandant  la  parole,  je  déclare  ces 
résolutions  adoptées  à l’iinanimité. 

M.  PuTZEYS  donne  lecture  des  conclusions  et  vœux  suivants  : 


Sixième  section. 

Hygiène  admmistrative  : prophylaxie  des  maladies  transmissibles, 
habitations  ouvrières,  hygiène  infantile. 

1.  Le  Congrès  est  d’avis  que  l’alimentation  des  nourrissons  doit  faire 
l’objet  de  la  sollicitude  constante  des  pouvoirs  publics  et  exprime  les 
vœux  : 

1“  Que  les  administrations  publiques  charitables  cherchent,  par  tous 
les  moyens  possibles,  à instituer  des  consultations  pour  nourrissons, 
dirigées  par  des  médecins  ; 

2°  Que  pour  les  jeunes  filles,  depuis  l’école  moyenne  jusqu’à  l’école 
normale,  et  spécialement  dans  les  écoles  ménagères,  il  soit  institué  des 
leçons  pratiques  d’hygiène  infantile,  notamment  en  leur  faisant  suivre 
des  consultations  pour  nourrissons; 

3“  Que,  dans  toutes  les  communes,  des  notices  sur  l’allaitement  et 
l’hygiène  des  nouveau-nés,  en  tête  desquelles  figure  ce  précepte  que 
jamais  l’allaitement  artificiel  ne  vaut  l’allaitement  naturel,  soient  déli- 
vrées au  moment  du  mariage  et  de  la  déclaration  de  naissance. 

2.  Le  Congrès,  considérant  que  l’école  a pour  but  d’accroître  la  valeur 
sociale  de  l’individu  par  la  culture  raisonnée  des  facultés  physiques, 
intellectuelles  et  morales  de  l’enfant,  on  doit  comprendre  sous  la  déno- 
mination d’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles  tout  ce  qui 
concerne  la  santé  des  écoliers,  non  pas  seulement  au  sens  étroit  de  leur 
préservation  contre  les  maladies  transmissibles,  mais  au  sens  beaucoup 
plus  large  de  leur  culture  physiologique  intégi'ale  et  de  l’adaptation  de 
leur  culture  intellectuelle  à la  capacité  physique  de  chacun  d’eux  ; 

Emet  le  vœu  que  l’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles,  par 
un  personnel  compétent,  comporte  : 

i°  La  surveillance  et  la  salubrité  des  locaux  scolaires; 

2“  La  prophylaxie  des  maladies  transmissibles; 

3“  Le  contrôle  périodique  et  fréquent  du  fonctionnement  normal  des 
organes  et  de  la  croissance  régulière  de  l’organisme  physique  et  des 
facultés  intellectuelles  de  l’enfant; 

4"  La  culture  rationnelle  de  son  organisme  physique; 
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5®  I.’aclaplalion,  d’accord  avec  le  pédagogue,  de  la  culture  des  facultés 
intellectuelles  à la  capacité  physique  individuelle,  ainsi  que  l’instruction 
et  l’éducation  sanitaires  de  l’enfant. 

En  application  immédiate  du  vœu  général,  le  Congrès,  considérant 
que  les  sciences  médicales  ont  mis  en  évidence  la  nécessité  d’un  l'égime 
scolaire  spécial  pour  les  enfants  irréguliers. 

Émet  le  vœu  que  l’enseignement  spécial  soit  généralisé  et  puisse 
s’appliquer  à tous  les  enfants  auxquels  il  convient. 

3.  La  prophylaxie  antituberculeuse  incombe  plus  particulièrement 
aux  pouvoirs  publics  au  moyen  d’une  application  rigoureuse  des  lois  et 
d’une  réglementation  concernant  la  salubrité  des  habitations;  au  moyen 
des  mesures  de  police  sanitaires  prescrites  par  les  lois  ; au  moyen  d’une 
législation  sévère  sur  le  surmenage  et  la  durée  du  travail  des  ouvriers  (à 
propos  de  laquelle  il  est  très  désirable  qu’intervienne  une  entente  inter- 
nationale) ; au  moyen,  enfin,  d’une  extension  des  réglementations  com- 
munales, cantonales  ou  régionales,  s’inspirant  des  nécessités  locales, 
professionnelles  ou  mutualistes; 

En  ce  qui  concerne  l’assistance  aux  tubei’culeux  par  les  sanatoria, 
dispensaires,  cures  d’air,  asiles,  etc.,  l’Etat  doit  favoriser  et  aider  dans 
la  plus  large  mesure  l’essor  de  l’initiative  privée  et  des  groupements 
sociaux  (départements,  provinces,  communes,  associations  philanthi’o- 
piques  et  ouvrières,  mutualités,  etc.),  et  leur  permettre  de  répandre  leurs 
bienfaits  selon  l’esprit  social  et  les  besoins  propres  à chaque  nation  ; 

Que  l’Etat  encourage,  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose,  notam- 
ment les  sociétés  d’habitations  à bon  marché,  les  sociétés  coopératives 
de  consommation  et  les  ligues  contre  l’alcoolisme. 

M.  Lust.  Je  désire  avoir  un  éclaii’cissement  sur  le  premier  vœu  qui 
me  semble  prêter  un  peu  à confusion. 

« La  6®  section  émet  le  vœu  de  voir  les  administrations  publiques  cha- 
ritables..., etc.  » Je  pense  qu’on  a oublié  la  conjonction  et  et  que  le 
texte  adopté  par  la  Commission  portait  : « les  administrations  publiques 
et  charitables  ».  Je  crois  me  rappeler  que  l’esprit  du  vœu  était  de  voir  les 
administrations  publiques  fonder  des  consultations  de  nourrissons.  Or, 
le  vœu  libellé  de  la  façon  dont  il  vient  de  nous  être  donné  lecture  ne 
parle  que  des  administrations  publiques  charitables,  c’est-à-dire  les 
administrations  de  bienfaisance,  tandis  (|ue  l’esprit  du  vœu  adopté  en 
section  était  plutôt  de  voir  les  administrations  communales  fonder  des 
consultations  de  nourrissons. 

Pour  parer  à toute  confusion,  il  suffirait,  à mon  avis,  d’interposer  entre 
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les  mots  « publi((ues  » et  « charitables  » la  conjonction  « et  » et  de  dire, 
par  conséquent,  « les  administrations  publiques  et  charitables  ». 

M.  LE  PRÉSIDENT.  S’il  s’agit  de  rectifier  une  erreur  matérielle  et  de 
rétablir  le  vœu  lu  par  M.  le  seci’étaire  général  dans  la  forme  où  il  a été 
adopté  par  la  G®  section,  nous  devons  faire  droit  à l’observation  de 
iM.  Lust.  Mais,  s’il  s’agit  de  modifier  le  sens  d’une  résolution  prise  par 
cette  section,  nous  devons  répondre  par  une  fin  de  non-recevoir,  en  vertu 
même  du  règlement  qui  nous  régit. 

M.  Lust.  Je  pense,  monsieur  le  président,  qu’il  y a une  simple  erreur 
de  plume. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Dans  ce  cas,  on  rectifiera  et  il  sera  satisfait  à l’obser- 
vation de  M.  Lust  (^). 

M.  Franklin.  Dans  le  vœu  relatif  à la  prophylaxie  antituberculeuse,  il 
y a quelques  mots  qui  prêtent  à équivoque.  Je  voudrais  bien  que  M.  le 
secrétaire  général  donnât  une  nouvelle  lecture  de  ce  vœu. 

M.  PüTZEYS.  Je  satisfais  au  désir  exprimé  par  M.  Franklin  : 

cc  La  prophylaxie  antituberculeuse  incombe  plus  particulièrement  aux 
pouvoirs  publics  au  moyen  d’une  application  rigoureuse  des  lois  et  d’une 
réglementation  concernant  la  salubrité  des  habitations;  au  moyen  des 
mesures  de  police  sanitaire  prescrites  par  les  lois;  au  moyen  d’une 
législation  sévère  sur  le  surmenage  et  la  durée  du  travail  des  ouvriers 
(à  propos  de  laquelle  il  est  très  désirable  qu’intervienne  une  entente 
internationale)... 

M.  Franklin.  C’est  à cette  dernière  phrase  que  je  fais  allusion.  Il  y a 
beaucoup  de  pays  qui  sont  opposés  à une  entente  internationale.  C’est 
pourquoi  les  délégués  anglais  qui  pi’enaient  part  aux  travaux  de  la 
6®  section  ont  exprimé  le  désir  que  le  membre  de  phrase  où  il  est  ques- 
tion d’entente  internationale  soit  omis.  Je  désire  que  l’assemblée  géné- 
rale se  prononce  sur  ce  point. 

M.  Broüardel.  Je  me  rappelle  parfaitement  ce  à quoi  M.  Franklin  fait 
allusion.  Des  membres  anglais  ont  demandé  que  le  membre  de  phrase 
où  il  est  question  d’une  entente  internationale  fût  supprimé;  mais  je 
ferai  remarquer  que  la  section  a décidé  que  ce  membre  de  phrase  devait 
être  maintenu. 


(1)  Après  examen,  il  a été  reconnu  que  le  vœu  avait  été  formulé  comme  suit: 
Que  les  administrations  publiques  ou  charitables...  » 
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M.  Franklin.  ParfailemenL,  mais  je  fais  appel  à l’assemblée  générale. 
J’eslime  que  la  question  qui  est  soulevée  n’est  pas  une  question  d’hygiène, 
mais  une  question  de  politique  internationale. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  le  Secrétaire  général  a donné  lecture  de  la  résolu- 
tion telle  qu’elle  a été  votée  par  la  sixième  section.  Cette  résolution  a 
été  soumise  à la  Commission  permanente  qui  l’a  également  adoptée. 
L’honorable  M.  Franklin  trouve  maintenant  que  cette  résolution  devrait 
être  amendée  dans  le  sens  qu’il  indique.  Je  pense  que  cet  amendement 
n’est  plus  susceptible  d’être  adopté  puisqu’il  ne  l’a  été  ni  par  la  section 
elle-même,  ni  par  la  Commission  permanente.  Nous  sommes  bien 
obligés  d’enregistrer  la  résolution  telle  qu’elle  a été  soumise  à la  Com- 
mission permanente  et  adoptée  par  celle-ci.  Cependant  les  observations 
présentées  par  M.  Franklin  seront  consignées  au  procès-verbal.  Dans  ces 
conditions  il  se  déclarera  sans  doute  satisfait. 

M.  Franklin.  J’ai  présenté  l’observation  que  j’ai  faite  au  nom  des 
délégués  anglais,  qui  ont  jugé  à propos  d’avoir  entre  eux  une  conférence 
à ce  sujet  vendredi  matin.  J’ai  cru  que  nous  pouvions  soumettre  à 
l’assemblée  générale  la  question  de  savoir  si  la  conclusion  devait  être 
maintenue  telle  qu’elle  avait  été  adoptée,  parce  que,  je  le  répète,  une 
entente  internationale  est  plutôt  une  question  de  politique  qu’une 
question  d’hygiène. 

M.  Brouardel.  La  résolution  dont  il  s’agit  a été  prise  par  la  6®  section 
à la  suite  d’une  discussion  qui  n’a  pas  duré  moins  de  huit  heures.  Fina- 
lement, elle  a été  votée  à l’unanimité.  Dans  ces  conditions,  il  me  semble 
bien  difficile  de  revenir  sur  une  décision  qui  a été  prise  après  une  dis- 
cussion si  sérieuse  et  si  approfondie.  Cependant,  je  trouve  très  naturel 
que  les  délégués  anglais  indiquent,  dans  une  pbi’ase,  qu’ils  font  leurs 
réserves  sur  telle  ou  telle  partie  de  la  résolution  votée.  Ces  réserves 
seraient  consignées  dans  le  procès-verbal  de  cette  séance.  En  tout  cas,  il 
me  paraît  impossible,  étant  donné  que  la  résolution  a été  votée  par  100  ou 
120  personnes,  que  nous  la  modifiions  dans  cette  séance  dont  sont 
absentes  un  grand  nombre  de  ces  personnes. 

Je  demande  donc  à M.  Franklin  de  bien  vouloir  libeller  la  réserve  qu’il 
désire  acter.  Je  suis  sûr  que  l’assemblée  sera  unanime  à admettre  que 
cette  réserve  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de  cette  séance.  {Marques 
d'assentiment.) 

M.  f RANKLiN.  Je  veux  faire  observer  que  les  délégués  du  gouvernement 
anglais  n’ont  pas  le  droit  de  voter  dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  I.e 
Bureau  le  sait  et  je  crois  bon  de  le  dire. 
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M.  HiiOUAnnr.L.  Je  ne  sais  pas  dans  quelles  conditions  vous  avez  été 
investi  des  fonctions  de  délégué.  Je  ne  sais  qu’une  chose,  c’est  que  vous 
étiez  deux  délégués  de  la  Grande-Bretagne.  Vous  pouvez  certainement 
faire  vos  réserves,  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  nous  fassions 
abstraction  de  la  décision  des  118  autres  membres  de  la  6®  section  ! 

M.  Smith.  M.  Franklin  a le  droit  de  dire  qu’il  y a des  délégués  anglais 
qui  n’approuvent  pas  le  vœu  dont  il  s’agit,  mais  il  n’a  pas  le  droit  de 
dire  qu’il  est  rejeté  par  toute  la  délégation  anglaise.  En  effet,  il  y a des 
délégués  anglais  qui  approuvent  avec  enthousiasme  le  vœu  tel  qu’il  est 
libellé.  Ils  l’ont  montré  dans  les  Congrès  antérieurs.  {Rires  et  applaiidis- 
sements.) 

4.  Le  Congrès,  informé  de  la  très  prochaine  réunion  d’une  conférence 
internationale  relative  à la  révision  des  règlements  concernant  la  pro- 
phylaxie de  la  peste,  demande  que  les  propositions  formulées  sur  cette 
question  par  la  6®  section  soient  signalées  à son  attention  (^). 


(^)  Ces  propositions  sont  ainsi  conçues  : 

Prenant  en  considération  : 

D’une  part,  les  données  récentes  actuellement  incontestées  sur  le  rôle 
des  rats  comme  agents  propagateurs  de  la  peste  par  les  navires,  alors 
même  que  ceux-ci  ne  présentent  aucun  cas  de  peste  humaine  à bord  ou 
qu’ils  ne  proviennent  pas  directement  de  ports  contaminés  ; 

D’autre  part,  la  sécurité  que  procure  l’inoculation  préventive  du  sérum 
antipesteux  aux  équipages  et  aux  passagers  qui  ont  pu  se  trouver  en  con- 
tact avec  des  malades; 

— La  Section  émet  l’avis  que  les  mesures  quarantenaires  actuellement 
appliquées  soit  modifiées  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Limitation,  dans  le  sens  du  libéralisme  le  plus  large,  de  l’interne- 
ment dans  les  lazarets,  et  son  remplacement,  toutes  les  fois  que  les  auto- 
rités sanitaires  jugeront  la  chose  possible,  par  une  simple  surveillance  de 
dix  jours  au  port  de  débarquement,  cette  surveillance  pouvant  être 
réduite  à cinq  jours  pour  tes  passagers  qui  consentent  à subir  l’inocula- 
tion préventive  du  sérum  antipesteux,  alors  même  que  ces  passagers 
proviennent  d’un  navire  ayant  eu  des  cas  de  peste  en  cours  de  tra- 
versée ; 

2°  Limitation,  pour  les  navires  et  les  marchandises,  de  la  durée  des 
quarantaines  au  temps  strictement  nécessaire  à la  destruction  des  rats  et 
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5.  Le  Congrès  estime  qu’il  y a lieu,  pour  les  pouvoirs  publics  : 

1°  De  favoriser  la  construction  d’habitations  salubres  à bon  marebé  et 
leur  acquisition  par  les  classes  ouvrières,  principalement  par  des  faveurs 
fiscales  et  toutes  les  dispositions  propres  à créer  ou  à développer  le 
crédit  immobilier; 

2°  De  prendre  des  mesures  de  nature  à améliorer  les  conditions  du 
logement  des  classes  nécessiteuses.  Il  est  désirable  notamment  de  voir 
les  administrations  locales  et  les  établissements  hospitaliers  pi’ovoquer, 


des  insectes  et  à la  désinfection  complète  de  toutes  les  parties  du  navire  et 
de  sa  cargaison; 

3"  Organisation,  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  interna- 
tional, de  la  destruction  méthodique  des  rats,  tant  à terre  que  sur  les 
navires,  et  de  services  de  désinfection  sévèrement  et  scientifiquement 
contrôlés,  de  telle  manière  que  l’efficacité  des  mesures  prises  pour 
détruire  les  rats,  les  insectes  et  les  bacilles  pesteux,  puisse  être  officielle- 
ment garantie; 

4“  Obligation  pour  tous  les  navires  qui  font  escale  dans  les  ports 
méditerranéens  du  Levant  ou  dans  ceux  de  la  mer  Rouge,  du  golfe 
Persique,  de  l’Inde,  de  l’Indo-Chine  ou  d’autres  pays  suspects  ou  conta- 
minés, d’être  approvisionnés  d’une  quantité  suffisante  de  sérum  antipes- 
teux pour  vacciner  les  passagers  et  tout  l’équipage  si  un  cas  de  peste 
venait  à se  déclarer  en  cours  de  route  ; 

5°  Dans  le  but  d’obtenir  progressivement  la  réduction  de  la  durée  et 
même  si  possible  la  suppression  totale  des  quarantaines,  inciter  les 
compagnies  de  navigation  et  les  armateurs  à réaliser  la  destruction 
complète  des  rats  et  des  insectes  à bord  de  leurs  navii’es,  après  chaque 
déchargement  complet  des  cales  à marchandises,  sous  le.  contrôle  de 
l’administration  sanitaire; 

6°  Inviter  enfin  les  gouvernements  intéressés  à instituer  des  médecins 
sanitaires  spécialement  instruits  en  vue  de  la  mission  qu’ils  ont  à 
remplir,  commissionnés  par  le  pouvoir  central  et  indépendants  des 
comgagnies  de  navigation. 

Le  Congrès  émet,  en  outre,  le  vœu  que  la  Conférence  sanitaire  inter- 
nationale, qui  doit  se  réunir  à Paris  au  mois  d’octobre  1903,  soit  appelée 
à délibérer  sur  les  desiderata  énoncés  ci-dessus,  en  vue  de  l’élaboration 
d’un  règlement  plus  conforme  aux  données  de  la  science  moderne  et  aux 
besoins  du  commerce  international  en  ce  qui  concerne  la  défense  contre 
la  peste. 
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même  par  voie  directe,  là  où  les  circonstances  le  requièrent,  la  construc- 
tion de  maisons  à bon  marché; 

3®  D’obliger  les  administrations  locales  à prendre  les  prescriptions 
réglementaires  sutHsantes  en  tout  ce  qui  touche  la  salubrité  des  habita- 
tions; 

4“  D’organiser  une  inspection  sanitaire  des  habitations,  indépendante 
des  autorités  locales. 

Késcrve  faite,  en  ce  qui  concerne  l’application  du  principe  ci-dessus 
dans  les  divers  pays,  de  la  mesure  et  de  la  forme  dans  laquelle  pourrait 
se  manifester  l’intervention  directe  ou  indirecte  des  pouvoirs  publics  et 
des  établisssements  d’utilité  publique,  eu  égard  aux  mœurs,  au  génie 
propre  des  différents  pays  et  à leur  situation  économique  ou  sociale. 

Le  Congrès  adopte  également  le  vœu  suivant  : 

Hendre  plus  salubres  les  habitations  occupées  maintenant  par  les 
pauvres  est  une  question  de  toute  première  importance,  plus  importante 
même  que  l’établissement  de  nouveaux  locaux. 

L’Etat  a le  devoir  de  décréter  et  de  mettre  en  vigueur  des  lois  et  des 
règlements  à cet  effet.  Mais  le  Congrès  reconnaît  que  ceci  présente  de 
grandes  dilffcultés,  si  l’on  n’obtient  la  coopération  active  et  régulière- 
ment organisée  du  public.  Nous  émettons  le  vœu  de  voir  se  fonder  des 
sociétés  dirigées  par  des  personnes  influentes,  ayant  pour  but  l’amélio- 
ration de  l’état  sanitaire  des  locaux  existants. 

6.  La  désinfection  des  habitations  ne  doit  être  faite  que  par  des  pro- 
cédés ou  à l’aide  d’appareils  autorisés  à la  suite  d’expériences  très  pré- 
cises de  vérification. 

La  pratique  de  la  désinfection  des  habitations  en  cas  de  maladies 
transmissibles  doit  être  soumise  à un  contrôle  administratif  et  technique 
dont  il  est  ui’gent  d’établir  les  conditions  avec  précision. 

La  sixième  section  prie  le  Comité  international  permanent  de  porter  à 
l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  la  question  du  contrôle  de  la 
désinfection. 

La  désinfection  doit  être  prati(iuée  par  des  agents  compétents  et  expé- 
rimentés instruits  dans  des  écoles  spéciales.  11  est  désirable  (jue  la  désin- 
fection soit  gratuite. 

M.  i.E  iMiÉsiDKNT.  Persouiie  ne  demandant  plus  la  parole,  je  déclare 
adoptées  les  résolutions  de  la  sixième  section. 


ERRATA. 


Page  63,  lig 


- 07, 


- 110, 


10,  du  haut,  au  lieu  de  : « Cette  ration  doit  être  non  seulement 
riche  et  de  bonne  qualité,  mais  composée...  »,  lisez  : *•  Cette 
ration  doit  être  non  seulement  riche  et  de  bonne  qualité,  mais 
variée  et  composée...  ». 

8,  au  lieu  de  : « Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics 
perfectionnent  l’organisation  de  la  psychiatrie...  »,  lisez  : 
« perfectionnent  l’organisation  de  l’enseignement  de  la  psy- 
chiatrie » . 

4,  du  bas,  au  lieu  de  : « Kusy  et  Liebermann  », 
lisez  : « Autriche  : Kusy  » ; 

“ Hongrie  : Liebermann  » 


VOKUX  l'Vr  CONCLUSIONS. 
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M.  PuTZEYS  donne  lecture  des  conclusions  et  vœux  suivants  : 

Septième  section. 

Hygiène  coloniale. 

1.  L’alimentation  de  l’Européen  dans  les  pays  chauds  doit  être  répara- 
trice, variée,  de  digestion  faeile,  en  tenant  compte  des  habitudes  indivi- 
duelles, mais  en  évitant  soigneusement  tout  excès.  La  sobriété  est  une 
des  conditions  de  la  santé  aux  colonies. 

Les  indigènes  ne  peuvent  fournir  de  travail  régulier  que  s’ils  reçoivent 
une  ration  de  travail  en  rapport  avec  la  dépense  de  leur  organisme. 

Cette  ration  doit  être  non  seulement  riche  et  de  bonne  qualité,  mais 
composée  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  usages  alimentaires 
des  sujets  auxquels  elle  est  destinée. 

Les  boissons  alcooliques  sont  mal  supportées  dans  les  pays  chauds  et 
tout  abus  qu’on  en  fait  conduit  vite  à une  intoxication  qui  paralyse  les 
forces  de  résistance  de  l’organisme. 

Il  y a lieu  de  ne  pas  exagérer  l’alimentation  carnée. 

2.  Le  Congrès,  convaincu  de  l’importance  pratique  du  rôle  des  mous- 
tiques dans  l’étiologie  du  paludisme,  insiste  auprès  de  tous  les  gouver- 
nements des  pays  paludiques  pour  que  : 

1"  Les  officiers,  administrateurs  et  employés,  avant  d’entrer  au  service 
de  ces  pays,  fassent  preuve  de  connaissances  pratiques  quant  à cette 
notion  et  à scs  applications; 

2"  Dans  tous  ces  pays,  les  établissements  d’instruction,  qu’ils  dépen- 
dent du  gouvernement  ou  des  missions,  ou  qu’ils  soient  de  toute  autre 
nature,  soient  invités  à inscrire  dans  leurs  programmes  d’enseignement 
les  notions  relatives  à la  propagation  du  paludisme  et  les  applications 
pratiques  qui  en  découlent; 

3“  lœs  ofliciers,  administrateurs  et  employés,  ignorant  ces  connais- 
sances ou  se  relusant  systématiquement  à les  appliquer,  soient  considérés 
comme  impropres  au  service  dans  les  pays  paludiques. 

3.  Le  Congrès  reconnaît  (jue  les  moyens  proiihylactiqucs  contre  la 
malaria  sont  : 

L immunisation  artificielle  médicamenteuse  par  les  sels  de  ([uinine  ; 
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La  désinfection  spécifique  du  sany  des  malariques  par  le  sel  de 
quinine  ; 

La  protection  mécanique  des  habitations  et  des  parties  découvertes  du 
corps  ; 

L’isolement  des  malades  ; 

La  destruction  des  moustiques  ; 

Les  travaux  d’assainissement,  hydrauliques  et  agricoles. 

Parmi  les  moyens  susdits,  on  doit  choisir  ou  même  combiner  ceux  qui 
s’adaptent  à la  localité  et  à la  population  qu’il  s’agit  d’assainir. 

4. 11  est  désirable  que  des  sanatoria  situés  en  des  l’égions  salubres,  soit 
en  altitude,  soit  en  climat  marin,  soient  installés  dans  des  colonies  tropi- 
cales au  voisinage  des  grandes  agglomérations  humaines  exposées  à la 
malaria  et  où  seraient  traités,  pendant  un  terme  prolongé,  les  Européens 
impaludés. 

L’emplacement  des  sanatoria  devra  être  choisi  avec  discernement,  de 
manière  que  la  constitution  du  sol  et  la  topographie  du  lieu  permettent 
l’écoulement  facile  des  eaux  et  assurent  la  ventilation  de  l’établissement, 
afin  que  soient  réalisées  les  conditions  défavoi’ables  à l’implantation  ou 
au  développement  du  paludisme.  Cette  institution,  très  nécessaire  pour 
le  succès  de  la  colonisation,  constituera,  en  définitive,  une  opération 
économique  en  rendant  le  rapatriement  moins  souvent  nécessaire. 

5.  En  ce  qui  concerne  la  maladie  du  sommeil,  le  Congrès  estime 
qu’il  y a lieu  : 

1°  d’isoler,  autant  que  possible,  les  individus  atteints  delà  maladie  du 
sommeil  ; 

2°  de  ne  pas  permettre  leur  transport  (chemins  de  fer,  bateaux)  ; 

3°  de  ne  pas  rapatrier  les  malades. 

6.  En  l’absence  de  connaissances  positives  suffisantes  sur  l’origine  des 
différents  cas  de  béri-béri,  il  y a lieu  de  provoquer  une  étude  plus  com- 
plète de  cette  affection.  En  attendant  le  résultat  définitif  de  ces  recherches, 
il  convient  d’appliquer  strictement  aux  populations  de  couleur  les  règles 
de  l’hygiène  générale,  telles  qu’elles  résultent  de  l’expérience  des  méde- 
cins coloniaux,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l’alimentation  et  le 
logement. 

7.  En  raison  des  difficultés  éprouvées  par  les  vaccinateurs  dans  les 
pays  chauds  pour  se  procurer  des  animaux  vaccinifères,  il  y a heu  de 
recommander  l’emploi  des  lapins. 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  tels  que  l’impossibilité  de  se  procurer 
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des  vaccinifères  animaux  ou  l’écliec  répelé  des  inoculalioiis  animales,  on 
peut,  en  cas  d’urgence,  être  autorisé  à recourir  à la  vaccination  de  liras 
à bras,  avec  toutes  les  précautions  de  rigueur. 


8.  Les  épidémies  de  variole  du  pèlerinage  musulman,  souvent  plus 
graves  que  celles  de  la  peste,  doivent  attirer  l’allcntion  des  gouvernements 
et  les  inviter  à prendre  des  mesures  appropriées  pour  les  rendre  impos- 
sibles. 

Les  sentiments  religieux  des  populations  indigènes  doivent  être  pris 
en  considération  dans  le  choix  des  animaux  vaccinifères. 


9.  L’emploi  du  virus  varioleux,  après  plusieurs  passages  sur  le  singe 
et  inoculation  consécutive  à un  animal  vaccinifère,tel  que  le  lapin,  mérite 
d’être  expérimenté  dans  un  laboratoire  approprié. 

10.  Il  est  essentiel  que  les  gouvernements  des  nations  possédant  des 
colonies  favorisent  la  création  elle  développement  des  écoles  de  médecine 
coloniale  en  Europe,  où  seront  enseignées  la  clinique,  la  pathologie,  la 
bactériologie,  la  parasitologie,  l’hygiène,  l’épidémiologie,  la  géographie 
médicale,  la  bromatologie,  la  matière  médicale,  la  police  sanitaire  inter- 
nationale et  l’hygiène  navale.  Les  médecins  coloniaux  et  les  médecins  de 
la  marine  marchande  sei’ont  appelés  à suivre  les  cours  de  ces  écoles. 

Ces  écoles  devront  être  pourvues  de  laboratoires  convenablement 
dotés,  et,  d’une  manière  générale,  de  tous  les  moyens  d’instruclion 
réellement  pratique,  en  particulier  des  instruments  de  recherches  bacté- 
riologiques; du  matériel  sanitaire  d’hûpitaux  largement  pourvus  de 
malades  coloniaux;  il  y a intérêt  dans  ce  but  à placer  les  écoles  au 
voisinage  des  principaux  ports  et  des  instituts  coloniaux  où  sont 
enseignées  les  langues  indigènes. 

Il  est  nécessaire  qu’un  personnel  secondaire  reçoive  dans  les  écoles 
coloniales  l’enseignement  technique  qui  leur  est  indispensable. 

Il  y a lieu  également  d’étendre,  dans  une  large  mesure,  aux  olliciers  de 
la  marine  marchande,  l’enseignement  de  l’hygiène  navale  et  de  la  police 
sanitaire  maritime. 

Il  est  désirable  que  les  écoles  de  médecine,  destinées,  dans  les  colonies, 
à la  formation  d’auxiliaires  indigènes,  reçoivent  une  grande  extension. 


M.  LE  l’iiésinENT.  Personne  ne  demandant  la  parole,  je  déclare  ces 
résolutions  adoptées  à l’unanimité. 


5 
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SÉAN'CE  Dli  CLÔÏL'UE. 


M.  PüTZEYS  donne  lecture  des  conclusions  et  vœux  suivants  : ! 

1 

DEMOGRAPHIE.  î , 

I i 

1 

I , 

1.  Considérant  que  la  question  de  la  mortalité  infantile  est  d’une  ! j 

grande  importance  pour  le  bien-être  des  peuples  et  l’état  social  des  j 
nations  ; j 

Considérant  que  la  statistique  n’est  pas  en  état  d’améliorer  par  elle-  ' | 
même  les  bases  de  la  statistique  des  mort-nés;  } j 

Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  tous  les  gouvernements  reviser  les  j t 
ordonnances  administratives  de  l’enregistrement  des  naissances,  afin  j q 

que  toutes  les  naissances  (y  compris  les  naissances  prématurées  et  mort-  j 

nés)  soient  enregisü’ées  avec  les  circonstances  accessoires.  11  serait  du  ! 

devoir  des  statisticiens,  d’accord  avec  les  médecins,  de  dépouiller  les  j | 

listes  de  ces  naissances  pour  obtenir  des  cadres  uniformes  des  naissances  ! 

pi'ématurées  et  des  mort-nés, 

2.  Application  effective  et  générale  de  la  loi  en  vigueur  prescrivant  la  ; ]| 

vérification  des  décès  par  un  médecin  délégué  de  l’autorité  communale  ; j j 

promulgation  d'une  disposition  légale  semblable  dans  les  pays  où  elle  ( | 

n’existe  pas  ; |l  | 

3.  Inù’oduction  d’une  disposition  légale  prescrivant  aux  médecins  de 

déclarer  à leur  gouvernement  la  cause  des  décès  survenus  dans  leur  ; 
clientèle;  [ ' 

I i 

;ifi 

4.  En  attendant  semblable  mesure  législative,  mise  en  vigueur  d’une  j'j  j 
déclaration  anonyme  des  causes  de  décès,  en  s’inspirant,  dans  scs  graiules  | ' j 
lignes,  du  système  suisse. 

(■  i 

5.  L’analyse  statistique  du  relevé  démographique  procède  par  décom-  j 
position  en  groupes  homogènes.  l*our  découvrir  ces  groupes,  il  est  néces- 
saire que  l’observation  fournisse  de  multiples  détails. 

Dans  la  rédaction  des  actes  de  l’état  civil  et  dans  l’organisation  du 
dépouillement  statistique  de  ces  données,  il  est  désirable  de  voir  mul- 
tiplier les  informations  de  nature  à faciliter  la  formation  de  groupes  I 
homogènes.  Ces  actes  de  l’état  civil  peuvent,  entre  autres,  fournir  les 
éléments  de  deux  rapports  importants  : run  applicable  è la  fécondité 
totale  des  mariages,  déterminée  au  moment  de  leur  dissolution;  l’autre 
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applicable  à la  fécoiulilé  annuelle  et  déterminée  à la  naissance  d’un  nou- 
vel enfant. 

6.  Le  Congrès,  reconnaissant  que  parmi  les  causes  principales  de  l’alié- 
nation mentale  sont  : l’hérédité  et  l’alcoolisme,  estime  que  des  efforts  do 
propagande  active  doivent  être  faits  pour  faire  connaître  que  les  unions 
avec  alcooliques  ou  héréditaires  nerveux  engendrent  fréquemment  une 
descendance  d’aliénés; 

7.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  perfectionnent 
l’organisation  de  la  psycbiâtrie  et  celle  des  asiles  de  manière  à créer  un 
corps  spécial  de  médecins  des  maladies  mentales,  dont  les  attestations 
puissent  réaliser,  au  point  de  vue  de  la  protection  due  à la  liberté  indi- 
viduelle, des  garanties  destinées  à suppléer,  dans  une  large  mesure,  aux 
formalités  légales  et  administratives; 

8 . Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  dresser  dans  tous  les  pays  une  sta- 
tistique périodique  des  aliénés  internés  dans  les  asiles  ou  non  internés. 
11  estime  que  cette  statistique  doit  être  faite,  même  si  l’on  n’y  comprend 
que  les  aliénés  signalés  à l’autorité  publique. 

9.  Le  seul  moyen  pour  les  gouvernements  d’acquérir  enfin  une  connais- 
sance très  précise  du  danger  de  l’alcoolisme  et  de  comprendre  la  néces- 
sité de  mesures  énergiques,  est  de  provoquer  et  d’organiser  un  vaste 
referendum  statistique  où  seraient  analysées,  minutieusement,  les  pertes 
6ubies  du  fait  de  l’alcoolisme.  La  division  de  démographie  demande  que 
la  forme  de  cette  statistique  soit  étudiée  dans  la  prochaine  session. 

10.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  onzième  question  : Migrations 
intéi’ieures;  Dépopulation  des  campagnes;  Accroissement  des  villes; 
Avantages  et  inconvénients;  Causes  et  mesures  à prendre;  soit  complétée 
de  la  manière  suivante  : Définition  de  l’agglomération  urbaine  (unité 
statistique  distincte  de  l’unité  administrative);  Définition  de  l’agglomé- 
ration rurale;  Définition  de  l’agglomération  industrielle.  L’attention  sera 
appelée  sur  les  observations  (|ui  ont  été  échangées  dans  la  présente 
session  au  sujet  de  cette  question  et  sur  les  discussions  relatives  à la 
huilième  question,  également  reportée  au  prochain  Congrès. 

11.  Le  Congrès  estime  que  la  partie  pratique  des  coeliicients  démo- 
gi‘aj)hiques  serait  accrue  si  on  pouvait  les  établir  spécialement  pour  les 
p.iuvres.  Le  moyen  le  plus  jiarfait  de  dresser  une  statistique  des  pauvres 
consiste  a déterminer  ci  poslcviovi  le  nombre  des  pauvres  par  uu  recen- 
sement général  des  ressources  de  chaque  famille  d’un  pays,  d’une  [iro- 
vince  ou  d’une  ville. 


Ce  moyen  éluiiL  d’un  emploi  dilheile,  on  de\iu,  dcins  le  plus  gicind 
nombre  des  cas,  employer  un  mode  de  classement,  a priori,  en  considé- 
rant comme  pauvres  les  habitants  fjui  doivent  demander  des  secouis  a 
l’assistance  publique  ou  a la  charité  privée. 

Bien  qu’il  u’y  ait  pas  identité  absolue  entre  les  teimes  cc  indigents  » et 
((  assistés  le  Congres  est  d avis  qu  une  statistique  des  indi\idus 
secourus  par  les  institutions  charitables,  pourrait  apporter  à la  démo- 
graphie des  renseignements  extrêmement  utiles. 

12.  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  se  créer  une  bibliographie  inter- 
nationale de  l’hygiène  et  de  la  démographie. 

M.  LK  l'iiésiDENT.  Personne  ne  demandant  la  parole,  je  déclare  ces 
résolutions  adoptées  à l’iinanimité. 

Communications. 

M.  LE  piiÉsiDENT.  Messieiu’s,  permettez-moi  de  vous  faire  tout  d’abord 
et  très  rapidement  quelques  communications. 

M.  de  Montricher,  délégué  de  la  ville  de  Marseille,  a prié  le  bureau  de 
vous  faire  savoir  qu’au  printemps  de  1903,  se  tiendra  à Marseille  un 
Congrès  d’hygiène  et  de  salubrité  publique,  dû  à l’initiative  de  la  ville  et 
placé  sous  l’égide  du  gouvernement  et  des  corps  élus. 

Bien  que  ce  Congrès  doive  avoir  un  caractère  national,  ses  organisa- 
teurs recevront  avec  reconnaissance,  disent-ils  dans  leur  lettre,  tous  les 
concours  utiles  venant  du  dehors. 

On  m’a  demandé  également  de  vous  annoncer  qu’au  mois  de  sep- 
tembre 1904  aura  lieu,  à Genève,  sous  la  présidence  de  M.  Mosso,  le 
deuxième  Congrès  de  l’éducation  physique.  Ce  Congrès  sera  divisé  en 
six  sections. 

Enfin,  en  1903,  se  tiendra  à Liège  une  grande  exposition  internatio- 
nale, qui  comprendra  un  groupe  important  concernant  l’hygiène.  Les 
organisateurs  de  cette  exposition  comptent  sur  une  lai’ge  participation 
des  pays  étrangers.  La  communication  me  paraît  d’autant  plus  oppor- 
tune qu’un  grand  nombre  des  personnalités  ici  présentes  seront  tout 
naturellement  appelées  par  leurs  gouvernements  à participer  à l’organi- 
sation de  cc  groupe  et  probablement  à faire  partie  des  jurys  ((ui  seront 
constitues  en  ce  qui  concerne  l’hygiène. 

Buisque  vous  voulez  bien  m’entendre,  je  voudrais,  avant  de  prier 
M.  le  Ministre  de  ragriculture  de  prendre  la  parole  pour  prononcer  la 
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dûture  du  Congrès,  vous  dire  un  mol  au  nom  du  bureau  général  du 
Congrès. 

Nous  avons  reçu,  Messieurs,  au  cours  de  celle  séance,  comme  pendant 
tous  les  jours  de  session,  des  remerciemcnls  el  des  compliments  vérita- 
blement très  tlalleurs,  et  qui  sont  pour  nous  la  meilleure  des  récom- 
penses. Je  vous  en  exprime  notre  profonde  gratitude.  Mais  j’éprouve  en 
même  temps  un  cei'tain  sentiment  de  confusion  el  au  moment  arrivé 
de  la  séparation,  je  tiendrais  à apaiser  en  quelque  sorte  ma  conscience. 
Il  s’agit  de  régler  une  vraie  question  de  justice  distributive. 

Oui,  Messieurs,  le  président  et  le  seci’étaire  général,  dont  on  a tant  de 
fois  cité  les  noms,  ne  sont  pas  sans  quelque  mérite,  mais  ils  avaient  der- 
rière eux  toute  une  armée  de  collaborateurs  dévoués,  d’hommes  toujours 
à la  besogne,  autant  et  plus  que  nous  peut-être,  qui  ont  été  les  ouvriers 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  pendant  plusieurs  mois. 

Je  ne  parle  pas  des  Présidents  des  bureaux  de  sections,  des  traduc- 
teurs, des  secrétaii’es,  ni  des  rapporteurs  qui  ont  préparé  les  travaux  du 
Congrès.  Vous  les  connaissez;  ils  ont  rendu  à notre  œuvre  d’éminents 
services.  Je  vise  particulièrement  ici  les  préparateurs  des  innombrables 
détails  qui  font  partie  de  l’organisation  matérielle  d’un  Congrès  de  seize 
cents  personnes  et  qui  en  assurent  l’ordre  et  le  succès.  Ceux-là,  toujours 
sur  la  brèche,  travaillant  dans  l’ombre  et  modestement,  n’entendant 
jamais  le  moindre  compliment,  ni  à l’ouverture  du  Congrès,  ni  de  toute 
sa  durée,  ont  droit  également  à des  félicitations.  Je  me  fais  un  devoir  de 
les  leur  adresser  et  de  déclarer  publiquement,  que  le  seeret  de  notre 
succès,  — puisque  vous  voulez  bien  déclarer  unanimement  que  c’est  un 
succès,  — est  dû  pour  une  grande  part  à leur  bonne  volonté  et  à leur 
zèle  infatigable. 

Entre  eux  et  nous,  depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin,  régnait  un 
courant  de  cordialité  qui  faisait  notre  force  et  notre  confiance.  [Applcm- 
dissements.) 

Voilà,  je  le  répète,  le  secret  de  notre  succès. 

Je  n’oserais  entreprendre  de  les  nommer  tous.  Je  craindrais  d’en 
oublier.  Laissez-moi  pourtant  citer  M.  le  D''  Voituron,  notre  vaillant 
secrétaire.  {Applaiulissemenls.)  Je  voudrais  aussi  mentionner  les  organi- 
sateurs de  notre  exposition,  notamment  MM.  Dorneville,  Hcllemans,  Vaes, 
Van  Ilulst,  de  cette  superbe  petite  exposition,  qui  est  un  véritable  bijou, 
et  qui,  hélas!  va  déjà  disparaître,  puisque  son  sort  est  attaché  au 
Congrès  lui-même  et  que  sa  durée  est  limitée  à celle  de  nos  travaux. 
Les  hommes  de  dévouement  qui  s’en  sont  occupés,  soit  en  l’installant, 
soit  en  y parlicipani,  ont  réalisé,  en  un  court  espace  de  temps,  une 
œuvre  réellemcnl  remarquable. 


70 


SÉANCIÎ  UE  CLOTI  ItE. 


■l’aurais  également  à signaler  ceux  (jiii  ont  eu  en  mains  le  service 
des  fêles,  des  réceptions,  des  excursions,  de  la  distribution  des  rapports, 
des  correspondances  et  des  documents,  spécialement  MM.  -I.,  11.  et  L.  Bec- 
kers, Brughmans,  Fumière,  et  enfin  tout  le  groupe  des  commissaires  qui 
n’ont  cessé  d’apporter  la  plus  grande  afïabilité  dans  leur  mission  délicate. 

Notre  mérite  n’a  consisté  qu’à  faire  valoir  le  travail  de  tous  ces  colla- 
borateurs, à les  encourager  et  à leur  dire  : travaillons,  faisons  réussir 
notre  Congrès;  ce  travail  nous  honorera  et  nous  récompensera.  {Vifs 
applaudissements.) 

Un  dernier  mot.  En  dehors  du  Congrès  proprement  dit,  nous  avons 
trouvé  des  collaborateurs  puissants  et  dévoués  dans  cette  association 
qu’on  nomme  la  Pi’esse,  association  d’hommes  éclairés,  qui  se  sont  mis 
au  service  du  Congrès,  au  point  de  vue  de  la  vulgarisation,  avec  une 
bonté,  une  cordialité  et  un  talent  dont  nous  leur  sommes  tous  reconnais- 
sants. [Nouveaux  applaudissements.)  .le  parle  certainement  au  nom  devons 
tous,  en  les  remerciant  chaleureusement,  car  que  ferions-nous  sans  la 
presse?  Pendant  toute  la  durée  des  séances,  les  membres  de  la  presse  ont 
suivi  nos  travaux  avec  une  vive  attention.  Ils  seront  maintenant  des  auxi- 
liaires puissants  pour  continuer  l’œuvre  de  vulgarisation  que  nous  avons 
entreprise,  car  ce  Congrès  est  par-dessus  tout  une  œuvre  de  vulgarisation. 

Je  prie  donc  ces  messieurs  de  l’ecevoir  ici  l’expression  de  notre  pro- 
fonde gratitude  et  de  croire  que  nous  les  avons  toujours  considérés 
comme  nos  collaborateurs  les  plus  précieux  pour  le  bien  et  la  réputation 
de  notre  œuvre.  [Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs,  avant  de  continuer  notre  ordre  du  jour,  j’ai  à vous  commu- 
niquer le  télégramme  suivant  qui  m’est  adressé  en  réponse  à celui  envoyé 
hier  soir  à Sa  Majesté  le  Roi  pendant  le  banquet  [toute  l'assemblée  se 
lève)  : 

(c  Le  Roi  est  fort  sensible  au  télégramme  qu’ont  bien  voulu  lui  adresser 
les  membres  du  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie.  Sa 
Majesté  a suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  les  travaux  du  Congrès,  au  succès 
desquels  Elle  est  heureuse  d’applaudir.  » [Vifs  applaudissements.) 


Désignation  du  siège  du  prochain  Congrès. 

31.  i.E  l'uÉsiDENT.  3Iessieurs,  comme  deuxième  objet  à notre  ordre  du 
jour,  nous  avons  à désigner  le  siège  du  prochain  Congrès  international 
et  a fixer  1 année  où  ce  Congrès  aura  lieu.  La  Commission  permanente 
internationale  vous  propose  de  choisir  Berlin  comme  siège  du  prochain 
Congrès  et  d en  fixer  la  date  à l’année  1907.  [Applaudissements.) 


COMMUNICATIONS. 


71 


M.  le  ü''  Koiilkh,  présidonl  de  l’OlIiee  sanitaire  allemand,  chef  de  la 
diMégalion  allemande. 

llochansehniiehe  Versammlung  ! Nachdem  Sic  durch  Ihren  soohen 
gefasslcn  Beschluss  die  Absicht  hckundci  liaben,  den  niiehsten  interna- 
tionalen  Congress  für  Ilygiene  und  Démographie  im  deutschen  Landen 
ahzuhalten,  gestalte  ich  mir,  Ihnen  dafür  den  warmsLen  Dank  auszu- 
sprechen  und  namens  der  verbündelen  deutschen  Regierungen  zu  versi- 
chern,  dass  Sie  uns  herzlich  wilkommen  sein  werden.  Schon  lange 
haben  wir  Deutsche  gewünscht,  diesen  illustren  Congress  bei  uns  zu 
beherbergen,  um  Dmen  zu  zeigen,  was  wir  auf  den  von  Ihnen  vertre- 
tenen  Gebielen  geleistet  haben,  und  um  unsere  Dankbarkeit  für  die 
gastlicbe  x\ufnahme  zu  bezeugen,  die  wir  so  oft  in  anderen  Landern 
genossen  haben.  Wir  Deutsche  werden  uns  bemühen,  den  Aufenthalt 
Ihnen  bei  uns  so  angenehm  Avie  mciglicb  zu  machen  und  Ihre  Arbeiten 
nach  allen  Hichtungen  bin  zu  erleichtern. 

Diesen  Augenblick  môcbte  ich  nicht  vorübergehen  lassen,  ohne  Ihnen 
namens  meiner  Landsleute  zu  sagen,  Avas  jetzt  am  Schluss  des  Con- 
gresses  unsere  Herzen  erfüllt.  Belgien  ist  von  Alters  ber  ein  Land 
internationaler  Beziehungen;  Avir  Deutsche  sind  aber  ganz  besonders 
gern  nach  Brüssel  gekommen,  — mag  es  nun  die  Stammesverwandt- 
schaft  des  Volkes  sein,  Avclche  uns  anzieht,  mag  es  die  geographische 
Lage,  môgen  es  die  historischen  Erinnerungen  sein,  Avelcheuns  fesseln. 
Wir  Aile,  die  wir  von  Osten  herkamen,  sind  vorbeigefahren  an  der 
Terra  Pipini  (Pepinster)  und  an  Herstal,  der  Heimat  jenes  geAvaltigen 
Geschlechts  der  Karolinger,  dessen  berühmtesten  Spross  Karl  den 
Grossen  bezeichnender  Weise  gleichmâssig  die  Belgier,  die  Franzosen 
und  die  Deutschen,  als  einen  der  Ihren  in  Anspruch  nehmen.  Auch 
Aveiterhin  im  Mittelalter,  AA^ar  Belgien  als  Hauptumschlagspunkt  der 
damaligen  Wcit  (Europa)  und  als  Silz  hochentAvickelter  Industrien, 
deren  Umfang  die  Reste  Ihrer  altcn  Stadle  uns  ahnen  lassen,  ein 
internationaler  Mittelpunkt.  Freilich  blieben  ihm  auch  sclnvere  lleim- 
suchungen  nicht  erspart.  Die  Kehrseite  der  Médaillé  zeigte  sich  in 
zerstorenden,  mdrderischen  Kriegen  und  inneren  Zcrrüttungen,  von 
donen  Belgien  hâufig  und  in  grossem  Umfangc  heimgesucht  Avurde. 
Aher  geblieben  sind  die  herrlichcn  Dcnkmalcr  der  Kunst,  namcntlich 
der  Architektiir  und  der  Malerei,  Avelchc  Angehürige  aller  Nationen 
noch  heute  bei  Ihnen  bcAvundern,  von  denen  Avir  aile  jelzt  noch  lcrnen  : 
wahrlich  internationaler  P.eziehungcn  edelslcr  Art!  Und  Avie  hat  dies 
horrlichc,  zâhe,  fleissige  und  ausdauernde  Volk  der  Belgier  seinen 
Aiedergang  überwunden  ! wie  hat  es  sich  wieder  emporgearbeitet  ! 
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DilS  ganze  I.and  isl  ciii  blühomlcr  Garlcn,  llandd  und  Indusliâe  sind  im 
Sdnvunge,  wicehcnials,  wcnn  aucli  in  andcrer  Wcisc. 

Spezicll  für  die  Hygicne  isl  Belgien  ciii  klassischer  Hoden.  Zu  einer 
Zeil,  wo  im  grosslcn  Teile  Europas  die  Ilygiene  déni  Namen  nach  kaum 
bekannt  war,  wo  man  sich  nocb  mit  der  Medizinalpolizei  begnügte, 
wahrcnd  die  Ilygiene  dem  Mcnschen  als  sohdien  hellen  will,  batte 
Belgien  bereils  seinen  erslen  bygienisclien  Congress  im  Jabre  IBdl  und 
gleich  darauf  18o2  den  ersten  internationalen  Hygiene-Congrcss.  Der 
Iclztere  verdient  wohl  ans  der  Vergessenlieit  bervorgezogen  zu  werden, 
der  er  anheimzul'allen  drobte  weil  fast  keiner  seiner  Teilnehmer  mebr 
am  Leben  ist.  Jetzt  sind  wir  am  Ende  des  drilten  internationalen 
Ilygiene-Congresses,  den  Belgien  bei  sich  aufgenommen  bat,  und 
scheiden  dankerfüllt  von  Brüssel. 

Wir  mcichten  unseren  ehrfurchtsvollslen  Dank  aussprechen  Seiner 
Majestât  dem  Kdnige  Léopold  II,  welcher  durch  üebernahme  des  Protek- 
torates  der  Veranstaltung  einen  besonderen  Glanz  verliehen  und  auch 
noch  weiterhin  durch  das  eben  verlesene  Telegramm  seine  Teilnahme 
bekundet  bat.  Wir  danken  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  Prinzen 
Albert,  der  als  Ehrenprâsident  des  Gongresses  nicht  nur  der  ersten 
Sitzung  beigewohnt  und  huldvolle  Worte  an  uns  gerichtet,  sondern 
auch  den  Congress  durch  einen  Empfang  ausgezeichnet  hat  und  dabei 
zahlreichen  Congressniitgliedern  personlich  nâher  getreten  ist.  Wir 
danken  den  hohen  Staatsbehorden  dieses  Landes,  weil  sie  den  Congress 
unter  ihrenSchulz  genommen,  ihm  Fdrderung  haben  angedeihen  lassen 
und  wiederholt  durch  die  Anwesenheit  der  Hei'ren  Minister  bekundet 
haben,  dass  sie  an  unseren  Beratungen  Anteil  nehmen.  Dank  gebiihrt 
weiterhin  den  Sliidten  Brüssel  und  Antwerpen  für  die  glânzende  Auf- 
nahme,  die  sie  dem  Congresse  in  ihren  Mauern  bereitet  haben.  Dank 
sei  dargebracht  allen  den  vielen  Mannern,  welche  als  Berichterstatter  der 
Sekiionen  oder  sonst  durch  ihrc  Arbeit  den  Congress  gefordert  haben. 
Unmôglich  kann  ich  aber  schliessen,  ohne  besonders  zweier  Herren  zu 
gedenken,  die  in  aussergewühnlichem  Masse  dem  Congresse  bereils  seit 
.lahr  und  Tag  sich  gewidmet  hahen.  Sie  haben  nicht  nur  ausseror- 
dentlich  sorgsam  und  von  langer  Hand  lier  die  Verhandlungen  vor- 
bereilet  und,  als  nun  die  Tage  des  Congresses  selbst  herankamcn,  mit 
sicherer  Ilanddas  Schi (Hein  durch  aile  Fahrlichkeiten  hindurchgesleuert, 
sie  haben  vor  allen  Diiigen  wahrcnd  des  Congresses  unermüdlich  für 
.leden  von  uns  und  es  warcn  nicht  wenige,  die  mil  Wünschcn  an  sie 
lieicintialen  slels  ein  ollenes  Ohr,  ein  freuiidliches  Worl  und  ein 
waimes  Ilerz  gehabl;  sie  sind  bemühl  gewesen,  Jedem,  so  weit  es  in 
ihien  Kniflen  sland,  gerechl  zu  werden.  Dadurch  haben  aber  auch  die 
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Herren  l'rasicicnl  Be.co  und  GeneralsekrcLar  Dr.  Putzeys  sicli  einen  Plalz 
in  unsorcn  Hcrzcn  gesiehert;  wir  scliciden  von  ilinen  mitdcn  riofühleii 
autVichligcr,  wiirmster  Dankbarkeit. 

>[einc  Damen  und  llcrren  ! Dio  Sonne  dicses  Congrcsscs  ist  ini  Begrill’ 
zii  sinkcn,  dire  goldcncn  Strahlen  wcrden  nacldeuclden,  unausloschlich 
wird  aber  die  Erinncrung  an  die  schonen  Tage  bleiben,  welcbe  wir  in 
Brüssel  verlebcn  durften.  Indem  ieb  Abscbied  nebme,  lade  icb  Sie  aile 
herzlicb  cin,  wiederum  zusanimenzukonimen  im  dciilsdien  Landen,  und 
schlicsse  mitdem  Bul'e  : Auf  Wiederseben  in  Berlin! 


M.  Fl'stku  présente  la  traduction  suivante  du  discours  de  M.  Kohler. 


Mesdames,  Messieurs, 

M.  Kohler,  président  de  l’Otlice  impérial  d’hygiène,  prenant  texte  de 
l’invitation  que  M.  le  président  Beco  vient  de  nous  Iransmettre  au  nom 
de  l’Allemagne  pour  tenir  le  prochain  Congrès  à Berlin,  tient  à vous 
apporter,  au  nom  de  toute  la  délégation  allemande,  son  salut  le  plus 
cordial  et  l’invitation  la  plus  chaleureuse. 

L’Allemagne  espère  vous  rendre  d’une  fayon  également  affectueuse 
l’hospitalité  si  cordiale  et  si  touchante  dont  nous  avons  joui  à 
Bruxelles. 

Au  nom  du  gouvernement  allemand,  M.  Kohler  a le  droit  de  dire  que 
toute  l’Allemagne  fera  tous  ses  efforts,  avec  espoir  de  succès,  pour 
rendre  aux  Belges,  aux  Français  et  aux  représentants  des  autres  nations 
l’hospitalité  que  les  Allemands  ont  reçue  ici.  Or,  M.  Kohler  ne  peut 
faire  cette  invitation  sans  dire  spécialement  à la  Belgique  les  scnliments 
que  ressentent  tous  les  Allemands  en  quittant  Bruxelles  et  le  sol  de  ce 
pays.  La  Belgique  n’est-elle  pas  par  excellence  le  pays  des  relations 
internationales?  Peut-être  les  Allemands  ont-ils  tout  particulièrement 
le  droit  de  le  dire  en  ce  qui  concerne  leur  race.  Est-ce  parenté,  est-ce 
simplement  proximité  géographique,  sont-ce  des  souvenirs  historiques 
communs? 

Il  ne  le  sait,  mais  en  tout  cas,  il  ne  peut  passer  sur  le  sol  de  la  Bel- 
gique en  chemin  de  fer  sans  se  sentir  lié  à ce  pays  et  il  rappelle  des 
souvenirs  historiques  : Charlemagne,  (|ui  fut  le  trait  d’union  entre  les 
trois  groupes;  l»cpinster,  où  il  passa  en  chemin  de  fer,  qui  fut  le  berceau 
des  Carolingiens;  en  un  mot,  toute  la  Belgique  lui  paraît  être  le  berceau 
de  la  civilisation  occidentale  dont  nous  sommes  tous  les  fds.  Puis  cette 
Belgiiiue  a donné  l’exemple  de  l’émulation  pacifique  sur  le  terrain 
industi’icl,  social,  politique,  arlisti(|ue.  Ses  villes,  ses  fameuses  belles 


74 


SÉANCE  DE  CLÔïLltE. 


villes,  (loiil  les  citoyens  savent  faire  tous  leurs  devoirs,  ont  été  le  ber- 
ceau de  nos  industries  occidentales.  Malheureusement,  des  guerres  les 
ont  ravagées  aussi  et  certaines  d’entre  elles  ont  été  en  décadence, 
mais  l’art  a survécu  en  Belgique,  et  l’art  constitue  un  autre  moyen  de 
rapprocher  les  cœurs  et  les  esprits  dans  une  véritable  émulation 
internationale. 

Enfin,  la  Belgique  a tenu  à être  quelque  chose  de  plus  et  peut-être  de 
mieux  au  point  de  vue  de  l’humanité;  elle  a été  le  berceau  des  Congrès 
internationaux  d’hygiène.  Au  temps  où  nous  ne  connaissions  qu’une 
police  médicale,  la  Belgique  a dit  ; « 11  y a quelque  chose  de  plus  à faire, 
il  y a l’hygiène  sociale  à organiser  et  nous  allons  bâtir  cet  édifice  nou- 
veau. » 

Trop  de  morts,  hélas!  ont  sillonné  le  chemin  des  Congrès  internatio- 
naux depuis  cinquante  ans!  Mais  nous  garderons  un  souvenir  respec- 
tueux de  tous  ceux  qui  ont  disparu.  Pour  le  moment,  nous  travaillons 
et  nous  travaillerons  en  gardant  devant  les  yeux  la  Belgique  comme  le 
symbole  de  nos  congrès. 

M.  Kohler  demande  la  permission  d’y  insister  un  instant. 

Ce  Congrès  lui  paraît  au  moins  digne  des  précédents  et  il  tient  à dire 
à qui  nous  le  devons  ; sans  doute,  il  peut  le  dire  au  nom  du  Congrès 
tout  entier. 

Nous  le  devons  tout  d’abord  à S.  M.  le  Roi,  qui  a témoigné  à l’égard 
du  Congrès  le  plus  grand  intérêt;  le  télégramme  dont  on  vient  de 
donner  lecture  est  une  nouvelle  preuve  qu’il  a suivi  les  travaux  avec  la 
plus  grande  attention.  C’est  grâce  à son  haut  patronage  que  notre  session 
a pu  se  tenir  si  brillamment.  Au  Prince  Albert  aussi  vont  les  remer- 
ciements des  congressistes,  remerciements  plus  personnels  encore,  car 
c’est  sa  personnalité  môme  qui  a été  en  cause.  C’est  lui  qui  a inauguré 
le  Congrès  avec  cette  affabilité  charmante  que  nous  tous  avons  pu  remar- 
quer à l’occasion  de  la  réception  au  Palais.  Aux  fonctionnaires  des 
divers  départements  ministériels,  M.  Kohler  adresse  également  de  vifs 
remerciements,  car  c’est  à eux  que  nous  devons  d’avoir  pu  siéger  dans 
les  diverses  salles  avec  toutes  les  facilités  désirables. 

Aux  rapporteurs,  à tous  les  collaborateurs,  même  les  plus  modestes 
dans  leurs  attributions,  M.  Kohler  adresse  l’expression  de  sa  profonde 
reconnaissance. 

Mais  il  y a deux  hommes  en  particulier  auxquels  vont  ses  plus  chaleu- 
reux remerciements,  deux  hommes  (jui,  depuis  des  années,  travaillent, 
vouant  tout  leur  temps  et  leurs  peines  au  succès  de  ce  Congrès,  MM.  Beco- 
et  Putzeys,  qui  ont  été  avant  et  pendant  les  séances  de  notre  Congrès  la 
cordialité  même,  prêtant  l’oreille  à toutes  nos  observations  et  ne  démen- 
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tant  jamais  la  répulalion  d’allabiliU''  que  depuis  des  années  ils  avaient  su 
se  créer.  {I.ongs  applcnidissemenls.) 

Messieurs,  l’astre  du  Congrès  se  couche,  comme  disait  M.  Küliler,  nous 
entrons  ilans  un  crépuscule  dont  sortiront  sans  doute  plus  tard  de  nou- 
velles lumières,  mais  M.  Kolilcr  ne  croit  pas  que  nous  en  soyons  à nous 
dire  adieu,  et  c’est  en  disant  : Au  revoir  à Berlin,  qu’il  termine  son  dis- 
cours. {Applaudissemenls  prolongés.) 

M.  Buoii.\imEL,  président  de  la  Commission  permanente  internationale. 

Mh:sd.\mes,  Messieuus, 

Après  les  admirables  remercîments  qui  vous  ont  été  adressés  en  aile 
mand  par  M.  Kohler  et  après  l’éloquente  traduction  qui  en  a été  faite  par 
M.  Fuster,  il  me  reste  peu  de  chose  à ajouter  et  je  puis  me  borner  à dire 
que  je  partage  complètement  les  sentiments  qui  viennent  d’être  exprimés. 

Ici  nous  avons  eu  tous  les  bonheurs  et  nous  avons  à remercier  toutes 
les  personnes  qui  représentent,  à un  titre  quelconque,  les  autorités  en 
Belgique. 

Depuis  Sa  Majesté  le  Roi  et  MM.  les  ministres  jusqu’à  MM.  les  membres 
des  difféi’entes  administrations  et  M.  le  bourgmestre  de  Bruxelles,  tout  le 
monde  nous  a comblés  d’amitié  avec  une  simplicité,  une  affection,  je 
dirai  une  simplicité  affectueuse  qui  nous  a tous  profondément  touchés. 

Grâce  à M.  le  président  et  à M.  le  secrétaire  général,  dont  je  ne  pro- 
noncerai plus  les  noms  pour  ne  pas  blesser  leur  modestie  [sourires), 
nous  avons  pu  tenir  en  quelques  jours  plus  de  cent  séanens  dans  les 
dilfèrentes  sections.  Le  travail  a été  organisé  si  bien  que  chaque  rapport, 
chaque  rapporteur,  chaque  discussion  est  arrivé  à l’heure  indiquée.  Eh 
bien,  c’est  la  première  fois  que  je  vois  si  parfaitement  réalisée  cette  mer- 
veille dans  la  précision  et  j’en  remercie  profondément  les  organisateurs 
du  Congrès  qui,  pendant  des  mois,  nous  ont  facilité  et  préparé  notre  tra- 
vail. .le  puis  dire  aussi,  d’après  mon  expérience  personnelle,  car  c’est  le 
treizième  Congrès  auquel  j’assiste,  que  jamais  je  n’ai  vu  aussi  grande 
l’assiduité  des  membres  dans  les  diverses  réunions. 

Nous  étions  toujours  au  complet  dans  toutes  les  sections  et  s’il  en  était 
ainsi,  c’est  que  chacun  savait  où  il  trouverait  les  questions  (jui  l’intéres- 
saient et  celles  pour  lesquelles  il  était  plus  i)arti(;ulièrement  venu  au 
Congrès. 

Or,  (î’est  toujours  à MM.  les  organisaleiu’s  (pie  nous  devons  ce  succès 
qui  sera  durable. 

Nous  avons  enlciidu  tout  à l’heure  la  lecture  des  vaux  ('mis  dans  les 
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sections;  mais  celte  lecture  ne  peut  donner  (lu’une  impression  très 
incomplète  du  travail  accompli.  Si  le  xviii*  siècle  s’est  terminé  par  le 
nom  de  Jenner  et  le  xix"  par  celui  de  Pasteur,  je  suis  convaincu  que 
nous  entrerons,  au  point  de  vue  de  retïbrt  fait  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière,  dans  une  nouvelle  ère  et  que  le  siècle  (pu  commemic  marquera 
profondément  dans  l’iiistoirc  de  l’humanité,  grâce  à l’hygiène,  grâce  â 
l’extension  des  sentiments  humanitaires. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus  que  c’est  à Bruxelles  que  ces 
Congrès  ont  pris  naissance  et  que  c’est  ici  qu’ont  été  jetés  les  premiers 
rudiments  au  point  de  vue  de  l’organisation  des  assises  futures.  Nous 
devons  nous  souvenir  aussi,  même  lorsqu’il  s’agit  de  congrès  ne  siégeant 
pas  à Bruxelles,  que  leurs  parrains  étaient  des  Belges. 

C’est  dans  ces  sentiments  que  je  vous  prie  d’accepter  les  remerciements 
sincères,  remerciements  que  j’adresse  aux  membres  du  gouvernement, 
aux  président  et  membres  du  Comité  organisateur,  ainsi  qu’à  M.  le 
Bourgmestre  de  Bruxelles.  {Applaudissements .) 


M.  le  D''  E.  WiLDiî,  Envoyé  extraordinaire  et  Minisire  plénipotentiaire, 
délégué  de  la  République  Argentine  à Bruxelles. 


âlESDAMES,  MeSSIELUS, 

Je  n’avais  pas  l’intention  de  prendre  la  parole  à cette  séance;  mais  je 
me  vois  bien  forcé  de  céder  à l’aimable  invitation  de  l’honorable 
président. 

Je  suis  vraiment  heureux  d’avoir  assisté  à ce  Congrès  que  je  qualifie  de 
colossal,  et  je  puis  bien  l’appeler  ainsi,  puisque  c’est  un  des  plus  grands 
congi’ès  qui  se  soient  réunis  à notre  époque. 

Il  a parfaitement  réussi,  et  pourquoi?  D’abord  parce  qu’il  a bien 
débuté  et  que,  quand  on  entre  de  pied  droit  dans  la  bonne  voie,  on  s’en 
trouve  toujours  bien. 

A la  séance  d’ouverture,  nous  avons  entendu  d’abord  les  charmantes 
paroles  de  M.  le  baron  do  Favereau,  ({ui  a parlé  en  véritable  médecin  et 
qui  nous  a donné  l’assurance  que  nous  jouii  ions  en  Belgique  d’une  cor- 
diale hospitalité. 

Ensuite,  S.  A.  B.  le  prince  Albert,  tout  on  nous  annonçant  quelques 
mots  seulement  sans  prétention  de  discours,  nous  a régalés  d’une  disser- 
tation magistrale.  Avec  un  tact  et  une  distinction  infinis,  il  nous  a dit 
tout  ce  qu’il  y avait  à dire  à cette  réunion,  ([ue  S.  .M.  le  Roi  avait  honorée 
de  son  haut  patronage. 

Puis,  l’honorable  président  nous  a fait  enlendre  un  discours  (|ui  con- 
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slilue  un  véritable  nionumcnl.  Sans  être  médecin  ni  avocat,  rhonoral)le 
M.  beco  nous  a parlé  comme  s’il  connaissait  à fond  toute  la  science 
médicale,  cl  il  l’a  l’ail  dans  un  langage  digne  d’un  avocat  de  talent.  On 
pourrait  dire  vraiment  que  ce  discours,  k lui  seul,  était  sutfisant  pour 
assurer  au  Congrès  un  plein  succès. 

L’exposé  lumineux  et  sobre  de  M.  Putzeys  nous  a clairement  fait  voir 
le  but  et  l’arrangement  des  travaux  du  Congrès. 

Si  j’ai  qualifié  tantôt  notre  Congrès  de  colossal,  c’est  que,  tant  par  la 
quantité  ([ue  par  la  qualité  de  ses  membres  et  des  délégués  des  divers 
gouvernements,  il  revêt  une  importance  capitale. 

11  est  encore  colossal  par  la  quantité  des  questions  qui  ont  été 
soumises  et  par  la  manière  dont  ces  questions  ont  été  traitées  et  résolues. 

Si  nos  travaux  ont  été  couronnés  d’un  plein  succès,  le  mérite  en 
revient  au  véritable  intérêt  que  présentent  les  questions  qui  ont  été 
soumises  au  Congrès,  à la  qualité  des  membres  et  surtout  à la  bonne 
direction  que  les  présidents  des  sections  ont  su  imprimer  à nos  discus- 
sions. Celles-ci  se  sont  déroulées  sans  le  moindre  inconvénient  ; toutes  les 
questions  soumises  au  Congrès  ont  été  discutées  en  paix  et  résolues,  je 
puis  le  dire,  d’une  manière  fraternelle. 

Je  félicite  la  Belgique  du  succès  remporté;  l’honneur  en  revient  à 
Sa  Majesté  le  Roi  et  à Son  Altesse  Royale  dont  le  haut  patronage  a été 
pour  nous  tous  un  précieux  encouragement,  aux  organisateurs  du 
Congrès,  MM.  Beco  et  Putzeys,  à leurs  vaillants  collaborateurs  et  enfin  à 
ces  distingués  savants  qui  sont  accourus  si  nombreux  à Bruxelles. 

En  terminant,  je  m’associe  de  tout  cœur  à l’idée  de  voir  réunir  le 
prochain  Congrès  à Berlin  et  lui  souhaite  dès  maintenant  une  réussite 
pareille  à celle  qui  a couronné  vos  travaux.  {Applaudissements.) 


M.  IIaiuuxgton,  délégué  des  États-Unis  d’Amérique. 


.\s  a delegate  of  the  Government  of  the  United  States,  in  the  naine  of 
that  Government  and  on  behalf  of  my  co-dclegatcs  and  other  compatriots 
wlio  hâve  been  in  attcndance  at  this  Congress,  I beg  to  ofi'er  to  the  presi- 
dent and  secretary-general  rnost  hearty  congratulations  on  the  success- 
with  which  their  arduous  work  of  organisation  and  management  of  the 
Congress  lias  been  crowned. 

\Ve  désire  to  record  our  keen  appréciation  of  the  considération  that 
lias  heen  shown  us  troughout  by  the  officers  of  the  scvcral  sections,  and 
to  express  our  sinccre  and  warmest  thanks  for  the  générons  hospitality 
that  luis  been  lavished  upon  us  on  every  hand. 


Ihesc  international  Congresscs  of  hygiène  and  demog 
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])cen  lield  iinpra(3licably  ail  ol‘  llic  capilals  of  Europe,  but  never  as  yet 
across  the  Atlanlic.  It  is  wilh  a sensc  of  p ro  fou  iules  t gralilicatioii  thaï 
l am  able  to  announce  that  our  (lelegation  bas  beon  aulhorised  to  exleiid 
a provisional  invitation  to  bold  a Congress  at  Washington  in  1909  and 
that  the  invitation,  whicli  is,  of  course,  subject  to  future  législation  to 
rcnder  it  ellective,  lias  been  received  favorable  by  the  permanent  Com- 
mittee. 

In  the  event  of  final  acceptance,  I can  assure  you  that  the  welcome 
which  you  will  receive  in  America  will  be  of  the  very  heartiest  kind,  and 
that,  although  the  distance  is  great,  no  one  who  attends  will  ever  feel  a 
pang  of  regret  at  having  been  a participant. 

We  look  forward,  therefore,  to  the  time  when  we  may  act  as  your  hosts 
and  try  to  discharge  our  debt  of  gratitude.  {Applaudissements.) 

M.  Nuïtall,  délégué  de  TUnivcrsité  de  Cambridge.  I hâve  the  honour  to 
express  on  bchalf  of  the  delegates  of  Great  Britain  our  very  sincere 
appréciation  of  the  kind  réception  we  haveenjoyed. 

We  take  back  a delightful  souvenir  of  Brussels,  where  we  hâve  formed 
ties  which  will  last. 

The  Congress  bas  been  such  an  obvions  success  that  it  seems  super- 
tluous  to  dwell  thereon,  but  we  say  ail  thanks  to  those  who  hâve  made  it 
a success,  namely  to  H.  R.  H.  Prince  Albert,  the  officers  of  the  Congress 
and  the  people  of  Belgium. 

En  conclusion,  je  vous  remercie  tous  de  tout  cœur  au  nom  de  tous  les 
Anglais  qui  ont  pris  part  au  Congrès.  {Applaudissements .) 

M.  P.ATiuKios,  délégué  du  gouvernement  hellénique. 

Mesdames,  Messieuus, 

J’accomplis  un  véritable  devoir  en  exprimant,  au  nom  du  gouverne- 
ment hellénique,  nos  remerciements  les  plus  sincères  et  les  plus 
chaleureux  au  gouvernement  belge,  au  comité  organisateur  et  exéculit 
du  Congrès  ainsi  qu’à  l’administration  de  la  ville  de  Bruxelles,  pour 
tous  les  soins  qui  nous  ont  été  prodigués  et  tout  l’honneur  qui  nous 
a été  fait.  {Applaudissements.) 

M.  SvNTouüuino,  délégué  du  gouvernemeni  ililicn. 

Per;nettez-moi  de  m’associer,  à mon  tour,  aux  maîtres  éminents  dont 
la  parole  autorisée  vient  de  rendre  un  si  légitime  et  un  si  éclatant 
honiniage  à la  réussite  de  ce  Congrès. 
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Grâce  à eux,  grâce  à voire  persévéranl  labeur,  l’iiygièiie  publique 
iuLernalionale  â laquelle  nous  avons,  du  plus  humble  au  plus  illustre 
d’entre  nous,  passionnément  consacré  notre  intelligence  et  nos  forces, 
vient  de  faire  un  pas  nouveau  dans  la  voie  du  progrès.  Le  but  proposé  à 
nos  communs  efforts  apparaît  plus  proche.  Et  déjà  nous  pouvons,  avec 
un  légitime  orgueil,  entrevoir  l’aurore  du  jour  où  la  science  aura  défi- 
nitivement assuré  la  santé  physique  de  la  race  humaine,  régénérée  par 
l'hygiène,  qui  prend  désormais  la  première  place  parmi  les  sciences 
sociales. 

Justitia  rôijnoram  fondamentum,  a dit  le  latin. 

Mais  si  la  justice  est  le  fondement  moral  de  l’ordre  social,  l’hygiène  en 
est  le  fondement  physique  et  la  condition  essentielle,  puisque  c’est  d’elle 
que  procède  tout  progrès. 

Les  effets  bienfaisants  qui  découlent  de  l’application  sage,  rigoureuse 
et  intelligente  de  ses  principes  ne  frappent-ils  pas  nos  yeux  chaque  jour, 
dans  cette  llorissante  et  fortunée  Belgique,  qui  ne  cesse  d’exciter  notre 
admiration,  comme  dans  sa  splendide  capitale,  que  nous  nous  sommes 
accoutumés  de  regarder  comme  la  plus  laborieuse,  la  plus  savante  et  la 
plus  aimable  ville  d’Europe? 

Bruxelles,  Messieurs,  a été  le.  berceau  des  Congrès  internationaux 
d’hygiène.  Bruxelles  devait  en  fêter  aussi  le  cinquantenaire. 

Et  ce  n’est  pas  tout.  Bruxelles  va  devenir  le  berceau  d’une  grande 
institution  appelée  à rendre  à l’humanité  les  plus  grands  services. 

Ainsi  qu’on  l’a  fait  pour  les  maladies  exotiques,  il  est  de  la  dernière 
importance  que  l’on  s’organise,  par  une  entente  internationale,  pour 
lutter  efficacement  contre  toutes  les  maladies  transmissibles  autochtones. 

L’idée  lancée  par  le  délégué  du  gouvernement  français,  Henri  Monod, 
à l’ouverture  de  ce  Congrès,  a été  tout  de  suite  saisie  par  plusieurs  repré- 
sentants officiels  et  un  projet  de  création  d’un  bureau  international 
d’hygiène  est  déjà  en  bonne  voie.  {Applaiulissemenls .) 


ât.  Ancel  Gavino,  délégué  du  gouvernement  Mexicain. 


M ES  n AM  ES , M ESSI E U rt  s , 


Depuis  (pie  les  Congrès  d’hygiène  et  de  démographie  se  tiennent  en 
Europe,  la  républiipie  mexicaine  a toujours  eu  l’honneur  d’y  envoyer 
des  déh'gués,  — au  nombre  desquels  j’ai  déjà  été  trois  fois,  — pour 
constater  les  progrès  de  la  scieiuie  et  en  profiler. 

iNous  avons  de  grands  travaux  a exécuter  en  vue  de  rassainissenient 
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(les  villes  de  la  vallée  du  Mexico.  Nous  avons  institué  un  conseil  de  salu- 
brité, grâce  aiuiuel  nous  avons  pu  vaincre  la  peste  lnil)oni((ue  au  l)Out 
de  trois  mois,  après  l’avoir  subie  pendant  de  si  longues  années. 

Nous  avons  créé  des  instituts  de  pathologie  et  de  Inictériologie,  et 
nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  la  réalisation  de  tous  les  travaux  que 
riiygiène  commande,  .lusqu’ici  nous  ne  pouvons  nous  vanter  d’avoir 
accompli  des  choses  bien  remarquables,  mais  il  nous  est  permis  cepen- 
dant de  signaler  les  petits  résultats  de  nos  grands  eiforts  et  de  vous  dire 
que  nous  Lâcherons  de  tirer  de  vos  discussions  le  plus  grand  profit  pos- 
sible. ( Applaudissemen  ts . ) 

Laissez-moi  vous  dire  également  que  nous  sommes  charmés  de  l’ac- 
cueil bienveillant  qui  nous  a été  réservé  à Bruxelles. 

Nous  vous  en  remercions  de  tout  cœur  et,  en  terminant,  je  vous 
adresse  le  salut  de  la  république  mexicaine  à vous  tous  et  aussi  à Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  à Son  Altesse  Royale  le  Prince  Albert,  qui 
ont  bien  voulu- patronner  votre  œuvre.  {Applaudissements.) 


M.  Sproxck,  délégué  du  gouvernement  néerlandais. 


Mksdames,  Messieurs, 

Tout  le  monde  est  d’accord  que  le  Congrès  de  Bruxelles  est  un  succès 
brillant,  tant  pour  l’hygiène  et  la  science  que  pour  la  Belgique  et  sa  belle 
capitale. 

Cette  réussite  complète  est  due  non  seulement  au  concoims  de  ceux  qui 
nous  ont  apporté  les  fruits  de  leurs  études  et  de  leurs  observations,  mais 
surtout  au  haut  patronage  de  S.  M.  le  Roi,  à la  protection  du  gouverne- 
ment belge,  à la  bienveillance  de  MM.  les  bourgmestres  et  échevins  de 
Bruxelles  et  d’Anvers,  au  zèle  des  membres  du  Comité  d’organisation  et 
particulièrement  à l’activité,  l’intelligence  et  la  compétence  de  MM.  les 
président  et  secrétaire  général.  {Applaudissements.) 

A nom  du  gouvernement  des  Pays-Bas  et  de  la  délégation  néerlan- 
daise, j’ai  l’honneur  de  féliciter  vivement  nos  voisins  et  amis  de  la  bril- 
lante réussite  de  ce  Congrès  et  de  remercier  sincèrement  la  Belgique  et 
en  particulier  les  villes  de  Bruxelles  et  d’Anvers  de  leur  bon  accueil  et  de 
leur  charmante  hospitalité. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a été,  pour  les  délégués  néerlandais,  fertile  en 
enseignements  et  en  souvenirs  inoubliables.  Du  fond  du  cœur,  merci! 
( Vifs  applaudissements.) 
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M.  le  !)'■  DK  U.M'TciiKwsKY,  tlélcguc  du  gouvernement  russe. 


Mksdames,  Messieurs, 

Au  nom  du  gouvernement  impérial  de  Russie,  au  nom  d’institutions 
dont  les  représentants  sont  venus  au  XII 1®  Congrès  d’hygiène  et  de  démo- 
graphie à Bruxelles  et  au  nom  de  mes  collègues  russes  qui  participent  à 
ce  Congrès,  j’ai  l’honneur  d’adresser  nos  remerciements  respectueux  à 
Sa  Majesté  le  Roi,  qui  a daigné  recevoir  ce  Congrès  sous  son  haut 
patronage  et  à Son  Altesse  Royale,  le  prince  Albert,  notre  président 
d’honneur. 

.l’ai  l’honneur  de  présenter  au  Comité  d’organisation  du  Congrès  nos 
remerciements  cordiaux  pour  le  travail  qu’il  a accompli,  pour  l’organisa- 
tion modèle  et  la  marche  excellente  du  Congrès,  ainsi  que  pour  l’amabi- 
lité parfaite  et  l’hospitalité  cordiale  dont  nous  ayons  joui  pendant  notre 
séjour  à Bruxelles. 

Je  vous  prie  d’être  sûrs  que  les  jours  du  XIII®  Congrès  d’hygiène  et  de 
démographie  à Bruxelles  ne  s’effaceront  jamais  de  notre  mémoire  et  de 
nos  cœurs;  nous  y garderons  de  vous,  pour  toujours,  un  souvenir  plein 
de  sympathie. 

J’ai  l’honneur  d’adresser  nos  souhaits  respectueux  et  sincères  de 
bonheur  à Sa  Majesté  le  Roi,  cà  Sa  Maison,  à votre  pays,  à votre  peuple  et 
à vous  tous.  Messieurs.  {Applaudissements.) 

-M.  le  baron  van  der  Bruggen,  ministre  de  l’agriculture  de  Belgique. 

Mesdames,  Messieurs, 

Ce  Congrès  touche  à son  terme  et  les  membres  qui  le  composent  auront 
bientôt  le  vif  regret  de  se  séparer.  11  est  d’usage  de  jeter  à ce  moment  un 
coup  d’œil  sur  la  route  parcourue  et  de  revoir  rapidement  l’auivre 
accomplie. 

Retenu  hors  du  pays,  je  n’ai  pu  m’associer,  comme  je  l’eusse  vivement 
désiré,  aux  travaux  de  ce  Congx*ès;  mais  cette  circonstance,  que  j’ai 
déplorée,  a du  moins  cet  avantage  de  me  laisser  une  entière  liberté  pour 
dire  tout  le  bien  que  j’en  pense,  juiisque  je  n’en  ai  été  que  le  témoin. 
Mon  rôle  est  celui  du  chœ“ur  dans  les  tragédies  antiques  ; il  ne  prenait  pas 
part  à l’action  et  se  contentait  d’apprécier  ce  qu’il  voyait  sur  la  scène. 

Je  l’atlirme  sans  hésiter  ; le  succès  de  ce  Congrès  non  seulement  a 
répondu  aux  espérances  des  organisateurs,  mais  les  a de  beaucoup 
dépassées.  11  constitue  un  événeuK'nt. 


G 


82 


SÉANCE  DE  CLÜTÜUE. 


En  mon  nom  personnel,  comme  au  nom  de  l’honorable  Ijourgmestre 
de  Bruxelles,  qui  veut  bien  me  donner  sa  délégation  à cet  effet,  j’adresse 
mes  remerciements  et  mes  félicitations  à ceux  qui  furent  les  artisans  de  ce 
succès.  Je  parle  surtout  au  nom  du  gouvernement,  dont  le  concours  et  la 
bonne  volonté  vous  ont  été  acquis  d’une  fac.on  absolue,  vous  avez  bien 
voulu  le  reconnaître.  Il  a été  heureux  de  pouvoir  s’acquitter  de  ce  devoir 
et  s'efforcera  de  mettre  à profit,  dans  la  mesure  possible,  vos  études  inté- 
ressantes et' les  résolutions  que  vous  avez  prises. 

Nous  devons  tout  d’abord  un  hommage  de  respectueuse  gratitude  à la 
famille  royale,  dont  le  patronage  a été  si  précieux  pour  le  Congrès. 
{Applaudissements.) 

J’adresse  aussi  l’expression  de  ma  reconnaissance  aux  gouvernements 
étrangers.  Je  les  remercie  d’avoir  bien  voulu  adhérer  au  principe  de  ce 
Congrès  et  je  les  félicite  du  choix  qu’ils  ont  fait  de  leurs  délégués  qui  ont 
concouru  d’une  façon  aussi  efficace  à la  grande  œuvre  entreprise. 

J’ai  à remercier  encore  les  adhérents,  et  vous  me  permettrez  d’ajouter 
les  adhérentes,  d’être  venus  aussi  nombreux.  Je  les  félicite  d’avoir 
compté  dans  leurs  rangs  tant  de  personnalités  éminentes,  tant  d’hommes 
qui  ont  déjà  illustré  leur  nom,  en  servant  la  science  et  l’humanité. 
[Applaudissements.) 

àferci  également  aux  rapporteurs  d’avoir  bien  voulu  accepter  la  tâcdie 
laborieuse  et  ingrate  qu’on  leur  proposait.  Ils  ont  appointé  à ce  Congrès 
des  travaux  et  des  communications  dont  un  grand  nombre  resteront 
comme  des  contributions  précieuses  à l’étude  de  questions  de  toute  pre- 
mière importance. 

Merci  aux  présidents,  tant  étrangers  que  belges,  qui  ont  dirigé  à tour 
de  rôle  les  travaux  des  sections.  Ils  se  sont  acquittés  avec  tact  et  talent  de 
ces  fonctions  délicates  et  toutes  de  dévouement. 

Merci  à la  presse  et  à l’opinion  publique  dont  elle  est  l’écho.  Il  faut 
remercier  le  grand  public  de  la  sympathie  qu’il  a marquée  à vos  travaux  ; 
il  faut  le  féliciter  d’en  avoir  compris  la  haute  portée  sociale  et  morale. 

Enfin,  j’ai  des  remerciements  à adresser  au  bimeau;  mais  ici  je  me  sens 
quelque  peu  embarrassé  ; il  est  difficile  et  délicat  de  faire  l’éloge  de  ceux 
qui  vous  tiennent  de  près.  Or,  une  collaboration  déjà  longue  a créé, 
entre  votre  honorable  président  et  celui  qui  vous  parle,  des  liens  très 
intimes  de  sympathie  et  d’affection.  Je  sais  qu’il  m’en  voudra  quelque  peu 
si.-je  fais  son  éloge.  [Sourires.)  Mais  je-  crains  encore  beaucoup  plus  que 
vous  me  taxiez  d’ingratitude  si  je  taisais  son  nom.  ( Vifs  applaudissements.) 

Depuis  de  longs  mois,  j’ose  le  dire  depuis  des  années,  je  suis  témoin 
presque;  chaque  jour  du  labeur  opiniâtre  que  l’honorable  M.  Beco  a con- 
sacré à préparer  tous  les  détails  du  Congrès  avec  une  pei-spicacité  et  une 
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persévérance  qui  n’ont  rien  laissé  à l’imprévu.'  Aussi  le  succès  sur  lequel 
sa  modestie  n’osait  pas  comptera  ce  point  cstTil  pour  votre  président  la 
meilleure  et  la  plus  méritée  de  toutes  les  récompewsesi  (/^on(/s  applaudis- 
sements.) 

Et  puisiiue  je  me  suis  attiré  son  mécontentement^  je  vais  tâcher  de 
racheter  un  peu  la  chose  en  disant  qu’il  n’a  pas  été  seul,  qu’il  a eu  à ses 
cotés,  d’abord  son  dévoué  secrétaire  général,  puis  tous  ceux  qui  ise  sont 
occupés  des  différents  services  du  Congrès  et  de  l’exposition  d’hygiène. 
{Ajyjdaudissements.)  A tous,  nos  remerciements,  car  je  tiens,  à le  répéter, 
le  Congrès  a été  une  œuvre  collective  et  son  succès  est  votre  succès  à tous. 
Il  a fallu,  pour  cette  tâche  difficile  et  importante,  la  tonne  volonté  et  la 
collaboration  de  chacun  des  membres  et  vous  pouvez  vous  dire,  en 
sortant  d’ici,  que  tous,  vous  avez  pris  votre  part  dans  l’accomplissement 
d’un  important  devoir  social. 

âlais  la  mission  du  Congrès  n’est  pas  terminée,  à preuve  que  vous 
venez  de  vous  donner  rendez-vous  en  1907  à Berlin.  Pour  cpie  ces  quatre 
années  soient  marquées  par  de  nouveaux  progrès  il  vous  faut.  Messieurs, 
éviter  deux  écueils  : un  optimisme  égoïste,  qui  préfèi’e  ne  pas'  voir' les 
maux  de  la  société  pour  ne  pas  avoir  à les  combattre;  un  fatalisme 
déprimant,  presque  farouche,  qui  reconnaît  le  mal,  qui  en  souffre,  mais 
ne  songe  pas  à réagir. 

Il  faut,  au  contraire,  que  nous  réagissions,  et  ici  je  m’adresse  surtout 
aux  hommes  de  science,  et  je  leur  dis  : Vous  continuerez  à scruter  ces 
problèmes  qui,  souvent,  pour  des  esprits  superficiels,  n’ont  ni  impor- 
tance ni  intérêt,  mais  auxquels  vous  trouverez  des-  solutions  utiles  à 
l’humanité.  Il  faut  que  tous  les  domaines  soient  explorés-;  pour  cela,  il 
vous  faudra,  je  ne  le  nie  pas,  beaucoup  d’abnégation,  un  labeur  opiniâtre, 
une  persévérance  incessante  et  un  grand  esprit  de  désintéressement. 

Mais  aussi,  quelles  compensations  ! Celui  qui  gravit  les  sommets  en 
général  escarpés  et  arides  de  la  science,  voit  au  bout  de  ses  efforts  se 
déroulerdes  horizons  nouveaux,  insoupçonnés  de  la  plupart  des  hommes. 
Pour  lui,  le  cycle  des  connaissances  humaines  va  s’élargissant  sans  cesse 
et  révèle  des  harmonies  sublimes  et  admirables.  Là  où  d’autres  ne  voient 
que  des  faits  isolés,  sans  signification,  le  penseur,  l’homme  d’études 
cherche  et  trouve  des  liens,  des  rapports  et  des  lois  qui  enchaînent  ces 
phénomènes  et  les  expliquent  les  uns  par  les  autres. 

Votre  tâche.  Messieurs,  sera  de  persévérer  dans  cette  voie,  où  vous 
trouverez  les  joies  de  rintelligence.  C’est,  en  effet,  une  joie  élevée  et  déli- 
cate, décrite  il  y a déjà  vingt  siècles  par  le  poète,  que  de  remonter  aux 
origines,  de  percevoir  le  pourquoi  des  choses,  et  de  discerner  dans  les 
faits  et  à travers  les  faits,  les  causes  qui  les  régissent.  Il  y a là  une  satis- 
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laclion  intime,  profonde,  par  huiuelle  riiomme  se  grandit  cl  recule  les 
bornes  de  son  empire.  [Vifs  applauclissemejits.) 

Mais  à côté  de  ces  joies  de  rintclligence,  vous  aurez  celles  du  cœur.  En 
est-il  une  plus  pure  que  de  pouvoir  se  dire  que  l’on  se  consacre  au  bon- 
heur de  riiumanilé  et,  d’après  l’expression  si  forte  de  l’honorable  prési- 
dent de  votre  Comité  permanent,  (jue  l’on  s’emploie  à faire  reculer  d’un 
pas  la  maladie,  la  misère  et  la  mort. 

On  devra  peut-être  à vos  travaux  des  découvertes  qui  sèchent  des 
larmes,  qui  allègent  des  souffrances,  (jui  conservent  même  des  exis- 
tences. Vous  pouvez  vous  appliquer  cette  parole  si  grande  et  si  noble  que 
nous  a léguée  l’antiquité  : « Je  suis  homme  et  rien  de  ce  qui  intéresse 
l’humanité  ne  me  laisse  indifférent.  » Cet  idéal,  Messieurs,  est  bien  digne 
de  vous.  {Vifs  applaudissements.) 

Si  vous  considérez  la  carte  de  l’Europe,  vous  trouvez  que  la  Belgique 
n’y  occupe  qu’un  espace  fort  reslreint;  mais  ce  n’est,  Dieu  merci  ! pas  à 
l’étendue  du  territoire  que  se  mesure  la  part  prise  par  une  nation  au 
grand  mouvement  de  civilisation  et  de  progrès  des  arts  et  de  la  science. 

Cette  part,  nous  la  voulons,  pour  notre  patrie,  aussi  large  que  pos- 
sible. C’est  vous  dii’e  que  la  Belgique  a compris  et  vivement  senti  l’hon- 
neur qui  lui  est  échu  de  voir  siéger  dans  sa  capitale  ce  Congrès  auquel 
ont  pris  part  tant  de  personnalités  éminenles.  Il  s’est  créé  ainsi  des  liens 
(|Lii  ne  se  peuvent  oublier  et  il  nous  semblera  — laissez-nous  celte  illu- 
sion — que  lorsque  quelqu’un  d’entre  vous  illustrei’a  son  nom  par  une 
découverte  utile  à l’humanité,  il  rejaillira  sur  nous  une  part  de  cet 
honneur,  puisque  ce  savant  aura  été  notre  hôte  et  qu’il  a conquis  ici  en 
((uelque  sorte  droit  de  cité. 

Au  moment  où  vous  allez  vous  séparer,  Messieurs,  et  où  beaucoup 
d’entre  vous  vont  quitter  le  pays,  je  souhaite  qu’au  cours  d’une  carrière 
scieiilitique  féconde  et  longue,  vous  conserviez,  comme  nous  le  ferons, 
un  souvenir  heureux  des  jours  passés  ici  et  du  travail  qui  s’y  est  fait  en 
commun. 

Je  ne  crois  pouvoir  mieux  clôturer  cette  session  qu’en  exprimant  ce 
vœu  : Que  le  Congrès  de  1907  soit  digne  de  celui-ci.  {Longues  accla- 
mations.) 


— La  séance  est  levée  à 4 h.  15  m. 


LE  BANQUET 


La  grande  salle  de  Vllôlel  Métropole,  remarquable  par  la  beauté  de  scs 
proportions  et  l’harmonie  à la  fois  riche  et  discrète  de  sa  décoration, 
avait  été  choisie  par  la  commission  d’organisation  du  banquet. 

Le  lundi  7 septembre,  trois  cent  soixante-cinq  convives  s’y  trouvaient 
réunis.  Des  guirlandes  de  roses  et  de  feuillage  couraient  le  long  des 
tables,  sur  lesquelles  se  dressaient,  de  distance  en  distance,  de  superbes 
bouquets.  Le  coup  d’œil  était  ravissant.  L’orchestre  communal,  dirigé 
par  M.  Fritz  Sennewald  et  placé  dans  le  hall  voisin,  joua,  pendant  la  pre- 
mière partie  de  la  fête,  les  plus  beaux  morceaux  de  son  répertoire  et 
contribua  à en  augmenter  l’agrément. 

La  table  d’honneur  était  présidée  par  M.  Beco,  secrétaire  général  du 
Ministère  de  l’agricullui’e,  président  du  Congrès,  ayant  à sa  droite 
M.  Francotte,  ministre  de  l’industrie  et  du  travail  ; M.  Brouardel, 
M.  Putzeys,  secrétaire  général  du  Congrès;  M.  Harrington,  M.  le  colonel- 
médecin  Sforza;  M.  Sauveur,  M.  A. -J.  Martin,  M.  Vleminckx,  M.  Leurs, 
M.  Üepaire,  M.  Shu  Kia  Siang,  M.  le  médecin-général  Schjerning,  etc.  A 
la  gauche  de  M.  Beco  se  trouvaient  M.  De  Mot,  boui’gmestre  de  la  ville 
de  Bruxelles;  M.  Kœhler,  M.  Bruno  Chaves,  M.  le  général  baron  Wahis, 
M.  Devaux,  vice-président  du  Congrès;  M.  Corlezo  y Pricto,  M.  Thom- 
son, M.  de  Vargha,  M.  le  lieutenant  général  Docteur,  M.  Hiorth, 
M.  Kuborn,  M.  Fonck,  M.  Carton  de  Wiart,  M.  le  médecin-général  de 
Uaptchewski,  M.  Casse,  M.  Kirchner,  M.  Freyberg,  M.  Voituron,  etc. 

Au  dessert,  une  vibrante  sonnerie  de  clairons  retentit,  et  M.  Beco 
porte  le  toast  au  Roi,  que  les  convives  écoutent  debout  : 

Messieuiis, 

« J’ai  l’honneur  de  proposer  le  toast  à S.  M.  le  Roi,  le  haut  protecteur 
<lu  Congrès.  {Applaudifi.semenls.) 

A l’ouverture  solennelle  de  vos  travaux,  ma  première  et  ma  [)lus  chère 
pensée  fut  de  saluer,  dans  un  profond  sentiment  de  gratitude,  ce  souve- 
rain éclairé. 

L’assemblée  voulut  bien  s’associer,  par  ses  applaudissements,  à ce  ros- 
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pectucux  hommage  et,  à plus  d’une  reprise,  au  cours  de  notre  session, 
les  mêmes  manifestations  éclatèrent. 

En  ce  banquet  de  clôture,  acclamons  encore  le  Hoi.  {Longs  applaudis- 
sements.) 

,1e  vous  y convie  tous.  Messieurs,  sans  distinction  de  pays,  non  seule- 
ment parce  que,  dans  nos  assemblées,  le  salut  au  Koi  est  un  devoir  qui 
nous  tient  au  cœur,  mais  parce  qu’ainsi  qu’on  l’a  dit  dans  une  autre 
circonstance  mémorable,  Léopold  11  est  un  agent  de  la  civilisation  et  de 
la  paix  du  monde. 

Acclamons-le,  Messieurs,  parce  que,  dans  une  réunion  où  sont  si 
brillamment  représentées  la  science  et  l’humanité,  les  idées  les  plus 
élevées  desolidarité,  venant  naturellement  s’ajouter  aux  élans  du  patrio- 
tisme, il  convient  d’honorer  ceux  qui  en  sont  les  champions  les  plus 
autorisés.  {Applaudissements. ) 

Permettez-moi  d’associer  à la  santé  du  Roi  celle  de  la  famille  royale  et 
spécialement  de  S.  A.  R.  le  prince  Albert,  le  président  d’honneur  du 
Congrès.  • 

Au  Roi,  au  prince  Albert,  à la  famille  royale!  {Applaudissements;  cris 
de  : Vive  le  Roi!) 

M.  FnANCOTTE,  Ministre,  de  l’industrie  et  du  travail  se  lève  ensuite  et 
prononce  le  discours  suivant  : 

L’heure  est  passée  de  vous  souhaiter  la  bienvenue.  Si  j’en  ci’ois  vos 
attestations,  la  bienvenue  a été  ce  que  nous  désirions  qu’elle  fût  : 
empressée  et  cordiale  {Applaudissements),  et  je  m’assure  que  jusqu’au 
dernier  moment,  mes  compatriotes  resteront  attentifs  au  devoir  d’hospi- 
talité si  doux  à remplir.  (7Yrà  bien.  Applaudissements.) 

J’entends  dire  de  toutes  parts  que  le  Congrès  est  un  succès  {très  bien), 
qu’il  est  agréable  à tous  ceux  qui  y prennent  part,  tout  à la  fois  et  qu’il 
sera  fécond.  Permettez-moi  d’en  reporter  l’honneur  à votre  président  et 
à votre  secrétaire  général.  {Applaudissements.  Vive  Beco!  Vive  Putzeys!) 

M.  Reco  et  M.  Putzeys  sont  à vous  : il  vous  appartient  de  les  louer 
comme  il  convient.  Le  Gouvernement  tient  cependant  à donner  à ces 
deux  travailleurs  d’élite  un  témoignage  de  sympathie  et  d’estime  : je  sais 
bien  que  je  salue  en  M.  Reco  une  des  grandes  forces  administratives  de 
mon  pays,  en  Ml  Putzeys.  un  des  maîtres  les  plus  justement  estimés  de 
l’enseignement  de  l’État.  {Bravos  prolongés.) 

Si,  dans  la  séance  d’ouverture,  le  Gouvernement  s’est  acquitté  de  ses 
devoirs  de  courtoisie,  il  vous  doit.  Messieurs,  à l’heure  présente,  des 
remerciements  et  des  promesses. 

La  Relgique  est  un  petit  pays  ; nous  ne  l’en  aimons  que  davantage. 
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Nous  aimons  à montrer  la  J)eauté  de  ses  payages,  la  lecomliLé  de  ses 
campagnes,  la  vaillance  de  ses  ItabilanLs..  Il  nous  est  plus  doux  de  voir 
les  nations  lui  donner  leur  confiance,  accorder  crédit  à sa  prudence  et  à 
son.activi té.  {Appkmdissements.) 

Lors(iue  les  grands  Congrès  choisissent  notre  capitale  pour  venir  y 
débattre  les  plus  hautes  questions,  lorsque  les  groupes  permanents  nés 
des  Congrès  fixent  leur  siège  dans -notre  pays,  je  me  prends  à penser 
que  jamais  protection  plus  forte  ne  nous  fut  assurée.  [Marques  d'appro- 
bation.) 

La  terre  sera  sacrée,  sans  doute,  où  les  peuples  oubliant  leurs  dissenti- 
ments historiques  et  le  conflit  des  intérêts  particuliers,  sont  venus  agiter, 
et  bientôt  résoudront  les  grands  problèmes  qui  recèlent  le  salut  de 
riiumanité. 

Le  Couvernement  est  reconnaissant  envers  les  nations  qui  se  sont  fait 
représenter  au  XI II®  Congrès  d’hygiène  et  de  démographie  : Messieurs  les 
'délégués  voudront  bien  se  faire  les. interprètes  de  ces-sentiments. 

Ils  accepteront  pour  eux-mêmes,  comme  les  accepteront  les  autres 
membres  du  Congrès, 'les  remerciements  cjue  je  leur  adresse  à tous 
personnellement. 

Nous  leur  devrons  un  accroissement  de  richesse  : le  capital  humain, 
sans  lequel  toute  prospérité  ne.  tarde  pas  à dis.paraître  ; les  hommes  forts 
et  les  intelligences  saines. 

Le  Gouvernement, -Messieurs,  ne  laissera  pas  protester  la  dette  qu’il  a 
contractée  envers  vous.  Il  saura  s'instruire  de  vos  travaux  et  donner  aux 
vœux  du  Congrès  les.  sanctions  que  ces  vœux  appellent.  11  ne  dépendra 
pas  de  lui  qu’ils  ne  deviennent  une  réalité. 

La  Belgique  fêtera  en  190o  le  75®  anniversaire  de  son  indépendance. 
L’exposition  universelle  de  Liège,  ouverte  à cette  occasion,  montrera,  je 
l’espère,  dans  sa  section  d’hygiène,  les  progrès  obtenus  grâce  à vous. 

Je  lève  mon  verre  en  l’honneur,  des  nations  étrangèi-es  que  je  salue  en 
la  personne  de  tous  les.  délégués  (Applaudissements  prolongés.) 

Je  bois  à tous  les  membres. du  Congrès,  leur  souhaitant  la  meilleure 
de  toutes  les  hygiènes  : le  Bonheur. 

Que  le  Bonheur  les  accompagne!  qu’il  amène  à leurs  foyers  et  qu’il  y 
garde  toutes  les  atléctions,  tous  les  succès  et  toutes  les  joies.  (Applaudis- 
sements répétés.  Cris  : Vive  le  Ministre  !) 

Képondant  au  discours  si  vibrant  et  si  affectueux  de  l’honorable 
ministre  de  l’industrie  et  du  travail,  M.  le  Ü''  Brouardel,  délégué  français, 
s’exprime  en  termes  éloquents.  Nous  ne  pouvons,  malheureusement, 
que  résumer  très  imparfaitement  ses  paroles  : 
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cc  Nous  venons  d’entendre,  dit  l’éminent  délégué,  un  toast  des  plus 
aimables  pour  les  étrangers;  vous  me  permettrez  d’y  répondre  au  nom 
do  vous  tous.  {Trèfi  bûm!'' 

(c  i\I.  le  Ministre  a dit  que  le  Congrès  est  un  succès,  et  c’est  exact. 
J’ajouterai  qu’il  constitue  même  un  grand  succès.  iM.  le  Ministre  a dit 
aussi  que  la  Belgique  est  un  petit  pays.  Cette  fois.  Messieurs,  je  ne  suis 
plus  d’accord  avec  lui.  La  Belgique  est  une  des  nations  les  plus  grandes 
du  monde,  car  c’est  une  de  celles  qui  se  distinguent  le  plus  par  son 
activité  et  par  l’intelligence  qu’elle  déploie  dans  toutes  les  sphères  du 
génie  humain.  Il  n’est  pas  un  progrès  que  nous  n’ayons  vu  réaliser  en 
Belgique,  alors  que  d’autres  nations  hésitaient  et  tâtonnaient  encore. 
[Applaudissements.)  Quand  on  fait  appel  au  dévouement  à l’humanité, 
c’est  également  en  Belgique  que  l’on  trouve  le  plus  d’écho.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  quand  un  pays  est  aussi  grand  et  noble  par  le  cœur,  je  dis  que 
c’est  un  grand  pays.  [Salve  d’applaudissements.)  Je  l’ai  déjà  dit,  mais 
j’aime  à le  répéter,  tant  je  m’en  réjouis,  ce  Congrès  est  un  succès  complet, 
succès  sans  précédent,  car  je  n’ai  pas  souvenance  qu’aucun  autre  se  dis- 
tinguât autant  par  son  organisation  parfaite  et  l’assiduité  de  ses  membres 
aux  séances  des  sections;  je  n’en  ai  pas  connu  non  plus  où  les  discussions 
eussent  plus  de  portée  et  plus  d’autorité. 

cc  Je  crois  être  l’interprète  de  vous  tous,  Messieurs,  en  adressant  des 
remerciements  à tous  ceux  qui  ont  favorisé  et  encouragé  les  efforts  des 
hygiénistes,  et  en  toute  première  place  à notre  président  d’honneur, 
S.  A.  R.  Mgr  le  prince  Albert.  [Salve  d’applaudissements.)  3Iais  mon  ingra- 
titude serait  grande,  si  je  négligeais  de  rendre  hommage  à l’appui  que 
nous  a prêté  le  gouvernement  et,  principalement,  S.  Exc.  M.  le  ministr 
de  l’industrie  et  du  travail,  qui  nous  a donné,  en  cette  circonstance, 
tant  de  marques  de  haute  bienveillance  et  de  profonde  sympathie. 
[Applaudissements.) 

cc  J’ajoute,  enfin,  que  si  nous  avons  pu  ainsi  capter  l’aide  et  la  protec- 
tion des  ministres,  qui  gouvernent  et  administrent  leur  pays  avec  tant  de 
talent  et  avec  un  patriotisme  si  éclairé,  c’est  parce  qu’ils  ont  confiance 
dans  ces  deux  hommes  qui  furent  les  chevilles  ouvrières  de  ce  brillant 
et  inoubliable  Congrès  : MM.  Beco  et  Putzeys.  [Applaudissements  pro- 
longés.) 

cc  Lorsque  nous  fîmes  choix  de  Bruxelles  pour  y tenir  nos  périodiques 
assemblées,  nous  savions  que  la  Belgique  était  une  terre  foute  préparée 
à nous  recevoir  et  {jiie  nous  pouvions  fonder  sur  elle  les  espoirs  les  plus 
complets,  comme  nous  étions  également  certains  d’y  rencontrer  une 
organisation  parfaite,  grâce  à des  organisateurs  particulièrement  compé- 
tents. [Très  bien!) 
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« Nous  avons  beaucoup  travaillé,  et  pcrmcttez-moi  de  dire  que  nous 
avons  l'ail  avancer  la  science  de  l’hygiène.  Certes,  nous  n’avons  pas 
marché  avec  la  vitesse  folle  de  l’automohile  qui  brûle  les  étapes,  mais 
nous  marchons  à une  allure  prudente  qui,  en  une  matière  aussi  délicate 
que  celle  do  l’hygiène,  estime  garantie  de  réussite  et  de  sécurité.  Bientôt 
luira,  cependant,  et  je  l’espère  le  i)lus  tôt  possible,  le  jour  où  nous  pour- 
rons marcher  sans  danger  à 80  à l’heure.  [Rires  et  applcmdissements.]  Les 
progrès  sont  constants,  mais  parfois  aussi  les  diflicultés  à surmonter 
sont  grandes.  Il  ne  faut  pas  se  désespérer,  car  déjà  à l’horizon  s’estompe 
la  silhouette  de  la  victoire  finale.  [Longs  applaudissements.) 

« Messieurs,  voilà  trente,  ans  que  je  fréquente  les  Congrès  et  c’est 
toujours  avec  une  joie  nouvelle  que  j’y  retrouve  les  amis  avec  lesquels 
nous  ne  pouvons,  hélas  ! que  passer  huit  jours  tous  les  ans.  Les  Congrès 
ont  cimenté  entre  nous  des  amitiés  solides  et,  au  fur  et  à mesure  que 
j’avance  en  âge,  je  regrette  davantage  les  vides  qui  se  creusent  dans  nos 
rangs.  Ce  sont  des  amis  qui  disparaissent,  mais  leur  souvenir  pei’dure. 
(.1  pplaudissernents.) 

(c  A Bi’uxelles,  ces  amitiés,  dont  quelques-unes  datent  déjà  de  loin, 
s’entretiennent  facilement,  car  on  y est  reçu  avec  une  telle  cordialité  que 
la  capitale  de  la  Belgique  est  devenue,  pour  moi,  comme  une  petite 
patrie.  (Très  bien!)  Comment,  d’ailleurs,  pourrait-il  en  être  autrement 
avec  un  bourgmestre  comme  M.  De  Mot,  qui  réunit  en  lui  ces  deux 
grandes  vertus  ; la  bienveillance  et  la  gaîté.  [Rires  et  applaudissements.) 
M.  De  Mot  est,  pour  moi,  un  ami  dont  on  se  souvient  sans  cesse. 

fc  M.  le  Ministre  a dit  qu’il  espérait  que  nous  garderions  de  la 
Belgique  un  excellent  souvenir.  Je  lui  en  donne  l’assurance  la  plus 
formelle.  Si  nous  en  l’évons  la  nuit,  ce  sera  pour  voir  défiler  toutes  ces 
figures  amies,  que  je  salue  avant  de  me  rasseoir. 

« Je  bois  à notre  président,  à notre  secrétaire  général,  à tous  ceux  qui 
nous  ont  fait  un  charmant  et  inoubliable  accueil  ! » [Applaudissements 
prolongés.) 

Bépondant  au  toast  si  cordial  du  D''  Brouardel,  M.  De  Mot  félicite  les 
membres  du  Congrès  pour  les  brillants  résultats  obtenus  à ce  jour.  Il 
rappelle  que  c’est  à Bruxelles  que  les  Congrès  d’hygiène  ont  pris  nais- 
sance, il  y a bien  des  années,  et  leur  développement  a été  sans  cesse 
grandissant. 

« Un  Congrès  comme  celui-ci  est,  dit  M.  De  Mot,  un  honneur  pour  la 
Belgique,  car  il  prouve  que  l’antagonisme  des  classes,  dont  certains  ne 
cessent  de  faire  état  et  auquel  d’autres  poussent  sans  cesse,  n’est  qu’un 
vain  mol.  Les  membres  du  Congrès  internalional  d’hygiène  sont  déjà 
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venus  trois  l'ois  purnü  nous.  Ils  nous  (|uittci'onL  cloinain  : nous  ne  leur 
disons  pas  adieu,  mais  au  revoir!  » 

Successivement,  plusieurs  délégués  apportent  des  paroles  de  gratitude 
et  de  sympathie  à la  Belgique  : M.  Kirchner,  pour  l’Allemagne,  M.  Har- 
rriigton,  pour  les  Etats-Unis  d’Amérique,  puis  un  délégué  anglais 
M.  Woodhead,  qui  déclare  que  les  Congrès  fortifient  la  paix  internatio- 
nale, ül.  Ali  Cohen,  délégué  des  Pays-Bas,  remercie  la  Belgique  pour 
l’extrême  cordialité  avec  laquelle  elle  a reçu  les.  délégués  étrangers. 

(c  Je  formule  le  vœu,  en  ma  qualité  de  délégué  de  la  Hollantle, 
que  les  Congrès  à venir  réussissent  aussi  brillamment  que  celui  de 
Bruxelles. 

(c  Nous  avons  été  stupéfiés  en  quelque  sorte  en  constatant  tout  ce  qui 
a été  fait,  en  Belgique,  sur  le  terrain  hygiénique.  5) 

L’orateur  termine  en  s’écriant  : a Vive  la  Belgique!  » et  est  vigoureuse- 
ment applaudi. 

Le  délégué  de  la  Russie  félicite  les  organisateurs  du  Congrès.  11  a été 
heureux  de  pouvoir  constater  de  visu  les  progrès  immenses  que  la  Rel- 
, gique  a réalisés  dans  tous  Les  domaines  et  principalement  en  matière 
. d’hygiène. 

Il  conservera  de  son  voyage  à Bruxelles,  un  inell'açable  et  précieux  sou- 
venir. cc  Vive  la  Belgique!  » (Longs,  applaudisseynents.) 

M.  Cortezo  y Prieto  parle  au  nom  de  l’Espagne  : 

Je  ne  comptais  pas  prendre  la  parole,  dit-il,  mais  je  serais  un  ingrat 
si  je  ne  parlais  pas.  Or,  l’ingratitude  n’est  ni  dans  mon  cœur,  ni  dans 
mon  pays.  C’est  une  plante  inconnue  dans  la  llore  de  l’Espagne.  (Rires 
et  cqjplaudisscments.)  Je  regrette  de  devoir,  quitter  ce  sol  hospitalier  où 
l’on  nous  fit  des  réceptions  si  brillantes  et  si  amicales.  J’en  ai  été 
profondément  touché  et,  avant  de  reprendre  le  chemin  de  l’ibérie, 
permettez-moi  de  crier,  dans  la  langue  de  ma  mère  ; 

« Gracia,  signori  ! Viva  Belgica!  » (Applaudissements  prolongés.) 

Un  entend  encore  lecolonelrmédecin  C.  Sforza,  délégué  de  l’Italie,  qui, 
d’une  voix  (Vibrante,  rappelle  que  . les  Belges  n’ont  rien  perdu  de  leurs 
vertus,  depuis'  le  jour  où  Jules  César,  dans  ses  commentaires,  disait  des 
Gaulois  : Gallonm  omnium  forlissimi  sunt  Belgæ..  (Applaudissements.) 

« A la  Belgique,  dit  l’orateur,  j’envoie  le  salut  cordial  de  ritalie,  que 
je. remercie  pour  les  bonnes  heures  qu’elle  m’a  permis  de  passer  sur  son 
territoire  et  d’y  constater  tout  ce  qu’un  peuple  actif  et  intelligent  peut 
réaliser.  Je  rentrerai  en  Italie  enthousiasmé  par  tout  ce  que  j’ai  vu  et  je 
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bois  à la  prospérilé  oouLiiiue  de  la  Belgi(jiic  travailleuse  et  hosi)italière.  » 
( l.ongn  gpplmidissnuen ts . ) 


La  parole  est  enfin  donnée  an  délégué  chinois,  Shn  Kia  Siang,  secré- 
taire de  la  légation  à Bruxelles. 

Il  s’exprime  en  ces  termes  : 


MKSSiEcns, 

« Permettez-moi  d’exprimer  le  plaisir  que  j’éprouve  à me  trouver  dans 
la  société  de  savants  et  de  personnalités  aussi  illustres  que  ceux  qui  m’en- 
tourent. Je  ne  puis  assez  dire  combien  je  me  sens  honoré  d’avoir  été 
délégué  par  mon  pays  au  milieu  de  vous. 

« L’reuvre  qui  vous  réunit  à Bruxelles  est,  certes,  la  plus  belle,  la  plus 
utile,  la  plus  humanitaire  de  notre  époque.  {Applaudissements.)  Les  pro- 
grès, les  bienfaits  qu’elle  réalise  en  Occident,  grâce  à la  haute  protection 
que  lui  accordent  les  gouvernements  et  les  souverains  éclairés  et  soucieux 
des  intérêts  -de  leui’s  sujets,  ont  eu  du  retentissement  jusque  dans  les 
pays  de  l’Extrême-Orient,  où  tout  est  encore  à faire  sous  ce  rapport.  Mais 
en  Chine,  comme  partout  ailleurs,,  dès  que  le  progrès  semet  en  marche, 
rien  ne  peut  l’arrêter...  [Bravo l)  Je  me  propose  de  faire  un  rapport  sur 
toutes  les  questions  qui  ont  été  traitées  pendant  la  session  et  de  le  faire 
publier  en  Chine,  afin  de  répandre  dans  mon  pays  la  lumière  de  vos  déli- 
bérations. 

cc  Permettez-moi  de  rendre  hommage  à la  Belgique,  ce  petit  pays 
ouvert  à tous  les  progrès,  à son  illustre  souverain,  S.  M.  Léopold  JI,  à 
S.  A.  R.  le  Prince. Albert,  qui  s’intéresse  si  vivement  â toutes  les  œuvi'es 
philanthropiques;  à son  gouvernement  éclairé,  aux  président  et  membres 
du  Comité  organisateur  du  Congrès  d’hygiène  et  de  démographie. 

« Je  bois  à la  prospérité  de  l’œuvre  et  à tous  ceux  qui  concourent  à la 
développer  et  à la  propager.  » [Applaudissements  prolongés.) 

Interrompu  à diverses  reprises  par  les  applaudissements  de  l’assem- 
blée, le  discours  du  délégué  du  Céleste  Empire  est  finalement  salué  d’un 
triple  ban. 

★ 

^ * 


Le  télégramme  suivant  a été  adressé  au  Roi  après  le  toast  de  M.  Beco  : 

« .1  Sa  Majesté  Léopold  II,  roi  des  Belges,  en  son  Palais, 

Bruxelles, 

« Les  membres  du  Xlll®  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démo- 
graphie, réunis  en  un  banquet,  à V Hôtel  Métropole,  à Bruxelles,  accla- 
ment chah'urcusement  le  Roi  des  Belges. 
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« Ils  rendent  hommage  à l’inilialive  éclairée  de  Votre  Majesté,  dont  la 
préoccupation  constante  s’étend  à toutes  les  questions  faisant  l’objet  des 
travaux  du  Congrès.  » 

A l’assemblée  générale  de  clôture,  M.  le  président  a donné  lecture  de 
la  réponse  de  Sa  Majesté  à ce  télégramme.  On  en  trouvera  le  texte  dans 
le  compte  rendu  de  la  séance  linalc. 

Plusieurs  délégués  et  adhérents  étrangers  s’étaient  excusés  de  ne  pou- 
voir assister  au  banquet. 

M.  Monod,  conseiller  d’État,  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  délégué  du  gouvernement  français,  avait  adressé  au  président 
du  Congrès  la  lettre  suivante  : 

MoNSIECU  le  PliÉSlDENT, 

D’impérieuses  obligations  de  service  me  rappellent  à Paris  et  m’em- 
pêchent d’assister  au  banquet.  Je  vous  en  exprime  mes  regrets  et  vous 
serai  obligé  de  vouloir  bien  les  présenter  à nos  collègues.  Dites  leur,  je 
vous  prie,  que  j’emporte  les  plus  agréables  souvenirs  de  ce  congrès  si 
remarquablement  ordonné,  où  les  organisateurs  ont  fait  preuve  de  tant 
de  talent,  où  les  adhérents  ont  montré  une  ardeur  au  travail  peu 
commune. 

Le  XlIP  congrès  aura  brillamment  célébré  le  cinquantenaire  de  ces 
réunions  internationales  : il  restera  de  lui  de  nobles  et  fécondes  études 
scientifiques;  il  sera  en  outre,  j’espère,  au  grand  bénéfice  de  l’humanité, 
le  point  de  départ  d’une  entente  entre  les  administrations  sanitaires  des 
divers  pays  pour  arriver  à la  création  d’un  bureau  international  d’hygiène 
publique. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 


Henri  MONOD. 


RÉCEPTIONS,  FETES  ET  EXCURSIONS 


Les  réceptions,  les  fêtes  et  les  excursions  ont  pris  dans  le  programme 
du  Congrès  l'importance  qui  devait  leur  être  accordée  ; elles  ont  été  orga- 
nisées de  façon  à ne  nuire  en  rien  aux  travaux  des  sections  et  ont  occupé 
les  soirées  et  la  journée  entière  du  dimanche  6 septembi’e. 

La  veille  de  l’ouverture  du  Congrès,  les  membres  se  sont  réunis,  le 
soir,  dans  les  salons  que  le  Cercle  artistique  et  littéraire  avait  mis  gra- 
cieusement à la  disposition  du  comité  exécutif. 

Le  lendemain  soir,  ils  ont  été  reçus  au  palais  du  Roi  par  S.  A.  R.  ftR''  le 
Prince  Albert  à qui  toutes  les  notabilités  ont  été  présentées  par  M.  Reco, 
président  du  Congrès. 

Le  jeudi  3,  l’administration  communale  de  Rruxelles  leur  a ouvert  les 
admirables  salons  de  l’hôtel  de  ville.  M.  le  Rourgmestre  De  Mot,  assisté 
des  membres  du  Collège  échevinal,  a fait  les  honneurs  du  raoutqui  a réuni 
dans  ce  décor  merveilleux  plus  de  1,200  personnes. 

Une  représentation  donnée  le  vendredi  au  théâtre  de  l’Alhambra  a 
offert  aux  étrangers  l’occasion  d’apprécier  une  œuvre  belge  de  saveur  très 
caractéristique  : le  Mort,  mimodrame  d’E.  Lemonnier,  mis  en  musique 
par  Dubois  et  joué  par  une  compagnie  de  mimes  louvanistes.  Les  sœurs 
Mante,  de  Paris,  ont,  par  la  grâce  délicate  de  leurs  danses,  dissipé  l’im- 
pression un  peu  violente  qu’aurait  pu  laisser  la  première  partie  du  spec- 
tacle. 

Le  samedi,  à la  fin  de  l’après-midi,  des  voitures  de  la  Société  des  tram- 
ways bruxellois  ont  conduit  à Tervueren,  à travers  la  foi'êt,  un  grand 
nombre  de  congressistes  qui  ont  pu  admirer  les  splendeurs  du  parc  et  les 
magnifiques  collections  congolaises  réunies  par  le  Roi-Souverain  dans  les 
salles  du  château.  Un  five  o'dock  leur  a été  offert. 

La  journée  du  dimanche  a été  consacrée  à l’excursion  d’Anvers. 

L’administration  communale  de  notre  métropole  commerciale  avait 
répondu  avec  le  plus  vif  empressement  à la  demande  qui  lui  avait  été 
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l'aile  par  le  comité  exécutif  de  recevoir  les  membres  du  Congrès  et  de  les 
mellre  à même  de  visiter  ses  installations  maritimes,  ses  services  bygié- 
niques  et  ses  musées. 

A la  descente  des  trains  spéciaux  qui  les  ont  amenés  à Anvers,  les 
étrangers  se  rendent  à l’iiotel  de  ville  où  ils  sont  reçus  par  MM.  Desguin, 
échevin  ff.  de  bourgmestre;  Verspreeuwen,  écbevin  du  commerce; 
Possemiers,  secrétaire  communal;  ïenvagne,  De  Wil,  Kockerols  et 
Drandt,  conseillers. 

iM.  Emile  Beco,  président,  présente  les  membres  du  Congrès  dans  les 
termes  suivants  : 

Mo.NSŒUII  le  I50UISGMESTHE, 

Messieurs  les  membres  du  collège  échevinal  et  nu  conseil 

COMMUNAL, 

« ,1’ai  l’honneur  de  vous  présenter  les  membres  du  XI IP  Congrès 
international  d’hygiène,  et  de  démographie^ 

cc  Le  bureau  du  Congrès  vous  amène  aujourd’hui,  dans  votre  superbe 
ville  d’Anvers,  des  représentants  éminents  des  sciences,  de  la  médecine, 
de  l’hygiène,  de.  la  technologie  sanitaire  et.de  la  démographie. 

(c  Lorsque  nous  avons  conçu  le  pi'ogramme  de  cette  gz;ande  assemblée 
internationale,  nous  étions  déjà  dominés  par  la  préoccupation  de  con- 
duire nos  hôtes  dans  la  glorieuse,  métropole  belge  du  commerce  et  des 
arts. 

cc  L’immense  aftluence  des  visiteurs  qui  ont  répondu  à notre  appel 
montre.  Messieurs,  combien  cette  idée  fut  heureuse. 

cc  Anversois,  vous  êtes  fiers,  je  le  sais,  de  toutes  ces  merveilles  que  vous 
pouvez  offrir  aux  regards  des  étrangers.  Soyez  assurés  que  nous  autres 
Belges,  membres  de  ce  Congrès,  nous  partageons  votre  légitime  et  patrio- 
tique fierté  en  face  de  tous  ces  illustres  visiteurs,  w 

M.  Brouardel  se  fait  l’interprète  des  étrangers,  venus  à Anvers  non 
seulement  pour  y admirer  des  trésoi’s  artistiques  incomparables,  mais 
aussi  pour  y apprécier,  dans  le  domaine  sanitaire,  d’intéressantes  appli- 
cations. 

IM.  Desguin  prononce  l’allocution  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

L’administration  communale  est  très  honorée  de  la  visiti'  que  vous 
voulez  bien  lui  faire.  .levons  soubaite  cordialement  la  bienvenue  à .\nvers. 


lUÏCI'PTION’S,  KftTES  ET  EXCU USIONS. 


9.^ 


Le  Congrès  acliiol  d’iiygiène  cLde  clémogriipltic  présente  un  intérêt  con- 
sidéral)le,  tant  par  riinportancc  des  questions  qui  y sont  débattues  que 
par  le  nombre  et  la  notoriété  des  personnalités  étaangères  qui  viennent 
y prendre  part. 

Honneur  à vous,  Messieurs  les  délégués  : des  gouvernements  et  des 
corps  savants,  qui  n’avez  pas  hésité  à coiisaoror.vos  loisirs  à la  recherche 
de  la  solution  des  problèmes  dei  la  plus  grande  portée  sociale,  de  la 
tuberculose,  de  rankylostomasic,  de  la  réglementation  du  travail  et  de 
bien  d’autres  encore,  et  qui^  partis  de  tous  les  points  du  monde  civilisé, 
êtes  venus  apporter  à nos  nationaux  votre  précieuse  collaboration, 
l’appui  de  votre  expérience  et  de  votre  autorité  scientifique. 

Le  Congrès,  dont  la  savante  et  judicieuse  organisation  excite  l’admira- 
tion de  tous,  ne  peut  manquer  d’avoir  des  résultats  fructueux  et  nous  y 
applaudirons  avec  d’autant  plus  de  satisfaction,  qu’ils  serviront  la  grande 
cause  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

Puissiez-vous,  dans  la  trop  courte  visite  que  vous  allez  faire  à nos 
installations  sanitaires,  apprécier  les  efforts  que  la  ville  d’Anvers  ne  cesse 
de  faire  pour  améliorer  sa  situation  hygiénique.  Les  résultats  de  l’organi- 
sation de  ses  divers  services  ne  se  sont  pas  fait  attendre  : le  coefficient  de 
la  mortalité  qui,  en  1892,  atteignait  le  chiffi’e  de  23  par  mille,  est  des- 
cendu, l’année  dernière,  à 15.8.  Votre  haute  approbation  nous  rendrait 
heureux  et  nous  encouragerait  à persévéï’er  dans  la  voie  que  nous  nous 
sommes  tracée. 

•l’espère  que,  de  votre  séjour  dans  la  métropole  commerciale,  qui  se 
vante  d’être  aussi  la  métropole  des  arts,  dans  la  cité  de  l’Escaut  qui  est  en 
même  temps  la  ville  de  Rubens,  vous  conserverez  un  souvenir  qui  vous 
fasse  désirer  de  venir  la  visiter  encore. 

Et  maintenant.  Messieurs,  car  le  temps  n’est  pas  aux  longs  discours, 
je  vous  invite  à faire  avee  nous  une  promenade  rapide  à travers  les  salles 
de  notre  hôtel  de  ville,  avant  de  vous  diriger,  sous  la  conduite  des  chefs 
des  divers  groupes,  vers  les  établissements  que  vous  désirez  visiter. 

Après  avoir  parcouru  et  admiré  les  magnifiques  salles  de  l’hôtel  de 
ville,  les  congressistes  se  répartissent  en  six  groupes  qui,  sous  la  direc- 
tion de  fonctionnaires  communaux  et  conformément  au  programme  qui 
a été  dressé  par  l’administration  communale,  vont  visiter  le  bureau 
d’hygiène,  la  station  de  désinfection,  le  service  de  la  propreté  publique, 
les  établissements  de  bains,  les  égouts,  les  orphelinats,  les  asiles,  les  hôpi- 
taux et  fiospic.es,  la  maison  des  marins,  l’abattoir  et  le  dépôt  mortuaire. 

A midi,  tous  les  excursionnistes,  au  nombre  d’un  millier  environ,  sont 
réunis  au  ponton  du  canal  au  Sucre  et  prennent  jilace  à bord  de  VKu- 
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(jéiiie,  graciouscment  mis  à la  disposilion  de  la  ville  j>ar  la  firme  Kuys,  el 
de  deux  Wilford. 

A midi  et  demi,  le  signal  du  départ  est  donné  et  les  trois  steamers  se 
dirigent  vers  le  coude  d’Austruwel,  salués  au  passage  par  les  navires  en 
rade.  Arrivés  à la  Pipe  de  Tabac,  ils  virent  de  bord,  gagnent  Ilemixem, 
voient  se  dérouler  devant  eux  les  nouveaux  quais  et  les  nombreux  établis- 
sements industriels  échelonnés  le  long  du  fleuve  et  rentrent  en  ville  vers 
3 heures.  Les  installations  maritimes  donnent  aux  étrangers  une  impres- 
sion de  grandeur  et  de  puissance  qui  excite  leur  admiration. 

Pendant  le  lunch  servi  au  cours  de  l’excursion,  31.  l’écbevin  Desclix 
prend  la  parole  et  porto  le  toast  suivant  ; 

3rESSIELIlS, 

Dans  les  circonstances  solennelles,  alors  que  s’agitent  des  (juestions 
(|ui  intéressent  puissamment  le  peuple,  la  pensée  se  porte  tout  naturelle- 
ment vei's  celui  qui  en  est  la  plus  haute  personnification,  vers  le  chef  de 
l’État.  ,l’ai  l’honneur  de  vous  proposer  un  toast  au  Roi  des  Belges! 

Le  Roi  Léopold,  3Iessieurs,  s’est  toujours  montré  tout  particulièrement 
soucieux  du  progrès  matériel  et  moral  de  la  nation.  L’hygiène  publique 
est  l’objet  constant  de  ses  préoccupations.  La  haute  protection  qu’il  n’a 
cessé  d’accorder  à l’Académie  de  médecine  et  à la  Société  royale  de  méde- 
cine publique  témoigne  de  sa  grande  sollicitude  pour  le  bien  du  peuple. 

Le  Congrès  voudra,  je  n’en  doute  pas,  lui  en  exprimer  ici  toute  sa 
reconnaissance. 

Au  Roi  des  Belges,  3Iessieurs! 

A cette  santé  je  joins  celle  du  prince  Albert,  le  président  d’honneur  de 
ce  Congrès,  qui,  dans  son  discours  d’ouverture,  a montré  combien  il  est 
pénétré  de  l’importance  qu’il  attache  à la  solution  des  problèmes  qui 
figurent  à votre  programme. 

Au  Prince  Albert,  qui,  secondé  d’une  manière  vraiment  touchante  par 
la  gracieuse  compagne  qui  partage  ses  destinées,  s’est  consacré  à la  noble 
tâche  d’adoucir  le  sort  des  déshérités  de  la  fortune  et  de  la  santé. 

Ali  Roi,  .VIessieurs,  au  Prince  Albert! 

Lorsque  les  applaudissements  qui  accueillent  ce  toast  ont  cessé,  le 
ti.  de  bourgmestre  reprend  en  ces  termes  : 

Messie  Lits, 

Quand  je  vois  réunies  ici  les  notabilités  étrangères  venues  parmi  nous 
pour  coopérer  à une  œuvre  éminemment  civilisatrice,  je  me  sens  pris 
d’un  sentiment  de  fierté  (jiieje  crois  bien  légitime. 
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Je  ne  puis  m’empêcher  de  me  souvenir  (pie  la  Belgiipie  a éu'j  le  berceau 
des  Congrès  internationaux  d’iiygiène,  (pii,  très  modestes  à l’origine,  sont 
arrivés  à un  développement  inattendu  et  ont  de  plus  en  plus  sollicité 
l’attention  des  gouvernements  étrangers. 

Je  suis  fier  de  voir  se  donner  rendez-vous  dans  notre  petit  pays  ceux 
qui  sont  les  maîtres,  dans  la  science  de  l’hygiène  et  de  la  démographie, 
ceux  qui  sont  les  conseillers  écoutés  des  États  et  de  villes. 

Venus  des  points  les  plus  éloignés,  ils  nous  ont  apporté  le  tribut  de 
leur  compétence,  de  leur  science,  et  ils  pourront  revendiquer  une  bonne 
part  des  résultats  avantageux  que  je  prévois  pour  ce  Congrès. 

Nous  avons  aussi  une  dette  de  reconnaissance  envers  les  gouverne- 
ments qu’ils  représentent.  Je  porte,  Messieurs,  dans  leurs  personnes, 
un  toast  aux  souverains  et  aux  chefs  des  États  qui  les  ont  délégués  ! 

Après  lui,  M.  Brouardel,  au  nom  des  congressistes  étrangers,  remende 
la  ville  d’Anvers,  en  la  personne  de  M.  Desguin,  de  sa  cordiale  hospita- 
lité. Avec  une  verve  toute  française,  il  rappelle  les  bons  rapports  qui  ont 
toujours  existé  entre  les  deux  pays  voisins  et  boit  à la  prospérité  com- 
merciale de  la  Belgique. 

« Il  était  impossible,  dit-il,  de  séjourner  en  Belgique,  sans  nous 
rendre  à Anvers,  non  seulement  pour  l’admirer,  mais  encore  pour  y 
prendre  des  leçons  sur  la  façon  dont  vous  avez  installé  vos  divers  services 
hygiéniques,  w 

Cet  hommage  rendu  à l’administration  communale  est  souligné  par 
de  vifs  applaudissements. 

M.  Beco  prononce  ensuite  le  toast  suivant  : 

Permettez  qu’à  mon  tour,  parlant  au  nom  du  Congi’ès  tout  entier  dont 
je  suis  ici  l’interprète,  je  lève  mon  verre  pour  remercier  l’administration 
communale  d’Anvers  de  la  splendide  réception  qui  nous  est  faite  en  ce 
jour  et  pour  vous  prier  de  boire  ensemble  à la  prospérité  de  la  grande 
métropole  du  commerce  et  des  arts  de  Belgique. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois.  Messieurs,  que  le  Congrès  international 
d’hygiène  est  reçu  à Anvers.  La  réception  qui  lui  fut  faite  en  1876  eut  un 
éclat  extraordinaire  et  laissa,  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  y assistèrent, 
nous  l’avons  entendu  dire  maintes  fois,  un  profond  souvenir  d’admi- 
ration. 

Ainsi  que  je  le  rappelais  ce  matin,  l’une  de  nos  premières  pensées  on 
[•réparant  le  [)rügramme  de  ce  Congrès  fut  d’y  comprendre  la  visite 
d’.\nvers. 

Tout  ici.  Messieurs,  contribue  à élever  les  esprits  et  à reni[)lir  les 
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cœurs.  7\uvei’S,  la  grande  ville  si  glorieuse  en  souvenirs,  n’est  pas  seule- 
ment, comme  le  disait  M.  Desguin  en  nous  recevant  à l’iiôtel  de  ville,  la 
métropole  du  commerce  et  des  arts,  elle  est  aussi  la  cité  de  Itubens  et  de 
l’Escaut.  Elle  est  connue  du  monde  entier;  on  y parle  toutes  les  langues; 
les  étrangers  y sont  chez  eux.  On  y respire  un  grand  air  de  liberté,  de 
travail  et  de  prospérité.  Et  cette  réunion  même  sur  ce  magnifique  fleuve 
de  l’Escaut  ne  vient-elle  pas  encore  ajouter  à nos  impressions  de  hautes 
et  ficres  j)ensées.  [Applaudissemenls .) 

.l’aurais  voulu.  Messieurs,  pouvoir  saluer  ici  l’éloquent  et  sympathique 
bourgmestre  d’Anvers,  M.  Van  Uysvvyck;  mais,  vous  le  savez,  il  est 
momentanément  éloigné  de  nous  par  une  indisposition.  Nous  ne  pou- 
vons donc  que  faire  des  vœux  sincères  pour  le  prompt  rétablissement  de 
sa  santé.  [Applaudissements.)  Tournons-nous  maintenant  vers  celui  qui 
le  représente  si  dignement  à cette  fête,  l’honorable  M.  Desguin,  dont 
vous -venez  d’entendre  les  chaleiu'euses  paroles. 

Anvers,  Messieurs,  est  plus  encore  que  la  cité  du  commerce  et  des 
arts  ; elle  est  devenue  par  excellence  une  ville  hygiénique.  Consultez  le 
Guide  de  Vhygiéniste  publié  à l’occasion  du  Congrès.  Anvers  y est  signalé 
à juste  titre  comme  une  des  villes  les  plus  saines,  non  seulement  du  pays, 
mais  de  l’Europe.  Cette  heureuse  situation  on  la  doit  pour  une  grande 
j)art.  Messieurs,  à la  science,  au  zèle,  à la  sollicitude  de  M.  le  D''  Desguin, 
l’un  de  nos  plus  distingués  hygiénistes.  Je  vous  propose.  Messieurs,  de 
boire  à la  ville  d’Anvers  dans  la  personne  de  son  éminent  échevin. 

M.  Desguin.  Messieurs,  je  remercie  M.  le  président  du  toast  bienveillant 
qu’il  a poi’té  à la  ville  d’Anvers.  Je  lui  suis  particulièrement  reconnais- 
sant du  souvenir  qu’il  a consacré  à notre  cher  bourgmestre,  que  le  soin 
du  rétablissement  de  sa  santé  retient  depuis  cjuelque  temps  éloigné  des 
fonctions  qu’il  remplit  d’une  manière  si  digne  et  si  distinguée.  Personne, 
en  effet,  ne  mérite  mieux  que  lui  la  grande  popularité  qui  l’entoure  dans 
toutes  les  classes  de  la  population.  Je  ne  manquerai  pas  de  lui  commu- 
niquer les  vœux  que,  par  la  voix  de  son  président,  le  Congrès  forme 
l)OLir  son  complet  rétablissement.  Bientôt  il  se  propose  de  reprendre 
l’exercice  de  son  mandat  et  la  ville  entière  saluera  son  retour  avec  allé- 
gresse. 

M.  le  président  a bien  voulu  faire  allusion  à la  part  que  j’ai  prise  dans 
l’organisation  des  services  d’hygiène  à Anvers.  Mais,  Messieurs,  je  n’ai 
fait  en  cela  que  mon  devoir  de  médecin  et  d’administrateur. 

A mon  tour  je  porte  la  santé  de  M.  Beco,  notre  éminent  président, 
dont  la  compétence  en  matière  d’hygiène,  et  spécialement  en  matière 
d’hygiène  internationale,  est  connue  depuis  longtemps  en  dehors  des 
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limites  étroites  de  notre  patrie  et  lui  a valu  des  missions  de  confiance 
dont  nous  avons  le  droit  de  nous  enorgueillir. 

Je  bois,  Messieurs,  à la  santé  de  M.  Beco  ! 

M.  Brouardel,  qui  ne  veut  pas  faire  mentir  le  vieux  renom  de  galan- 
terie de  la  France,  porte  la  santé  des  dames  présentes.  Ce  toast  char- 
mant est  très  applaudi. 

La  visite  du  musée  Plantin  et  du  Jardin  zoologique  a clôturé  cette 
journée  qui  aura  laissé  le  plus  agréable  souvenir  à nos  hôtes  étran- 
gers. 

A 5 1/2  heures,  uu  train  spécial  ramenait  les  congressistes  à 
Bruxelles. 

★ 

Après  la  clôture  officielle  du  Congrès,  des  excursions  oi’ganisées  par 
les  villes  de  Verviers  et  de  Spa,  par  la  Députation  permanente  du  Conseil 
provincial  de  Liège,  par  la  Compagnie  intercommunale  des  eaux  de 
l’agglomération  bruxelloise  et  par  la  Compagnie  des  eaux  d’Anvers  ont 
facilité  à des  groupes  importants  de  congressistes  la  visite  du  barrage  de 
la  Gileppe,  des  installations  balnéaires  et  hygiéniques  de  Spa,  du  sanato- 
rium provincial  de  Bnrgoumont,  des  ouvrages  de  captation  des  sources 
du  Bocq,  des  réservoirs  de  Boitsfort  et  de  l’usine  d’épuration  de 
Waelhem. 

Le  mercredi  9,  les  excui’sionnistes  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  la 
Gileppe,  Spa  et  Borgoumont  quittent  Bruxelles-Nord  à 7 1/2  heures  du 
matin  par  train  spécial. 

De  Pepinster,  les  voitures  occupées  par  le  premier  groupe  sont  con- 
duites à Dolhain,  où  un  train  organisé  par  la  Société  des  chemins  de  fer 
vicinaux  prend  les  voyageurs  pour  les  déposer  à Béthane,  la  halte  la  plus 
proche  du  bari’age. 

M.  Henrard,  échevin  de  la  ville  de  Verviers,  l’eçoit  les  invités  et  préside 
le  lunch  qui  leur  est  ofiért  par  l’administration  communale.  Assisté  par 
M.  Sinet,  ingénieur  directeur  des  travaux  et  du  service  des  eaux,  il  les 
guidc’ensuite  dans  la  visite  des  ouvrages  d’art  qui,  depuis  près  de  trente 
ans,  assurent  la  prospérité  de  l’industrie  verviétoise  et  restent  encore 
aujourd’hui  un  modèle  digne  de  l’admiration  des  ingénieurs.  Le  lac, 
abondamment  alimenté  par  des  pluies  persistantes,  présente  un  aspect 
grandiose. 

Le  deuxième  groupe  a gagné  Spa.  Reçu  à la  gare  par  M.  le  bourgmesire 
D'"  de  Damseaux  et  MM.  les  D'’®  Guillaume  et  Wybauw,  il  est  conduit  au 
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jardin  d’iiivcr  du  Poulion  où  M.  le  D'' Guillaume,  dans  une  causerie  très 
documentée,  donne  à ses  auditeurs  un  aperçu  de  la  nature  et  de  la  com- 
position des  eaux  de  Spa,  de  leurs  vertus  curatives,  de  leur  mode  d’em- 
ploi et  de  l’avenir  qui  leur  est  réservé. 

Après  lui,  M.  l’architecte  Hansen,  secrétaire  de  la  Commission  médi- 
cale locale  expose,  avec  plans  à l’appui,  l’ensemble  des  travaux  qui,  au 
cours  des  dernières  années,  ont  fait  de  la  petite  ville  ardennaise  une  sta- 
tion balnéaire  modèle  au  point  de  vue  hygiénique  : le  réseau  d’égouts  du 
système  séparatif,  la  double  distribution  qui  fournit,  d’une  part,  une  eau 
de  source  irréprochable  pour  la  boisson,  d’autre  part,  une  eau  de  surface 
provenant  du  lac  artificiel  de  Warfaz  pour  le  lavage  des  égouts  et  des  voies 
publiques  et  le  service  des  incendies. 

L'ans  l’après-midi,  sous  la  conduite  de  MM.  les  D''®  Guillaume  et 
^Vybauw,  les  étrangers  visitent  l’établissement  des  bains  et  se  rendent 
au  lac  de  Warfaz. 

Le  soir,  un  plantureux  banquet  de  cent  cinquante-six  couverts  leur 
était  offert  par  l’administration  communale  dans  le  grand  salon  du 
Casino.  La  fête  fut  des  plus  cordiales.  M.  le  D''  Devaux,  parlant  au  nom 
du  bureau  du  Congrès  félicite  la  ville  de  Spa  dont  les  eaux  étaient  déjà 
célèbres  il  y a plusieurs  siècles  et  que  ses  installations  sanitaires  mettent 
aujourd’hui  au  premier  rang  des  stations  balnéaires. 

« Bien  avant  la  création  des  centaines  de  stations  balnéaires  qui 
existent  aujourd’hui,  les  eaux  de  Spa  étaient  utilisées  et  transportées  au 
loin  et  jusqu’en  Russie.  Un  ouvrage  anglais  traitant  des  eaux  minérales 
porte  comme  titre  : The  Spas  of  Europe,  désignant  ainsi  par  le  nom  de 
votre  ville  les  localités  balnéaires  du  continent  et  reconnaissant  qu’elle 
occupe  le  premier  rang  par  l’efficacité  de  ses  eaux  et  l’usage  qui  en  est 
fait  de  temps  inuuémorial.  » 

...  L’administration  communale  ne  s’est  pas  bornée  à développer 
intelligemment  les  précieuses  ressources  de  son  territoire,  elle  a exécuté 
pendant  les  dernières  années  des  travaux  d’hygiène  considérables  : elle  a 
établi,  en  effet,  un  réseau  complet  d’égouts,  en  observant  les  règles  de 
la  science  contemporaine  et  une  double  distribution  d’eau. 

M.  Devaux  convie  les  assistants  à se  joindre  à lui  pour  remercier  M.  le 
bourgmestre,  MM.  les  échevins  et  le  Conseil  communal,  qui  ont  bien 
voulu  permettre  aux  congressistes  de  visiter  les  remarquables  instal- 
lations qui  les  intéressent  à un  si  haut  point  et  qui  ont  fait  avec  tant 
d’amabilité  les  honneurs  de  cette  ville  et  de  son  admirable  cadre 
naturel. 

M.  le  bourgmestre  se  déclare  confus  des  louanges  excessives  qui 
viennent  d’êtres  prodiguées  à son  administration.  Si  celle-ci  a entrepris- 
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et  réalisé  de  grands  travaux  d’assainissement,  la  part  d’éloges  qu’elle 
peut  revendiquer  sera  singulièrement  réduite,  lors([u’aura  été  faite  la 
répartition  des  mérites. 

« Je  dois  d’abord  rappeler  que  le  gouvernement  et  la  province  nous 
ont  toujours  encouragés  dans  nos  projets  et,  par  l’octroi  de  subsides, 
nous  ont  permis  d’exécuter  des  plans  qui  étaient  réellement  au-dessus 
de  nos  forces.  J’en  exprime  toute  ma  reconnaissance  à Messieurs  les 
députés  permanents  que  j’ai  le  plaisir  et  l’honneur  de  compter  parmi 
nous. 

(c  Un  juste  tribut  d’hommages  revient  aussi  aux  hommes  compétents, 
aux  spécialistes  distingués  qui  ont  étudié  ces  travaux  si  ditticiles  et  si 
délicats  et  en  ont  conduit  si  minutieusement  l’exécution.  Je  regrette  à ce 
propos  de  ne  pas  voir  ici  votre  secrétaire  général,  M.  le  professeur  Put- 
zeys,  le  président  de  la  Commission  d’assainissement  de  Spa,  que  j’au- 
rais voulu  saluer  tout  particulièrement  en  cette  occasion.  » 

M.  le  bourgmestre  termine  son  allocution  en  remerciant  ses  hôtes 
de  l’honneur  qu’ils  ont  fait  à la  ville  de  Spa  en  acceptant  son  invita- 
tion. 

M.  le  D""  Manolescü,  directeur  du  service  sanitaire  du  gouvernement 
roumain,  boit  à la  Belgique  dont  le  présent  n’est  pas  moins  glorieux  que 
le  passé. 

La  soirée  s’achève  au  concert  de  grande  symphonie  donné  dans  la 
galerie  du  Parc. 

La  Députation  permanente  du  Conseil  provincial  de  Liège  attendait  à 
la  gare  de  Spa  les  200  membres  du  troisième  groupe  pour  les  conduire  à 
Borgoumont.  A cet  effet,  une  quarantaine  de  voitures  avaient  été  com- 
mandées et  la  réussite  de  l’excursion  eût  été  complète  si  une  pluie  torren- 
tielle, s’abattant  sur  la  contrée,  n’eût  soustrait  à la  vue  les  beautés  du 
paysage.  Une  compensation  attendait  les  visiteurs  cà  Borgoumont  ; la 
députation  permanente  avait  fait  préparer  un  déjeuner  aussi  délicat  que 
substantiel.  A la  fin  du  repas,  plusieurs  toasts  furent  échangés.  Il  con- 
vient de  citer  notamment  celui  de  M.  Grégoire,  membre  de  la  députation 
permanente,  et  la  réponse  de  M.  le  D''  Devaux. 

.M.  Grégoire  souhaite  la  bienvenue  aux  congressistes.  « Le  sanatorium 
que  vous  allez  visiter  coûtera  environ  1,300,000  francs.  Le  parc  qui 
l’entoure  a une  superficie  de  36  hectares;  les  bâtiments  couvrent 
3,319  mètres  carrés  et  leur  cube  s’élève  à 28,800  mètres  cubes.  Enfin,  la 
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façade  principale,  orientée  en  plein  midi,  a 14d  mètres  d’étendue. 
114  malades  pourront  y être  soignés  ensemble.  Il  y a,  en  effet,  8 cham- 
bres à 1 lit,  4 chambres  à 3 lits,  13  chambres  à 4 lits  et  7 chambres  à 
6 lits.  Chaque  malade  disposera  dans  ces  chambres  de  33  mètres  cubes 
d’air. 

« Les  fonds  nécessaires  à la  création  du  sanatorium  ont  été  emprun- 
tés. Leurs  intérêts  et  amortissement  constitueront  une  partie  de  l’inter- 
vention de  la  province  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose;  ils  n’entre- 
ront pas  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  du  taux  de  la  journée 
d’entretien.  Celle-ci  sera  fixée  au  prix  de  revient  et  sera  payée,  soit  par 
le  malade,  soit  par  les  administrations  communales,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  hospices,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses 
patronales  et  les  usines,  ou  toutes  autres  institutions  philanthro- 
piques. 

a Les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  jouiront  pourtant 
d’une  situation  privilégiée,  grâce  à une  donation  du  généreux  autant 
qu’éclairé  philanthrope,  M.  Montefiore-Lévy,  ancien  sénateur. 

« M.  Montefiore-Lévy  a pi’êté  à la  province,  pour  la  construction  du 
sanatorium,  une  somme  de  300,000  francs.  Seulement,  il  a abandonné 
les  trente-trois  annuités  de  16,000  francs,  que  la  province  aura  à lui 
payer,  à la  caisse  du  sanatorium,  afin  de  ramener  à 1 franc  le  taux  de  la 
journée  d’entretien  pour  les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues  par  la  province.  Par  conséquent,  ceux-ci  disposeront  annuelle- 
ment de  6,500  journées  à prix  réduit. 

« ...  M.  l’architecte  provincial  Remouchamps  s’est  appliqué,  avec 
succès,  à donner  un  aspect  riant  aux  locaux  et  y a réuni  tous  les  perfec- 
tionnements hygiéniques,  afin  de  rendre  le  séjour  au  sanatoi’ium  tout  à la 
fois  le  plus  efficace  et  le  plus  agi'éable  possible.  » 

M.  Grégoire  déclare  que  si  l’ordonnance  du  sanatorium  mérite  quelques 
éloges,  elles  les  doit  principalement  au  concours  que  la  députation  a 
obtenu  des  éminentes  personnalités  qui  se  consacrent  spécialement  à la 
lutte  contre  la  tuberculose  en  Allemagne. 

Il  rappelle  que  la  législation  belge  n’impose  au  pouvoir  provincial 
aucun  devoir  direct  d’assistance  publique  ou  d’hospitalisation  des 
malades.  En  décrétant  dans  un  accord  unanime  la  création  du  premier 
sanatorium  populaire  en  Belgique,  le  conseil  provincial  a donc  été  uni- 
quement inspiré  par  le  désir  d’intervenir  dans  la  lutte  antituberculeuse, 
si  urgente  et  malheureusement  encore  si  embryonnaire  dans  notre  pays. 
Cette  décision  a eu  pour  résultat  d’attirer  l’attention  du  public  sur  les 
mesures  prophylactiques  qui  doivent  être  prises  contre  la  tuberculose  et 
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(le  provoquer  la  crtîalion  de  (’aisses  spciciales  de  la  tuberculose  au  sein 
de  nombreuses  sociétc's  ouvrières  de  secours  mutuels  et  la  constitution 
d’œuvres  antituberculeuses  (|ui  ont  établi  les  dispensaires  de  biége, 
Verviers  et  Huy. 

L’honorable  député  permanent  signale  ensuite  deux  autres  organismes 
créés  par  la  province  dans  un  but  d’hygiène  et  de  prophylaxie  : en  pre- 
mier lieu,  l’Institut  de  bactériologie,  créé  en  1896,  qui  a pour  mission 
de  faire  gratuitement  les  recherches  nécessaires  à la  prophylaxie  des 
maladies  contagieuses;  grâce  à lui,  la  plus  petite  commune  de  la  pro- 
vince a à sa  disposition,  gratuitement,  un  service  qui  fait  défaut  à bien 
des  grandes  villes;  ensuite,  une  équipe  de  désinfecteurs,  adjointe  à 
l’Institut,  opère  dans  toutes  les  parties  de  la  province  à la  demande  des 
autorités  locales,  des  médecins  et  des  vétérinaires. 

M.  Grégoire  convie  les  assistants  à boire  au  développement  de  l’al- 
truisme, de  ce  sentiment  de  solidarité  internationale  qui  est  la  base  de 
l’hygiène  et  qui  fera  la  gloire  des  temps  modernes. 

((  Nous  devons  souhaiter,  dit  M.  Devaux,  que  d’autres  administrations 
publiques  et  des  associations  privées  suivent  le  noble  exemple  qui  leur 
est  donné... 

((  ...  L’œuvre  entreprise  est  grande.  Le  sanatorium  de  Borgoumont 
réalise  tous  les  progrès  de  l’hygiène.  Ses  auteurs,  après  de  longues 
études  et  des  visites  réitérées  en  Allemagne,  ont  réussi  à créer  un  établis- 
sement qui  mérite  d’être  considéré  comme  parfait  à tous  les  points  de 
vue.  Aussi  dois-je  associer  dans  mes  félicitations,  auxquelles  vous  vous- 
joindrez  certainement,  les  membres  de  la  députation  permanente,  qui 
ont  eu,  les  premiers  dans  le  pays,  la  pensée  d’élever  cette  construction 
modèle,  et  l’architecte  distingué  et  modeste  qui  a conçu  cette  œuvre 
remarquable,  m 

Les  personnnes  présentes  se  répandirent  ensuite  dans  les  différentes 
parties  de  l’établissement,  guidées  par  M.  Gi’égoire,  M.  l’architecte 
Bemouchamps,  auteur  des  plans,  et  M.  le  van  Beneden,  directeur  du 
Sanatorium.  Elles  en  admirèrent  la  parfaite  distribution,  les  remar- 
quables aménagements,  la  perfection  de  toutes  les  installations  sanitaires, 
et  furent  enthousiasmées  par  le  site  merveilleux  qui  a été  choisi  pour 
l’édification  de  ce  magnifique  asile. 


Le  jeudi  10  septembre,  une  soixantaine  de  personnes  se  rendirent  à 
Sovet,  où  les  attendaient  MM.  Van  Meenen,  bourgmestre  de  Saint-Gilles, 
président  de  la  Compagnie  intercommunale  des  eaux  de  l’agglomération 
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bruxelloise;  Frick,  bourgmestre  de  Sainl-Josse-teu-Noode ; Huart,  éche- 
viii  de  Schaerl)eek;  Leblond  et  Chenu,  ingénieurs  de  la  Compagnie.  Après 
un  coup  d’œil  jeté  sur  le  plateau  représentant  le  récepteur  des  eaux 
météoriques  qui,  après  avoir  cheminé  dans  les  bandes  calcaires,  vont 
constituer  les  sources  du  Bocq,  les  excursionnistes  parcoururent  les 
galeries  captantes  d’un  développement  de  4 kilomètres  et  visitèrent  la 
chambre  de  jauge  où  sont  installés  les  appareils  enregisteurs  et  d’où  part 
l’aqueduc. 

A Yvoir,  un  dîner  somptueusement  servi  fut  offert  aux  congressistes 
par  l’administration  de  la  Compagnie.  Au  dessert,  M.  Van  Meenen  but  au 
Congrès  international  d’hygiène. 

M.  le  D''  Voituron  remercia  la  Compagnie  intercommunale  des  eaux  et 
tout  spécialement  son  distingué  président.  « Nous  avons  admiré  le  mer- 
veilleux travail  d’amenée  d’eau  que  la  société  a fait  exécuter  à travers 
tant  d’obstacles  et  de  difficultés  naturelles  pour  doter  une  partie  de 
l’agglomération  bruxelloise  d’une  eau  pure  et  abondante. 

cc  Ce  travail  compte  certainement  parmi  les  plus  beaux  du  genre  qui 
aient  été  exécutés  dans  les  temps  modernes  et,  d’après  l’avis  des  techni- 
ciens compétents,  il  pourrait  rivaliser  en  importance  avec  ceux  établis 
autrefois  par  les  Romains.  Je  bois  à la  prospérité  de  la  société  qui  nous 
reçoit  aujourd’hui.  » 

31.  Frick  pense  que  « les  créateurs  de  l’œuvre  que  les  hôtes  de  l’inter- 
communale viennent  d’admirer  ont  un  titre  spécial  à la  reconnaissance 
publique  : ils  ont  respecté  les  beautés  naturelles  du  charmant  pays  où 
nous  venons  de  passer  une  si  heiu’euse  journée. 

(c  On  reproche,  non  sans  quelque  raison,  à l’art  des  ingénieurs  de 
ne  savoir  s’affirmer  sans  porter  atteinte  à la  beauté  des  sites. 

«...  Me  serait-il  permis  de  souhaiter  aux  niveleurs  de  l’industrie 
moderne  de  s’inspirer.  Messieurs  les  ingénieurs  de  l’intercommunale,  du 
bon  exemple  que  vous  leur  avez  donné? 

« Vous  avez  capté  les  sources  du  Bocq  avec  discrétion. 

« Le  ruisseau  cher  aux  artistes  — pourquoi  ne  pas  dire  aux  amoureux  ? 
— continue  à rouler  des  ondes  suffisantes  entre  ses  rives  encore  pitto- 
resques, quoique  largement  déshonorées  par  d’autres  que  par  vous. 

« Vos  prodigieux  travaux  qui  — on  vient  de  le  dire  avec  raison 
évoquent  l’œuvre  des  Romains  — se  cachent,  se  dissimulent. 

« A peine  çà  et  là  une  modeste  construction,  nullement  gothique,  rap- 
pelle aux  initiés  que,  sous  leurs  pas,  s’étend  le  plus  vaste  et  le  plus  utile 
ouvrage  accompli  au  cours  de  ces  dernières  années. 
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((  Vous  auriez  pu  cerlainemenl,  Messieurs,  navrer  les  artistes  en  instal- 
lant vos  aqueducs  au  milieu  de  nos  vallées,  au  tlanc  de  nos  montagnes 
déchirées. 

« Vous  ne  l’avez  pas  fait.  Vous  avez  montré  que  l’on  peut  être  à la  fois 
homme  de  science  et  de  goût. 

« Merci  au  nom  des  touristes,  merci  au  nom  de  tons  ceux  qui,  en  ce 
siècle  d’automobiles,  persistent  à aller  encore  à pied, 

La  station  de  filtrage  de  la  « Antwerp  Water  Works  C"  »,  à Waelhem, 
a été  visitée  par  des  groupes  de  membres  les  lundi  7,  mercredi  9,  jeudi  10 
et  dimanche  13  septembre.  Chaque  jour  un  filtre  avait  été  mis  à sec  pour 
montrer  l’aspect  de  la  couche  superficielle  du  sable,  la  membrane  orga- 
nique particulièrement  efficace,  dont  un  rapide  examen  microscopique 
pratiqué  au  laboratoire  a fait  reconnaître  comme  élément  principal  la 
diatomée  Melosira.  Une  collection  de  photographies  (positives  sur  verre) 
ornant  les  fenêtres  du  laboratoire  montrait  la  composition  de  diverses 
couches-types  et  les  principaux  crustacés  cladocères  dont  certaines 
espèces  pullulent  parfois  dans  les  eaux  au  point  de  créer  de  sérieuses 
difficultés.  La  partie  biologique  est,  à l’usine  de  Waelhem,  l’objet  d’une 
attention  spéciale;  l’expérience  a démontré  l’utilité  pratique  des  rensei- 
gnements que  peut  fournir  cette  étude. 

Le  travail  du  laboratoire  consiste,  en  outre,  dans  l’analyse  bactériolo- 
gique quotidienne  de  l’eau  de  chacun  des  neuf  filtres  — fréquemment  de 
la  rivière  aux  diverses  phases  de  la  marée  — de  différents  stades  de 
décantation. 

Au  point  de  vue  chimique,  on  ne  procède  pas  à des  déterminations 
exactes  mais  uniquement  à des  déterminations  rapides  pour  l’ammo- 
niaque (par  simple  addition  du  réactif  de  Nessler)  et  pour  le  fer  par 
l’addition  directe  de  sulfo-cyanure  et  d’acide  nitrique)  ; les  renseigne- 
ments obtenus  servent  à régler  la  marche  des  filtres. 

Les  analyses  longtemps  continuées  ont  démontré  que  la  teneur  micro- 
bienne est  au  minimum  durant  les  premiers  temps  de  la  marée  remon- 
tante; c’est  alors  que  se  fait  la  prise  d’eau  en  quarante  minutes.  La 
décantation  dure  douze  heures.  L’eau  est  élevée  au  moyen  de  pompes 
spirales  (vis  d’Archimède),  agitée  avec  du  fer  métallique  dans  les 
« revolvers  d’Anderson  »,  soumise  à un  aérage  énergique  par  insulfiation 
d’air,  puis  filtrée.  Les  filtres  ont  2 pieds  de  sable  fin,  1 pied  de  gravier; 
des  briques  posées  à sec  forment  caniveaux.  La  surface  filtrante  est  de 
10,600  mètres  carrés.  L’eau  pure  est  recueillie  dans  des  réservoirs  voûtés 
d’une  contenance  totale  de  4,500  mètres  cubes.  Des  pompes  la  refoulent 
vers  la  ville  à travers  deux  tuyaux  en  fonte  de  50  centimètres  de  diamètre 
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et  de  15  kilomètres  de  long.  Il  n’y  a pas  de  château-d’eau  ni  de  réservoir 
élevé;  un  cylindre  à air  comprimé  intercalé  sur  chaejue  tuyau  amortit  les 
chocs.  La  consommation  va  jusqu’à  15,000  mètres  cubes  par  vingt-quatre 
heures. 

Les  visiteurs  ont  pu  constater  que  l’établissement  est  bien  tenu  et  que 
le  filtrage,  scientifiquement  conduit  et  constamment  surveillé,  se  montre 
d’une  efficacité  parfaite  au  point  de  vue  hygiénique.  C’est  ce  qui  résulte, 
du  reste,  de  la  rareté  de  la  fièvre  typhoïde  en  ville. 


4 


EXPOSITION 


Le  Comité  d’organisation,  estimant  qu’une  exposition  dans  laquelle 
seraient  réunis  des  objets,  tels  que  préparations  anatomo-pathologiques, 
cultures,  instruments  et  appareils  scientifiques  et  techniques,  plans, 
dessins,  photographies,  diagrammes,  etc.,  capables  d’illustrer  en  quel- 
que sorte  les  questions  inscrites  au  programme,  adressa  un  appel  aux 
rapporteurs  ainsi  qu’à  des  constructeurs  et  fabricants,  pour  les  inviter  à 
lui  accorder  leur  concours. 

L’administration  communale  de  Bruxelles  lui  donna  une  nouvelle 
marque  de  bienveillance,  en  mettant  à sa  disposition  les  locaux  de 
l’École  moyenne  de  la  rue  de  Louvain,  où  l’installation  put  être  faite 
dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Les  surfaces  de  plancher  utilisées 
mesuraient,  en  effet,  environ  1,100  mètres  carrés;  elles  étaient  repré- 
sentées par  le  hall  central,  qui  a 30  mètres  de  long  sur  10  mètres  de 
large  et  par  six  classes.  Cet  ensemble  était  admirablement  éclairé. 

Un  comité  spécial,  composé  de  MM.  Hellemans,  président,  Derneville, 
Henrotay,  Sterckx,  Van  Hulst  et  H.  Vaes,  secrétaire,  assuma  la  tâche 
d’aménager  et  de  décorer  les  locaux  et  de  placer  les  objets. 

Pour  le  classement,  il  adopta  comme  base  l’ordre  suivant  lequel  les 
questions  figuraient  au  programme,  afin  que  les  visiteurs  pussent 
s’orienter  immédiatement. 

Le  nombre  des  exposants  a été  de  141  et  celui  des  numéros  du  cata- 
logue a atteint  424. 

S.  A.  K.  M^''  le  Prince  Albert  a daigné  inaugurer  l’exposition  le 
mercredi  2 septembre,  à l’issue  de  la  séance  solennelle  d’ouverture  du 
Congrès. 

Les  locaux  avaient  été  très  élégamment  décorés  par  des  plantes 
exotiques  et  des  faisceaux  de  drapeaux  aux  couleurs  des  nations  partiel- 
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l)antes.  Dans  le  salon  d’honneur,  le  nouveau  buste  du  Hoi,  dû  à l’émi- 
nent statuaire  Vinçotte,  attirait  tous  les  regards. 

Le  Prince,  reçu  par  le  Bureau  du  Congrès  et  le  Comité  de  l’exposition, 
parcourut  les  diverses  salles,  se  faisant  présenter  les  exposants  et  exami- 
nant avec  intérêt  les  objets  exhibés. 


» 


» 


COMMISSION  PERMANENTE  INTERNATIONALE  DES  CONGRES 


D’HYGIÈNE  ET  DE  DÉMOGKAPHIE 

-“N 


La  Commission  permanente  internationale  des  Congrès  d’hygiène  et 
de  démographie  s’est  réunie  le  mardi  8 septembre  1903,  à 9 heures  du 
matin,  sous  la  présidence  de  M.  P,  Brouardel.  Étaient  présents  : 
MM.  Beco,  Bechmann,  Bertillon,  Bruno  Chaves,  Cortezo  y Prieto, 
Depaire,  lieutenant  général  Docteur,  de  Raptchewski,  Harrington, 
Kœhler,  Kuhorn,  Lœffler,  A. -J.  Martin,  von  Mayr,  Nuttall,  Pagliani, 
Polak,  F.  Putzeys,  Ramirez  de  Arellano,  Raemaeckers,  Rœchling,  Rubner, 
Ruysch,  Santoliquido,  Sauveur,  Vleminckx,  général  baron  Wahis  et 
Wilde. 

M.  Putzeys  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  le  président  rappelle  qu’au  Congrès  de  Budapest  a été  élaboi’é  et 
adopté  un  règlement  composé  de  vingt  et  un  articles  servant  de  statut  à 
la  fois  aux  Congrès  d’hygiène  et  de  démographie  et  à la  Commission 
permanente  qui  est  chargée  de  veiller  à leurs  intérêts  généraux  et 
constants.  Il  a paru  utile  de  rédiger  à l’usage  de  la  Commission  perma- 
nente un  règlement  spécial,  aussi  simple  que  possible.  M.  le  président 
en  donne  lecture  : 


Règlement  de  la  Commission  jjermanente  internationale. 

Ahticle  PitEjiiEii.  La  Commission  permanente  internationale  des  Con- 
grès d’hygiène  et  de  démographie  a pour  attributions  : 

1°  D’examiner  les  vœux  émis  par  les  sections  et  de  faire  choix  de  ceux 
qui  seront  soumis  à l’assemblée  plénière; 

2”  De  désigner  le  siège  du  prochain  Congrès,  d’en  fixer  la  date  et  d’en 
approuver  le  règlement  ; 
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3"  De  prendre  des  décisions  d’ordre  général  relatives  à l’organisation 
des  Congrès  cl  de  servir  d’arbitre  en  cas  de  dilficultés. 

Art.  2.  La  Commission  se  compose  : 

H Des  présidents  et  secrétaires  généraux  des  Congrès  internationaux 
d’hygiène  et  de  démographie  qui  en  sont  membres  de  droit; 

2“  De  membres  ordinaires  choisis  autant  que  possible  dans  les  divers 
pays  parmi  les  délégués;  la  durée  de  leurs  fonctions  comprend  deux 
sessions. 

Les  présidents  des  sections  du  Congrès  font  partie  de  la  Commission 
pendant  la  durée  du  dit  Congrès. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Commission  ne  peut  dépasser  cinquante. 

Art.  ,3.  La  Commission  désigne  son  bureau,  qui  se  compose  d’un 
président,  de  deux  vice-présidents,  d’un  secrétaire  général  et  d’un 
secrétaire. 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  la  Commission  à l’aide  de  sub- 
ventions à provenir  des  Congrès  ou  des  administrations  sanitaires. 

Ce  projet  de  règlement  est  adopté  à l’unanimité. 

M.  Brouardel  est  élu  président  ; 

MM.  Kœhler  et  Bœckh  sont  désignés  comme  vice-présidents;  M.  Put- 
zeys,  comme  secrétaire  général,  et  M.  Bertillon,  comme  secrétaire. 

Sont  inscrits  comme  membres  de  droit  : 

MM.  A. -J.  Martin,  Dunant,  de  Beauffort,  van  Overbeek  de  Meyer,  Franz 
von  Cruber,  Coloman  Millier,  Calleja,  Gimeno,  Beco  et  F.  Putzeys. 

En  qualité  de  membres  ordinaires  : 


I.  — Hygièiie. 


Allemagne  : 
Argentine  : 
Belgique  : ‘ 
Hongrie  ; 
Brésil  : 
Danemark  : 
Espagne  : 


MM.  Lœffler,  Pislor  et  Bubncr; 
Wilde; 

Kuborn ; 

Kusy  et  Liebermann  ; 
Bruno  Chavcs; 

Hoff; 

Cortezo  y Prielo; 
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États-Unis  : 
France  : 

Grande-Bretagne 
Italie  : 

Japon  : 

Mexique  : 
Pays-Bas  : 

Bussie  : 

Suède  : 

Suisse  ; 


MM.  Harrington; 

Bcchmann  et  Vallin; 

Nuttall,  Poore,  Bœchling  et  Thomson; 
Pagliani  et  Santoliquido  ; 

Mishima  ; 

Ramirez  de  Arellano; 

Buyseh  ; 

Polak  et  de  Raptcliewski  ; 

Almquist; 

Erismann  et  Schmid  ; 


H.  — Démographie. 


Allemagne  : 
Autriche  : 
Belgique  : 

France  : 

Grande-Bretagne 
Hongrie  ; 

Italie  : 

Norvège  : 

Russie  : 

Suisse  ; 


MM.  von  Mayr; 

von  Inama-Sternegg  ; 
Sauveur  ; 

Levasseur  ; 
Newsholme; 
de  Korcisi  ; 

Bodio; 

Kiâr; 

Troïnitsky  ; 
Guillaume. 


En  qualité  de  membres  adjoints  : 

MM.  van  Ermengem,  Depaire,  lieutenant  général  Docteur,  Rae- 
maeckers,  Vleminckx  et  le  général  baron  Wahis. 


Règlement  da  XIIP  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie. 


Article  premier.  Le  XIIP  Congrès  international  d’hygiène  et  de 
démographie  s’ouvrira,  à Bruxelles,  le  2 septembre  1903  et  sera  clos  le 
8 du  même  mois. 

Dans  une  exposition  qui  lui  sera  annexée,  le  Comité  exécutif  réunira 
des  plans,  modèles,  maquettes,  appareils  et  publications  se  rapportant 
aux  questions  inscrites  à l’ordre  du  jour  du  Congrès  et  ([ui  lui  auront 
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été  envoyés  en  temps  utile,  soit  au  moins  six  semaines  avant  l’ouver- 
ture des  travaux. 

Art.  2.  Le  Congrès  se  compose  de  membres  belges  et  étrangers  qui 
auront  fait  acte  d’adhésion  et  auront  préalablement  versé  une  somme 
de  2b  francs.  Le  Comité  exécutif  se  réserve  le  droit  de  refuser  toute 
demande  d’adhésion  qui  ne  paraîtrait  pas  suffisamment  justifiée. 

Les  dames  accompagnant  les  membres  du  Congrès  qui,  à défaut  de 
diplôme  médical  ou  scientifique  ou  de  tous  autres  titres  se  rapportant 
aux  sciences  de  l’hygiène  ou  de  la  démographie,  ne  pourraient  être 
admises  comme  membres  du  Congrès,  pourront  néanmoins,  moyennant 
une  cotisation  de  10  francs,  avoir  les  avantages  accordés  aux  membres. 
Elles  ne  prendront  pas  part  aux  discussions  et  n’auront  aucun  droit  aux 
publications  du  Congrès. 

La  carte  de  membre  du  Congrès  donne  le  droit  d’entrée  dans  les 
divers  établissements  intéressants  au  point  de  vue  de  l’hygène,  qui  seront 
ouverts  aux  congressistes  par  les  administrations  publiques,  ainsi  que 
le  droit  de  participation  aux  excursions,  réunions  ou  fêtes  qui  seront 
organisées. 

Art.  3.  Le  bureau  du  Comité  d’organisation  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à la  préparation  et  au  fonctionnement  du 
Congrès,  sous  réserve  d’en  référer  au  Comité  exécutif. 

Le  bureau  préside  aux  assemblées  générales.  Il  règle  l’ordre  des 
séances,  recueille  et  publie  les  travaux  du  Congrès. 

Art.  4.  Le  Congrès  comprend  deux  divisions,  savoir  : 

1°  Hygiène;  2°  Démographie. 

La  première  division  comprend  les  sections  suivantes  : 

1°  Bactériologie  : microbiologie  et  parasitologie  appliquées  à l’hygiène; 

2“  Hygiène  alimentaire  : sciences  chimiques  et  vétérinaires  appliquées 
à l’hygiène; 

3°  Technologie  sanitaire  : sciences  de  l’ingénieur  et  de  l’architecte 
appliquées  à l’hygiène;  hygiène  des  collectivités; 

4“  Hygiène  industrielle  et  professionnelle; 

5"  Hygiène  des  transports  en  commun  ; 

G°  Hygiène  administrative.  — Prophylaxie  des  maladies  transmis- 
sibles. — Habitations  ouvrières.  — Hygiène  infantile; 

1°  Hygiène  coloniale. 

Art.  b.  Le  Comité  d’organisation  a résolu  d’appeler  plus  particu- 
lièrement la  discussion  sur  un  certain  nombre  de  questions  dont  le 
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])rogramnio  osl  annexe'  an  présent  rôgloinent.  Des  rajiports  sur  chacune 
de  ces  questions  seront  envoyés  aux  adhérents  ([ui  auront  versé  leur 
cotisation,  au  t“ur  et  à mesure  de  l’impression  et  trois  mois  avant  l’ouver- 
ture du  Congrès. 

Les  rapports  seront  imprimés  dans  la  langue  des  rapporteurs  et  accom- 
pagnés d’un  résumé  en  français. 

Néanmoins,  d’autres  questions  intéressant  l’hygiène  et  la  démographie 
pourront  être  soumises,  dans  les  diverses  sections,  aux  délibérations  des 
membres  du  Congrès.  Les  communications  personnelles  que  les  membres 
désireraient  faire  à cette  lin  devront  être  envoyées  en  manuscrit  au 
président,  deux  mois  avant  la  date  d’ouverture.  Elles  ne  pourront  repré- 
senter plus  d’une  page  de  texte  imprimé  in-octavo.  Le  Comité  exécutif 
en  prendra  connaissance  et  fera  imprimer  celles  qui  lui  paraîtront 
contenir  des  faits  nouveaux  de  nature  à être  discutés.  Ces  résumés 
seront  distribués  au  plus  tard  le  jour  de  l’ouverture;  la  lecture  ou  le 
développement  dans  les  sections  en  seront  autorisés,  si  des  membres 
s’inscrivent  pour  en  demander  la  discussion. 

Aut.  6.  Le  Congrès  tient  séance  chaque  jour,  soit  en  assemblée 
générale,  soit  en  réunions  de  sections. 

11  y aura  au  moins  deux  séances  générales  qui  seront  tenues,  l’une  le 
jour  de  l’ouverture,  l’autre  le  jour  de  la  clôture. 

Aut.  7.  Les  travaux  des  sections  sont  réglés  par  les  bureaux  respectifs 
de  celles-ci,  d’après  le  [)rogramme  établi  par  le  bureau  du  Comité 
exécutif. 

Les  orateurs  ne  peuvent  occuper  la  tribune  plus  de  quinze  minutes, 
ni  parler  plus  de  deux  fois,  dans  la  môme  séance,  sur  le  môme  objet, 
à moins  que  l’assemblée  consultée  n’en  décide  autrement. 

En  vue  de  faciliter  la  rédaction  du  compte  rendu  des  séances,  les  ora- 
teurs sont  instamment  priés  de  remettre  au  secrétaire  général,  avant  la 
clôture  du  Congrès,  le  texte  abrégé  ou  complet  de  leurs  communications 
et  observations,  faute  de  quoi,  les  notes  de  séance,  revues  par  les  secré- 
taires, seront  considérées  comme  définitives. 

AitT.  8.  Les  membres  des  bureaux  des  sections  sont  désignés  par  le 
Comité  d’organisation. 

Il  leur  sera  adjoint  des  membres  étrangers,  sur  proposition  du  Comité 
exécutif. 

Aut.  0.  Les  diverses  langues  étrangères  pourront  ôlrc  employées  dans 
les  communications  et  discussions. 
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Des  interprètes  spéciaux  seront,  autant  que  possible,  désignés  et 
attachés  aux  sections,  avant  l’ouverture  du  Congrès. 

Art.  10.  Dans  son  assemblée  générale  de  clôture,  le  Congrès  procédera 
au  vote  de  celles  des  résolutions  adoptées  dans  les  sections  qui  lui  seront 
présentées  par  le  bureau,  sur  proposition  de  la  Commission  permanente 
internationale  des  Congi'ès  internationaux  d’hygiène  et  de  démographie, 
ainsi  qu’à  la  désignation  du  siège  de  sa  prochaine  session.  Cette  dési- 
gnation sera  faite  sur  proposition  de  la  Commission  internationale 
permanente,  dont  une  réunion  spéciale  aura  lieu  pendant  la  durée 
du  Congrès. 


LISTE  DES  DÉLÉGATIONS 


Délégués  des  gouvernements. 


ALLEMAGNE. 

1111.  D*'  Kohler,  Prasident  des  K.  Gosundlieitsamts,  wirkl.  gclieimer  Ober- 
Regierungsrat,  Berlin. 

D"’  Rubner,  stellvertretende  Vorsitzondcr  des  Rciclisgosundlicitsrats, 
gelieimer  Medizinalrat,  Uiiiversitalsprolcssor,  Berlin. 

D‘‘  Kossel,  Regierungsrat  im  K.  Gesundlieitsamte,  Professer,  Berlin. 

Elsle,  Marine- Generaloberarzt  und  Referont  in  der  Medizinalabteilung 
des  Reichsmarineamts,  Berlin. 

Schjerning,  Gcneralarzt  und  Abteilungschef  in  der  Medizinalabteilung 
des  Kônigl.  preussischen  Kriegsministeriums,  Berlin. 

Sehiillzen,  Oborstabsarzt  und  Referont  in  der  Medizinalabteilung  des 
Konigl.  preussischen  Kriegsministeriums,  Berlin. 

D'’  Tjadcn,  Professer,  Direktor  des  bakteriologischen  Instituts  in 
Bremen. 

D’’  Noclit,  Physikus,  Hafenarzt  in  Hamburg. 

D’’  Diinbar,  Professer,  Direktor  des  liygienischen  Instituts  in  Hamburg. 

Yerrnchren,  Oboringenieur. 

D''  Kircliner,  gelieimer  Obormodizinalrat  und  vortragonder  Rat  im 
preussischen  Ministerium  der  Mcdizinalangclcgenheiten,  Berlin. 

D''  Bolli,  Kgl.  proussischer  Regierungs-  und  gelieimer  IMedizinalrat, 
Potsdam. 

D*'  Erhlicli,  gelieimer  Medizinalrat,  Professer  und  Direktor  des  Kgl. 
preuss.  Instituts  für  esperimentellc  Thérapie,  Frankfurt  a/M. 

Di"  Ltefllcr,  gelieimer  Medizinalrat  und  ordentlicher  Professor  der 
Medizin,  derzeiliger  Rektor  der  Universiliit,  Greifswold. 
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IIII.  D’’  Wassennanii,  Professer,  Abtcilungschcf  am  Kgl.  preussischeu 
Institut  für  Infectionskrankheiten,  Berlin. 

D‘‘  Tracinsky,  Kgl.  preuss.  Kreisarzt,  Zabrze. 

D""  Sclnilz,  geheinier  Regierungsrat  une!  Professer  an  der  Kgl.  preuss. 
Tieritrztliclien  Hochschule,  Berlin. 

D‘‘  Kolb,  Kgl.  bayerischer  Oberstabsarzt. 

D*"  Buscbbeck,  geheimer  Medlzinalrat  und  Prilsident  d.,‘s  Kgl.  sachsischen 
Landes-Mcdizinalkollegiums. 

D''  Kiessling,  Klg.  sacbsischer  Stabsarzt. 

D*'  llenking,  Vorsitzender  des  Vereins  fur  offentliclie  Gesundheitspflege, 
Braunschweig. 

D"'  Zimmermann,  gebeimer  Finanzrat  und  Vorstand  des  statistischen 
Amts,  Braunschweig. 


ARGENTINE  (RÉPUBLIQUE). 


S.  Exe.  le  D‘'  Eduardo  Wilde,  ministre  de  la  République  Argentine  à 
Bruxelles. 


AUTRICHE  ET  HONGRIE. 

Autriche  — Œnislùre  de  V Intérieur  et  Conseil  supérieur  d'hygiène  : 

HH.  Hofrath  D'’  Ritter  Augusl  Vogl  von  Fernheim,  Prü.sident  des  Ober-Sani- 
taesrates,  o.  ô.  Professer  an  der  Universirat,  Wien. 

Hofrath  D*’  Ernst  Ludwig,  Viceprasident  des  Ober-Sanitatsraces,  o.  ô. 
Professer  an  der  Universitat,  Wien. 

Hofrath  D*"  Anton  Weiehselbaum,  ord.  Mitglied  des  Obcr-Sanilatsrates, 
o.  0.  Professer  an  der  Universitat,  Wien. 

Ministère  des  Cultes  et  de  l'Instruction  : 

S.  Exc.  D‘‘  Karl-Tbeodor  von  Inama-Slernegg,  K.  u.  K.  wirkl.  geheimer 
Rath,  Sektionschef  und  Prasident  der  statistischen  Centralkommission, 
Wien. 

Ministère  du  Commerce  : 

HH,  D''  GoUlieb  .Markl,  K.  u.  K.  Seesanitats-Inspector,  Triest. 

0.  de  Casleigcr. 

L.  Monzl. 

G.  llaucli,  Ingénieur,  K.  u.  K.  Gewerbe-Inspcctor. 
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Hongrie. 

MM.  le  D''  J.  de  Vargha,  directeur  de  l’Office  central  R.  hongrois  de  statis- 
tique, à Budapest. 

le  D''  A.  de  Kovâcs,  secrétaire  à l’Office  central  R.  hongrois  de  statis- 
tique, à Budapest. 

le  D‘‘  E.  Frank,  inspecteur  sanitaire,  à Budapest. 

le  D'"  H.  Preisz,  directeur  de  l’Institut  bactériologique,  à Budapest. 

K.  Farkas,  directeur  du  Departement  des  ingénieurs  sanitaires,  à 
Budapest. 

Minislère  des  Cultes  et  de  V Instruction  : 

M.  le  D''  Léo  Liebcrmann,  professeur  d’hygiène  à l’Université  de  Budapest. 

Ministère  de  T Intérieur  : 

M.  le  D''  Louis  de  Csalury,  conseiller  ministériel,  à Budapest. 


BELGIQUE. 


Ministère  des  Chemins  de  fer.  Postes  et  Télégraphes  : 

M.M.  Ramaeckers,  secrétaire  général  du  Département. 

Blancquacrt,  conseiller  des  chemins  de  fer. 

Janvier,  ingénieur  en  chef,  inspecteur  de  direction  à l’Administralion 
des  chemins  de  fer. 

Flamache,  ingénieur  en  chef,  inspecteur  de  direction  à l’Administration 
des  chemins  de  fer. 

Masy,  inspecteur  de  l™  classe  à l’.Administration  des  chemins  de  fer. 

Doyen,  ingénieur  principal  de  2°  classe  à l’Administration  des  chemins 
de  fer. 

IL  V an  der  Rydt,  ingénieur  principal  à l’Administration  des  chemins  de 
fer. 

Gaignaux,  chef  de  division  à l’Administration  des  chemins  de  fer. 

le  D''  E.  De  Rcckcr,  médecin  agréé  de  l’.^dministration  des  chemins  de 
fer. 

le  D‘‘  J.  de  Lanlshccrc,  médecin  agréé  do  l’Administration  des  chemins 
de  fer. 

le  professeur  D‘‘  J.  Nucl,  médecin  agréé  de  l’Administration  des  chemins 
de  fer. 
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Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  publics  : 

MM.  A.  De  lleil,  inspecteur  général  à l’Administration  des  ponts  et  chaussées. 

Ch.  Lngasse-clc  Loclit,  inspecteur  général  à l’Administration  des  ponts 
et  chaussées. 

T.  Miiilliel,  inspecteur  général  à l’Administration  dos  ponts  et  chaussées. 
P.  Troosl,  inspecteur  général  à l’Administration  des  ponts  et  chaussées. 
Ileyninx,  architecte  en  chef  du  Service  spécial  des  bâtiments  civils. 

A.  Duyk,  chimiste  attaché  à l’Administration  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises. 

Ministère  de  la  Guerre  : 

MM.  le  D’’  Fontaine,  inspecteur  général  du  Service  de  santé  de  l’armée. 

le  D*'  Lejeune,  médecin  principal  de  P'®  classe,  directeur  du  Service  de 
santé  dans  la  4*^  circonscription  militaire. 

le  D*'  Vandcrstraelen,  médecin  de  bataillon  de  P®  classe,  détaché  à 
l’inspection  générale  du  Service  de  santé  de  l’armée. 

Ministère  de  V Industrie  et  du  Travail  : 

MM.  Dubois,  directeur  général  à l’Office  du  travail  et  chef  du  cabinet  de 
M.  le  Ministre. 

Dcjardin,  ingénieur  en  chef,  directeur  à l’Administration  des  mines. 

W alleyne,  ingénieur  en  chef,  directeur  à l’Administiation  des  mines. 
Yan  Overstraelen,  inspecteur  général  du  travail, 
le  Dr  Glibert,  inspecteur  principal  du  travail. 

Ministère  de  l’Lilérieur  et  de  V Instruction  publique  : 

MM.  Sauveur,  secrétaire  général  du  Dénartemcnt. 

Emond,  direcceur  général 
Nicolaï,  directeur. 

Jacqiiart,  chef  de  bureau. 

Ministère  de  la  Justice  : 

MM.  De  Latour,  directeur  général  du  Service  de  la  bienfaisance. 

Lcnlz,  inspecteur  général  du  Service  delà  bienfaisance. 


BRESIL. 


S.  Exc.  le  D®  Bruno  Chaves,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis  du  Brésil  près  le  Saint-Siège. 


I.ISTK  l'KS  DIÏLl'U^ATlONS. 
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HLILGARIK. 

M.  H.  lîoëir,  professeur  à l’Ecole  supérieure  de  Sofia. 

CHILI. 

MM.  le  D'’  Carlos  Salas  llorqucz. 
le  D‘‘  Eduardo  Garcia  Collao. 

CHINE. 

MM.  Gui-Sze-Tcheng,  secrétaire  de  la  légation  de  Chine  à Bruxelles. 
Shu-Kia-Siang,  secrétaire  de  la  légation  de  Chine  à Bruxelles. 

CONGO  (ÉTAT  INDÉPENDANT  DU). 

MM.  le  général  baron  Wahis,  gouverneur  général. 

le  capitaine  commandant  d’artillerie  Liebrechls,  secrétaire  général  du 
Département  de  l’Intérieur. 

le  capitaine  commandant  baron  Dhanis,  vice-gouverneur  général. 

CORÉE. 

M.  Le  Hon,  consul  général  de  Corée  à Bruxelles. 

CUBA  (RÉPUBLIQUE  DE). 

M.  le  D"'  Domingo  Sanchez  Toledo,  à la  Havane. 

DANEMARK. 

M.  le  D''  E.  M.  Hoir,  doyen  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Danemark,  chef 
du  Service  de  santé  et  d’hygiène  de  la  ville  de  Copenhague. 

ESPAGNE. 

MM.  le  D‘‘  Charles-M.  Corlezo  y Prielo,  directeur  général  du  Service  de  la 
santé,  vice-président  de  la  Chambi'e  des  députés,  vice-président  du 
Conseil  royal  de  la  santé  et  membre  de  l’Académie  royale  de  médecine. 
D''  .Joseph  Monmencu  y Lopez  Reynoso. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

D''  E.  A.  de  Schweinitz,  Dean  of  the  Medical  School  the  Columbian 
University,  Washington. 

D""  A.  B.  Bichardson,  superintendent  of  the  Government  Hospital  for  the 
Insane,  Washington. 
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D''  Charles  llarringlon,  professer  of  Hygiène,  Ilarward  University, 
Cambridge. 

D‘'  E.  0.  Jordan,  Universily  ot  Chicago. 

Census  Office  : 

Professer  D*'  Waller  F.  Willcox,  F.  S.  S.,  Vice-President  of  the  Ameri- 
can Statistical  Association,  Spécial  Agent  in  Charge  of  the  Division 
of  Methods  & Results  U.  S.  Census  Office. 

Navy  Department  : 

D*'  Sheldon  G.  Evans,  Surgeon  U.  S.  Navy,  Naval  Hospital,  Norfolk,  Va. 

Public  Health  and  Marine  Hospital  Service  : 

J.  M.  Eager,  Assistant  Surgeon. 

Tl  ar  Bepartmeyit  : 

Major  Waller  D.  Mc  Caw,  Surgeon  United  States  Army,  Washington.  . 


FRANCE. 

Ministère  de  V Intérieur  : 

MM.  Monod,  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  consul- 
tatif d’hygiène  publique  de  France. 

le  D*’  Brouardel,  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de 
l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine,  président  du  Comité  consul- 
tatif d’hygiène  publique  de  France. 

le  D*'  Proust,  inspecteur  général  des  Services  sanitaires,  professeur  à la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  do  France. 

le  D""  Armaingeaud,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique. 

Beclimann,  ingénieur  en  chef  des  eaux  et  égouts  do  la  ville  de  Paris, 
membre  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

le  D>'  Faivre,  inspecteur  du  Service  de  santé  dans  les  ports. 

le  D""  Cartel,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France. 

le  Albert  Josias,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de  l’Aca- 
démie de  médecine. 


1.1STI-:  DKS  DKLI'CATIONS. 
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MM.  le  D""  Lctlé,  menibre  du  Comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du 
premier  âge. 

le  D""  A.-.I.  Martin,  inspecteur  général  de  l’assainissement  et  de  la  salu- 
brité de  l'habitation  de  la  ville  de  Paris,  membre  du  Comité  consul- 
tatif d’li3'giéno  publique  de  France. 

le  D"'  Ncller,  agrégé  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des 
hôpitaux,  membre  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  do  France. 

Ogier,  docteur  en  sciences,  chef  du  laboratoire  de  toxicologie  à la  préfec- 
ture de  police,  membre  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France, 

le  D*'  Albert  Robin,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de  l’Aca- 
démie de  médecine. 

le  D''  "NYiirlz,  agrégé  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpi- 
taux, membre  du  Comité  consultatif  d’h\-glcne  publique  de  France. 

Albert  Rluzet,  docteur  en  droit,  secrétaire  adjoint  du  Comité  consul- 
tatif d’hygiène  publique  de  France. 

Minislère  de  ï Agriculture  : 

MM.  Chauveau,  membre  de  l’Institut,  inspecteur  général  des  écoles  vétéri- 
naires. 

le  D''  Arloing,  directeur  de  l’Ecole  vétérinaire  de  Lvmn,  directeur  de 
l’Institut  bactériologique  de  Lyon  et  du  Sud-Est. 

Constant,  inspecteur  général  des  Services  sanitaires  des  animaux. 

Martel,  inspecteur  des  Services  sanitaires  des  animaux. 

Leclainche,  professeur  à l’Ecole  vétérinaire  de  Toulouse. 

Ministère  du  Commerce  : 

MM.  A.  Fontaine,  directeur  de  l’Office  du  travail. 

G.  Paulet,  directeur  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales. 

L.  Mardi,  enquêteur  permanent  de  l’Office  du  travail,  de  la  statistique 
générale  de  la  France  et  du  recensement  professionnel. 

L.  AVeber,  actuaire  à la  direction  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance 
sociales. 

Ministère  de  la  Guerre  : 

MM.  Vaillard,  médecin  de  L®  classe,  médecin-chef  de  l’hôpital  militaire  Begin. 

Lemoine,  médecin  principal  de  2®  classe,  professeur  d’in-giène  à l’Ecole 
d’application  du  service  de  santé  militaire. 
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Ministère  des  Travaux  pulUcs  ; 

MM.  le  D‘'  Imbciuix,  ingénieur  des  ponts  et  chaussée.^,  directeur  des  travaux 
muni(;ipaux  de  la  ville  do  Nancy. 

Launay,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

GRANUE-HRETAGNIil  ET  COLONIES. 

Grande  Bretagne.  — Local  Government  Board  : 

Théodore  Thomson,  Esq.,  M.  D. 

Home  Office  : 

D''  T.  M.  Legge,  H.  M.  Medical  Inspcctor  of  Factoidcs. 

Miss  Adelaidc  M.  Anderson,  H.  M.  Pi'incipal  Lady  Inspcctor  of  Factories. 

Office  of  Works  : 

Professor  W.  II.  Corfield,  M.  A.,  M.  D. 

J.  B.  M'esleoLt,  Esq  , Architcct  and  Surveyor  to  His  Majesty’s  Office  of 
Works. 


War  Office  : 

A.  M.  Davics,  lieutenant  colonel  Royal  Anny  Medical  Corps,  Sanitary 
Expert  to  the  Advisoi'y  Board  for  Army  Medical  Services. 

T.  Mc  Culloch,  major  Royal  Army  Medical  Corps,  Deputy  Assistant 
Director  General  for  Army  Medical  Services. 

Colonial  Office  : 

Sir  Patrick  Manson,  M.  D , C.  M.  G 

Local  Government  Board  of  Irel and  : 

D.  Edgar  Flinn,  lieutenant  colonel  doctor,  A M.  R..  IMedical  Inspcctor, 
Local  Government  Board. 

Colonies.  — Ceijlan  : 

M.  le  D*’  Il.-M.  Fernando,  M.  D.,  B.  Sc.,  attaché  au  service  médical  de  la 
colonie. 


Iles  Fidji  : 

M.  B.  Glanvill  Corney,  médecin  principal  du  gouvernement  colonial  des 
îles  Fidji. 


us-nî  ni'S  m';i-i'i;i’.A’HONS. 
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JS'alttl  : 

Sir  Palrick  Mansoii,  M.  D , C.  M.  G. 

Northern  Nigeria  Protectorat  : 

M.  le  D‘‘  \V.  11.,  Lauglcy,  médecin  en  chef  du  protectorat. 

Nouvelle-Zélande  : 

M.  Ueeves,  General  Agent  for  New  Zealand,  London. 

Queensland  : 

Sir  Horace  Tozer,  K.  C.,  M.  G.,  General  Agent  for  Queensland,  London. 


GRÈCE. 

M.  le  D’’  Basile  Patrikios,  secrétaire  du  Conseil  sanitaire. 


GUATEMALA. 


M.  le  D'’ Manuel  An’oyo,  premier  secrétaire  de  la  légation  du  Guatemala, 
Paris. 


Ministère  de  la  Guerre  : 


ITALIE. 


MM.  le  chevalier  Claudio  Sl’orza,  colonel  médecin,  directeur  du  Service  de 
santé  du  6®  corps  d’armée,  Bologne. 

le  chevalier  Ezio  Mangianli,  médecin  major,  professeur  d’hygiène  mili- 
taire expérimentale  à l’Ecole  de  santé  militaire,  Florence. 


Ministère  de  l'Instruction  publique  : 

M.  Angelo  Celli,  professeur  à l’Université  de  Rome. 


Ministère  de  l'Intérieur  ; 

M.  le  commandeur  D‘‘  Sanloliquido,  directeur  général  du  Service  de  la 
santé  publique. 

Ministère  de  la  Marine  : 

M.  le  professeur  chevalier  Carlo  M.  Bclli,  capitaine  médecin  de  P'®  classe 
et  professeur  agrégé  d’hygiène  à l’Université  de  Padoue. 


JAPON. 

Ministère  de  V Im  traction  publique. 

M.  le  D®  Mishima  Michiyoshi,  inspecteur  au  Service  d'hygiène  des  écoles  au 
Ministère  de  l’instruction  publique  du  Japon. 
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Ministère  de  V Intérieur  : 

MM.  Seino  Chôturo,  secrétaire  au  Ministère  do  l’intérieur. 

Shiliayama  Gorosahu,  chef  de  section  de  l’Institut  des  maladies  conta- 
gieuses et  administrateur  sanitaire  en  service  extraordinaire. 

LUXEMBOURG  (GR.\ND-DUCHÉ  DE). 

MM.  le  G.  Fonck,  président  du  Collège  médical  du  grand-duché. 

A.  Praum,  directeur  du  laboratoire  pratique  de  bactériologie  de  l’État. 

Charles  Siegen,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement,  président  de  la 
Commission  d’agriculture. 

Jules  Diderich,  médecin  vétérinaire,  membre  do  la  Chambre  dos  députés. 

MEXIQUE. 

MM.  le  D*’  José  Ramirez,  secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  salubrité  du 
Mexique. 

le  D'’  Nicolas  Ramirez  de  Arellano,  membre  du  Conseil. 

le  D''  Angel  Gavino  Iglesias,  professeur  de  bactériologie  à la  Faculté  de 
médecine  de  Mexico. 

le  D*'  Antonio  Loacza,  professeur  de  clinique  interne  à la  Faculté  de 
médecine  de  Mexico,  membre  de  l’Institut  médical  national. 

MONACO  (PRINCIPAUTÉ  DE). 


M.  le  D''  Virant. 


NORVÈGE. 


MM.  le  D‘‘  A. -N.  Kiar,  directeur  du  Bureau  central  de  statistique. 

le  D‘‘  F.-W.  Iliorth,  chef  de  bureau  à la  Direction  des  affaires  médicales 
civiles  de  Norvège. 


PARAGUAY. 

M.  le  D*’  V.  Péchère,  Bruxelles. 

PAYS-BAS. 

MM.  le  D*'  G. -11. -II.  Spronck,  professeur  à l’Université  d’Utrecht,  membre 
extraordinaire  du  Conseil  sanitaire  central  d’Utrecht, 

le  D''  H.  Ali  Cohen,  inspecteur  en  chef  de  l’hygiène  publique,  membre 
du  Conseil  sanitaire  d’Utrecht. 


USTi;  DKS  DI'LI'fiAÏIONS. 
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MM.  \Villcm  (le  Man,  ingénieur  civil,  membre  du  Conseil  sanitaire  central,  à 
Utrecht. 

le  D*'  C.-A.  Verryn  Stuart,  directeur  du  Bureau  ccnti’al  de  statistique, 
la  Haye. 

le  D"'  11. -NV.  Mclliorst,  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  statis- 
tique, la  Haye. 

Bepartemeut  de  la  Marine  : 

MM.  le  D’’  L.-P.  Gysbcrli  llodenpyl,  inspecteur  du  Service  médical  de  la 
marine. 

le  D‘‘  J. -NV.  Blanken,  officier,  directeur  du  Service  de  santé  de  2°  classe 
au  Département  de  la  marine. 

PÉROU. 


MM.  le  D’’  Louis-A.  Chavez  Yclando. 
le  D""  Auguste  Ferez  Aranibar. 


D""  Emir  Khan. 


PERSE. 

PORTUGAL. 


M.  le  D"'  Auguste  da  Silva  Carvalho,  médecin  directeur  du  Dispensaire  de 
la  Reine  et  médecin  adjoint  de  l’inspection  générale  des  Services 
sanitaires  du  royaume. 


ROUMANIE. 

M.  le  professeur  D*"  N.  Manolescu,  directeur  général  du  Service  sanitaii’e 
au  Ministère  de  l’intérieur. 

RUSSIE. 

S.  Exc.  le  D*"  L.  Derlhenson,  membre  permanent  du  Conseil  supérieur  de 
médecine,  médecin  ordinaire  de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie,  conseiller 
privé. 

MM.  le  D""  Fi’cyberg,  conseiller  d’Ètat,  gérant  d’affaires  delà  section  spéciale 
épidémique  du  Département  de  médecine  au  Ministère  de  l’intérieur. 

Slepanoir,  secrétaire  à la  Clianccllcrie  des  œuvres  de  bienfaisance  de 
S.  M.  l’Impératrice  Marie. 

Ministère  de  la  Guerre  : 

M.  .1.  de  Raptehewsky,  médecin-général,  conseiller  d’État  actuel. 
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SI  AM. 


M.  P.  A Niglilingalc,  M.  D. 


SUÈDE. 

MM.  le  D’’  11.  Wawrinsky,  II.  A.,  conseiller  à la  Direction  générale  des  ser- 
vices médicaux,  à Stockholm. 

le  D*"  Ernst-Bernliardl  AlmquisL,  professeur  à l’Institut  médico-chirur- 
gical « Carolin  »,  de  Stockholm. 

SUISSE. 

MM.  le  D'’  Louis  Guillaume,  directeur  du  Bureau  fédéral  de  statistique, 
le  D*'  F.  Schmid,  directeur  du  Bureau  sanitaire  fédéral. 

URUGUAY. 

M.  le  D""  Carlos-A.  Néry,  consul  général  de  la  République,  Londres. 


Délégués  des  provinces,  villes,  académies,  universités,  instituts, 

associations,  sociétés,  etc. 


ALGÉRIE. 

Alger. 

M.  le  Crespin,  adjoint  au  maire,  professeur  suppléant  à l’Ècole  de  méde- 
cine, médecin  des  hôpitaux  d’Alger. 


★ 


OEiivre  de  la  tubei’culose  en  Algérie,  Alger. 

M.  le  D‘‘  Verhaeren,  secrétaire  général  de  l’œuvre,  médecin-directeur  du 
Sanatorium  d’Alger. 


Berlin  . 


ALLEMAGNE. 


H.  Stadtrat  Bohm. 


LisTic  mes  i)I';lkcations. 
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Service  de  la  statistique  : 

M.  le  profesFCiir  D‘‘  llirsclibcrg,  directeur  du  Service  do  la  statistique  de  la 
ville  do  Berlin. 


Brême. 

INI.  le  professeur  !)■'  'rjatlcn,  directeur  du  laboratoire  de  bactériologie  do  la 
ville  de  Brême. 


Hambourg. 

MM.  le  professeur  D''  Dunbar,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  de  Hambourg 

le  D''  Noclit,  médecin  du  port,  directeur  de  l’Institut  des  maladies  tropi- 
cales et  de  l’Hôpital  pour  matelots. 

★ 

Associaliun  des  médecins  des  chemins  de  fer  royaux  du  district  d’Essen. 

MM.  le  Limper,  conseiller  intime  de  médecine,  premier  président  de 
l’Association. 

le  D‘‘  Berris,  secrétaire-trésorier  de  l’Association, 
le  D‘‘  Ringhavellz. 
le  D''  Robe. 

Deutscher  Verein  fur  offénüiche  Gesundheilspnege. 

H.  D*'  l’istor,  geheimer  Rac,  Berlin. 

Direction  R.  Prussienne  des  chemins  de  fer,  à Magdehourg. 

M,\I.  le  D"’  Hager.  conseiller  sanitaire, 
le  D*’  Kraus. 

Ecole  royale  supérieure  de  médecine  vétérinaire  de  Dresde. 

M.  le  professeur  D*"  Klimmeiq  directeur  de  l’Institut  d’hygiène. 

Orts-Krankenkasse  für  den  Gewerhebetrieh  der  Kaulleute,  Handelsleute 
und  Apotheker,  Berlin. 

H.  Albert  Kobn,  Geschtlftsführer. 

Universiliit  Friedrich-Wilhelm,  Berlin. 

M.  le  D’’  Rubner,  conseiller  privé  de  médecine,  professeur  d’hygiène  à 
l’Université 
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llniversilal  Freiburg  in  Ilroisgau. 

M.  le  professeur  D*'  Scliollelius,  conseiller  aulique. 

IJnivei’silal  Kaiser-Wilhelm,  Slrassburg. 

M.  le  professeur  D""  Forster,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  et  de 
bactériologie  de  l’Université. 

Vcrcin  deutscher  Chemiker,  llalle-Trotha. 

MJ\I.  le  D*’  A.  Zanner,  président  de  la  section  de  Belgique,  Lacken  (Bruxelles). 

le  II.  Masclimeyer,  vice-président  delà  section  de  Belgique,  Hoboken 
(Anvers] . 

ARGENTINE  (RÉPUBLIQUE). 

Université  nationale  de  Buenos-Ayres. 

MM.  le  professeur  D*'  Gregorio  Araoz  Alfaro. 
le  D*"  Fernando-D.  Darel. 

AUTRICHE  ET  HONGRIE. 

Autriche. 

Provinces  : 

BasseAutriche. 

MM.  le  D‘-  M.-F.  Haas, 
le  D‘‘  E.  Scdlaczek. 

Bohême. 

MM.  le  conseiller  aulique  D''  ,1.  Pciz. 
le  conseiller  impérial  D*'  E.  Pi’esl. 

Bukowine. 

hlM.  le  D^'  Basil  Klugzcnko,  K.  u.  K.  Landes-Regierungsrat  und  Landes- 
Sanitiits-Referent,  Czernowitz. 

le  D‘"  -M.  Rudnik. 

Carinthie. 

M le  D'"  E.  Meusberger,  Klagenfurt. 

Littoral  altriciiie.n. 

M.  le  D“'  Adalborl  Bohala,  K.  u.  K.  Statthaltereirat  und  Landes-Sanittits- 
Rc feront,  Trieste. 


I.ISÏK  DES  DÉUUîAïlO.NS. 
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Moravie. 

]M.  le  D‘‘  J.  Zaeek. 

Styrie. 

M.  le  D"’  W.  Prausnitz,  Professor  an  der  Univcrsitilt,  Director  des  hygie- 
nischen  Institut,  Graz. 

Tyrol. 

M.  le  D‘‘  A..  Lodo,  Professer  an  der  Universiltlt,  Innsbruck. 


★ 

^ ¥ 

Villes  : 

Lemberg. 

M.  le  D“'  Viclor  Lcgezynski. 

Trieste. 

M.  le  D""  Acliille  Coslanlini,  chef  du  Service  de  santé  et  d’hygiène  de  la 
ville. 


Vienne. 

M.\l.  le  D--  M.-J.  lia  as,  conseiller  municipal  de  Vienne. 

le  D''  Slel'an  Scdlaczek,  conseiller  à la  haute  magistrature,  membre  cor- 
respondant de  la  Commission  centrale  I.  et  R.  de  statistique  de  la  ville 
de  Vienne. 

★ 

Gcsellsbhaft  Oesterreichiseber  Volkswirte,  Wien. 

M.  le  U’’  .Julius  Landesberger,  membre  du  comité  de  la  Société,  professeur 
d’économie  politique  à l’Université  de  Vienne. 

Iiislilul  international  de  statistique,  Vienne. 

S.  Esc.  K. -Th.  von  Inama  Slcrncgg,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  I. 
et  R.  Apostolique,  président  de  la  Commission  I.  et  R.  centrale  de  sta- 
tistique, président  de  l'Institut  international  de  statistique. 

Institut  sérolliérapeutique  de  l’État,  Vienne. 

M.  le  D*"  Ilodolphe  Kraus,  Privatdocent. 

K.  K.  priv.  Kaiser  Fcrdinand-Xordbalin,  Wien. 

M.  Adolf  Freund,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  du  Nord. 
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OeslciTcichisehcr  Ingénieur-  uncl  Arcliitckten-Vcrein,  Wien. 

MM.  Adülf  Frciiml,  ingénieur  en  clief  des  clicmins  de  fer  du  Nord. 

E.-Ii.  Lconhardl,  conseiller  impérial,  inspecteur  supérieur  au  Ministère 
du  commerce. 

Altilio  Relia,  ingénieur  en  chef,  Vienne. 

Université  impériale  cl  royale  allemande  Karl-Ferdinand,  Prague. 

Professor  D^'  Ferdinand  Ilueppc,  Dircctor  des  hygienischen  Instituts. 

A^erband  der  Oester.  und  Ungar.  A^ersichcrungstechniker,  AA’icn. 

M.  Léo  Gero,  secrétaire  général  de  la  Société. 

★ 

+ Y 

Hongiue. 

Direction  des  chemins  de  fer  de  l’État  hongrois,  Budapest. 

M.  le  D^’  Louis  de  Csalâry,  conseiller  ministériel,  chef  du  Service  sanitaire 
à la  Direction. 

BELGIQUE. 

Gouvernements  provinciaux. 

Anvers. 

M.  Schohbens,  docteur  en  droit,  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  d’Anvers. 
Brabant. 

MM.  Janssen,  député  permanent. 

le  D‘'  Bordet,  directeur  de  l’Institut  provincial  de  bactériologie. 

Moreau,  ingénieur  en  chef  au  Gouvernement  provincial  du  Brabant. 

Hainaut. 

MM.  Chevalier,  député  permanent. 

Caly,  député  permanent. 

NViliquet,  docteur  en  droit,  greffier  provincial. 

Liège. 


MM.  Grégoire,  député  })ormanent. 
Laboulle,  député  permanent. 


LISTE  DES  mÏLÉr.ATlONS. 
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MM.  le  D*"  Depéroii,  directeur  do  la  Colonie  wallonne  d’aliénés  de  Lierneux. 
le  D‘‘  Malvoz,  directeur  de  l’Institut  provincial  de  bactériologie, 
le  D“'  Van  Ueneden,  directeur  du  Sanatorium  provincial  de  Borgoumont. 

Beaulieu,  directeur  au  Gouvernement  provincial,  ingénieur  en  chef  direc- 
teur du  Service  technique  provincial. 


Limbourg. 

MM.  Moors,  député  permanent. 

^Villems,  député  permanent. 

Pclcr.s,  inspecteur  provincial  des  chemins  vicinaux  et  des  cours  d’eau. 

W.  Roelanls,  chef  de  division  au  Gouvernement  provincial  du  Lim- 
bourg. 


Luxembourg. 

M.  Fernand  Bribosia,  docteur  en  droit,  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  du 
Luxembourg. 

★ 


Conseils  communaux. 

Anvers. 

M.  le  D“'  V.  Desguin,  échevin  ff.  de  bourgmestre  de  la  ville  d’Anvers. 

Ath. 

MM.  le  D""  Ursmar  Gauchie,  conseiller  communal,  président  de  la  Commission 
médicale  locale. 

Victor  Canivez,  conseiller  communal,  pharmacien,  secrétaire  de  la  Com- 
mission médicale  locale. 

Bruges. 

MM.  Edm.  Gillcnian,  chef  du  Service  d’hygiène  de  la  ville, 
le  D’’  Léon  Verhoef,  conseiller  communal. 

Bruxelles. 

MM.  Emile  De  Mot,  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Leurs,  échevin  des  travaux  publics. 

Putzeys,  ingénieur  en  chef  du  Service  des  travaux  publics. 

\Vilrnart,  chef  de  la  Division  d’hygiène. 

le  D’’  Émile  .loris,  médecin-inspecteur-ndjoint  au  Service  d’hygiène. 
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ClIAKEEllOI. 

M.  Émile  Devreux,  échevin  des  travaux  publics,  président  du  Comité  de 
salubrité  publique. 

Courte  AI. 

M.  Alpli.  Gliyoot,  échevin. 

F URNES. 

MM.  D.  De  llaene,  bourgmestre  de  la  ville  de  Fumes. 

R.  de  Spot,  échevin. 

Aug.  Pii,  échevin. 

Gand. 

M.  le  D®  Ed.  Boen,  directeur  du  Bureau  d'hygiène. 

Huy. 

M.  L.  Chainaye,  bourgmestre  de  la  ville  de  Huy. 

IXELLES. 

MM.  Jules  Dewert,  ingénieur  en  chef  de  la  commune. 

Jules  Sohest,  chef  des  Services  des  eaux  et  de  l’hygiène  de  la  commune. 

le  D®  Augusle  Crockaert,  médecin  attaché  au  Service  communal 
d’hygiène. 

Liège. 

MM.  Bindels,  ingénieur  du  Service  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  publiques. 

le  D®  Watrin,  médecin  chargé  de  la  direction  du  Service  sanitaire  de  la 
ville. 

Lokeren. 

M.  le  D®  Alfred  D’IIollan  Jer,  chirurgien  eu  chef  de  l’hôpital  civil. 

Louvain. 

M.  le  D®  Dieudonné,  directeur  du  Sei’vice  d’hygiène  publique  de  la  ville. 

IN' iveu.es. 

MM.  Emile  de  Lalieux,  bourgmestre  de  la  ville  de  Nivelles. 

Guillaume  Govaerls,  ingénieur-architecte. 

le  D®  Léon  Slouirs,  président  de  la  Commission  médicale  locale. 

Louis  Dcbroux,  pharmacien,  secrétaire  de  la  Commission  médicale 
locale,  conseiller  communal. 
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OSTENDE. 

M.  A.  Verraerl,  ingénieur  de  la  ville. 

Saint-Gilles-lez-Bruxelles. 

MM.  Maurice  Van  Meenen,  bourgmestre  de  la  commune  de  Saint-Gilles. 

Hye,  ingénieur,  directeur  de  l’usine  à gaz. 

Sai.\t-Josse-ten-Noode. 

M.  Louis  Van  Langendonck,  architecte,  membre  du  Comité  de  salubrité 
publique. 

Saint-Nicolas. 

M.  .\lphonse  Castille,  ingénieur  agricole,  directeur  de  l’abattoir  et  du  labo- 
ratoire de  la  ville,  inspecteur  du  Service  d’hygiène  communal. 

SCH.AERBEEK. 

MM.  Norbert  Ensch,  chef  du  Service  d’hygiène  de  la  commune. 

O.  Moussa,  ingénieur  à l’Administration  communale. 

Sea. 

MM.  le  D''  de  Damscaux,  bourgmestre  de  la  ville  de  Spa  et  président  de  la 
Commission  médicale  locale. 

Henrard,  échevin  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Hansen,  architecte,  secrétaire  de  la  Commission  médicale  locale. 

Termonde. 

M.  le  D"'  Van  Winekel,  secrétaire  de  la  Commission  médicale  provinciale, 
conseiller  communal. 

Tour.nai. 

M.  le  D*"  François  Chantry,  secrétaire  du  Comité  local  d’hygiène. 

Verviers. 

M,  Léopold  Sinel,  ingénieur-directeur  des  travaux  publics. 

VlI.VORDE. 

M.  Jean  Ilauwaerl,  architecte  communal. 

★ 

-f  + 

Académie  royale  de  médecine  de  Belgique. 

M.  le  D'’  Casse,  président  de  l’Académie. 
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Association  l)clgc  des  cliimistes,  Itruxclles. 

MM.  Viuiilcvclde,  dircctcurdu  laboratoire  communal  de  Gand,  prési- 

dent de  l’Association. 

,1.  Waulers,  chimiste  adjoint  de  la  ville  de  Bruxelles,  secrétaire  général 
de  l’Association. 

M.  Duyk,  chimiste  au  Ministère  des  finances  et  des  travaux  publics. 

A.  Jorissen,  professeur  à l’Université  de  Liège. 

Association  des  actuaires  belges,  Bruxelles. 

MM.  E.  Deroover,  directeur  à la  Caisse  générale  d’épargne  et  de  retraite. 

Maingic,  secrétaire  de  l’Association,  actuaire  de  la  Compagnie  belge 
d’assurances  générales  sur  la  vie. 

Association  des  ingénieurs  sortis  des  écoles  spéciales  de  Gand. 

MM.  Louis  Bouckaert,  contrôleur  des  constructions  au  Ministère  de  la 
Justice. 

Léon  Yan  Meurs,  ingénieur  en  chef  des  travaux  de  la  ville  de  Mons. 

Théodore  Yerstraelen,  ancien  ingénieur  en  chef  du  Service  des  eaux  de 
la  ville  de  Bruxelles. 

Association  générale  des  dentistes  de  Belgique,  Bruxelles. 

MM.  Baruch,  président  de  l’Association. 

M.  Bon,  secrétaire. 

Fauconnier,  membre. 

Quarterman,  membre. 

Association  générale  pharmaceutique  de  Belgique,  Bruxelles. 

MM.  Martin,  président  de  l’Association. 

L.  Gosset,  secrétaire  général. 

Association  pharmaceutique  de  la  province  de  Liège. 

MM.  A.  Dclaute,  pharmacien,  Liège. 

Y.  Ansay,  pharmacien,  Trooz. 

J.  Dumoulin,  pharmacien,  Montegnée. 

Caisse  générale  d’épargne  et  de  retraite,  Bruxelles. 

MM.  0.  Lépreux,  dii-ecteur  général . 

le  D’’  Mahillon,  chef  du  Service  médical. 
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Ci'rcle  médical  vétérinaire  de  Charleroi. 

M.  Camille  Bourlcl,  médecin  vétérinaire  agréé  à Bouffîoiilx. 

Chambre  syndicale  belge  de  chanHage  et  de  ventilation,  llruxelles. 

MM.  Franz  llcck,  président,  Bruxelles. 

Eug.  Pavoux,  viee-président,  Bruxelles. 

M.  Cassarl  de  Fernclmonl,  trésorier,  Gembloux. 

Henin,  membre,  Bruxelles. 

Chambre  syndicale  des  architectes  de  Bruxelles. 

M.  Fernand  Symons,  architecte,  président,  Ixelles. 

Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de 
prévoyance  des  cantons  de  Binche  et  ÎMerbes-le-Château. 

M.  Edmond  Peny,  président  du  Comité. 

Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de 
prévoyance  de  la  ville  de  Bruxelles. 

MM.  Lauters,  membre  du  Comité. 

Van  Roelen,  membre  du  Comité. 

Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de 
prévoyance  de  l’arrondissement  de  Binant. 

M.  le  D*'  Cassart,  président  du  Comité. 

Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de 
prévoyance  de  Saint-Gilles. 

MM.  Soenens,  juge  au  tribunal  de  1*'“  instance,  président  du  Comité. 

Dryon,  pharmacien,  vice-président. 

Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de 
prévoyance  de  Schaerbeek,  Saint-, (osse-ten-Noode  et  Evere. 

MM.  Walnier,  membre  du  Comité. 

De  Myllenacrc,  membre  du  Comité. 

Comité  do  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de 
prévoyance  de  Tournai. 

M.  Dupré  (le  Cotirlray,  avocat,  secrétaire-trésorier  du  Comité,  administra- 
teur-délégué du  Foyer  ouvrier  tournaisien  et  de  la  Maison  de 
l’employé  du  Tournaisis. 
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Coniilé  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l’arrondissement  de 
Waremme. 

M.  le  D*’  Gcnicot,  secrétaire  adjoint  du  Comité. 

Commission  administrative  des  hospices  civils  de  Liège. 

M.  Louis  Délayé,  pharmacien  en  chef  de  l’hôpital  des  Anglais. 

Commission  centrale  de  statistique. 

WM.  .1.  Leclerc,  président  de  la  Commission. 

J.  Demarteau,  membre. 

J.  Janssens,  membre. 

Commission  médicale  locale  d’Anvers. 

MM.  le  D''  F.  Willems,  président  de  la  Commission. 

Haazen,  pharmacien,  secrétaire. 

Commission  médicale  provinciale  d’Anvers. 

MM.  le  D*'  V.  Desguin,  échevin  fF.  de  bourgmestre  de  la  ville  d’Anvers,  prési 
dent  de  la  Commission. 

F.  Dacls,  pharmacien,  secrétaire  de  la  Commission. 

Commission  médicale  provinciale  et  Comité  provincial  de  salubrité  de 
Bruxelles. 

M.  le  D'"  Cuylits,  secrétaire  de  la  Commission. 

Commission  médicale  provinciale  de  Charleroi. 

MM.  le  D*’  Caliez,  président.  Châtelet. 

le  D*'  Yan  Geersdaele,  secrétaire,  Dampremy. 
le  D*"  Balthasar,  membre,  Monceau-sur-Sambre. 

Commission  médicale  provinciale  de  Courtrai. 

M.  le  D*"  Ghyoot,  secrétaire  de  la  Commission. 

Commission  médicale  provinciale  de  Binant. 

MM.  le  D*’  Georges  Cousot,  président  de  la  Commission, 
le  D*"  Cassart,  secrétaire. 

Commission  médicale  provinciale  et  Comité  provincial  de  salubrité 
publique  de  Huy. 

M.  le  D'"  Ilouyet,  secrétaire  de  la  Commission. 


LISTE  DES  délégations. 


187 


Commission  médicale  provinciale  de  Liège. 

M.  le  Df  Homiée,  secrétaire  de  la  Commission. 

Commission  médicale  provinciale  de  Malines. 

MM.  le  D‘‘  .T.  Peelers,  président  de  la  Commission,  directeur  de  la  colonie 
de  Gueel. 

le  D''  Brussclmans,  secrétaire. 

Commission  médicale  provinciale  de  Tournai. 

MM.  le  D*'  Coppez,  président  de  la  Commission, 
le  D‘‘  Moreau,  secrétaire. 

Compagnie  belge  d’assurances  générales,  à Bruxelles. 

M.  le  D''  E.  Poëls,  médecin-expert  en  chef  de  la  Compagnie. 

Compagnie  intercommunale  des  eaux  de  l’agglomération  bruxelloise. 

MM.  Van  Meenen,  président  de  la  Compagnie,  bourgmestre  de  Saint-Gilles. 

Leemans,  administrateur-secrétaire  de  la  Compagnie,  conseiller  com- 
munal dTxelles. 

Dcblon,  ingénieur,  chef  du  Service  technique  de  la  Compagnie. 

Chenu,  chef  de  service  à la  Compagnie. 

Conseil  général  d’administration  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de 
Bruxelles. 

MM.  Edouard  Vanderlinden,  membre  du  Conseil. 

Alfred  Evrard,  membre  du  Conseil. 

Georges  Vellut,  ingénieur,  chef  du  Service  des  travaux. 

Conseil  .supérieur  de  l’agriculture. 

MM.  le  baron  de  Moreau,  président  du  Conseil. 

Georges  Everard,  ingénieur  agricole,  secrétaire. 

Conseil^  supérieur  de  l’industrie  et  du  commerce. 

MM.  Louis  Strauss,  président  du  Conseil,  négociant,  Anvers. 

.Iules  Carlier,  vice-président  du  Conseil,  ancien  membre  de  la  Chambi'e 
des  représentants,  président  du  Conseil  d’administration  de  la  Société 
anonyme  *•  La  Métallurgique  »,  Bruxelles. 

1).  Ilovine,  vice-président  du  Conseil,  administrateur  gérant  des  usines 
de  ■>  la  Providence  »,  Marchienne-au-Pont. 
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MM.  II.  Lcper.sonne,  vice-président  du  Conseil,  ingénieur,  Liège. 

A.  Ainclin,  secrétaire  du  Conseil,  directeur  général  au  Ministère  de 
l’industrie  et  du  travail. 

A.  Van  Winxlenhovcn,  secrétaire  du  Conseil,  chef  de  division  au 
Ministère  dos  affaires  étrangères. 

Conseil  supérieur  des  Torêts. 

MM.  le  D""  llcynen,  vice-président  du  Conseil,  vice- président  de  la  Chambre 
des  représentants,  Bertrix. 

de  Séhille,  ingénieur,  Bruxelles. 

Conseil  supérieur  d’hygiène  publique. 

MM.  Vergote,  gouverneur  du  Brabant,  président  du  Conseil. 

Depaii’e,  vice-président,  Bruxelles. 

le  D"'  Vleminckx,  membre  ff.  de  secrétaire,  Bruxelles. 

Conseil  supérieur  du  travail. 

MM.  Cooreman,  président  du  Conseil,  membre  do  la  Chambre  des  représen- 
tants, Gand. 

Van  CleeinpuLlc,  vice-président  du  Conseil,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  Gand. 

Morel  de  Boucle-Sainl-Denis,  vice-président  du  Conseil,  industriel,  Gand. 

Cavrot,  vice-président  du  Conseil,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, LaHestre. 

Julin,  secrétaire-adjoint  du  Conseil,  chef  de  division  au  Ministère  de 
l’industrie  et  du  travail. 

Emile  Ver  llees,  chef  de  division  à l’Office  du  travail. 

Dispensaire  antituberculeux  d’Ixelles. 

MM.  Émile  Duray,  président  de  la  Commission  de  contrôle  du  dispensaire, 
conseiller  provincial  du  Brabant. 

le  D''  Cuissez,  médecin  en  chef  du  dispensaire. 

le  !)'■  Guelton,  membre  de  la  Commission  de  contrôle  du  dispensaire, 
conseiller  communal. 

Fédération  belge  des  Unions  professionnelles  de  pharmaciens,  Bruxelles. 

MM.  Gilliaux,  président  de  la  Fédération. 

.1.  Brengelmans,  secrétaire. 
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Fodéraüon  vélérinairc  de  Iklgiquc. 

MM.  Augustin  André,  médecin-vétérinaire,  président  de  la  Fédération,  direc- 
teur de  l’abattoir  de  Charleroi. 

Louis  ilansoulle,  médecin-vétérinaire,  vice-président  de  la  Fédération, 
directeur  de  l’abattoir  de  Verviers. 

OEuvre  des  tuberculeux  de  l’arrondissement  de  Verviers. 

MM.  .1.  Guslin,  président  de  l’œuvre, 
le  D*’  II.  Cliarlicr,  secrétaire. 

Patronage  des  enfants  moralement  abandonnés  et  des  condamnés  libérés. 
(Arrondissement  de  Tongres.) 

MM.  Joseph  Slegcrs,  juge  au  tribunal  de  1™  instance  de  Tongres. 

Georges  Meyers,  avocat,  Tongres. 

Société  anonyme  du  canal  et  des  installations  maritimes  de  Bruxelles. 

MM.  Ferd.  de  Schryver,  ingénieur  en  chef-directeur  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  de  la  Société,  Bruxelles. 

Jules  Zone,  ingénieur  principal,  sous- directeur,  Bruxelles. 

Société  anonyme  : Le  Foyer  schaerbeekois. 

MM.  Beaurain,  conseiller  communal  de  Schaerbeek. 

Bertrand,  échevin,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Société  belge  de  chirurgie,  Bruxelles. 

M.  le  D*'  II.  Verneuil,  président  de  la  Société,  chirurgien  de  l’hôpital  de 
Saint- Josse-ten-Noode. 

Société  belge  de  dermatologie  et  de  sypbiligraphie,  Bruxelles. 

MM.  le  D’’  L.  Cruyl,  président  de  la  Société,  Gand. 

le  D'"  E.  üc  Smet,  professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 

Société  belge  de  géologie,  de  paléontologie  et  d’hydrologie,  Bruxelles. 

MM.  le  D"'  Victor  Jacques,  secrétaire  général  de  la  Société  d’anthropologie  de 
Bruxelles. 

Ad.  Kcmna,  hydrologue,  directeur  de  la  » Water-Works  Anvers. 
Edm.  Bahir,  Bruxelles. 

E Vanden  Broeck,  secrétaire  général  de  la  Société,  conservateur  au 
Musée  d'histoire  naturelle,  Bruxelles. 

le  D*"  Valide  Wiele,  Bruxelles. 
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Société  belge  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  Uruxelles. 

MM.  le  D*"  Ch.  .lacobs,  Bruxelles, 
le  D'’  II.  KeilTer,  Bruxelles, 
le  D*’  J.  Ilenrotay. 

le  D*’  Ch.  Borreman,  secrétaire  général  de  la  Société,  Bruxelles. 

le  D‘‘  Y.  Van  Campenhout. 

le  D'"  II.-E.  Nisot-Wuyts,  Bruxelles. 

Société  belge  de  neurologie,  Bruxelles. 

MM.  le  D''  Crocq,  secrétaire  général  de  la  Société,  professeur  agrégé  à l’Uni- 
versité de  Bruxelles,  médecin  en  chef  de  la  maison  de  santé  d’Uccle. 

le  D''  Decroly,  médecin  directeur  de  l’Institut  d’enseignement  spécial  de 
Bruxelles. 

Société  belge  des  ingénieurs  et  des  industriels,  Bruxelles. 

M.  Th.  Verstraeten,  ancien  ingénieur  en  chef  du  Service  des  eaux  de  la 
ville  de  Bruxelles. 

Société  belge  d’otologie,  de  laryngologie  et  de  rhinologie,  Bruxelles. 

MM.  le  D*’  Capart,  père,  Bruxelles. 

le  D’'  Delsaux,  secrétaire  général  de  la  Société,  Bruxelles, 
le  D'’  Eeman,  Gand. 
le  Hennebert,  à Bruxelles. 

le  D*'  L.  Querton,  assistant  à l’Institut  de  physiologie,  Bruxelles, 
le  D'’  Trélrôp,  Anvers. 

Société  belge  d’urologie,  Bruxelles. 

MM.  le  D’’  Joseph  de  Reersmaecker,  président  de  la  Société,  Anvers, 
le  D*"  Ant.  d’Haenens,  secrétaire  général,  Bruxelles. 

Société  centrale  d’architecture  de  Belgique. 

M.  Franz  De  Veslcl,  président  de  la  Société,  architecte,  professeur  à l’Aca- 
démie royale  des  beaux-arts  de  Bruxelles. 

G.  Anciaux,  secrétaire  de  la  Société,  architecte,  conducteur  principal 
du  Service  d’hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles,  directeur  des  écoles  de 
plomberie,  d’installations  de  gaz  et  de  zinguerie,  Bruxelles. 

Société  de  médecine  légale  de  Belgique,  Bruxelles. 

MM.  le  D''  Gabriel  Corin,  président  de  la  Société,  Liège. 

le  D‘‘  Gamillc  Jloreau,  secrétaire  général  de  la  Société,  Charleroi. 
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Société  de  médecine  mentale  de  Belgique. 

MM.  le  D''  De  Doeck,  professeur  à l’Université  de  Bruxelles, 
le  D''  Massant,  secrétaire  de  la  Société,  Charleroi. 

Société  de  médecine  vétérinaire  d’Anvers. 

M.  Cam.  J.  Verlinde,  médecin- vétérinaire,  Anvers. 

Société  de  médecine  vétérinaire  de  la  Flandre  occidentale. 

MM.  Limbourg,  inspecteur-vétérinaire,  Bruges. 

Decaeslecker,  inspecteur- vétérinaire,  Ypres. 

Société  de  médecine  vétérinaire  de  la  province  de  Liège. 

M.  E.  Bastin,  médecin-vétérinaire  agréé,  Huy. 

Société  de  pharmacie  d’Anvers. 

MM.  Daels,  pharmacien,  Anvers. 

Haazen,  pharmacien,  Anvers. 

Société  de  salubrité  publique  et  d’hygiène  de  la  province  de  Liège. 

MM.  Biefnol,  ingénieur  de  la  ville  de  Seraing. 
le  Bienfait,  Liège, 
le  D''  G.  Chauvin,  Liège. 

Emile  Demany,  architecte,  Liège. 

Iloven,  chef  de  bureau  à l’état  civil  de  Liège, 
le  D'’  Gustave  .lorissenne,  Liège. 

Questienne,  ingénieur,  Liège, 
le  D*'  Fr.  Schoofs,  Liège. 

Société  internationale  pour  la  prophylaxie  de  la  syphilis  et  des  maladies 
vénériennes,  Bruxelles. 

M.  le  D''  Dubois- Ilavenilh,  Bruxelles, 

'Société  médicale  belge  de  dentisterie,  Bruxelles. 

M.  le  D’’  .Tilles  Gombault,  président  de  la  Société,  Rœulx. 

Société  médicale  de  dentisterie  de  la  Campine,  Arendonck. 

MM.  le  D'"  L.  Verhoeven,  président  de  la  Société,  Arendonck. 
le  D''  F.  Bommens,  Turnhout. 
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Société  médicale  liégeoise  de  dentisterie,  Liège. 

M.  le  D®  Walle,  président  de  la  Société,  Herstal. 

Société  médico-chirurgicale  d’Anvers. 

MM.  le  D‘'  Sano,  président  de  la  Société,  Anvers, 
le  D''  Ley,  Anvers, 
le  D*’  Vandevelde,  Anvers. 

Société  médico-chirurgicale  de  Liège. 

M.  le  D^'  Charles  Ganter,  président  de  la  Société,  Liège. 

Société  médico-chirurgicale  du  Brabant,  Bruxelles. 

M.  le  D®  Tournay,  président  de  la  Société,  Bruxelles, 
le  D'’  Th.  Huyberechts,  vice-président,  Bruxelles, 
le  D'’  Lamelle,  secrétaire  général,  Bruxelles, 
le  Slrauwen,  Auderghem. 
le  D‘‘  Van  Langendonck,  Bruxelles. 

Société  royale  de  médecine  publique,  Bi-uxelles. 

MM.  le  D*"  Barbier,  Liège. 

U . Labo,  professeur  à l’École  de  médecine  vétérinaire  de  l’État,  Cureghem. 
le  D^'  Van  Cleemputte,  Mont-Saint-Amand. 

le  D®  V.  Desguin,  échevin  tf.  de  boui'gmestre  de  la  ville  d’Anvers, 
le  D’’  Cousot,  Diuant. 

le  D®  P.  Ilouyet,  secrétaire  de  la  Commission  médicale  de  Huy. 
le  D.  F.  Quinlin,  Leuze. 
le  D*’  Garnier,  Ostende. 

le  D®  Ballieux,  secrétaire  du  Cercle  provincial  d’Anvers. 

Société  royale  de  pharmacie  de  Bruxelles. 

MM.  A.  Derneville,  président  de  la  Société,  pharmacien,  Bruxelles. 

A.  Duyk,  secrétaire  général  de  la  Société,  chimiste  attaché  à l’Admi- 
nistration des  contributions  directes,  douanes  et  accises,  au  Ministère 
des  finances  et  des  travaux  publics. 

Société  royale  des  sciences  médicales  et  naturelles,  Bruxelles. 

MM.  le  D‘‘  Jean  Demoor,  Bruxelles. 

le  D®  E.  De  Smel,  professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 
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Union  des  ingénieurs  sortis  des  écoles  spéciales  de  Louvain. 

M.  Leon  Hubert,  membre  do  la  Chambre  des  représentants,  Chimay 

Université  libre  de  Bruxelles. 

MM.  le  professeur  D'‘  Édouard  t)e  Smet. 
le  professeur  Alpb.  Van  Engclen. 
le  professeur  D"'  .lean  Demoor. 

Université  de  Gand. 

MM.  le  professeur  D""  Van  Ermengem. 
le  professeur  D‘‘  Verslraeten. 

Université  de  Liège. 

MM.  le  professeur  D‘‘  Firket. 

le  D''  Corin,  chargé  de  cours. 

' le  professeur  Mahaim. 

le  professeur  A.  Jorissen. 
le  professeur  D*'  F.  Pulzeys. 

Université  catholique  de  Louvain. 

MM.  le  professeur  D’’  Blas. 
le  professeur  D’’  Denys. 
le  professeur  D‘‘  Lemaire. 


CHILI. 

Conseil  supérieur  d’hygiène  publique. 

MM.  le  D'’  Luis  G.  Middlelon. 

le  D''  Eduardo  Garcia  Collao. 

DANEMARK. 

Bureau  des  statistiques  de  l’État. 

M.  Michael  Koefoed,  “chef  de  bureau  au  Bureau  des  statistiques,  membre 
du  Conseil  supérieur  des  contributions,  Copenhague. 

Institut  sérotbérapeutique  de  l’État  danois. 

M.  le  D‘'  Tb.  Madsen,  directeur  du  laboratoire  do  l’Institut,  Copenhague. 
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Société  des  ingénieurs  civils  de  Danemark,  Copenhague. 

M.  A.  B.  lleck,  capitaine  du  génie,  directeur  de  la  Société. 

Université  de  Copenhague  (Faculté  de  médecine). 

MM.  le  professeur  Knud  Faber. 

le  professeur  Johannes  Fibiger. 


ESPAGNE. 

Barcelone. 

M.  le  D*"  Victor  Soley  y Gely,  médecin  municipal. 

Madrid. 

M.  le  D""  César  Cliicote,  directeur  du  laboratoire  municipal. 
Valladolid. 

M.  le  D*'  Eugenio  Miinoz  Ramos,  directeur  du  laboratoire  municipal. 
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Académie  d’hygiène  de  Catalogne,  Barcelone. 

M.  le  D‘‘  Victor  Soley  y Gely,  médecin  municipal. 


Commission  provinciale  des  hôpitaux  de  Valladolid. 

MM.  le  professeur  Yeronimo  Gavilàn,  directeur  du  Service  médical. 

le  professeur  Eugenio  Munoz  Ramos,  directeur  du  Service  pharma- 
ceutique. 


FRANCE. 


Administrations  départementales  : 

Département  de  l’Aisne. 

M.  Loncq,  chef  de  la  1™  division  de  la  Préfecture,  secrétaire  du  Conseil 
départemental  d’hygiène,  Laon. 

Département  du  Nord. 

MM.  le  D"'  Calmette,  professeur  à la  Faculté  de  médecine,  directeur  de  l’In- 
stitut Pasteur  de  Lille. 

le  D‘‘  Breton,  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 
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MM.  le  D"'  Tliibaul,  inspecteur  de  la  Salubrité  publique  dans  le  département 
du  Nord. 

Monsarrat,  vétérinaire  départemental,  chef  du  Service  des  épizooties  de 
Lille. 

Guérin,  médecin  vétérinaire,  chef  du  laboratoire  des  sérums  et  vaccins 
à l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

Rolanls,  chef  du  laboratoire  d’hygiène  à l’Institut  Pasteur  de  Lille. 
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Administrations  municipales  ; 

Besançon. 

M.  Jeannot,  directeur  de  la  voirie,  des  eaux  et  de  l’assainissement  de  la 
ville. 

Bordeaux. 

M.  le  D''  Mauriac,  inspecteur  général  honoraire  de  la  salubrité  de  la  ville, 
membre  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Gironde. 

Le  Havre. 

M.  le  D"'  Poitevin,  directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène. 

Lille. 

M.  le  D‘‘  Ford.  Staes-Brame,  directeur  de  l’Office  sanitaire  de  la  ville. 
Marseille. 

M.  Henri  de  Monlricher,  ingénieur  des  mines,  président  de  la  Société  scien- 
tifique industrielle,  membre  du  Conseil  départemental  et  du  Bureau 
municipal  d’hygiène. 

Paris. 

MM.  Navarre,  conseiller  municipal, 

Ernest  Moreau,  conseiller  municipal. 

Sohier,  conseiller  municipal. 

Paris,  conseiller  municipal. 

Bechmann,  ingénieur  en  chef  dos  eaux  et  égouts  de  la  ville  de  Paris, 
le  D*'  Bertillon,  chef  de  la  Statistique  municipale. 

Juilleral,  chef  du  Bureau  de  l’assainissement  de  l’habitation. 

Lœwy,  ingénieur  chargé  du  Service  des  irrigations  de  la  ville. 
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MM  le  D''  A. -J.  Martin,  inspecteur  général  de  rassainissoment  et  de  la 
salubrité  de  l'habitation,  chef  des  Services  techniques  du  Bureau 
d’hygiène  de  la  ville. 

Masson,  inspecteur  général  des  égouts  et  des  travaux  sanitaires  de  la 
ville. 

•k 
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Académie  de  médecine,  Paris. 

MM.  le  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l’Institut, 
président  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

le  D’’  .losias,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
le  D''  Perier. 

le  D''  A.  Robin,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
le  D''  Vallin. 

Biarritz-Association  : Société  des  sciences,  lettres  et  arts. 

M le  D''  Lobit,  secrétaire  général  de  la  Société. 

Chemins  de  fer  de  l’État,  Paris. 

M.  le  D‘‘  Redard,  médecin  en  chef  du  réseau. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est,  Paris. 

M.  Lemercier,  inspecteur  du  matériel  roulant  de  la  Compagnie. 

Compagnie  internationale  des  wagons-lits  et  des  grands  express  euro- 
péens, Paris. 

MM.  Gain,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie. 

Doassans,  ingénieur  en  chef  adjoint. 

Conseil  central  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  du  Nord. 

M.  le  D’'  Thibaut,  secrétaire  général  du  Conseil,  inspecteur  de  la  salubrité. 

Conseil  départemental  d’hygiène,  Paris. 

MM.  le  D‘‘  Thoinot. 
le  D'’  Bordas, 
le  D‘‘  A. -J.  Martin. 

Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
Paris. 


M.  Bcchmann,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  membre  du 
Conseil. 
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Écolo  nationale  vétérinaire  de  Lyon. 

M.  le  professeur  Arloing. 

Société  centrale  des  arcliiteetos  français,  Paris, 

MM.  L.-C.  Lacan,  architecte,  Paris. 

Charles  Lucas,  architecte,  Paris. 

Société  de  médecine  publique  et  do  génie  sanitaire  de  Paris. 

MM.  le  D*"  Lelulle,  président  de  la  Société, 
le  D*'  A. -J.  Martin,  secrétaire  général, 
le  D’’  A.  Faivre,  archiviste-bibliothécaire. 

Société  des  architectes  diplômés  par  le  Gouvernement,  Paris. 

M.  Louis  Bonnier,  ancien  président  de  la  Société,  Paris. 

Société  des  conducteurs,  contrôleurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  Paris, 

M.  Shilbert,  membre  honoraire. 

Société  des  gens  de  science,  Paids. 

M.  le  D''  Foveau  de  Courmelles,  ancien  président  de  la  Société,  membre  du 
Comité. 

Société  d’hygiène  de  l’enfance,  Paris. 

MM.  le  D‘‘  Féli.v  Brémond,  rédacteur  en  chef  de  V Hygiène  légale,  membre  de 
la  Commission  des  logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris. 

le  D''  Foveau  de  Courmelles,  Paris. 

Société  du  Musée  social,  Paris. 

M.  Louis  Variez,  avocat,  correspondant  de  la  Société,  Gand  ^Belgique). 

Société  épidémiologique  et  service  ozonomé+rique  de  France,  Paris. 

MM.  le  D‘‘  Félix  Brémond,  président  de  la  Société,  rédacteur  en  chef  de 
V Hygiène  légale,  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres 
de  la  ville  de  Paris. 

le  D''  Foveau  de  Courmelles,  secrétaire  général  de  la  Société,  Paris. 

Société  française  d’hygiène,  Paris. 

MM.  Gréhant,  président  honoraire  de  la  Société,  professeur  au  Musée  d’his- 
toire naturelle,  Paris. 
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MM.  le  D'  Félix  Brémond,  vice-président,  rédacteur  en  chef  de  V Hygiène 
légale,  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres  de  la  ville 
de  Paris. 

le  D'  Fovcau  de  Courmclles,  vice-président,  Paris, 
le  D''  Suarez  de  Mendoza,  Paris. 

Société  internationale  des  études  pratiques  d’économie  sociale,  Paris. 

M.  Armand  Julin,  directeur  au  Ministère  de  l’industrie  et  du  travail, 
Bruxelles. 

Société  médicale  des  praticiens,  Paris. 

M.  le  D'"  Foveaii  de  Courmelles,  Paris. 

Syndicat  central  des  chimistes  et  essayeurs  de  France,  Paris. 

M.  Ferdinand  Jean,  chimiste,  Paris. 

Syndicat  professionnel  de  la  Presse  scientifique,  Paris. 

M.  le  D’'  Félix  Brémond,  président  du  Syndicat,  rédacteur  en  chef  de 
l’Hygiène  légale,  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres 
de  la  ville  de  Paris. 

Université  de  Montpellier. 

M.  A.  Benoist,  recteur  et  président  du  Conseil  de  TUniversité. 

Université  de  Paris. 

MM.  Alglave,  professeur  à la  Faculté  de  droit. 

Brouardel,  professeur  à la  Faculté  de  médecine. 

Blanchard,  professeur  à la  Faculté  de  médecine. 

Cliabrié,  professeur  à la  Faculté  des  sciences. 

Gariel,  professeur  à la  Faculté  de  médecine. 

Grimbert,  agrégé  près  l’Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

Langlois,  professeur  à la  Faculté  de  médecine. 

Université  de  Toulouse. 

M.  le  D'  Guiraul,  professeur  d’hygiène  à la  Faculté  de  médecine. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  COLONIES. 

Walter  A.  Craven,  Esq.,  inspecter  of  Nuisances  under  the  Canal  Boatsi 
and  Drugs  Act,  Bath  Urban  Sanitary  Authority,  Bath.  * 
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Beckenham  : Coitncil  Offices. 

William  ïhornley,  Esq.,  Saiiitary  inspecter,  Beckenham. 

Bury  (Lancashire). 

John  Ilaworth,  Esq.,  inspecter  of  Nuisances  of  the  County  Borough  of 
Bury. 

CovENTRY  : Sanitary  Committee  of  the  City  Councü. 

D*"  Ernest  lingh  Snell,  Medical  Officer  of  Health  of  the  Committee. 

Halifax. 

D''  James  T.  Neeck,  Medical  Officer  of  Health  to  the  Borough  of  Halifax. 

Londres  ; Public  Health  Heyartment. 

D""  Collingridge,  Medical  Officer  of  Health  of  the  City. 

Westminster. 

R.  Woolley  Walden,  Esq. 

N -G.  Thomas,  Esq. 

D*'  Francis-J.  Allan,  D.  P.  H,,  F.  R.  S.  E.,  Medical  Officer  of  Health  of 
the  City. 
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Association  of  Medical  OfFicers  of  Schools,  London. 

D’’  Christopher  Childs. 

Belford  College  for  Women,  London. 

D''  Francis  J.  Allan,  D.  P.  H.,  F.  R.  S.  E.,  Medical  Officer  of  Health  of 
the  City  of  Westminster. 

Rritish  gynæcological  Society,  London. 

D''  Jameson  John  Macan,  M.  A. 

British  Medical  Association,  London. 

D’’  G.  E.  Shultlcworlh. 

D‘‘  G.  II.  W.  Parkinson. 

Charing  Cross  Hospital  Medical  School,  London. 


D''  Il  Timhrcll  Bulslrode. 
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Epidemiological  Society,  London. 

Professor  D''  W.  H.  Corfickl,  M.  A.,  M.  D.  Oxon,  F.  R.  C.  P.,  President 
of  the  Society. 

Sir  Patrick  Manson,  K.  C.  M.  G.,  F'.  R.  S.,  M.  D.,  cx-President  of  the 
Society. 

D®  Christopher  Childs. 

D''  Monckton  Copeman,  F.  R.  S. 

D®  E.  W.  Goodall. 

D"'  F.  George  Mivart. 

D®  Arthur  Newsholme. 

G.  F.  II.  Nuttall. 

D'  II.  Timhrell  Bulstrode. 


Incorporated  Society  of  Medical  Officers  of  Health. 

D®  Francis  John  Allan,  F.  R.  S.  E.,  D.  P.  H.,  F.  S.  S.,  Medical  OfRcer 
of  tlealth  to  the  City  of  Westminster. 

Institution  of  Mechanical  Engineers,  London. 

M.  Evence  Coppée. 

Jewish  Board  of  Guardians  of  the  Sanitary  Committee,  London. 

A.  E.  Franklin,  Esq.,  Treasurer. 

King’s  College,  London. 

Professer  D®  W.  J.  Simpson. 


Mansion  House  Council  on  the  dwellings  of  the  Poor,  London.  * 

i 


Arthur  Ellis  Franklin,  Esq. 

W.  F.  Craies,  Esq.,  honorai'y  Secretary  of  the  Council. 
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National  Health  Society,  London. 

• Sir  James  Crichton  Browne,  M.  D.,  F.  R.  S. 

Uueen’s  College  of  Cork. 

D®  Donavan. 


Royal  College  of  Edinburgh  (School  of  Medicine). 


D®  James  Taylor  Grant,  Locturer  on  Bacteriology. 
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Iloyal  College  oi'  Surgeons  in  Ireland. 

Sir  C.  A.  Cameron,  R.  C.  S.  I. 

Royal  College  oi'  Veterinary  Surgeons,  Edinburgh. 

W.  Owen  Williams,  Esq.,  President 

Royal  Inslilute  of  British  Architecls,  London. 

.lohn  Slaler,  Esq.,  Vice-President  of  the  Institute. 

Thos.  W.  CuUer,  Esq.,  F.  R.  I.  B.  A.,  F.  San.  I.,  Ai’chitect. 

Royal  Institute  of  Public  Health,  London. 

D‘‘  William  R.  Smith,  D.  Sc.,  D.  P.  H.,  F.  R.  S.  E.,  President  of  the 
Institute,  Professer  to  the  King’s  College. 

B.  Anningson,  Esq.,  M.  R.  C.  S.,  L.  R.  C.  P.,  Medical  OfRcer  of  Health, 
Cambridge. 

E.  G.  Annis,  Esq.,  M.  R.  C.  S.,  L.  R.  C.  P.,  Medical  OfRcer  of  Health, 
Greenwich. 

D*"  Samuel  Agnew,  Medical  OfRcer  of  Health,  Armagh,  Ireland. 

.1.  Drew  Harris,  Esq.,  M.  B.,  D.  P.  H.,  medical  OfRcer  of  Health,  Sun- 
nyside,  Cowley  Hill,  St.  Helens  Lanes. 

Professer  Antony  Roche,  Esq.,  M.  R.  C.  P.  L,  Dublin. 

D*"  E.  H.  Snell,  B.  Sc.,  D.  P.  H.,  Medical  OfRcer  of  Health,  Coventry. 

R.  C.  R.  Tichhorne,  Esq.,  L.  L.  D.,  Dublin. 

Henry  Whitaker,  Esq.,  M.  D.,  D.  P.  H.,  Medical  OfRcer  of  Health, 
Belfast. 

D''  W.  T.  C.  Woodforde,  Medical  OfRcer  of  Health  for  the  Berkshire 
combined  Districts  Oak-Bank,  Speneirswood,  Reading. 

Royal  medical  and  chirurgical  Society,  London. 

Professer  D’’  W.  II.  Corfiehl,  M.  A.,  M.  D. 

Sir  Patrick  Manson,  K.  C.  M.  G.,  F.  R.  S.,  M.  D.,  C.  M.,  LL.  D.,  Physi- 
cian  to  the  Seamen’s  Hospital,  Lecturer  on  Tropical  Medicine  at 
S*'  George’s  Hospital. 

Sanitary  Inspeclors  /Association,  Westminster. 

Isaac  Young,  Esq.,  President  of  the  Council,  Battersea,  London. 

George  IL  Anderson,  Esq.,  Vice-President,  Middlesbrough,  Y^orkshirc. 
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Sanitary  InsliluLc,  London. 

T.  W.  Alclvvinckle,  Esq.,  F.  R.  I.  B.  A.,  member. 

A.  W.  Blylh,  Esq.,  M.  R.  G.  S.,  member. 

D*'  C.  Childs,  Esq.,  M.  A.,  D.  P.  H.,  member. 

T.  VV.  Culler,  Esq.,  F.  R.  I.  B.  A.,  member. 

D''  J.  Lane  NoUer,  M.  A.,  R.  A.  M.  G.,  member. 

S.  Rideal,  Esq.,  D.  Sc.,  F.  I.  G.,  member. 

D''  J.  F.  .f.  Sykes,  member. 

South  Eastern  and  Chatham  Railvvay. 

G.  Uylborck,  agent  général  de  la  Gompagnie  pour  la  Belgique, 
Bruxelles. 

University  College  London. 

Professer  D''  W.  H.  Corfield,  M. 

University  of  Adélaïde  (Australie). 

D‘'  Drummond  Morier. 

University  of  Birmingham. 

Professor  D’’ A.  Bostock-ITill,  D.  P.  H. 

Professer  Percy  F.  Frankland,  Ph.  D.,  F.  R.  S. 

University  of  Bombay  (Asie). 

Major  C.  H.  L.  Meyer,  M.  D.,  B.  S.,  M.  R.  G.  S.,  I.  M.  S. 

University  of  Cambridge. 

D'"  Georges  F.  N.  Nuttall,  Ph.  D.,  University  Lecturer  in  Bacteriology 
and  préventive  Medicine,  editor  of  the  Journal  of  Hygiene. 

Professor  D‘'  G,  S.  Woodhead,  M.  A. 

University  of  Edinburgh. 

Professer  Charles  Hunier  Stewart,  M.  B.,  D.  Sc. 

University  of  Glasgow. 

Professor  D’’  John  Glaister,  D.  P.  H. 

University  of  Saint  Andrews  (Écosse) . 

D''  David  Fraser  Harris,  B.  Sc.,  Lecturer  on  Physiology  to  the  Uni- 
versity. 
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Universily  ol‘  Sidney  (Auslralie). 

D''  James  Froiule  Flashman,  B.  A.,  Cli.  M.,  gi’aduate  to  the  University. 

GRÈCE. 

Athènes. 
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hospices  et  de  la  bienfaisance  de  la  ville  de  Bruxelles,  administrateur  de  la 
Société  des  habitations  à bon  marché  de  l’agglomération  bruxelloise,  etc., 
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Saint-Gilles  -Bruxelles . 

Lignières,  Josepb-Léon-Marcel,  directeur  de  l’Institut  national  de  bactério- 
logie, Santa-Fé,  4299  (Buenos-Ayres). 

Limbourg,  inspecteur-vétérinaire,  Bruges. 

Limper,  Fr.,  docteur  en  médecine,  Gelsenkirchen. 

Lindemann,  docteur  en  médecine,  Saarbrücken. 

Link,  docteur  en  médecine,  Osterburken  (Baden). 

M^“  Lipinska,  doctoresse  en  médecine,  Montparnasse,  Paris. 

MM.  Livache,  ingénieur  civil  des  mines,  rue  de  Grenelle,  24,  Paris. 

Llorenle,  Malos-Viccnle,  directeur  de  l’Institution  microbiologique  et  de 
sérothérapie  de  Madrid,  médecin  de  la  famille  royale  d’Espagne,  rue 
Ferraz,  9,  Madrid. 

Loacza,  A. -A.,  docteur,  professeur  à l’École  de  médecine  et  à l’Institut 
médical  du  Mexique. 

Lobit,  docteur  en  médecine,  secrétaire  général  de  la  « Biarritz  Association  » 
(Société  des  sciences,  lettres  et  arts),  chalet  Francezon,  Biarritz. 

Lode,  Aloïs,  docteur  en  médecine,  professeur  d’hygiène  à l’Université 
d’Innsbruck. 

Lœlller,  F.,  docteur,  conseiller  intime  de  médecine,  recteur  de  l’Université 
de  Greifswald,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène. 

Lœwy,  attaché  au  Service  des  eaux  et  de  l’assainissement  de  la  ville  de  Paris. 

Loir,  A.,  docteur  en  médecine,  rue  Taitbout,  36,  Paris. 

Loiseau,  Oscar,  directeur  général  de  la  Société  anonyme  G.  Dumont  et  frères. 
Sclaigneaux. 

Lomry,  Pierre-François,  docteur  en  médecine,  Bovigny  (Luxembourg). 

Loncq,  chef  de  la  P’“  division  à la  Préfecture  de  Laon. 

Loncq,  Émile,  secrétaire  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  rue  de  la 
Plaine,  6,  Laon. 

Loonljens,  Joseph,  docteur  en  médecine,  rue  des  Foulons,  21,  Bruxelles. 

Lucas,  Charles,  architecte,  rue  de  Dunkerque,  23,  Paris. 

Liicel,  Adrien,  médecin  vétérinaire,  Courtenay  (Loiret). 
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MM.  Ludwig',  K.,  docteur  en  médecine,  Vice-Prilsident  des  Oberstcn  Sanitats- 
rates,  Professor  für  angewaridte  medizinische  Cliemie  an  dcr  Universltilt, 
Vienne. 

Luel)l)crt,  Anton,  médecin  en  chef  en  retraite  de  l’armée  coloniale  allemande. 
Institut  d’hygiène  de  la  ville,  Hambourg. 

Lust,  Acliille,  docteur  en  médecine,  place  Liedts,  32,  Schaerbeek. 

Lusl,  Eugène,  docteur  en  médecine,  médecin  de  la  Laiterie  maternelle  de 
Bruxelles,  médecin  en  chef  d’ambulance  de  la  Croix-Rouge  de  Belgique, 
rue  delà  Limite,  27,  Schaerbeek. 

Mahille,  A’alère,  maiti’e  de  forges,  Mai'iemont. 

Macan,  .lameson,  .John,  docteur  en  médecine,  D.  P.  H.,  Cheam,  Surrey. 

MacCarlliy,  D.  J.,  docteur  en  médecine,  Pine  Street,  1342,  Philadelphie. 

Mac  Caw,  Waller,  Major  Surgeon  U.  S.  Army  Washington  D.  G.,  Surgeon 
General’s  Office,  War  Department,  Washington,  U.  S. 

.Mac  Culloch,  Thomas,  médecin-major  de  l’armée  anglaise,  Victoria  street, 
68,  London,  S.  W. 

Madsen,  Th.,  docteur  en  médecine,  directeur  du  laboratoire,  Institut  séro- 
thérapeutique  de  l’Etat,  Copenhague. 

Maenhout,  .Iules,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Lemberge. 

ftlaestsaïul,  J.,  échevin,  à Copenhague. 

Maggiora,  Arnaldo,  professeur  ordinaire  d’hygiène  à l’Université  royale  de 
Modène,  président  de  la  Faculté  de  médecine,  membi’e  du  Conseil  supérieur 
de  la  santé  publique  du  royaume,  Modène. 

Mahaim,  docteur  en  médecine,  professeur  à l’Université  de  Lausanne,  Céry- 
lez-Lausanne. 

Maliaim,  Ernest,  professeur  à l’Université,  rue  du  Paradis,  71,  Liège. 

.Mahiels,  .A.rmand-Constant,  ingénieur  civil,  chaussée  de  la  Hulpe,  170, 
Boitsfort. 

Mahillon,  médecin  de  la  Caisse  générale  d’épargne  et  de  retraite,  rue  Fossé 
aux  Loups,  Bruxelles. 

Mailliet,  T.,  inspecteur  général  à l’administration  des  ponts  et  chaussées,  au 
Ministère  des  finances  et  des  travaux  publics,  Bruxelles. 

Maingie,  Louis,  actuaire  de  la  Société  des  Assurances  générales  belges 
(boulevard  de  la  Senne],  membre  do  l’Association  des  actuaires,  Bruxelles. 

Mairie  de  Bordeaux. 

M.  Makin,  .lohn,  Sanitary  and  Canal  Boats  inspector  Willensden  Urban  district 
Council,  Middlescx,  Associate  of  the  Sanitary  Institute,  West  Ella  Rd. 
Starlesden,  18,  Londres  N.  W. 
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MM.  Malaise,  C.,  professeur,  membre  de  l’Académie  l'oyale  des  sciences  de 
Belgique,  rue  Latérale,  Gembloux. 

Malvoz,  docteur  en  médecine,  directeur  de  l’Institut  provincial  de  bactério- 
logie de  Liège. 

Mangianli  (chevalier  Ezio),  médecin-major,  professeur  à l’Ecole  d’application 
du  service  de  santé,  Florence. 

Manicatidc,  M.,  docteur  en  médecine,  professeur  agrégé  de  la  clinique  infan- 
tile à.  l’Université  de  Jassy  (Roumanie). 

Manolescu,  N.,  professeur,  docteur,  directeur  général  du  service  sanitaire  au 
IMinistère  de  l’intérieur  de  Roumanie,  Bucharest. 

Sir  Manson,  Patrick,  M.  D.,  G.  M.  G.,  Home  Office,  Londres. 

MM.  Marboulin,  Félix,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  chef  adjoint  du  Service 
chimique  à l’observatoire  municipal  de  Montsouris,  boulevard  Saint-Michel, 
78,  Paris. 

Mardi,  Lucien,  chef  de  la  statistique  générale  de  France,  rue  de  l’Université, 
221,  Paris  (VIP). 

Marchant,  Auguste,  industriel,  quai  du  Commerce,  9,  Bruxelles. 

Marchese,  Nicolas,  médecin  provincial,  Alexandrie  (Italie). 

Marchoux,  docteur  en  médecine  au  Sénégal. 

Maréchal,  Herman,  docteur  en  médecine,  rue  Tanixhe,  12,  Bressoux. 

.Markl,  Gottlieb,  K.  K.  Seesanitats-Inspektor,  via  Sanita,  1,  Trieste. 

-Marmoreck,  Alexandre,  docteur  en  médecine,  chef  de  laboratoire  à l’Institut 
Pasteur,  rue  Honoré  Chevalier,  7,  Paris 

Martel,  inspecteur  des  Services  sanitaires,  rue  Michel  Chasles,  51,  Paris. 

Martel,  E.-A.,  spéléologue,  secrétaire  général  delà  Société  de  spéléologie, 
Paris. 

Martin,  A. -J.,  docteur  en  médecine,  inspecteur  général  de  l’assainissement 
et  de  la  salubrité  de  l’habitation,  chef  des  Services  techniques  du  bureau 
d’hygiène  de  la  ville  de  Paris,  etc.,  rue  Gay-Lussac,  3,  Paris. 

Martin,  Alfred,  président  de  la  Commission  médicale  provinciale  de  Mons, 
Framei'ies. 

Martin,  G.,  médecin  de  régiment  de  P®  classe,  avenue  Michel-.\nge,  81, 
Bruxelles. 

Martin,  Isidore,  docteur  en  médecine,  boulevard  ad  Aquam,  9,  Namur. 

Martin,  Imuis,  médecin  résident  de  l’hôpital  Pasteur,  rue  de  Vaugirard,  205, 
Paris  (XV®). 

Marx,  docteur,  professeur,  Mylinsstrasse,  59,  Francfort-sur-Mein. 

Mary,  Henry,  pharmacien,  place  Jourdan,  27,  Bruxelles. 
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MM.  Massant,  .losepli,  docteur  en  médecine,  secrétaire  de  la  Société  de  médecine 
mentale  de  Belgique,  boulevard  Defontainc,  19,  Charleroi. 

Massol,  L.,  professeur  à l’Université,  directeur  du  Laboratoire  de  bactério- 
logie et  de  sérothérapie,  Palais  Eynard,  Genève. 

Masson,  L.,  ingénieur,  attaché  au  Service  des  eaux  et  de  l’assainissement  de 
la  ville  de  Paris,  avenue  Parmentier,  22,  Paris. 

Masure,  L.,  secrétaire  de  l’Institut  international  de  bibliographie,  1,  rue  du 
Musée,  Bruxelles. 

Masy,  A -C.-A.,  inspecteur  de  P'®  classe  à l’administration  des  chemins  de  fer, 
rue  Emmanuel  Hiel,  .36,  Schaerbeek. 

Matagne,  docteur  en  médecine,  avenue  des  Courses,  31,  Bruxelles. 

Maukels,  Eugène-Gustave,  architecte,  professeur  du  cours  d’hygiène  du  bâti- 
ment à l’Académie  royale  des  beaux-arts  de  Bruxelles,  rue  Ortélius,  5, 
Bruxelles. 

Maurel,  Edouard,  médecin  principal  de  réserve  de  la  marine,  chargé  de  cours 
à la  Eaculté  de  médecine  de  Toulouse,  rue  Alsace-Lorraine,  10,  Toulouse. 

Jlauriac,  E.,  inspecteur  général  honoraire  des  services  d’hygiène  de  la  ville 
de  Bordeaux,  rue  de  la  Trésorerie,  115,  Bordeaux. 

Mauselen,  Em.,  administrateur  de  la  Société  générale  d’assainissement,  rue 
de  Grammont,  14,  Paris. 

Mayer,  Léopold,  docteur  en  médecine,  aide-chirurgien  à l’hôpital  Saint-Jean, 
rue  du  Boulet,  12,  Bruxelles. 

Meerens,  L.,  président  du  Comité  officiel  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  de  Schaerbeek  et  Saint-Josse- 
ten-Noode,  rue  Joseph  II,  17,  Bruxelles. 

Mélis,  L.,  médecin  de  S.  A.  R.  Ms’’  le  comte  de  Flandre,  médecin  de  la  mai- 
son du  Roi,  rue  d’Idalie,  20,  Bruxelles. 

iMellor,  James,  inspecteur  sanitaire  consultant  du  bourg  do  Prestwich, 
Cheshire. 

Menzel,  Aloïs,  inspecteur  en  chef  de  l’industrie,  Linz  (Autriche). 

Merckel,  Curl,  Bauinspector  der  Baudeputation,  Lcinpfad,  24,  Hambourg. 

Merveille,  Léopold,  docteur  en  médecine,  Chênée. 

.Mesens,  Edmond,  sénateur,  rue  des  Rentiers,  79,  Etterbeek. 

Metchnikoir,  docteur  en  médecine.  Institut  Pasteur,  Paris. 

.Methorst,  H.-W.,  secrétaire  de  la  Commission  centrale  pour  la  statistique, 
la  Haye. 

.Meuleman,  Eugène,  vétérinaire  au  1®’’  régiment  de  guides,  attaché  au  service 
des  écuries  royales,  avenue  de  la  Couronne,  159,  Bruxelles. 

Meiiriol,  Paul,  docteur  ès  lettres.  Sceaux  (Seine). 

.Meusl)urger,  E.,  docteur,  Landes-Regierungsrat  und  Landes-SanitÉits-Refe- 
rent,  Klagenfurt. 
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MM.  Afcyer,  C.-II.-L.,  major,  M.  D.,  B.  S.,  M.  R.  C.  S.,  I.  M.  S.,  Bombay. 

Miclc,  A.,  docteur  en  médecine,  assistant  à l’Université,  rue  Joseph  Pla- 
teau, 33,  Gand. 

Mignot,  Firmin,  ancien  sénateur,  159,  rue  Neuve,  Bruxelles. 

.Milliel,  Guillaume-Edmond,  directeur  général  de  la  régie  fédérale  des 
alcools,  ancien  directeur  du  Bureau  fédéral  de  statistique,  Berne. 

Milos,  Démetre,  docteur  en  médecine,  médecin  du  port,  à Galatz  (Rou- 
manie). 

Mischler,  Ernest,  professeur  à l’Université,  chef  du  Bureau  de  statistique  de 
la  Styrie,  Gratz. 

Jlishima,  Michiyoshi,  Sanitatsrat  und  Direktor  der  schulhygienischen  Abtei- 
lung  des  Kaiserl.  Japan-Unterrichtsministeriums,  Dessauerstrasse,  12i, 
Berlin  S.  W. 

Moeller,  Alphonse,  docteur  en  médecine,  membre  de  l’Académie  royale  de 
médecine,  président  de  la  Commission  médicale  provinciale  de  Bruxelles, 
rue  Moiitoyer,  1 , Bruxelles. 

Moëller,  Nicolas,  docteur  eu  médecine,  médecin  agréé  au  Ministère  du  tra- 
vail, rue  Ortélius,  18,  Bruxelles. 

Moens,  Bernard,  inspecteur  vétérinaire  du  gouvernement,  Neerpelt. 

Moens,  Léon,  pharmacien,  expert-chimiste,  agréé  de  l’Etat  pour  l’analyse 
des  denrées  alimentaires,  Grand’Place,  15,  Malines. 

Monaco,  Ed.,  397,  Corso  Umberto  I,  Rome. 

Monckton-Copeman,  F.,  docteur,  Redcliff  Gardens,  37,  Kensington,  Lon- 
dres S.  W. 

Monmeneu,  José,  docteur  en  médecine,  S.  Marcos,  36-38,  Madrid. 

Montjaras,  docteur,  inspecteur  général  de  la  statistique  à Saint-Louis-de- 
Potosi  (Mexique). 

Monod,  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  Ministère  de  l’intérieur,  rue  de  Rémusat,  29,  Paris. 

Monsarrat,  Jules,  vétérinaire  départemental,  membre  du  Conseil  départe- 
mental d’hygiène,  place  Cormontaigne,  26,  Lille  (France). 

Monseur,  E.,  inspecteur  vétérinaire  suppléant,  Bruxelles. 

Montaldo,  Frederico,  médecin  major  de  la  marine,  16,  rue  Barbara 
Braganza,  Madrid. 

Mcnligny,  Alphonse-Frédéric-Charlcs,  agent  maritime,  place  Verte,  36-37, 
Anvers. 

iMonlricher  (de),  IL,  ingénieur  civil  des  mines,  rue  Grignan,  7,  Marseille. 


LISTE  DES  AIMIÉHENTS. 


201 


MM.  Moors,  Ch.,  docteur  on  médecine,  membre  de  la  Députation  permanente  du 
Limbourg,  Maeseyck. 

Morax,  .1.,  docteur  en  médecine,  chef  du  Service  sanitaire  du  canton  de 
Vaud,  Lausanne. 

.Moreau  (de),  (baron),  président  du  Conseil  supérieur  d’agriculture,  Andoye. 

.Moreau,  Camille,  docteur  en  médecine,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
médecine  légale  de  Belgique,  Charleroi. 

.Moreau,  Charles,  docteur  en  médecine,  secrétaire  de  la  Commission  médicale 
de  Tournai,  rue  du  Bourdon  Saint-Jacques,  16,  Tournai. 

.Moreau,  Ernest,  conseiller  municipal,  Paris. 

Moreau,  Louis-Eilouard-François,  pharmacien,  directeur  de  l’hôpital  civil 
d’Andcrlecht,  rue  de  Neerpede,  63,  Anderlecht. 

Moreau,  Paul-Louis,  ingénieur  en  chef  du  Service  technique  provincial  du 
Brabant,  rue  des  Douze-Apôtres,  9,  Bruxelles. 

Moreaux,  docteur  en  médecine,  membre  du  bureau  d’hygiène,  40,  rue  Chris- 
tine, Ostende. 

Morel  de  Boucle- Saint-Denis,  industriel,  vice-président  du  Conseil  supérieur 
du  travail,  Gand. 

Moi*el,  Jules,  docteur  en  médecine,  directeur  de  l’Asile  des  aliénés,  Mons. 

.Morier,  Drummond,  docteur,  professeur  à l’Université  d’ Adélaïde  (Australie). 

Morot,  vétérinaire  municipal,  inspecteur  sanitaire  des  abattoirs,  foires  et 
marchés,  rue  des  Tauxelles,  20,  Troyes. 

.Mosny,  docteur,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  la  Victoire,  64,  Paris. 

Mosselman,  Gustave,  professeur  à l’Ecole  de  médecine  vétérinaire  de  l’Etat 
à Cureghem,  avenue  Br ugman,  9,  Saint-Gilles  (Bruxelles). 

.Alourlon,  Michel,  directeur  du  Service  géologique  de  Belgique,  rue  Laté- 
rale, 2,  Bruxelles. 

.Mullie,  Gilbert,  médecin-vétérinaire,  assistant  à l’Ecole  de  médecine  vétéri- 
naire, Bruxelles. 

.Munoz-Ramos,  Eugenio,  docteur,  director  del  Laboratorio  Municipal  de 
Valladolid,  Plaza  Mayor,  2-2“. 

.Miirphy,  Shirley,  Medical  Officer  of  Health  of  the  County  of  London,  Ben- 
tinck  Terrace.  9,  Regents  Park,  Londres  N.  W. 

Naert,  Joseph-Jean,  architecte,  professeur  à l’Académie  royale  des  beaux- 
arts  et  à l’École  industrielle  de  Bruxelles,  rue  de  la  Madeleine,  34, 
Bruxelles. 

Namvelaers,  Ijéopold,  docteur  en  médecine,  chef  de  service  à l’hospice  des 
enfants  assistés,  place  de  la  Liberté,  2,  Bruxelles. 

Navarre,  conseiller  municipal,  Paris. 
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MM.  Nceck,  Jiimes-Thoina.s,  M.  D.,  D.  P.  H.,  Medical  Officer  of  Health,  Town 
Hall,  Halifax  (Angleterre). 

Nclis,  Henri,  in.'^pecteur  des  pharmacies,  président  de  la  Commission  de  la 
Pharmacopée,  Zele. 

Néry,  docteur,  boulevard  Sainte-Beuve,  Boulogne-sur-Mer. 

Nery,  Carlos,  A.,  docteur,  consul  général  de  la  République  orientale  de  l’Uru- 
guay, Montevideo. 

Ncsfield,  W.,  Sanitary  Inspecter,  of  the  County  Concil  of  Surbiton,  Surrey 
(Angleterre). 

Neller,  Arnold,  professeur  agrégé  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
médecin  de  l’hôpital  Trousseau,  membre  du  Comité  consultatif  d’h}'giène 
publique  de  France,  boulevard  Saint-Germain,  129,  Paris. 

Neiimeyer,  Fritz,  entrepreneur  d’installations  hygiéniques,  Gemsenstrasse,  3, 
Zurich  (Suisse), 

Newsholme,  Arthur,  M.  D , F.  R.  G.  P.,  Gloucester  place,  11,  Brighton. 

Niclîoll,  J.,  Halifax  (Angleterre). 

Nicolaï,  Edmond,  directeur  au  Ministère  de  l’intérieur  et  de  l’instruction 
publique,  chargé  de  cours  à l’Université  de  Gand,  chaussée  de  Charleroi,  82, 
Bruxelles. 

Nicolis  (chevalier  Enrico),  Vérone. 

Nicolle,  Ch.,  docteur  en  médecine,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  Tunis. 

Nielsen,  Ilans,  docteur  en  médecine,  professeur  à l’Université,  23,  Frederiks- 
borggade,  Copenhague. 

Nielner,  médecin  major,  Gross-Lichterfelde,  Sternstrasse,  13,  Berlin. 

Nightingale,  A.-D.,  docteur  en  médecine,  Ludgate  Hill,  56,  Londi’es  E.  C. 

Nisot-Wuyts,  II.-E.,  docteur  en  médecine,  rue  Belliard,  51,  Bruxelles. 

Nocht,  docteur,  médecin  du  port  de  Hambourg,  directeur  de  l’Institut  des 
maladies  tropicales  et  de  l’hôpital  pour  matelots,  Hambourg. 

Noever,  J.,  docteur  en  médecine,  assistant  aux  hôpitaux,  boulevard  BischofFs- 
heim,  28,  Bruxelles. 

Norden,  .lohn,  directeur  de  la  maison  de  refuge  Saint-Olave,  Sint-Olave’s 
Workhouse,  Ladywell,  Londres  S.  E. 

Nordman,  Karl,  directeur  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  de  TEcat 
de  Finlande,  Helsingfors  (Finlande). 

Nollcr,  ,I.-Lane,  membre  du  Sanitary  Institute  de  Londres,  Parkes  Muséum, 
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PREMIÈRE  SECTION. 

BACTÉRIOLOGIE  : MICROBIOLOGIE  ET  PARASITOLOGIE 
APPLIQUÉES  A L’HYCIÈNE.  - ZOONOSES. 

Séance  du  2 septembre  1903. 

Président  d'honneur  belge  : M.  le  D’’  Williams. 

Président  : M.  le  D*’  van  Eümengrm. 

Yice-président  : M.  le  D‘‘  Denys. 

Secrétaire  : M.  le  ü*'  BoiinET. 

— La  séance  est  ouverte  à î heures. 

M.  LE  l’iiÉsiOENT  Van  Eumengem  souhaite  la  bienvenue  aux  membres  de 
la  section  et  prie  celle-ci  de  désigner  ses  présidents  d’honneur. 
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Allemagne  : lAIM.  EiiiiLicn,  GitUBEU,  Kiuchneu,  Loeefler,  Pfeiffer. 
Angleterre  : MM.  Cope.man,  Delépine,  Nuttall,  Woodiiear. 
Aiitriclie-llongrie  : MM.  Hgepi'E,  Pracsnitz,  IhiEisz,  Weichselrai  m. 
Danemark  : M.  Madsen. 

Espagne  : M.  Llorenïe. 

France  : MM.  Ahloing,  Cai.mette,  Chauveau,  Metchnikoff,  Vaillaud. 
Italie:  MM.  Belfanïi,  Celui. 

Luxembourg  : M.  Praum. 

Pays- Bas  : M.  Spuonck. 

Suisse  : M.  d’Espine. 

M.  Chauveau  vient  occuper  le  fauteuil  de  la  présidence.  Il  donne  la 
parole  aux  rapporteurs  chargés  de  traiter  la  première  (lueslion  : Mode 
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d’action  et  orUjine  des  substances  actives  des  sérums  préventifs  et  des  sérums 
antitoxiques. 

M.  Giuiiikh  (Munich)  se  déclare  entièrement  d’accord  sur  presque  tous 
les  points  avec  M.  liordet,  l’iin  des  premiers  maîtres  dans  les  questions 
d’immunité.  Il  se  rallie  notamment  à la  manière  de  voir  de  ce  savant  en 
ce  qui  concerne  le  fait  suivant  : les  substances  susceptibles  de  provoquer 
la  production  d’anticorps  (on  peut  donner  à ces  substances  le  nom  de 
matières  antigènes),  lorsqu’on  les  injecte  dans  l’organisme,  ne  sont  pas 
nécessairement  toxiques.  11  n’y  a aucune  raison  d’admettre  un  rapport 
entre  leur  toxicité  ou  leur  activité  et  leur  propriété  de  faire  naître  des 
anticorps.  C’est  par  hasard  que  certains  antigènes  sont  toxiques;  c’est 
aussi  par  hasard  que  certains  poisons  sont  antigènes. 

En  quelle  particularité  de  ces  substances  réside  la  faculté  antigène,  on 
l’ignore.  Au  point  de  vue  de  leur  nature  chimique,  ce  qu’on  peut  dire 
c’est  qu’il  s’agit  de  molécules  très  compliquées,  de  substances  albumi- 
noïdes ou  voisines  des  albumines. 

Les  recherches  remarquables  de  Pick,  à Vienne,  ouvrent  la  voie  pour 
la  connaissance  exacte  de  ces  substances. 

M.  Gruber  considère  comme  certain  que  l’antigène  et  l’anticorps 
réagissent  chimiquement;  toutefois,  il  faut  prendre  ce  mot  « chimique- 
ment » dans  son  acception  la  plus  large. 

Un  progrès  considérable  a été  réalisé  récemment,  lorsqu’il  fut  dé- 
montré que  l’antigène  et  l’anticorps  réagissent  l’un  sur  l’autre  comme 
des  substances  douées  d’affinité  faible;  les  deux  substances  ne  se  neutra- 
lisent jamais  complètement;  la  combinaison  se  fait  peut-être  en  propor- 
tions variables,  ainsi  que  le  font  supposer  les  recherches  de  Bordet  sur 
l’hémolyse,  celles  de  Eisenberg  et  Volk,  Laiidsteiner  Joos,  sur  les  agglu- 
tinines et  les  précipitines. 

Le  travail  classique  d’Arrhenius  et  3Iadsen  montre  que  la  neutralisa- 
tion fractionnée  de  toxine  et  d’antitoxine  s’opère  exactement  d’après  la 
formule  même  qui  régit  la  neutralisation  fractionnée  d’un  acide  faible 
par  une  base  faible. 

Le  fait  d’une  neutralisation  incomplète,  l’existence  d’affinité  faible 
expliquent  bien  des  phénomènes  restés  obscurs;  notamment  dans  une 
certaine  mesure  la  longue  durée  d’incubation  de  l’empoisonnement 
diphtérique,  l’impossibilité  de  remédier  sûrement,  même  en  employant 
de  fortes  doses  de  sérum,  au  marasme  diphtérique,  l’hypersensibilité 
d'animaux  byperimmunisés,  le  fait  que  certains  mélanges  de  toxine  et 
d’antitoxine  ont  à la  fois  des  propriétés  toxi(|ues  et  antitoxiques,  etc. 

üue  dans  un  certain  nombre  de  cas  tout  au  moins  l’antigène  et  l’anti- 
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corps  s’imisscnt  en  proportions  v;iri;il)lcs,  c’osl  ce  ((lie  semble  bien 
démontrer  le  fait  observé  par  Lamlsleiner,  ([iic  la  combinaison  de 
l’agglulinine  et  de  la  substance  agglutinable  se  dissocie  d’autant  plus 
facilement  (juc  les  microbes  ont  tixé  plus  d’agglutinine. 

M.  (iruber  reconnaît  (|ue  les  agglutinines  ne  sont  pas  identiques  aux 
immuncorps  proprement  dits.  Il  attribue  le  pbcnomène  de  l’agglutina- 
tion au  fait  que  la  surface  des  éléments  agglutinables  devient  visqueuse, 
grâce  à une  combinaison  avec  l’agglutinine. 

M.  Gruber  nie  qu’il  existe  une  combinaison  entre  l’alexine  (substance 
active  des  sérums  normaux)  et  la  préparine  ou  anticorps  proprement  dit 
(sensibilisatrice).  Il  pense  que  les  deux  substances  agissent  séparément 
sur  les  éléments  sensibles  (globules,  microbes,  etc.)  et  n’ont  pas  d’atli- 
nité  l’une  pour  l’autre;  bien  plus,  dans  certains  cas,  l’alexine  peut,  à 
elle  seule,  détruire  l’élément,  conformément  aussi  aux  recherches  des 
0'’  Scbanzerbach  et  Schneider.  11  explique  la  lyse  par  une  modification 
de  la  membrane  osmotique  rendant  celle-ci  plus  extensible  et  moins 
résistante  à la  pression  intérieure. 

Gruber  défend  contre  les  objections  de  M.  Levaditi  ses  expériences 
tendant  à prouver  que  l’alexine  existe  à l’état  libre  dans  le  sang  circulant  ; 
certes,  il  est  vrai  que  les  anticorps  préparateurs  stimulent  les  phagocytes; 
mais  on  ne  peut  nullement  attribuer  à la  phagocytose  l’apparition  de 
l’hémolyse  et  de  l’hémoglobiniirie  qui  surviennent  après  injection  à 
l’animal  neuf  de  sérum  hémolytique  inactivé. 

Des  recherches  faites  par  MM.  Domeny  et  Bellei  dans  le  laboratoire 
de  M.  Gruber  démontrent  iii  vitro  également  l’existence  d’alexine  libre 
dans  le  plasma. 

M.  Gruber  fait  la  critique  des  recherches  relatives  à l’origine  de 
l’alexine  et  arrive  à cette  conclusion  que  nos  connaissances  à cet  égard 
sont  encore  incertaines.  L’origine  leucocytaire  est  entièrement  incer- 
taine, de  même  que  la  distinction  d’une  macro-  et  d’une  microcytase;  il 
pense,  comme  M.  Bordet,  que  l’hypothèse  la  plus  probable  est  celle  de 
l’unité  de  l’alexine  dans  chaque  espèce  de  sang.  L’origine  des  anticorps 
est  encore  une  énigme.  Leur  production  a tous  les  caractères  d’une  sécré- 
tion et  défie  par  h'i  toute  explication  chimique. 

L’orateur  considère  comme  non  démontré  ((ue  les  anticorps  des  sérums 
normaux  soient  identicpics  avec  ceux  qu’on  obtient  en  immunisant  les 
animaux  contre  les  diverses  substances  antigènes.  11  combat  de  même 
les  interprétations  si  téméraires  relatives  au  nombre  des  anticorps  dans 
les  sénims  d’animaux  neufs  ou  immunisés  (agglutinines  partielles,  (•le. 
et  à la  stricte  spécificâté  de  toutes  ces  substances. 

Il  insiste  spécialement  sur  la  grande  importance  des  résultats  d(' 
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Laadslcincr  inonLi-anl  qu’un  élémouL  agglulinal)lc  donné  peut  absorber 
simullanément  plusieurs  agglutinines  dill'ércntes,  en  quantité  variable  il 
est  vrai.  Il  on  résulle  donc,  qu’une  même  agglutinine  peut  participera 
des  agglutinations  diverses,  c’est-à-dire  portant  sur  des  éléments  diilë- 
rents. 


M.  Wassri!MANN  (Berlin).  — La  production  des  anticorps  est  la  consé- 
quence d’une  réaction  biologique.  Pour  que  cette  réaction  apparaisse, 
une  aflinité  spécifique  des  groupes  haptophores  pour  certains  groupe- 
ments de  l’organisme  vivant  est  nécessaire.  L’union  de  ces  doux  genres 
de  groupements  doit  s’opérer  et  exercer  une  certaine  excitation. 

L’affinité  est  la  clef  de  ces  problèmes.  Cette  affinité  est  in  vivo  variable  ; 
on  ne  peut  pas  comparer  directement  les  résultats  obtenus  in  vitro  avec 
ceux  qu’on  observe  in  vivo. 

M.  Boudet  (Bruxelles)  pense,  comme  son  rapport  a été  .imprimé  il  y 
a quelque  temps  déjà,  et  envoyé  aux  membres  du  Congrès,  qu’il  serait 
inutile  de  le  considérer  en  détail.  Il  se  bornera  donc  à énoncer  rapide- 
ment quelques  conclusions  : 

1°  Il  est  très  vraisemblable  que  la  combinaison  des  toxines  avec  les 
antitoxines  s’opère  suivant  des  proportions  variables.  Cette  manière  de 
voir  s’appuie  notamment  sur  des  expériences  dans  lesquelles  on  fait 
intervenir  les  alexines  et  les  antialexines  ; elle  est  en  outre  en  harmonie 
avec  de  nombreux  faits  expérimentaux.  Ce  mode  de  combinaison  régit 
très  probablement  aussi  l’union  des  substances  actives  des  sérums 
lagglutinines,  alexines,  etc.),  avec  les  éléments  sensibles  (globules, 
microbes).  L’existence  des  toxones  est  peu  vraisemblable; 

5"  La  théorie  d’après  laquelle  la  cellule  sensible  à la  toxine  sécrète 
l’antitoxine  ne  paraît  pas  confirmée  par  les  faits.  Certes,  que  la  cellule 
sensible  fixe  le  poison,  la  chose  est  VTaisemblable,  conformément  aux 
données  de  MM.  Wassermann  et  Takaki,  sans  être  démontrée  d’une 
manière  vraiment  irréfutable.  Mais  cette  notion  ne  nous  force  nullement 
à admettre,  comme  le  voudrait  la  théorie  de  M.  Ehrlich,  que  l’antitoxine 
serait  identique  aux  récepteurs  cellulaires,  c’est-à-dire  avec  les  éléments 
chimiques  qui,  dans  les  cellules,  fixent  le  poison.  L’hypothèse  la  plus 
rationnelle  relativement  à l’origine  des  antitoxines  est  celle  émise  par 
M.  Metchnikoff-et  qui  attribue  un  rôle  important  aux  cellules  phagocy- 
taires. En  tout  cas,  il  est  très  probable  que  tous  les  anticorps  (antitoxines, 
sensibilisatrices,  etc.)  proviennent  de  la  même  catégorie  de  cellules  ; 

3“  L’hypothèse  de  gToupements  spécifiques  nettement  difiërenciés 
(groupes  haptophores,  toxophores,  zymotoxiques,  etc.)  au  sein  des  molé- 
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Cilles  lies  sul)slanres  aclivi's,  peul  servir  à exprimer  les  l'ails,  mais  non 
à les  expliquer,  ü n’y  a IJi  qu’une  représenlalion  symiiolique  cl  couven- 
lionnelle; 

i"  La  bactériolyse  et  l’hémolyse  soiil  dues  à deux  substances  indépen- 
dantes l’une  de  l’autre,  l’alexine  et  la  sensibilisalrice,  qui  ne  contractent 
entre  elles  aucune  combinaison  ; 

b"  Il  n’y  a pas  lieu  d’admettre  une  excessive  multiplicité  des  sensibili- 
satrices, agglutinines,  etc.,  dans  un  même  sérum  spécifique.  D’autre 
part,  rien  ne  prouve  l’existence,  dans  un  même  sérum  neuf,  de  nom- 
breuses alexines  difl'érenles.  Il  faut  se  défier  de  la  méthode  dénommée 
K méthode  de  l’absorplion  spécifique  »;  en  etlét,  les  éléments  sensibles 
absorbent  rarement  la  totalité  des  substances  actives  du  sérum,  capables 
de  les  impressionner;  il  s’établit  bientôt  un  état  d’équilibre,  l’élémeut 
devient  d’ailleurs  d’autant  moins  avide  de  substance  active  qu’il  en  a déjà 
fixé  davantage. 

M.  Pi'iarKEit  (Konigsberg)  résume  son  rapport  et  donne  lecture  de  ses 
conclusions. 

M.  Denys  (Louvain).  — L’immunité  contrôle  streptocoque  pyogène  est 
due  surtout  à la  présence  dans  le  plasma  d’une  substance  qui  actionne 
la  phagocytose  du  streptocoque  par  les  leucocytes.  Les  leucocytes  des 
animaux  vaccinés  ne  se  distinguent  pas  par  des  propriétés  spéciales  des 
leucocytes  des  animaux  neufs.  Le  facteur  principal  de  l’immunité  se 
trouve  dans  le  plasma.  On  doit  admettre  que  la  substance  immunisante 
agit  sur  les  streptocoques.  Si  l’on  ajoute  du  sérum  de  cheval  vacciné 
contre  le  streptoco([ue  à un  bouillon  de  streptocoques,  on  produit  l’agglu- 
tination des  microbes.  Ceux-ci  tombent  au  fond  et  peuvent  être  lavés 
facilement  à plusieurs  reprises,  de  façon  à éloigner  le  sérum  provenant 
de  l’animal  vacciné.  Or,  les  microbes  qui  ont  été  touchés  par  le  sérum 
ont  perdu  leur  virulence  et  sont  phagocytés  facilement  par  les  leucocytes, 
l.a  substance  vaccinante  développe  donc  son  action  en  modifiant  les 
streptocoques. 

■M.  le  !)'■  CoEiiEi.  résume  en  langue  française  les  exposés  de  MM.  Cruber 
et  Wassermann. 


La  séance  est  levée  à 5 heures. 


G 
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Séance  du  3 septembre  (matin) 

— La  séance  csl  ouverlc  à 9 liourcs. 

lAI.  Loeflek  préside. 

i\F.  Belfanti  présente  son  rapport  sur  la  première  question. 

lAI.  le  puÉsiDENT  déclare  ouverte  la  discussion  des  rapports  relatifs 
à la  première  question. 

1\1.  Haiix.  — Le  point  qui  provoque  les  objections  les  plus  sérieuses 
de  la  part  de  ceux  qui  n’ont  pas  adopté  d’emblée  la  théorie  d’Elirlich, 
c’est  le  transport,  dans  le  domaine  biologique,  de  conceptions  chimiques 
purement  théoriques.  Les  travaux  d’Arrhenius  et  Madsen  semblent  nous 
conduire  sur  un  terrain  plus  solide,  et  c’est  ce  qui  explique  la  satisfaction 
avec  laquelle  cès  travaux  ont  été  accueillis,  notamment  par  Gruber.  On 
est  en  droit  d’attendre  beaucoup  des  études  poursuivies  dans  cette  direc- 
tion; toutefois,  on  peut  se  demander  si,  à l’heure  actuelle,  on  est  autorisé 
à assimiler,  sans  autre  preuve,  les  réactions  décrites  par  Madsen  et 
Arrhenius,  qui  prennent  cours  entre  la  toxine  et  l’antitoxine,  mais  qui, 
toujours,  ont  été  observées  in  vitro,  avec  celles  qui  s’effectuent  dans 
l’organisme.  M.  Hahn  se  déclare  d’accord  avec  M.  Gruber  sur  le  point 
suivant  : il  n’a  pas  été  démontré  que  l’alexine  est  vraiment  un  ferment 
protéolytique;  on  n’a  pas  démontré  que  l’action  bactéricide  d’un  sérum 
ou  d’un  extrait  leucocytaire  s’accompagne  d’une  intluence  protéolytique 
simultanée.  Les  anticorps  donnent  lieu  à la  même  remarque. 

Pour  ce  qui  concerne  l’élaboration  des  anticorps,  on  a remarqué  que 
toutes  les  substances  antigènes  ne  provoquent  pas  avec  une  égale  facilité 
cette  élaboration;  cela  est  vrai  surtout  pour  la  production  des  anti- 
ferments, où  l’individualité  des  animaux  joue  un  grand  rôle.  Ainsi,  on 
n’a  réussi  (|ue  dans  un  seul  cas,  malgré  de  nombreuses  tentatives,  ù 
obtenir  un  sérum  actif  contre  la  zymase.  Morgenroth  et  d’autres  savants 
ont  insisté  également  sur  la  dilliculté  d’obtenir  des  anticorps  par  injec- 
tion de  ferments. 

M.  Levaditi  désire  faire  deux  remarques  à propos  des  rapports  de 
M.  le  professeur  Grubei-  et  de  M.  le  professeur  PfeiHér. 

M.  Gruber  fait  allusion,  dans  son  ra[)port,  aux  expériences  publiées 
par  l’orateur  il  y a un  an  dans  les  Annales  de  l’Institut  Pasteur,  expé- 
riences concernant  le  mécanisme  de  l’anémie  et  de  l’hémoglobinurie 
(jiie  l’on  constate  chez  les  cobayes  qui  reçoivent  dans  la  cavité  périto- 
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nôale  O.o  ceiUimr-lrt'  cuho  de  seiisibilisiilrice  hémolyl,i(|iU!  pour  les  héma- 
ties de  eette  espèce  animale.  D’après  M.  Gruber,  ces  pliènomèm^s  seraimiL 
dus  à une  dissolution  extra-cellulaire  de  ees  hématies  s’opéi'ant,  grâce  à 
la  cytasc  hémolytique  renlermée  dans  le  plasma.  Les  expériences  de 
M.  Levaditi  ont  montré  que  cette  interprétation  n’est  pas  confirmée  par 
les  faits.  En  cllét,  d’une  part,  dans  le  péritoine  des  cobayes  préparés,  la 
destruction  des  globules  rouges  s’opère  à l’intérieur  des  macrophages,  et 
non  pas  en  dehors  de  ces  cellules.  D’autre  part,  si  on  a soin  de  sacrifier 
les  animaux  à un  moment  où  l’anémie  est  prononcée  et  où  l’hémoglobi- 
nurie est  absente,  on  constate  : l"  que  le  plasma  ne  renferme  pas  d’hé- 
moglobine; 2"  (|ue  les  hématies  circulantes  sont  fortement  sensibilisées 
et  S”  que  le  sérum  renferme  autant  de  cytase  qu’un  sérum  de  cobaye 
neuf.  Des  hématies  sensibilisées  peuvent,  par  conséquent,  exister  in  vivo 
dans  un  milieu  qui  est  censé  contenir  de  la  cytase,  sans  qu’elles  subis- 
sent l’hémolyse.  Cela  prouve  suffisamment  que  le  cytase  hémolytique  ne 
doit  pas  circuler  librement  dans  le  plasma. 

M.  Gruber  a objecté  à ces  expériences  qu’on  n’a  pas  assez  tenu  compte 
du  temps  d’action.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  bactcriolyse  et  la  cyto- 
lyse  s’opèrent  in  vivo  avec  plus  de  rapidité  qu’m  vitro,  et  que  si  la  cytase 
était  libre  dans  le  plasma,  les  hématies  auraient  eu  largement  le  temps 
de  se  dissoudre  et  de  perdre  leur  hémoglobine. 

Mais  ce  que  M.  Gruber  omet  de  dire,  c’est  qu’au  moment  même  où  les 
animaux  ont  été  sacrifiés,  il  existait  dans  la  rate  une  phagocytose  très 
intense,  si  intense  qu’elle  pouvait  suffisamment  expliquer  l’anémie,  sans 
recourir  à l’hypothèse  de  la  dissolution  extra-cellulaire. 

Le  rôle  de  la  sensibilisatrice  est  dans  l’organisme  vivant,  et  lorsqu’on  a 
eu  soin  d’éviter  le  phngolysc,  celui  d’un  favorisant  de  la  phagocytose, 
comme  cela  a été  prouvé  par  les  expériences  de  Sawtclienko  et  confirmé 
par  les  observations  de  M.  Levaditi.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  le  fait  mis  en 
évidence,  il  y a déjà  longtemps,  par  l’orateur  et  que  M.  Gruber  donne 
comme  neuf,  à savoir  que  les  polynucléaires  qui,  à l’état  normal,  n’en- 
globent jamais  les  hématies,  acquièrent  ce  pouvoir  sous  l’inlluencc  de 
cette  sensibilisatrice. 

M.  Gruber  rapporte  un  cei’tain  nombre  d’expériences  où  l’on  voit  que 
l’anticomplément  empêche  chez  l’animal  la  dissolution  des  hémalies. 
M.  Levaditi  a publié,  il  y a déjà  un  an  (Société  de  biologie,  '1902),  des 
recherches  qui  prouvent  que  l’anticytase  introduite  dans  le  péritoine  du 
cobaye  en  même  temps  (pic  la  sensibilisatriexî  (mtrave  l’anémie  et  l’hé- 
moglobinurie.  Mais  cela  ne  saurait  être  nulIcnK'iit  invoipié  en  faveur  de 
la  liberté  de  la  cytase.  En  effet,  l’anticomplément  n’empêclie  pas  l’anémie, 
parce  (pi’elle  neutralise  le  complément,  mais  bien  parce  que,  grà(‘e  à scs 
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qunlilés  Iciu.'otoxiques,  elle  enlravc  rérylhrophagocylosc,  comme  le 
monlre  l’éLiule  histologique  de  la  rate  des  animaux  qui  reçoivent  de 
ranticomplément,  et  des  cobayes  témoins. 

lAf.  Id'eiffcr,  dans  son  rapport,  invoque,  en  laveur  de  la  com])inaison 
chimique  entre  le  complément  et  l’anihocepteur,  le  phénomène  de 
Neisser  et  Wechsberg.  La  conception  de  M.  Ehrlich  s’a{)puie  sur  d’aulres 
faits  plus  rernaiTiuables,  pour  que  l’on  ait  ])esoin  de  recourir  à ce  phéno- 
mène qui,  d’après  les  expériences  de  l’orateur,  ne  saurait  être  proliant  à 
ce  point  de  vue.  M.  Levaditi  a constaté,  en  effet  {Biologie,  1902),  qu’il  ne 
s’agit  pas  là,  comme  le  veuleUt  ces  savants,  d’une  déviation  du  complé- 
ment par  les  ambocepteurs  en  excès,  mais  d’une  neutralisation  de  ce 
complément  par  des  amboceptoïdes. 

M.  Madsex  désire  faire  quelques  remarques  à ce  qu’a  dit  hier  M.  Gru- 
ber  à propos  de  la  combinaison  de  la  toxine  avec  l’antitoxine.  D’après 
M.  Gruber,  deux  théories  sont  actuellement  probables  : suivant  la  pre- 
mière la  toxine  se  combinerait  avec  l’antitoxine  en  proportions  fixes, 
mais  la  combinaison  toxine-antitoxine  serait  partiellement  dissociée, 
comme  Arrhenius  et  Madsen  l’ont  jugé  vraisemblable  dans  le  cas  de  la 
tétanolysine.  D’après  l’autre  théorie,  la  toxine  pourrait  se  combiner  avec 
l’antitoxine  en  proportions  variables. 

Quand  il  s’agit  de  choisir  entre  des  théories  différentes,  31.  3Iadsen 
pense  qu’il  faut  toujours  préférer  celle  qui  s’adapte  autant  que  possible 
aux  phénomènes  déjà  connus  dans  les  sciences  exactes. 

Eh  bien,  il  y a entre  ces  deux  théories  cette  grande  différence,  que  la 
première  a pour  base  une  des  lois  fondamentales  de  la  chimie  moderne, 
la  loi  de  l’effet  des  masses,  et  que  le  phénomène  de  dissociation  est  très 
général  et  très  bien  étudié,  tandis  que  l’autre  théorie,  celle  de  la  com- 
binaison en  proportions  variables,  ne  ti’ouve  guère,  dans  le  domaine  de 
la  chimie,  des  faits  auxquels  on  puisse  vraiment  comparer  les  phéno- 
mènes observés  pour  les  toxines  et  antitoxines. 

[*our  recourir  à cette  dernière  hypothèse,  il  faudrait  invoquer  des  faits 
qu’on  ne  pourrait  interpréter  d’aucune  autre  manière.  Dans  cet  ordre 
d’idées,  31.  Gruber  a cité  une  expérience  de  Salomonsen  et  àladscn,  les- 
quels ont  montré  que  chez  un  cheval  activement  immunisé  contre  la 
diphtérie,  une  seule  forte  injection  de  toxine  diphtérique  provoquait 
d’abord  une  baisse  dans  le  pouvoir  antitoxique.  suivie  d’une  augmenta- 
tion forte  d’antitoxine,  et  enfin,  environ  le  neuvième  jour,  une  seconde 
baisse.  Comme  la  dose  de  toxine  injectée  aurait  pu  être  complètement 
neutralisée  in  vitro,  par  quelques  centimètres  cubes  du  sérum  de  ce 
cheval,  Salomonsen  (d  làladscn  ont  conclu  que  la  neutralisation  par  la 
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toxino  injectée  n’était  vi‘nisonil)lal)leniont  pas  la  cause  de  la  l)aissc 
constatée  dans  la  t('nenr  dn  sang  (>n  antitoxine. 

l’our  M.  (iruber,  celte  baisse  pouiTait  s’expli(|uer  comme  suit  : dans 
les  conditions  de  l’expécience  l’avidité  de  la  toxine  serait  augmentée,  de 
telle  sorte  qu’elle  pourrait  neutraliser  l)eaucoup  plus  d’antitoxine 
(|u’auparavant.  Si  cette  supposition  était  juste,  l’avidité  de  la  toxine 
serait  augmentée  plusieurs  milliers  de  fois,  ce  qui  est  sans  analogue 
dans  la  chimie. 

Voyons  s’il  ne  serait  pas  possible  d’expliquer  cette  baisse  d’antitoxine 
d’une  autre  manière. 

Pour  les  anticorps,  injectés  dans  les  veines  (immunisation  passive), 
M.  Madseii  a démontré  qu’ils  disparaissent  d’après  une  courl)e  régulière,  et 
que  la  seconde  baisse  d’antitoxine,  consécutive  à une  injection  de  toxine 
(immunisation  active),  suit  la  même  loi.  Ainsi  il  semble  que  l’antitoxine 
a toujours  la  même  tendance  à disparaître. 

Dans  le  mémoire  cité,  MM.  Salomonscn  et  Madsen  ont  avancé  la  sup- 
position, que  l’équilibre  antitoxique  dans  l’immunisation  active  était 
établi  par  une  production  et  destruction  continuelles  d’antitoxine.  Si  par 
une  cause  quelconque,  par  exemple  empoisonnement  par  la  toxine  des 
cellules  productrices  de  l’antitoxine,  la  production  est  paralysée,  la 
quantité  d’antitoxine  dans  le  sang  va  diminuer  tout  de  suite. 

Voilà  ce  qui  pourrait,  peut-être,  donner  une  interprétation  de  cette 
baisse. 

Par  la  même  occasion  M.  Madsen  désire  dire  quelques  mots  à propos 
d’une  remarque  de  M.  Pfeitfer.  D'api’ôs  ce  savant,  il  serait  possible  que 
la  disparition  des  anticorps  du  sang  soit  duc  à la  formation  des  anti- 
anticorps.  Cela  semble  peu  probable.  Voici  pourquoi  : la  disparition  des 
anticorps  suit  la  courbe  mentionnée,  c’est-à-dire  qu’elle  est  la  plus  mar- 
quée dans  les  premiers  jours  après  l’injection,  de  sorte  qu’après  trois  à 
cinq  jours  la  plus  grande  portion  de  l’anticorps  injecté  a disparu.  Au 
contraire,  la  formation  de  l’anti-anticorps  est  extrêmement  faible  durant 
les  premiers  jours  consécutifs  à rinjcction,  et  n’atteint  son  maximum 
que  le  huitième  ou  douzième  jour.  Ainsi  ces  deux  courbes  ne  coïncident 
pas. 

La  disparition  des  anticoi’ps  d’après  la  loi  mentionnée  semble  être  un 
phénomène  très  général,  observable  aussi  à propos  des  albumines  (alhu- 
niine  d’ccuf  et  de  sérum  de  chevab,  qui  diminuent  dans  le  sang  tout  à 
fait  comme  les  anti(;orps.  11  y a un  certain  intérêt  à remarquer  (pie  la 
formule  de  cette  courbe  comprend  celle  de  la  vitesse  de  réaction;  on 
peut  donc,  supposer  ([ue  les  anticorps  subissent  une  sorte  de  combustion 
dans  l’organisme. 


10 


XIII®  C0Ni;HKS  inticunational  d’hygiènk  et  de  démociiai-iiie. 


iM.  Kiîals  désire  apporter  quelques  nouveaux  laits  qui  sont  de  nature 
à appuyer  la  théorie  d’Elirlich  et  qui  peuvent  servir  à réfuter  certains 
arguments  dirigés  contre  elle. 

M.  Kraus  aborde  la  question  de  savoir  si  la  substance  qui,  dans  les. 
organes,  fixe  la  toxine  est  identique  à l’antitoxine.  Si  M.  Wassermann  n’a 
pu  réussir  à révéler,  dans  des  liquides  filtrés,  la  présence  de  la  substance 
fixatrice  (échec  (lui  a permis  à un  adversaire  de  la  théorie  d’Ehrlich 
d’aflirmer  que  la  fixation  de  la  toxine  par  les  cellules  était  un  j)hénomène 
d’absorption  purement  physique),  il  faut  remarquer  qu’au  cours  des 
recherches  plus  récentes,  la  substance  qui  neutralise  les  poisons  a pu 
être  extraite  des  organes  au  moyen  d’une  solution  salée  et  qu’on  l’a 
décelée  dans  des  filtrats.  Ainsi,  chez  des  lapins  dont  le  sang  renferme- 
normalement  une  petite  dose  d’antivibriolysine,  M,  Kraus  a pu  déceler 
cette  matière  dans  les  filtrats  d’organes.  Ces  faits,  qu’on  peut  constater 
aussi  en  employant  la  staphylolysine  et  d’autres  lysines  analogues, 
plaident  en  faveur  de  la  théorie  d’Ehrlich;  en  effet,  il  s’agit  d’une  mise 
en  liberté  de  récepteurs. 

II  semble  que  les  organes  les  plus  variés  qui  renferment  ces  substances 
fixatrices  sont  capables,  dans  des  circonstances  pathologiques,  de 
produire  de  l’antitoxine.  Comme  M.  Ehrlich  l’a  fait  remarquer  lui- 
même,  ce  ne  sont  pas  nécessairement  les  éléments  sensibles  au  poison 
qui  pro  ’uisent  l’antitoxine.  Au  reste,  les  poisons  injectés  dans  l’orga- 
nisme semblent  ne  pas  se  fixer  exclusivement  sur  les  cellules  sensibles; 
!\I.  Kraus  invoque  à ce  sujet  des  expériences  sur  la  vibriolysine. 

Comment  se  compoi’tent  les  toxines  injectées  à des  animaux  dont  le 
sang  possède  normalement  de  grandes  ([uantités  d’antitoxine  ? Si  l’on 
injecte  à des  chiens  de  grandes  quantités  de  megathériolysine,  on  consfale 
qu’après  l’injection  le  titre  du  sang  en  antilysine  est  resté  constant,  sans 
qu’on  puisse  déceler  de  la  lysine  fixée  aux  globules.  Donc,  chez  ces 
animaux  dont  le  sang  contient  beaucoup  d’antilysine,  la  lysine  est 
absorbée  par  les  organes  fixateurs,  sans  atteindre  les  globules  rouges 
sensibles  au  poison.  Des  expérienees  portant  sur  des  animaux  activement 
immunisés  montrent,  de  même,  que  la  toxine  injectée  dans  les  veines 
n’est  pas  neutralisée  par  l’antitoxine  circulante,  mais  qu’elle  va  se  fixer 
sur  certains  organes.  Il  est  vraisemblable  que  dans  les  expériences  de 
MM.  Salomonsen  et  Madsen,  la  baisse  d’antitoxine  ne  doit  pas  être 
attribuée  à la  neuti’alisation  de  celle-ci  par  la  toxine. 

M.  Kraus  aborde  la  question  des  toxoïdes.  On  est  d’accord  pour 
admettre,  avec  M.  Ehrlich,  que  le  groupe  toxophore  n’intervient  pas 
dans  la  production  de  l’antitoxine.  Les  idées  d’Ehrlich  sur  la  constifu- 
tion  des  toxines  se  vérifient  d’ailleurs  à propos  d’autres  substances- 
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(substance  agglulinablo  cl  i)récipita])lc).  D’auti’c  iiart,  les  ininiuncoi-ps 
eiix-nièines  peuvent  subir  in  vitro  une  dégradation  analogue  à celle 
qu’on  observe  sur  les  toxines;  ainsi,  les  agglutinines  (d  les  prédpitines, 
avant  d’élre  complètement  détruites  in  vitro,  perdent  d’abord  leur  grou- 
pement précipitant,  tout  en  conservant  le  groupement  qui  préside  à la 
combinaison  (agglutinoïdes,  précipitoïdes,  d’après  Eisenberg  et  Volk, 
Kraus,  Müller). 

La  substance  précipitogène  doit  être  considérée  comme  identiques  la 
substance  agglutinogène  (Kraus  et  .loacbim)  ; les  recberches  de  Kraus  et 
von  l*ir([uet  montrent  que  la  substance  précipitable  bactérienne,  qu’on 
trouve  tlans  les  filtrats  de  culture,  peut  fixer  de  l’agglutinine. 

M.  Kr  ans  pense  qu’une  même  culture  peut  renfermer  une  série  de 
poisons  analogues,  mais  n’agissant  pas  tous  sur  les  mêmes  espèces  ani- 
males; on  peut  rappeler  à ce  sujet  les  travaux  de  Markl  sur  la  toxine 
pesteuse,  et  ceux  de  Weebsberg. 

Comme  M.  Pfeiffer  a abordé  la  question  des  antiimmuncorps,  M.  Kraus 
désire  rappeler  à cet  égard  les  expériences  qu’il  a instituées  avec  M.  Joa- 
chim, et  d’après  lesquelles  on  ne  réussit  pas  à obtenir  des  antiantiloxines 
ni  des  antiagglutinines  capables  de  neutraliser  des  antitoxines  ou  des 
agglutinines  actives  sur  les  poisons  microbiens  ou  les  microbes.  Ce  fait 
est  entièrement  en  harmonie  avec  la  théorie  d’Ebrlich. 

M.  Kraus  considère  ensuite  les  théories  de  l’agglutination  ; il  pense  que 
celle-ci  est  due  à la  précipitation  de  la  matière  précipitable  contenue 
dans  les  bactéries;  cette  thèse  est  d’accord  avec  l’identité  reconnne  par 
M.M.  Kraus  et  von  Pirquet,  de  la  matière  agglutinable  et  de  la  nndière 
précipitable. 


-M.  Met  cii.MKOEE  répond  aux  objections  formulées  dans  la  première 
séance  par  MM.  Pfeiffer  et  Denys  contre  certains  points  de  la  théorie  des 
phagocytes. 

11  insiste  sur  l’absence  de  la  substance  bactéricide  dans  le  plasma  des 
animaux  immunisés.  Il  s’appuie  surtout  sur  les  expériences  de  J.  Hordet, 
répéiées  et  développées  par  Levaditi,  d’après  lesquelles  les  vibrions  cho- 
lériques, injectés  directement  dans  la  circulation  des  cobayes  vaccinés 
conire  ces  microbes,  ne  subissent  pas  de  transformation  en  granules, 
mais  sont  englobés  à l’état  de  vibrions  par  les  phagocytes.  En  présence 
de  ce  fait  fondamental,  tous  les  autres  points  de  discussion  (tels  que 
l’absence  du  phénomène  de  Pfeiffer  dans  le  tissu  sousculané  et  dans  le 
péritoine  des  animaux  immunisés)  perdeni  beaucoup  de  leur  impor- 
tance. .M.  MetchnikolV  est  prêt  à faire  la  démonstration  de  l’exr.elilude 
des  faits  (|u’il  avait  énoncés. 
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La  suljslancc  bacLéricide  est  un  produit  des  phagocyles,  intimement 
lié  à CCS  cellules.  Ce  n’est  que  quand  ces  dernières  subissent  des  lésions 
que  la  substance  bactéricide  pénètre  dans  les  humeurs.  La  [u’euve  du 
contraire,  que  les  élèves  de  M.  Malvoz,  Falloise  et  Lambotte,  ont  cru 
déduii’c  de  leurs  expériences  avec  du  sang  centrifugé,  ne  peut  nullement 
être  acceptée.  Le  liquide  de  ces  observateurs  est  loin  d’être  du  plasma 
sanguin,  car  la  centrifugation  prolongée  auquel  il  a été  soumis  a dû 
iiuwitablemcnt  détruire  une  quantité  de  leucocytes. 

Quant  à la  substance  sensibilisatrice,  son  origine  phagocytaire  ne  peut 
plus  être  niée.  M.  Pfeiffer  l’atti-ibue  aux  organes  hématopoïétiques,  mais 
il  ne  tient  pas  compte  du  fait  que  les  ganglions  lymphatiques  ne  pro- 
duisent que  des  éléments  blancs  du  sang. 

L’objection  de  M.  Denys,  basée  sur  des  expériences  in  vitro,  ne  peut 
être  acceptée  en  présence  du  fait  que  chez  des  animaux  immunisés,  dont 
les  sérums  sont  inactifs  (comme  par  exemple  chez  des  cobayes,  vaccinés 
contre  le  charbon),  la  phagocytose  est  très  abondante. 


M.  Eiuîlich  discute  les  objections  de  M.  Gruber  et  particulièrement  de 
M.  Bordet,  en  faisant  allusion  notamment  aux  nouvelles  recherches  de 
M.  Kyes  sur  le  venin  du  cobra  et  à celles  de  M.  Morgenroth  sur  la  dévia- 
tion du  complément  par  les  ambocepteurs  hémolytiques. 


M.  Liebeioiann  (Budapest)  se  bornera  à considérer  brièvement  deux 
questions.  Il  considérera  d’abord  la  théorie  des  chaînes  latérales 
d’Ehrlic.h  et  recherchera  ensuite  si  le  fait  que  l’action  des  sérums  néces- 
site parfois  le  concours  de  deux  substances,  l’immunkorper  ou  sensibi- 
lisatrice et  le  complément  ou  alexine,  trouve  des  analogues  dans  le 
domaine  des  réactions  chimiques  bien  définies. 

Pour  ce  qui  concerne  la  théorie  des  chaînes  latérales,  on  doit  remar- 
quer qu’elle  a rendu  les  services  qu’on  est  en  droit  d’attendre  d’une 
hypothèse;  elle  a coordonné  les  faits  connus  et  en  a fait  connaître  de 
nouveaux.  Elle  est  jusqu’à  présent  la  seule  explication  de  la  spécificité 
des  sérums.  A la  vérité,  le  côté  faible  de  la  théorie  est  que  l’on  est  forcé 
d’imaginer  que  le  protoplasme  possède  une  infinité  déchaînés  latérales  : 
en  efiet,  on  a pu  obtenir  des  anticorps  actifs  contre  des  substances  très 
nombreuses  (lait,  sang,  viande,  etc.).  Cette  extrême  multiplicité  est  ditli- 
cüe  à accepter,  d’autant  plus  que  les  molécules  albuminoïdes  ne  sont 
douées  que  d’un  petit  nombre  de  groupements  |)uuvant  entrer  en  réaction 
avec  d’autres  corps  et  se  souder  avec  eux.  Néanmoins  celte  objection  :ï 
la  théorie  d’Ehrlich  peut  être  levée  si  l’on  accepte  que  bien  qu’étant  rela- 
tivement [)cu  nombreux,  les  groupements  capables  d’entrer  en  réaction 
chimique  peuvent  différer  par  leur  position  au  sein  de  la  molécule  albu- 
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iniiiüïdo  et,  par  coiisét|uen(,  clans  le  protoplasme  vivant  leur  position 
relative  pourra  changer  par  déplaeenient  de  ehaeun  de  ces  divers  groupe- 
ments. l)c*s  lors,  un  nombre  même  l'aihie  de  groupements  aclits  pour- 
ront être  disposés  de  tant  de  manic'i'es  dill'érentes  que,  à un  endroit 
déterminé  de  la  molécule  albumincnde  ou  bien  encore  à un  albumi- 
ncVide  détenniné  entrant  dans  la  com]iosition  du  protoplasme,  ne 
pourra  s’unir  qu’une  seule  matière  de  constitution  également  bien 
déterminée,  tandis  .qu’un  autre  corps  autrement  constitué  ne  pourra 
réagir  qu’en  d’autres  endroits,  là. où  le  groupement  des  chaînes  latérales- 
le  permet. 

Quant  à la  seconde  question,  voici  une  analogie  offerte  par  la  cdiimie. 

On  constate  que  la  teinture  de  gayac,  lorsqu’elle  a été  pendant  quelque 
temps  au  contact  de  l’air,  contient  de  l’oxygène  actif,  lequel  ne  se  laisse 
pas  entraîner  si  l’on  fait  barboter  des  gaz  indifférents,  ce  qui  montre 
qu’il  n’est  pas  simplement  à l’état  dissous,  mais  qu’il  est  combiné  d’une 
façon  quelconque.  Si  l’on  ajoute  à cette  teinture  un  peu  d’une  diastase, 
le  liquide  devient  immédiatement  bleu,  à la  suite  de  la  formation,  par 
oxydation,  d’un  acide  aux  dépens  de  la  résine  de  gayac.  Le  fait  intéressant 
est  que  la  résine,  bien  que  renfermant  de  l’oxygène  actif  combiné,  ne- 
s’oxyde  pas  pour  devenir  de  l’acide  gayaconique  aussi  longtemps  qu’on 
ne  fait  pas  intervenir  la  diastase.  11  y a là  une  analogie  complète  avec 
l’action  des  sérums  bactério-  ou  hémolytiques  polir  laquelle  deux  sub- 
stances sont  nécessaires.  Dans  l’exemple  cité,  l’élément  sensible  est 
représenté  par  la  résine  de  gayac,  l’alexine  par  l’oxygène  actif  et  la  sen- 
sibilisatrice par  la  diastase. 

— La  séance  est  levée  à midi. 


Séance  du  3 septembre  (après-midi) . 

M.  lÆ  piîÉsiDEXT  Loi-;m,Kii  donne  lecture  d’une  lettre  deM.  le  professeur 
Srhütz,  qui  ne  peut  assister  au  Congrès. 

On  poursuit  la  discaission  des  rapports  relatifs  à la  première  question. 

M.  Dounirr,  à propos  des  considérations  émises  par  M.  Ehrlich  pendant 
la  séance  précédente,  insiste  jiarticulièrement  sur  ce  fait,  ([ue  le  point 
essentiel  de  la  théorie  des  chaînes  latérales,  c’est  l’identité  des  anticorps, 
des  antitoxines  notamment,  avec  les  récepteurs  cellulaires,  identité  qui, 
jusqu’à  [)résenl,  n’est  nullement  démontrée.  Cette  notion  constitue  le 
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•contre  de  la  théorie  tout  entière;  c’est  donc  sur  elle,  seinhle-t-il,  <|ae  la 
discussion  devrait  siirtaut  porler. 

iM.  (luLBKU  remarque,  à propos  de  la  théorie  de  l’agglutination,  cpie 
rhypolhôse  primitive  de  Paltauf,  d’après  la(|uelle  le  précipité  naissanl 
dans  le  liquide  envelopperait  les  bactéries  et  les  entraînerait,  est  con- 
trouvé.  Cela  n’exclut  pas  qu’il  s’agisse,  pour  l’agglutination  et  la  précipi- 
tation, du  même  phénomène  chimique  s’effectuant,  dans  le  premier  cas, 
au  niveau  de  la  couche  extérieure  des  cellules,  dans  l’autre  cas  au  sein  du 
li(|uide.  Lorsque  Kraus  a découvert  la  précipitation  spécifique,  Gruber  a 
établi  ce  rapprochement  sur  lequel  ÎN’icolle  a également  insisté  et  rjui 
semble  confirmé  à nouveau  par  de  noin-elles  recherches  de  M.  Kraus. 
La  combinaison  de  l’ag  ;lutinine  avec  la  substance  agglutinable  dans  la 
couche  extérieure  dn  microbe,  aurait  pour  effet  de  rendre  celle-ci  vis- 
queuse. 

A propos  des  remarques  de  M.  Madscn,  M.  Gruber  craint  qu’on  n’ait 
pas  très  exactement  saisi  sa  pensée. 

M.  Gruber  admet  parfaitement  que  pour  le  cas  de  la  tetanolysine  et  de 
son  antitoxine,  il  est  entièrement  démontre,  grâce  aux  remarquables 
recherches  d’Arrhenius  et  Madsen,  qu’il  s’agit  d’une  vraie  combinaison 
chimique  avec  dissociation.  M.  Gruber  a voulu  seulement  attirer  l’atten- 
tion sur  ce  point  que  certains  faits  relatifs  à l’agglutination  et  à la  préci- 
pitation semblent  dénoter  l’existence  de  combinaisons  moléculaires  en 
proportions  variables;  conformément  aux  conceptions  de  Eisenberg  et 
de  Bordet,  toute  une  série  de  phénomènes  s’expliquent  aussi  bien  soit 
par  l’hypothèse  de  combinaisons  dissociables,  soit  par  l’idée  de  combi- 
naisons moléculaires  en  proportions  variables,  mais  M.  Gruber  ne  s’est 
pas  prononcé  d’une  manière  générale  pour  la  seconde  et  contre  la  pre- 
mière de  ces  conceptions.  Quant  à l’observation  de  MM.  Salomonsen  et 
Madsen  sur  la  baisse  du  titre  antitoxique  du  sang  après  injection  de 
toxine,  M.  Gruber  n’a  émis  à cet  égard  qu’une  simple  hypothèse. 

M.  Gruber  aborde  la  question  traitée  par  M.  Metchnikoff  et  relative  à 
l’existence  d’alexine  libre  dans  le  sang  circulant.  M.  Gruber  serait  heu- 
reux, afin  d’arriver  à un  accord,  de  pouvoir  faire  avec  M.  Metclmikotf, 
une  expérience  décisive.  En  efiét,  les  résultats  expérimentaux  de 
M.  Gruber  sont  souvent  en  discordance  avec  ceux  de  31.  .Aletchnikoff  et 
de  ses  élèves.  Contrairement  aux  atfimations  de  Gengou,  3LM.  Üomcny  cl 
Bellei  ont  trouvé  clans  le  laboratoire  de  31.  Gruber,  que  le  plasma  est 
aussi  riche  en  alexine  que  le  sang,  et  cependant  la  préparation  du  plasma 
a été  assez  rapide  pour  que  l’on  ne  puisse  guère  admettre  une  destruction 
des  leucocytes.  Quant  à l’idée  de  3f.  3Ietchnikoff,  d’après  laquelle  la 
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(lesirudion  dos  vibrions  dans  la  cavité  péritonéale  serait  due  à la  ])liago- 
lysc,  on  ne  i)eiit  guère  radmettre  en  raison  de  ce  l'ait  (observé  j)ar  M.  le 
IK  Uùziczka  dans  le  laboratoire  de  Gruber),  que  la  lymphe  péritonéale 
contient  pou  de  leucocytes  polynucléaires  (pu  sont  pourtant,  d’après 
U.  Mi'tchnilvoff,  la  soim^'  de  l’ahixine  bactéricide.  D’autre  part,  M.  Gruber 
n’a  jamais  pu  constater  ni  pour  les  microbes,  ni  pour  les  globules, 
l’absence  de  la  destruction  extracellulaire  dans  le  péritoine  des  animaux 
préparés  au  préalable  par  une  injection  de  bouillon.  Même  dans  le  tissu 
conjonctil’  souscutané,  la  destruction  exti’acellulaire  survient  très  tardi- 
vement, il  est  vrai,  et  seulement  lors  de  l’arrivée  des  nombreux  leuco- 
cytes. L’hémolyse  des  globules  rouges  dans  les  leucocytes  est  très  lente, 
et  la  diffusion  de  l’hémoglobine  hors  du  leucocyte  est  Tort  incomplète. 

M.  Grul)er  discute  ensuite  les  arguments  deM.  Ehrlich.  Le  fait  qu’à  0° 
un  sérum  hémolytique  mis  au  contact  des  globules  sensibles  garde  son 
alexine,  tandis  que  la  sensibilisatrice  est  absorbée  par  ces  éléments, 
montre  qu’il  n’y  a jamais  combinaison  entre  l’alexine  et  la  sensibilisa- 
trice : on  ne  pourrait  prétendre  (pie  cette  combinaison  se  dissocie  com- 
plètement à 0°,  car  cette  hypothèse  ne  trouverait  en  chimie  aucune 
analogie.  Mais  les  points  essentiels  même  de  la  théorie  d’Ehrlich  sont 
attaquables.  L’attribution  à des  groupements  distincts  de  chacune  des 
propriétés  d’une  molécule  est  schématique,  artiticielle,  et  n’est  pas  de 
nature  à faire  progresser  nos  connaissances.  Il  n’y  a là  qu’une  manière 
d’exprimer  les  faits  sans  les  expliquer;  au  fond  les  mots  « récepteur  », 
« groupe  haptophore  »,  sont  assez  vides  de  sens.  Quand  deux  corps 
rétigissent  l’un  sur  l’autre,  il  suffit  de  dire  qu’ils  manifestent  une  affinité 
mutuelle,  on  ne  gagne  rien  à dire  que  l’un  possède  un  récepteur,  l’autre 
un  groupe  haptophore.  Cette  distinction  de  groupements  ne  devient 
sérieuse  que  lorsqu’on  peut  prouver  que  les  réactions  dépendent  d’une 
fraction  bien  définie  de  la  molécule  ou  que  le  même  groupement  ou  la 
même  affinité  participe  à des  réactions  différentes.  C’est  précisément  là, 
il  est  vrai,  ce  que  la  théorie  d’Ehrlich  veut  démontrer  : en  effet, 
c ;lle-ci  affirme  que  l’intervention  d’un  même  groupement  appartenant 
à la  molécule  toxique,  le  groupement  haptophore,  est  une  condition 
•indispensable,  à la  fois  pour  la  production  de  l’anticorps  et  pour 
l’empoisonnement  de  la  cellule  sensible.  Mais  aucune  de  ces  assertions 
n’est  démontrée,  et  (i’est  pourquoi  la  théorie  n’explique  en  réalité  rien. 
M.  Wassermann  exprimait  hier  cette  idée  que  pour  la  production  de 
l’anticorps,  il  ne  faut  pas  seulement  que  l’antigène  se  combine  avec  le 
récepteur;  il  faut  encore  que  celte  combinaison  provo({ue  une  certaine 
excitation.  On  peut  être  d’accord  à ce  propos  : il  s’agit  réellement  d’exci- 
tation et  voilà  la  (picstion  replacée  sur  son  vrai  terrain,  le  terrain  biohv 
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giijue  plein  d’inconnu.  S’iipiiuyanl  sur  divers  exemples  tirés  de  l’étude 
de  lii  constitution  des  composés  benzolés,  M.  Gruber  montre  qu’on  ne 
peut  trouver  dans  le  domaine  de  la  chimie  pure  aucun  exemple  compa- 
rable à ce  qui  se  passerait  dans  les  molécules  du  protoplasme  d’après  les 
c.oncepLions  de  M.  Ebrlicli,  nolamment  au  point  de  vue  de  la  surproduc- 
tion des  chaînes  latérales.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  ({ue  le  protoplasme  est 
vivant,  qu’il  est  infiniment  complexe  et  qu’on  ne  peut  le  symboliser  sous 
forme  d’une  image  moléculaire  bien  définie.  La  théorie  des  chaînes  laté- 
rales échoue  quand  elle  veut  se  rapprocher  de  la  chimie  pure;  elle  s’est 
bornée  à donner  à ses  partisans  l’illusion  qu’ils  comprenaient  la  produc- 
tion des  anticorps. 

M.  Pfkifkeii  l’cvient  sur  l’interprétation  donnée  par  M.  Metchnikoff  à la 
deslruction  extracellulaire  des  microbes  (phénomène  de  Pfeifiér). 
M.  Pfeiffer  pense  que  le  rôle  altrihué  par  M.  Metchnikoff' aux  leucocytes 
dans  ce  phénomène  n’est  pas  suffisamment  démontré.  A l’état  normal,  les 
compléments  ne  sont  pas  unis  aux  leucocytes  mais  on  constate  leur 
présence  à l’état  libre  dans  le  plasma  môme  lorsqu’on  évite  autant  que 
possible  la  phagolyse. 

A propos  des  considérations  émises  par  M.  Hahn,  M.  Pfeiffer  pense 
que  si  l’on  ne  peut  affirmer  une  identité  absolue  entre  les  vrais  ferments 
et  les  anticorps  et  compléments,  l’on  doit  tout  au  moins  admettre  une 
très  grande  analogie. 

M.  Wasseioiann  (Berlin)  admet  que  les  leucocytes  jouent  un  grand  rôle 
dans  l’immunité.  D’après  ses  recherches,  ils  constituent  l’une  des  pi'in- 
cipales  sources  des  compléments  (alexines)  et  des  ambocepteurs  actifs 
contre  le  bacille  typhique.  M.  Wassermann  plaide  en  faveur  de  la  théorie 
d’Ehrlich  contre  les  objections  de  Gruber. 

M.  Gkubeu  est  d’accord  avec  M.  Wassermann  en  ce  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  des  choses  aussi  différentes  que  des  réactions  chimiques  et  des 
phénomènes  vitaux.  Mais  c’est  précisément  la  théorie  d’Ehrlich  qui 
cherche  à exprimer  sous  forme  d’une  réaction  chimique,  la  nutrition 
cellulaire,  et  à expliquer  chimiquement  la  sécrétion  des  anticorps. 

M.  LoKKFLEn  clôt  la  discussion;  il  présume  que  la  question  examinée 
sera,  dans  d’autres  occasions,  soumise  encore  à la  controverse.  Bien  dos 
obscurités,  bien  des  incertitudes  devront  être  dissipées,  et  de  nouveaux 
faits  devront  être  apportés.  On  a pu  se  convaincre  du  danger  qu’il  y a à 
conclure  d’expériences  réalisées  in  vitro  à c.e  qui  se  passe  dans  l’orga- 
nisme vivant.  Il  faut  se  garder  des  généralisations  prématurées.  Quoi  qu’il 
en  soit,  cette  discussion  aura  porté  ses  fruits,  car  elle  a fait  surgir 
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beaucoup  de  données  intéressanles.  L’impression  unanime  aura  élé  que 
la  théorie  d’EIirlich,  bien  que  fortement  attaquée,  a néanmoins  constitué 
un  progrès  important.  Les  recherches  futures  montreront  où  est  la  vérité. 
Espérons  que,  pour  le  prochain  Congrès,  nos  connaissances  se  seront 
encore  considérablement  enrichies. 

La  discussion  relative  à la  première  question  étant  terminée,  on  passe 
à l’exposé  des  communications  suivantes  : 

Le  sort  des  hématies  nucléées  introduites  dans  la  circulation  générale 
des  animaux  neufs,  ou  immunisés  à l’aide  de  ces  hématies. 

Par  M.  C.  LEV.\DITI. 

(Travail  du  laboratoire  de  M.  Metchnikoff,  à ITiistitut  Pasteur.) 

Dans  un  travail  publié  antérieurement  (M,  j’ai  étudié  le  sort  des 
vibrions  cholériques  {voir  C.assino)  injectés  dans  le  torrent  circulatoire  des 
cobayes  fortement  vaccinés  contre  ce  vibrion.  J’ai  montré  alors  que  le 
bacille  virgule  persiste  relativement  longtemps  dans  le  srng  périphé- 
rique, qu’il  ne  change  pas  sa  forme  pour  se  ti’ansformer  en  granulations 
de  Pfeiffer  en  dehors  des  leucocytes,  et  qu’il  est  rapidement,  parfois  en 
moins  de  cinq  minutes,  phagocyté  par  les  polynucléaires  qui  abondent 
dans  ce  sang.  Quelque  temps  après  l’injection,  leucocytes  et  vibrions 
quittent  les  vaisseaux  périphériques  et  vont  se  loger  dans  les  capillaires 
pulmonaires,  où  on  constate  soit  des  microbes  entiers  ou  granuleux, 
englobés  par  ces  leucocytes,  soit  des  bacilles  agglutinés  qui  subissent,  en 
dehors  des  cellules,  la  transformation  granulaire.  Néanmoins,  cette 
transformation  ne  s’opère  pas  sans  le  concours  des  globules  blancs, 
puisque  ces  globules  s’accumulent  autour  des  amas  vibrioniens  et 
qu’ils  montrent  des  signes  manifestes  de  pbagolyse. 

Il  était  intéressant  de  répéter  ces  recherches  avec  les  globules  rouges, 
étant  donné  que  le  volume  des  hématies  d’une  part,  et  la  facilité  avec 
laquelle  on  immunise  les  animaux  contre  ces  hématies  de  l’autre,  sont 
éminemment  favorables  à cette  étude.  Je  me  suis  adressé  pour  cela  au 
sang  de  pigeon,  et  j’ai  choisi  comme  animal  d’expérience,  le  cobaye.  J’ai 
injecté  dans  la  veine  jugulaire  des  cobayes  neufs  et  des  cobayes  ayant 
reçu  préalablement  plusieurs  centimètres  cubes  de  sang  de  pigeon,  des (*) 

(*)  “ Sur  l’état  de  la  cytase  dans  le  plasma  dos  animaux  normaux  et  dos  orga- 
nismes vaccinés  contre  le  vibrion  cholérique  « [Annales  de  V Institut  Pasteur,  1901, 
p.  894). 
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liémalies  de  i)igo;on,  el  j’ai  examiné  ce  qui  se  passe  soit  dans  le  sang 
périphéri(|ue,  soit  dans  l’intiinilé  des  organes. 

On  est  surpris,  lorsqu’on  se  met  dans  ces  conditions,  de  la  manière  I 
absolument  dissemblable  dont  les  cobayes  neufs  et  les  animaux  immu- 
nisés se  comportent  k la  suite  de  cette  injection  (M.  Tandis  (pie  les' 
premiers  résistent,  sans  montrer  le  moindre  trouble,  à l’inoculation 
inlra-veineuse  de  1.0  à 1.2  centimètre  cube  d’une  émulsion  épaisse 
d’hématies  de  pigeon,  les  seconds  ne  supportent  que  dülicilement  cette 
inoculation.  Immédiatement  après  l’injection,  les  cobayes  immunisés 
sont  pris  d’une  forte  dyspnée,  s’agitent  et  tombent  sur  le  nanc,  profon- 
dément abattus.  Cet  état,  où  les  troubles  respiratoires  {irédominent,  peut 
durer  assez  longtemps,  sans  que  l’on  puisse  apercevoir  une  rémission 
apparente.  On  peut  donc  conclure  que  l’immunisation  contre  les  éléments  j 
cellulaires  est  sensiblement  différente,  (jiwad  vilani,  de  l’immunité  anti-' 
microbienne.  Tandis  que  cette  dernière  exagère  la  résistance  des  ani-' 
maux  à l’égard  des  agents  infectieux  ou  de  leurs  sécrétions,  l’immunité 
anticellulaire  prédispose  l’organisme  en  ce  sens  que  cet  organisme' 
montre  des  troubles  apparents  à la  suite  d’une  injection  intra-vasculaire  ^ 
des  cellules,  qui  est  absolument  inoffensive  pour  les  animaux  témoins. 
Quelle  peut  être  l’explication  de  cette  dissemblance? 

Si  l’on  examine  le  sang  des  cobayes  neufs  o minutes,  30  minutes, 

46  minutes  ou  1 heure  40  minutes  après  l’inoculation  de  sang  dej 
pigeon,  on  constate  que  les  hématies  nucléées  persistent  inaltérées  dans- 
ce  sang,  parfois  pendant  plus  d’une  heure.  Ces  hématies  s’agglutinent  A 
autour  des  amas  de  plaquettes  de  Bizzozero  (-),  et  entrent  là  en  contact 
intime  avec  les  leucocytes  polynucléaires  qui  s’accolent  également  à'.;| 
ces  amas,  àlais,  à nul  instant,  on  ne  décèle  dans  le  sang  périphérique  la  ' 
dissolution  extra-cellulaire  de  ces  érythrocytes  nucléés,  jamais  je  n’ai 
réussi  à découvrir  des  noyaux  libres  et  arrondis,  indice  de  cette  dissolu-^ 
tion.  De  plus,  si  l’on  a soin  de  sacrifier  les  animaux  au  moment  même] 
où  les  globules  rouges  de  pigeon  ont  disparu  de  la  circ-ulation  générale,] 
et  de  porter  son  attention  sur  l’organe  splénique,  on  s’aperçoit  que  très] 
rapidement,  parfois  en  moins  de  quarante  minutes,  les  macrophages  de] 
cet  organe  sont  remplis  d’hématies  nucléées  et  que  cette  érythrophagoev-* 
toseest  extraordinairement  prononcée.  11  est  aisé  de  constater  alors  que? 
le  nombre  des  érythrocytes  libres  est  infiniment  peu  considérable,  parj 

(1)  Ceci  a déjà  été  vu  par  M.  Rohus  [Comjjte  rendu  de  lu  Société  de  biologie,  1901 

(2)  J’ai  employé,  pour  mettre  en  évidence  ces  plaquettes,  le  procédé  de  coloration] 
vitale  par  le  Brillianl  aresglblaù,  que  j’ai  décrit  en  1901  [Journ.  de 2'>liysiolog.  et] 
de  patliol.  générale,  1901,  n°3,  p.  424j. 
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rapport  à la  (piaatité  des  glol)ules  rouges  phagocytés;  il  est  facile  do  voir 
également  (lue  ces  hématies  englobées  ne  tanhmt  pas  à montrer  des 
signes  manifestes  de  digestion  inlra-protüplasmi(pie.  Mc  tous  les  autres 
organes,  le  foie  est  le  seul  ipii  montre  des  érythrocytes  de  pigeon,  pour  la 
plupart  englobés  par  les  cellules  étoilées  de  Kupfer;  par  contre,  ni  les 
glandes  lymphatiques,  ni  le  poumon  ne  contiennent  la  moindre  trace  de 
ces  érythrocytes. 

Il  résulte  donc  que  chez  les  cobayes  neufs,  il  n’y  a pas  de  dissolution 
extra-cellulaire  des  globules  rouges  nuedéés,  ces  globules  étant  rapide- 
ment phagocytés  par  les  macrophages  de.  l’organe  splénique.  Remar- 
quons dès  il  présent  que  cette  absence  de  dissolution  extra-cellulaire  est 
en  désaccord  avec  l’opinion  suivant  laquelle  la  cytase  bémolytique 
circule  à l’état  de  liberté  dans  le  plasma.  En  effet,  on  ne  saurait  pas 
s’expliquer  pourquoi  les  hématies  conservent  leur  entière  intégrité 
pendant  plus  d’une  heure  dans  ce  plasma,  quand  on  sait  que  le  sérum  de 
cobaye  neuf  exerce  iii  vitro  une  action  dissolvante  assez  accentuée  à 
l’égard  de  ces  hématies  (^).  Et  cela  devient  plus  frappant  encore,  quand 
on  pense  que  l’injection  intra-veineuse  d’une  quantité  si  grande  de 
li([uide  doit  provoquer,  et  provoque  réellement,  comme  j’ai  pu  m’en 
assurer  en  pratiquant  des  numérations  systématiques,  une  assez  forte 
destruction  de  globules  blancs,  et  met  aussi  en  liberté  une  certaine 
(luantité  de  cytase. 

Mais  que  se  passe-t-il  chez  les  cobayes  ayant  reçu  préalablement  des 
érythrocytes  de  pigeon?  L’examen  attentif  du  sang  montre  que  les  héma- 
ties nucléées,  qu’elles  soient  introduites  dans  la  jugulaire  des  cobayes 
simj)lement  immunisés,  ou  dans  celle  des  animaux  immunisés  et  pré- 
parés cà  l’aide  d’une  ou  plusieurs  injections  d’eau  physiologique,  subis- 
sent rapidement  des  modifications  qui  dénotent  une  dissolution  extra- 
cellulaire intense.  Quelques  minutes  après  l’opération, 'et  pendant  que 
l’animal  montre  les  signes  de  souffrance  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ces 
hématies  s’accolent  aux  amas  d’hématoblastes  en  même  temps  que 
beaucoup  de  leucocytes,  et  commencent  à perdre  leur  hémoglobine.  11 
est  remarquable  que  l’hémolyse  débute  sur  le  côté  de  l’érythrocyte  qui 
avoisine  ces  leucocytes  et  ces  hématoblastes.  Tout  se  passe  comme  si  les 
glohules  blancs,  et  peut-être  aussi  les  plaquettes  de  Bizozzero  dont  l’ori- 
gine leucocytaire  est  très  probable,  étaient  la  source  de  principes  hémo- 
lysants  ipii  engendre  la  dissohilion  des  globules  rouges  de  pigeon.  Peu 
de  temps  après  (quinze  minutes)  on  aperçoit  des  noyaux  libres  et  l’on  voit 

(';  D’après  nos  propres  recliercbes,  0.5  centimètre  cube  de  sérum  de  cobaye  neuf 
dissout  complètement  une  goutte  de  sang  de  pigeon. 
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cominciiL  cerlains  de  ces  noyaux  et  les  stromas  glol)iiIaires  qui  les  entou- 
rent sont  cnglol)és  par  les  microphages.  En  somme,  l’examen  du  sang 
périplicrique  montre  une  dissolution  exlni-celbilaire  des  hématies  nudéées 
et  la  phu(ioc!jtose  partielle  des  noyaux  de  ces  hématies,  par  les  leucocytes 
polynucléaires. 

Ces  laits  semblent  au  premier  abord  prouver  (jue  chez  les  animaux 
immunisés  la  cytase  bémolylique  circule  librement  dans  le  plasma, 
puisque  les  érythrocytes  de  pigeon  subissent  dans  ce  plasma  une  dissolu- 
tion intégrale,  sans  le  sec.ours  apparent  des  leucocytes.  Mais  ce  n’est  là 
qu’un  semblant  de  preuve  en  faveur  de  cette  conception.  En  effet,  s’il  en 
était  ainsi,  si  la  dissolution  extra-cellulaire  des  érythrocytes  était  un 
signe  indiscLitible  de  la  liberté  de  l’alexine,  le  fait  que  cette  dissolution 
est  absente  chez  les  cobayes  neufs  devrait  nous  autoriser  à conclure  que  le 
plasma  de  ces  cobayes  est  dépourvu  de  cytase,  ou  n’en  renferme  qu’excep- 
tionnellement  peu.  11  y aurait  donc  une  différence  sensible  à ce  point  de 
vue  entre  les  organismes  vaccinés  et  ceux  qui  n’ont  subi  aucune  prépa- 
ration. Or,  les  recherches  de  Bordet  b),  confirmées  par  von  Dungern  (^)  et 
d’autres  expérimentateurs,  ont  démontré  justement  que  l’immunisation 
ne  moditie  guère  la  teneur  du  sérum  en  alexine  et  que  le  seul  changement 
appréciable  qui  apparaît  au  cours  de  la  vaccination  est  la  naissance  de  la 
s -nsibilisatrice.  Force  est  donc  de  recourir  à une  autre  interprétation; 
voici  celle  qui  nous  paraît  la  plus  plausible  : ' 

Chez  les  cobayes  normaux  comme  chez  les  animaux  immunisés,  la 
cytase  hémolytique  ne  circule  pas  dans  le  plasma,  mais  est,  tout  comme 
l’alexine  bactériolytique,  tout  comme  le  tîbrin-ferment,  renfermée  dans 
le  protoplasme  leucocytaire.  L’injection  du  sang  de  pigeon,  comme  toute 
autre  injection  intra-veineuse  faite  d’une  manière  brusque,  produit  une 
phagolyse  qui  se  traduit  par  l’agglutination  des  leucocytes  et  par  une 
hypoleucocytose  plus  ou  moins  prononcée  Celte  phagolyse  est  suivie  de 
la  mise  en  liberté  d’une  certaine  quantité  de  cytase,  mais  tandis  que  chez 
les  cobayes  neufs,  cette  cytase  n’a  à sa  disposition  que  peu  de  sensibili- 
satrice et  est,  pour  ce  motif,  incapable  d’agir,  chez  les  cobayes  immu- 
nisés la  quantité  de  cette  sensibilisatrice  étant  suffisamment  grande, 
permet  à l’alexine  d’engendrer  d’une  façon  intense  la  dissolution  extra- 
cellulaire des  érythrocytes. 

L’étude  histologique  des  organes  prélevés  chez  ceux  des  cobayes  vac- 

(1)  Bordet,  « Sur  le  mode  d’action  des  sérums  préventifs  » [Armâtes  de  l'Institut 
Pasteur,  1896,  avril). 

(-)  VON  Dungern,  « Beitrag  zur  Immunitiltslehre  » [Münch.  mcd.  Woch.,  1900, 
n“  ÿO). 
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cinés  qui  ont  été  sacrifiés  peu  de  temps  (de  vingl-(piatre  à trente-deux 
minutes)  après  l’injection  de  sang  de  pigeon,  nous  révèle  des  faits  [)lns 
intéressants  encore.  Tandis  que  chez  les  animaux  neufs  la  rate  est  le  seul 
tissu  qui  accumule  et  phagocyte  les  hématies  injectées,  chez  les  cobayes 
immunisés  cette  glande  est  littéralement  dépourvue  de  globules  rouges 
nucléés,  et  il  en  est  de  même  du  foie  et  des  ganglions  lymphatiques.  I^ar 
contre,  le  poumon  est,  chez  ces  derniers  animaux,  le  lieu  où  tous  ces 
globules  se  rassemblent,  pour  remplir  les  capillaires  et  les  obstruer  plus 
ou  moins.  11  est  aisé  de  constater  sur  ces  coupes  certains  de  ces  capil- 
laires et  môme  des  veinules  assez  volumineuses,  devenir  imperméables 
par  suite  de  la  formation  de  bouc.hons  fibrineux.  Ces  bouchons  sont 
parsemés  et  surtout  séparés  do  la  paroi  vasculaire  par  des  noyaux  d’hé- 
maties et  par  des  leucocytes  polynucléaires,  dont  beaucoup  sont  visible- 
ment détruits  (^).  On  découvre  également  de  nombreux  microphages  ren- 
fermant des  noyaux  et  des  stromas  provenant  des  érythrocytes  hémolysés. 

Ces  constatations  nous  expliquent  les  phénomènes  pathologiques  enre- 
gistrés après  l’introduction  du  sang  de  pigeon  dans  la  jugulaire  des 
cobayes  vaccinés.  Ce  pendant  que  chez  les  animaux  neufs  ce  sang  est 
rapidement  phagocyté  par  les  macrophages  de  la  rate,  chez  les  cobayes 
immunisés  les  érythrocytes  injectés  perdent  instantanément  leur  hémo- 
globine et  s’accumulent,  après  avoir  été  partiellement  incorporés  par  les 
microphages,  dans  les  capillaires  pulmonaires.  Là,  les  noyaux  de  ces 
érythrocytes,  entourés  de  stromas,  de  concert  avec  les  polynucléaires 
phagolysés,  forment  de  vrais  thrombus  qui  entravent  la  circulation  et 
causent  les  accidents  asphyxiques  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Cette  gêne 
de  la  circulation  pulmonaire  explique  également  la  stase  de  tous  les 
vaisseaux  abdominaux  que  j'ai  constamment  enregistrée  à l’ouverture  des 
animaux  sacrifiés. 

Cette  thrombose  des  capillaires  pulmonaires  doit  être,  par  conséquent, 
considérée  comme  étant  la  cause  des  signes  morbides  présentés  par  les 
cobayes  immunisés.  Dès  lors,  il  devient  intéressant  de  préciser  le  méca- 
nisme qui  préside  à sa  formation,  ce  que  j’ai  fait,  en  me  servant  soit 
du  sang  prélevé  sur  les  cobayes  neufs  ou  préparés,  soit  du  plasma 
d’oie,  obtenu  d’après  le  proi'édé  de  Délezenne.  Voici  le  résultat  de  ces 
recherches,  dont  les  détails  seront  publiés  ailleurs  (2). 

J’ai  vu  que  si  l’on  mélange  des  hématies  de  pigeon  à du  sang  de  cobaye 
neuf  et  à du  sang  de  cobaye  immunisé,  puisé  à la  veine  de  l’oreille,  et 
que  l’on  apprécie  la  vitesse  de  la  coagulation,  le  liquiile  bémati(pie  de 

(')  Ces  leucocytes  montrent  le  phénomèm;  île  la  harxjorhexis. 

(®)  Annales  de  l'Inslüut  Pasteur,  190.'3. 
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l’animal  vacciné  sc  coagule  sensibloincnl  plus  vile  (jue  celui  du  cobaye 
normal.  Cela  prouve  (|U(i  les  bémalies  de  pigeon  (|ui,  en  conlact  avec  le 
sang  du  cobaye  vacciné,  subissent  rapidemenl  l’iiémolyse,  accélèrent  la 
coagulation  de  c.e  sang.  La  première  idée  qui  vient  à l’esprit  est  que  cette 
accélération  doit  être  altribuée  à une  adioii  particulière  des  stromas  (jui 
résullent  de  cette  hémolyse,  et  c’est  là,  en  elïét,  ce  que  nous  enseigne 
rexpérienc.e..  .l’ai  fait  recours  dans  ces  recberebes  au  plasma  d’oie,  obtenu 
en  centrifugeant  le  plus  rapidement  possible  le  sang  puisé  asepliquement 
et  sans  loucher  les  tissus,  dans  l’artère  carotide  de  cet  animal.  .Malgré 
son  incoagulabilité  prolongée,  ce  plasma  ne  saurait  être  identifié  avec 
eeliii  qui  circule  dans  les  vaisseaux  de  l’organisme  vivant,  et  il  en  est  de 
même  des  plasmas  de  mammifères  préparés  au  moyen  des  tubes  para- 
finés,  ou  d’après  le  procédé  de  la  jugulaire  (Frédéricq).  Ces  liquides  ne 
jouissent  que  d’une  incoagulabilité  relative,  (pie  l’on  peut  d’ailleurs 
vaincre  facilement  soit  en  élevant  la  température  du  milieu,  soit  en 
faisant  intervenir  certains  sels  (^).  On  comprend  ainsi  pourquoi  ces 
plasmas  réputés  idéaux  peuvent  renfermer,  comme  l’ont  pi’ouvé  Ascoli 
Falloise  (3)  et  Landiotte  (•*),  une  certaine  quantité  de  cylase  hémolytique 
ou  bactériolitique,  les  leucocytes  ayant  eu  le  temps,  pendant  ces  diverses 
manipulations,  de  céder  au  liquide  une  partie  de  leur  (Contenu.  11  est  donc 
évident  que  la  présence  de  cette  cytase  dans  ces  plasmas  imparfaits  ne 
pourrait  pas  être  invoquée,  comme  le  pensent  ces  auteurs,  en  faveur  de 
la  liberté  de  l’alexine  dans  le  sang  circulant.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  plasma 
d’oie  conserve  assez  longlemps  son  incoagulabilité,  pour  pouvoir  être 
utilisé  dans  des  expériences  qui  ont  pour  but  l’étude  des  qualités  (Coagu- 
lantes des  stromas  globulaires. 

.l’ai  vu  à ce  sujet  que  ce  plasma,  qui  ne  se  coagule  qu’avec  peine  lors- 
qu’on l’ajoule  d’érythrocytes  d’oie(^),se  prend  extrêmement  vite  en  caillot 

(■)  Quand  même  ces  plasmas  étaient  parfaitement  incoagulables,  cela  ne  prouverait 
guère  qu’ils  sont  absolument  pareils  au  plasma  circulant.  L’humeur  aqueuse  est 
un  liquide  organique  qui  ne  se  prend  pas  spontanément  en  caillot,  et  pourtant  elle 
diffère  sensiblement  de  ce  plasma. 

( j -éscoLi,  Deutsche  med.  Woch.,  1902. 

("é  Falloisk,  “ Sur  l’existence  de  l’alexine  hémolytique  dans  le  plasma  » [BuUeün 
de  V Académie  des  sciences  de  Belr/ique,  1903,  n°  6,  pp.  521-596). 

(0  Lambottiî,  u Contribution  à l’étude  de  l’origine  de  l’alexine  bactéricide  " 
{Aht.  f.  Bakl.,  V.  XXXIV,  n“  5,  pp.  453-4.57). 

(•’>)  Par  contre,  ce  plasma  se  coagule  extrêmement  vite  si  on  le  met  en  présence 
de  leucocytes  d’oie.  J’ai  pu  voir,  grâce  à un  procédé  s|)éciat  permettant  d’isoler  les 
diverses  espèces  de  globules  blancs  d'oie,  que  parmi  ces  espèces  ce  sont  surtout  les 
polynucléaires  qui  jouissent  de  pouvoir  coagulant. 
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(lUiind  011  le  mol  on  contaol  avec  dos  liômalios  do  pigeon.  Or,  colle  coa- 
giilalion  n’apparaîl  (pio  lors([iic  cos  lionialies  onlronl  en  dissolulion  sous 
riniluonce  do  la  cylaso  ronrormée  dans  ce  plasma  el  qu’ils  sonl  ainsi 
transformés  on  stromas.  D’un  autre  coté,  il  osl  aisé  do  coaguler  le  plasma 
d’oie  avec  des  érylhrocytes  d’oie,  si  l’on  a soin  d’introduire  dans  ce 
plasma  soit  dos  hématies  proalablemenl  débarrassées  do  leur  liémoglo- 
hine  au  moyen  de  l’eau  distillée  ou  do  la  chaleur,  solides  globuh's  rouges 
hémolysés  à l’aide  d’un  immunsérum  spécifique,  soit  tout  simplement 
des  hématies  d’oie  chargées  de  sensibilisatrice  inactivée.  Dans  ce  dernier 
cas,  ces  hématies  se  dissolvent  grâce  à la  cytasc  hémolytique  riuifermée 
dans  ce  plasma;  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  le  môme  plasma,  déharrassé 
do  sa  cytase  par  un  contact  prolongé  à 0"  avec  des  érythrocytes  sensibi- 
lisés de  pigeon,  devient  incoagulable  si  on  le  met  de  nouveau  à 38°,  en 
présence  de  ces  érythrocytes. 

Ces  observations,  qui  rappellent  les  constatations  de  A.  Schmidt  et  de 
ses  élèves  (^),  montrent  suflisamment  que  les  globules  sanguins  uucléés, 
dos  qu’ils  ont  abandonné  leur  hémoglobine,  acquièrent  des  propriétés 
coagulantes  manifestes.  Les  leucocytes,  en  se  détruisant  et  en  élibérant 
It'ur  librin-ferment,  ne  peuvent  que  venir  en  aide  à cette  action  coagu- 
lante des  stromas.  J’ai  vu,  en  effet,  que  les  globules  blancs  de  cobaye, 
ajoutés  à un  mélange  de  plasma  d’oie  et  de  stroma  d’érythrocytes,  accé- 
lèrent sensiblement  la  formation  du  caillot.  Ces  leucocytes  subissent  une 
forte  leucolyse  lorsqu’on  les  plonge  dans  ce  plasma,  et  cela  grâce  à l’in- 
tervention d’une  loucotoxine  très  active  que  ce  plasma  renferme;  le 
résultat  de  cette  leucolyse  ne  peut  être  autre  que  la  mise  en  liberté  du 
ferment  de  la  fibrine.  Or,  dans  les  vaisseaux  pulmonaires  des  cobayes 
vaccinés,  tous  ces  facteurs  de  la  coagulation  se  trouvent  largement  réa- 
lisés; d’une  part,  les  stromas  des  hématies  dissoutes  et,  d’autre  part,  les 
leucocytes  en  voie  de  phagolyse  sont  là  pour  déterminer  la  précipitation 
du  fibrinogène  et  la  formation  des  thrombus  obstruants. 

En  somme,  chez  les  cobayes  neufs,  l’absence  de  l’hémolyse  extra-cellu- 
laire et  l’érythrophagocytose  intense  qui  s’opère  dans  la  rate  expliquent 
pourquoi,  chez  ces  animaux,  il  n’y  a pas  de  coagulation  intra-vasculaire 
et  pourquoi  ces  cobayes  supportent,  sans  troubles  apparents,  des  injec- 
tions massives  de  sang  de  pigeon.  Au  contraire,  chez  les  organismes  vac- 
cinés, la  dissolution  rapide  des  hématies  nucléées  et  la  formation  des 
stromas  d’une  part,  l’absence  d’une  phagocytose  complète  de  l’autre, 
conduisent  rapidement  à la  thrombose  des  vaisseaux  pulmonaires  et  à 
l’asphyxie. 


(')  A.  Schmidt,  Bhitlehre.  Leipzig,  1802,  p.  75. 
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Réceptivité  des  singes  anthropoïdes  pour  le  virus  syphilitique. 

Par  M.  METCHNIKOFF. 

M.  Mftciimkoki'  a communiqué  au  nom  du  D®  Houx  et  au  sien  les 
résultals  de  l’inoculation  du  virus  syphilitique  au  chimpanzé.  Ce  singe  a 
maniresté,  vingt-cinq  jours  après  l’inoculation,  le  symptôme  initial  du 
chancre  induré,  auquel  s’est  joint  quelque  temps  après  un  engfirgement 
ganglionnaire  des  aines.  Le  chancre  syphilitique  induré  a été  reconnu 
comme  tel  par  les  membres  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris. 

Fn  mois  après  le  début  de  l’accident  primaire  le  chiinjianzé  a mani- 
feste les  premières  syphilides  sous  forme  de  papules  squameuses, 
réparties  sur  les  diverses  régions  de  la  peau. 

En  dehors  de  ces  lésions  cutanées,  le  chimpanzé  a présenté  l’hyper- 
trophie des  ganglions  lymphatiques  des  aisselles  et  de  la  nuque  et  une 
hypertrophie  très  marquée  de  la  rate. 

Il  est  donc  établi  que  les  singes  anthropoïdes  partagent  avec  l’homme 
la  réceptivité  pour  le  virus  syphilitique. 

M.  Melchnikoff  montre  ensuite,  aux  membres  de  la  section,  dos  plan- 
ches coloriées  représentant  l’éruption  syphilitique  chez  le  chimpanzé. 

Le  sérum  antistreptococcique  comme  moyen  curatif  des  phlegmons 
streptococciques  suraigus  chez  le  chien. 

Par  M.  G.  RODE  AIN. 

Nous  possédons  actuellement  un  streptocoque  très  virulent  pour  le 
lapin  et  qui  est  également  fortement  pathogène  pour  les  chiens. 

Inoculé  à dose  suffisante  sous  la  peau  du  côté  interne  de  la  jambe  du 
chien,  il  y détermine  un  phlegmon  à marche  envahissante,  qui  occupe 
bientôt  toute  la  jambe.  La  lésion  s’étend  ensuite  à la  cuisse  et  se  propage 
sur  la  paroi  abdominale,  entraînant  la  mort  de  l’animal  au  bout  de 
dix-huit  à trente-six  heures.  La  pullulation  des  streptocoques  dans  les 
tissus  s’accompagne  d’une  dissolution  des  globules  rouges,  preuve  de 
l’existence  d’une  hémolysine  sécrétée  par  les  microbes. 

Nous  avons  employé,  pour  combattre  cette  infection  si  rapidement 
mortelle,  un  sérum  antistreptococciiiue  polyvalent,  obtenu  en  injectant 
dans  le  sang  d’un  cheval  des  cultures  tuées  de  dilférentes  variétés  de 
strcjitocoques,  parmi  lesquels  figure  notre  microbe  virulent. 

On  parvient,  au  moyen  de  ce  sérum,  à prévenir  l’issue  fatale  de  l’infec- 
tion, soit  en  injectant,  sous  la  peau  du  chien,  lo  centimètres  cubes  de 
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sérum  deux  heures  avant  l’inoculation  des  niicrohes,  soit  en  mélangeant 
à la  culture  qu’on  injecte  2 centimètres  cubes  de  sérum. 

Une  fois  le  phlegmon  déclaré,  il  est  encore  possible  d’en  enrayer  la 
marche,  à condition  toutefois  de  donner  des  doses  suflisantes  de  sérum 
et  de  les  administrer  avant  que  la  lésion  n’occupe  une  trop  grande 
étendue. 

Aussi  longtemps  que  rinllammation  n’a  pas  dépassé  toute  la  jambe,  on 
obtient  une  résolution  complète  avec,  des  doses  de  sérum  de  10  p.  c.  du 
poids  de  l’animal  injectées  dans  le  sang. 

Même  quand  l’intiltralion  microbienne  a commencé  par  envahir  la 
cuisse,  la  guérison  est  possible. 

L’effet  du  sérum  devient  pourtant  incertain  et  les  animaux  ne  gué- 
rissent qu’avec  une  nécrose  plus  ou  moins  vaste,  d’après  l’étendue  de  la 
lésion  elle-même. 

lAfais,  lorsque  le  phlegmon  occupe  une  notable  partie  de  la  cuisse,  le 
sérum  devient  incapable  d’arrêter  l’infection,  qui  progresse  jusqu’à  la 
mort  de  l’animal. 

Chez  les  animaux  ainsi  injectés  tardivement,  la  pullulation  micro- 
bienne continue  dans  les  tissus  malgré  que,  dans  leur  sang,  on  retrouve 
une  grande  quantité  de  substance  anti-infectieuse. 

Nous  avons  étudié  le  mouvement  leucocytaire  qui  se  produit  dans  le 
sang  des  chiens  inoculés  de  streptocoques. 

Chez  les  animaux  qui  meurent,  le  chiffre  des  globules  blancs  poly- 
nucléaires tombe  rapidement  très  bas  et  ne  se  relève  jamais  avant  la 
mort. 

Chez  les  chiens  injectés  de  sérum  qui  guérissent,  il  survient  également 
une  diminution  dans  le  nombre  de  leucocytes,  mais  à cette  diminution 
succède  bientôt  une  augmentation  considérable,  une  hyperleucocytose. 

La  chute  du  nombre  des  globules  blancs  se  fait  insensiblement  avec  les 
progrès  de  la  lésion. 

Nous  avons  constamment  observé  que,  chez  les  chiens  qui  ne  guéris- 
saient pas  malgré  de  hautes  doses  de  sérum,  le  chiffre  des  leucocytes 
était,  au  moment  de  l’injection,  tombé  très  bas  et  ne  se  relevait  plus  dans 
la  suite. 

Ce  phénomène  constant  et  l’exclusion  de  toutes  les  autres  hypothèses 
possibles  nous  fait  considérer  comme  cause  de  l’inactivité  du  sérum  à un 
moment  déterminé  la  disette  des  leucocytes 

Cette  disette  est  pour  nous  l’expression  de  la  paralysie  des  centres 
générateurs  des  globules  blancs  produite  par  la  toxine  strcptococci(|ue. 

Le  sérum  antistreptococci(|ue  doit  son  pouvoir  anti-infectieux  à la 
propriété  qu’il  possède  de  provo(|Ucr  la  phagocytose  du  streptocoque 
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virulent.  Il  est  évident  (jue,  si  le  principal  l'acteur  de  destruction,  le 
leucocyte,  l'ait  déraiit,  le  développement  du  streptoco(iue  ne  peut  être 
enrayé. 

Immunisation  des  rats  blancs  contre  le  charbon  par  cultures  avirulentes. 

Par  M.  le  D‘'  .1.  un  CHRIST.M.\S  (de  Paris). 

11  a toujours  été  admis,  depuis  les  premiers  essais  d’immunisation 
contre  le  charbon  par  MM.  Pasteur,  Houx  et  Chamberland,  que  l’immu- 
nité ne  pouvait  être  obtenue  (jue  par  l’emploi  de  germes  de  virulence 
graduée.  31ais  cette  vue  théorique,  de  la  nécessité  d’accoutumer  les  ani- 
maux à l’infection  charbonneuse  par  cultures  de  virulence  croissante, 
ne  semble  pas  avoir  été  soumise  à une  expérience  de  contrôle  et  l’essai 
d’immunisation  par  germes  avirulents  n’a  pas  été  fait  à notre  connais- 
sance. 

Elle  réussit  portant  très  bien  chez  les  rats  blancs,  animaux  réputés 
très  difficiles  à immuniser  contre  le  charbon. 

Nous  avons  réalisé  cette  expérience  avec  la  race  asporogène  de  la  bac- 
téridie, cultivée  à l’Institut  Pasteur  depuis  nombre  d’années,  et  dépour- 
vue de  toute  virulence  pour  le  rat  blanc,  au  point  que  l’injection  péri- 
tonéale de  1 ceulimètre  cube  de  culture  épaisse  ne  provoque  aucun 
phénomène  maladif. 

Pour  l’inoculation  d’épreuve,  nous  avons  employé  une  bactéridie  spo- 
rogène  à virulence  exaltée,  ayant  passé  par  l’organisme  du  rat  bhinc  et 
tuant  à coup  sûr,  dans  l’espace  de  trois  à sept  joui’s,  les  rats  adultes. 

L’immunisation  se  faisait  par  injections  successives  espacées  d’un 
mois,  deux  ou  trois  fois  en  tout.  L’inoculation  d’épreuve  avait  lieu  un 
mois  après  la  dernière  injection  immunisante.  La  quantité  de  (rulture 
injectée  était  chaque  fois  de  1 centimètre  cube  d’une  émulsion  de  cul- 
ture fraîche  sur  gélose  dans  de  l’eau.  L’injection  était  faite  dans  le  péri- 
toine. 

Les  résultats  ont  été  constamment  les  mêmes.  Je  ne  citerai  que  la  der- 
nière expérience  sur  un  lot  de  douze  rats  blancs,  dont  six  servaient  de 
témoins.  Ces  derniers  sont  tous  moits  dans  l’espace  de  trois  à sept  jours, 
à la  suite  de  l’injection  d’épreuve,  tandis  (jue  les  six  autres  ont  tous 
résisté. 

Ce  résultat  encouragera  à l’essai  de  rimmunisation  des  moutons  par 
cultures  affiublies  et  permettra  peut-être  de  diminuer  les  dangers  tou- 
jours menaçants  des  injections  de  cultures  virulentes  actuellement  eu 
usage. 
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Sur  rétiolog^ie,  la  sérothérapie  et  la  séropropliylaxie  de  la  coqueluche. 

Par  M.  le  U'-  M.  MANICATIDP, 

Professeur  agrcjré  de  clinique  infantile  à ITnivcrsité  de  Jassy. 

En  taisant  l’éliule  bactcTiologique  des  craclials  des  entants  inalactes  de 
ta  eoqueluclie,  nous  avons  isolé,  dans  (|uatre-vingts  des  quatre- vingt-ciiuj 
cas  examinés,  un  bacille  spécial  f|uc  nous  avons  appelé 7. 

C’est  un  bacille  court,  ovoïde,  ayant  moins  de  O.o^  de  longncur  et  de 
d’éptiisseur,  présentant  souvent  des  formes  d’involution  et  un  certain 
polymorpiiismc,  se  groupant  par  deux  ou  plusieurs  individus  parallèles, 
prenant  parfois  l’aspect  ilu  bacille  de  l’inlluenza,  dont  il  se  distingue  par 
sa  meilleure  colorabilité  et  par  sa  résistance  à la  décoloration  d’après 
(Iram.  Ce  bacille  pousse  facilement  sur  la  gélose  simple,  sur  le  sérum  de 
Lolller,  dans  le  bouillon  en  produisant  parfois  une  membrane,  dans  le 
lait  qu’il  ne  coagule  pas;  il  se  développe  moins  bien  sur  l’agar  glycériné, 
sur  la  gélatine  et  sur  la  pomme  de  terre.  Les  colonies  sont  petites,  arron- 
dies, blancliâlres,  presque  transparentes.  Le  bacille  est  immobile  et  se 
développe  mieux  au  contact  de  l’air. 

Les  essais  de  transmeltre  la  maladie  aux  cobayes,  lapins,  petits  chiens, 
jeunes  cbats,  souris  blanches,  soit  par  injection  souscutanée,  soit  par 
l’introduction  de  la  culture  dans  le  larynx  et  les  bronches,  ont  échoué; 
d’ailleurs,  le  même  résultat  négatif  a été  obtenu  dans  les  expériences 
faites  dans  le  même  but  avec  les  crachats  des  coquelucheux.  l^e  bacille 
est  pathogène  pour  la  souris  blanche,  qu’il  tue  en  injection  souscutanée 
et  à la  dose  de  0,o  centimètre  cube,  et  pour  le  lapin  en  injection  intra- 
veineuse. 

L’agglutination  a été  positive  en  proportion  de  ^/sq-Vso  sérum 

des  enfants  malades  de  la  coqueluche,  datant  depuis  deux  semaines  à 
deux  mois. 

Ayant  injecté  des  doses  progressives  de  culture  à trois  moutons  et  k 
deux  chevaux,  nous  avons  traité  avec  leur  sérum  cent  et  vingt  enfants 
malades  de  la  cîoquehudie.  Dans  tous  ces  cas,  on  a constaté,  après  l’in- 
jection du  sérum,  une  diminution  rapide  du  nombre  des  accès  et  une 
grande  atténuation  de  leur  intensité;  les  vomissements  et  les  hémorra- 
gies ont  (lisj)aru  du  jour  au  lendemain  ; la  température  — s’il  y avait  de 
la  fièvre — tombait  brus([uement  à la  normale.  Vingt  cas  ont  guéri  après 
nue  .seule  injection  de  10  centimètres  c.ubes;  un,  sept  jours  après  l’injec- 
tion: quinze  autres  cas,  sept  à quatorze  jours  après  une  à trois  injec- 
tions; vingl-huil  cas  dans  les  premiei's  (piinze  jours  du  commencement 
de  la  maladie;  un  seul  mort  à la  suite  d’une  l)ronchopneumonie. 
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Do  ccLlc  manière,  nous  avons  donné  une  preuve  indirecte  de  la  spécifi- 
cité du  bacille  7,  nous  avons  trouvé  une  méthode  générale  pour  la 
recherche  des  agents  pathogènes  des  maladies  infectieuses  non  transmis- 
sibles aux  animaux  (pli  cacheté  à l’Académie  française  de  médecine  le 
d mai  1901),  et  nous  avons  préparé  un  sérüm  thérapeutique  contre  la 
coqueluche. 

Dernièrement  nous  avons  essayé  aussi  l’action  préventive  de  notre 
sérum  et  les  résultats  en  sont  des  plus  encourageants  ; de  vingt-quatre 
cas  injectés  et  exposés  à la  contagion,  un  seul  a contracté  la  maladie, 
tandis  que  dans  les  mêmes  salles,  avant  les  injections  prophylactiques, 
nous  avons  eu  cinq  infections  sur  neuf  enfants  exposés. 


Nouvel  appareil  à récolter  le  sérum  sauguin  permettant  d’exprimer  le  caillot. 

Par  M.  le  D®  C.-H.-H.  SPRONCK, 

Professeur  à t'Uiiiversité  d’Utrecht. 


J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  un  nouvel  appai’eil  à récolter  stérile- 
ment le  sang  destiné  à la  préparation  de  sérums  thérapeutiques.  Voulant 
obliger  le  caillot  de  livrer  le  sérum  qui  reste  emprisonné  dans  les  mailles 
de  la  fdji’ine,  j’ai  consiruit  l’appareil  de  façon  à ce  que  l’on  puisse 
exprimer  le  caillot  par  compression,  sans  augmenter  les  chances  de 
contamination. 

L’appareil  se  compose  essentiellement  de  quatre  pièces  : 1°  un  vase 
cylindrique  en  verre  destiné  à recevoir  le  sang;  S®  une  enveloppe  cylin- 
drique en  cuivre  servant  à protéger  le  vase  en  verre  qu’on  voit  à travers 
deux  fenêtres  découpées  dans  l’enveloppe;  à sa  partie  supérieure  se 
trouve  une  rainure  sur  laquelle  vient  s’ajuster  : 3"  le  couvercle  en  cuivre 
qui,  par  un  mécanisme  très  simple,  se  fixe  dans  la  rainure  mentionnée; 
il  est  assez  élevé  et  porte  trois  ouvertures,  dont  doux  à la  partie  supérieure 
et  la  troisième  sur  le  côté.  Des  ouvertures  à la  partie  supérieure,  l’une 
est  centrale  et  munie  d’un  tube  vertical  par  lequel  passe  une  tige  en 
cuivre  étamé  faisant  partie  du  compresseur;  le  tube  est  pourvu  d’une 
vis  destinée  à fixer  la  tige.  Les  autres  ouvertures,  plus  grandes,  sont 
pourvues  d’une  fermeture  spéciale,  afin  d’empêcher  la  contamination; 
celle  sur  le  côté  sert  à introduire  le  sang,  celle  de  la  partie  supérieure  à 
retirer  le  sérum;  4"  le  compresseur  se  composant  d’une  tige  portant  à 
l’extrémité  inférieure  une  plaque  ronde  percée  de  petits  trous  destinée  à 
comprimer  le  caillot  et  entrant  presque  en  frottant  dans  le  vase  cylin- 
drique en  verre.  A la  partie  supérieure  de  la  tige,  une  petite  ouverture 
permet  d'accrocher  le  poids  compresseur.  La  tige  du  compresseur  est 
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tlévissahle  à 3 centimètres  de  celui-ci.  Le  compresseur  et  la  tige  venant 
en  contact  avec  le  sérum  sont  en  enivre  ctamé. 

Mode  d'emploi.  — l’ourla  stérilisation  à l’autoclave,  l’appareil  est  pré- 
paré de  la  façon  suivante  : après  avoir  fait  i-emonter  le  compresseur  aussi 
haut  que  possible  dans  le  couvercle,  on  le  fixe  au  moyen  de  la  vis,  on 
dévisse  la  tige  et  on  munit  l’ouverture  d’un  capuchon  en  cuivre  garni  d’un 
peu  d’ouate  dans  le  fond,  ün  dévisse  la  tige  parce  que  la  longueur  de 
celle-ci  exigerait  un  autoclave  de  dimensions  extraordinaires.  Puis  on 
introduit  une  couche  d’ouate  dans  l’espace  entre  le  vase  de  verre  et  la 
partie  supérieure  de  son  enveloppe  et  on  adapte  le  couvercle  sur  la  rai- 
nure de  l’enveloppe.  Enfin,  on  remplit  l’espace  de  la  rainure  d’ouate  et 
on  ferme  les  deux  grandes  ouvertures  du  couvercle.  La  tige  est  enve- 
loppée d’ouate  et  de  papier  et  stérilisée  séparément. 

Lors  de  la  saignée,  on  introduit  dans  l’appareil  stérilisé  le  tube  qui 
amène  le  sang  par  l’ouverture  latérale  du  couvercle  et  passe  au-dessous 
du  compresseur,  qui  n’est  point  taché  de  sang.  On  laisse  le  vase  s’emplir 
jusqu’à  ce  que  le  niveau  atteigne  une  marque  faite  préalablement  et 
visible  à travers  les  fenêtres  de  l’enveloppe. 

Quand  l’appareil  a reposé  douze  à vingt-quatre  beures,  temps  néces- 
saire pour  que  le  caillot  se  forme  et  se  rétracte,  on  visse  la  tige  sur  le 
compresseur  en  opérant  de  la  façon  suivante.  Afin  d’éviter  toute  contami- 
nation, on  brûle  d’abord  une  partie  de  l’ouate  enveloppant  la  tige  à l’ex- 
trémité où  se  trouve  la  vis  et  met  celle-ci  à nu  en  faisant  glisser  l’ouate 
vers  le  haut;  ceci  fait  on  ôte  la  capsule  en  métal,  on  visse  la  tige  sur  le 
compresseur  et  on  descend  prudemment  celui-ci  sur  le  caillot.  La  main 
exercée  sent  de  suite  s’il  s’agit  d’un  caillot  mou  et  facile  à exprimer,  ou 
d’un  caillot  dur  et  résistant.  Dès  qu’on  s’aperçoit  d’une  certaine  résis- 
tance on  cesse  d’abaisser  le  compresseur  avec  la  main,  pour  commencer 
la  compression  plus  réglée  au  moyen  d’un  poids  choisi  selon  la  résis- 
tance du  caillot  et  variant  de  2o0  grammes  à 1 kilo.  Généralement 

000  grammes  suflisent;  ce  n’est  que  par  exception  qu’on  va  jusqu’à 

1 kilo. 

Au  bout  de  six  à vingt-quatre  heures  le  sérum  étant  suftisamment 
exprimé,  on  l’extrait  au  moyen  d’un  tube  qui,  introduit  par  l’ouverture 
supérieure  du  couvercle,  descend  jusque  sur  le  compresseur. 

En  opérant  de  cette  façon,  i litre  de  sang  donne  de  600  à 700  centi- 
mètres cubes  de  sérum.  Pour  retii’er  tous  les  avanlages  de  la  compression, 
il  faut  veiller  à ce  (jLie  la  coagulation  du  sang  se  fasse  lentement,  afin  (pie 
les  globules  rouges  aient  le  temps  de  se  déposer  au  fond  du  vase,  de 
façon  à ce  qu’une  grande  partie  du  caillot  soit  incolore.  Plus  la  masse 
couenneuse  incolore  est  grande,  [)lus  la  récolte  du  sérum  est  abondante; 
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üiir  le  sérum  qui  se  trouve  chms  la  masse  eouenneuse  ineolore  s’exprime 
aisément  et  complètement  par  la  compression. 

On  pourrait  supposer  que  par  la  compression  du  caillot  il  se  produir.dt 
l’hémolyse.  Mais  il  n’en  est  rien;  les  globules  rouges  supijortenl  très 
bien  la  compression  et  le  sérum  reste  incolore.  Il  va  sans  dire  qu’en 
abaissant  le  compresseur  il  faut  éviter  les  secousses  qui  feraient  monter 
des  globules  r.)u,  es  dans  le  sérum. 

.le  terminerai  en  faisant  oI)si!rver  qu’à  première  vue  l’appareil  semble 
peu  pratique  et  trop  compliciué  pour  ne  pas  augmenter  les  chances  de 
contaminalion  du  sérum.  Cependant  l’usage  nous  a convaincu  du  con- 
traire,cl  à l’Institut  sérothérapiqued’Utrecht  l’appareil  fonctionne  (hq)uis 
deux  ans  et  a rendu  de  si  réels  services  que  nous  n’employons  plus 
d’autre  méthode. 

— La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Séance  du  4 septembre  (malin). 

— La  séance  est  ouverte  à 9 h.  20  m. 

M.  Mk  rciiMKOFK  occupe  le  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Eiiiiucii,  etM.  Mautin  au  nom  de  M.  Roux  absent,  présentent  leurs 
rapports  sur  la  deuxième'  question  : Quelles  sont  les  meilleures  méthodes 
pour  mesurer  l'aetivilé  des  sérums  ? 

— La  discussion  sur  cette  question  est  ouverte. 

M.  Mautin  émet,  comme  suite  au  rapport  de  M.  Roux,  les  considc'- 
rations  suivantes  : 

Dans  le  dernier  Congrès  on  avait  demandé  de  bien  fixer  qu’il  existait 
une  différence  entre  les  pouvoirs  antitoxicjues  et  les  pouvoirs  anlimi- 
crobiens. 

Pour  montrer  jusqu’à  l’évidence  cette  différence,  avec  MM.  Momont  et 
Ib'evôt,  nous  avons  dressé  la  courbe  de  ces  deux  pouvoirs  pour  trois 
chevaux;  ces  courbes  montrent  que  pour  un  même  pouvoir  préventif  de 
V2.=50>ooo-  trouverez  des  pouvoirs  antituxiques  variant  de  uO  unités 
à 300  unités  immunisantes  d’Ehrlich. 

11  avait  été  convenu  aussi  qu’on  essayerait  chez  l’enfant  des  sérums 
diHérents.  Les  cxpéricncc's  de  M.  Marjan,  publiées  en  juin  1903,  à la 
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sodôlé  médicale  des  liûpilaux,  nous  ont  donné  une  première  réponse; 
mais  il  est  évident  que  dans  une  (luestion  aussi  dillicile  cl  d’une  impor- 
tance pratique  aussi  considérable,  ces  expériences  doivent  être  renou- 
velées. 

Dans  son  rapport,  .M.  Ehrlich  a élargi  la  ((ueslion  et  demande  qu’on 
nomme  une  commission  pour  étudier  tous  les  sérums  et  (ju’on  lixo  des 
iiidlés  internationales. 

.le  suis  heureux  de  me  rallier  à son  v(cu  et  j’espère  que  vous  voudrez 
bien  l’accepter. 

.M.  Dknys,  comme  conlirmation  du  rapport  de  JIM.  Houx  et  Martin, 
prend  la  parole  en  place  de  son  assistant,  M.  le  D''  Hodhain,  aljsenl,. 
pour  signaler  une  série  d’expériences  faites  par  celui-ci  au  moy('U  d’un 
sérum  de  cheval  qui  a reçu  de  fortes  doses  de  bacilles  de  la  diphtérie 
tués  par  V2  P-  C-  d’acide  phénique  et  soigneusement  lavés  pour  éloigner 
la  toxine.  Le  sérum  possédait  moins  d’une  unité  antitoxique.  Pour  pré- 
server un  kilogramme  de  chien  contre  la  toxine,  il  fallait  0.1  centi- 
mètre cube  de  sérum,  alors  que  le  même  effet  pouvait  être  obtenu  avec 
0.001  centimètre  cube  d’un  sérum  de  100  unités  et  0.00023  centimètre 
cube  d’un  sérum  de  300  unités.  Par  contre,  pour  préserver  les  chiens 
contre  les  cultures  vivantes,  lavées  de  leurs  toxines,  il  fallait  respective- 
ment employer  0.04  centimètre  cube,  0.001  et  0.00023  centimètre  cube. 

Par  conséquent  le  sérum  préparé  au  moyen  des  corps  des  bacilles 
éi  lit  deux  fois  et  demie  plus  actif  que  le  sérum  préparé  au  moyen  des 
toxines. 

Uuand  on  songe  que  les  malades  reçoivent  10,  20,  40  et  60  centimètres 
cubes  de  sérum  antid'phtérique,  il  y a lieu  de  croire  qu’à  côté  de  l’action 
antitoxique  il  peut  se  développer  une  puissante  action  antimicrobienne 
dont  le  titrage  des  toxines  ne  peut  donner  la  mesure. 

.M.  W ASSEioiANX  demande  à M.  Martin  s’il  dispose  d’expériences  cli- 
niques prouvant  une  différence  entre  le  sérum  anlidiplilérique  obtenu 
simplement  par  injection  de  toxine,  et  celui  qu’on  produit  en  injectant 
à la  fois  la  toxine  et  les  corps  microbiens  d’après  le  procédé  Wasser- 
mann. 

M.  Mauti.x,  en  réponse  à M.  Wassermann,  déclare  qu’expérimcntalcment 
il  n’a  pas  constaté  le  pouvoir  bactéricide  in  vitro,  des  sérums  de  chevaux 
qui  avaient  reçus  des  corps  microbiens. 

En  clinique,  il  n’a  pas  encore  expérimenté  ces  sérums,  mais  il  peut 
signaler  un  fait  ([ui  est  intéressant  ; « 11  y a trois  ans,  à l’Institnt  Pas- 
leur  on  a immunisé  des  chevaux  avec  des  toxines  très  actives,  tillrécs 
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après  un  séjour  de  ciii(|  jours  à réluvc;  ces  sérums,  essayés  par 
M.  Severlu,  n’onl  pas  provoqué  la  cliule  des  fausses  membranes  aussi 
rapidement  que  les  anciens  sérums  et  pour  obtenir  cbez  l’enfant  une 
cbule  rapide  des  fausses  membranes,  on  a dû  injecter  aux  chevaux  des 
toxines  du  261  restées  longtemps  à l’étuve;  on  a ensuite  injecté  des 
toxines  de  plusieurs  microbes  et  les  résultats  ont  été  meilleurs. 

Les  sérums  antimicrobiens  ont  été  essayés  par  M.  Hiet,  chez  le  cobaye, 
et  tandis  qu’il  ne  pouvait  pas,  avec  le  sérum  ordinaire,  guérir  des  ani- 
maux inoculés  avec  des  corps  de  bacilles  diphtériques,  il  a pu  les  guérir 
avec  un  sérum  à la  fois  antitoxique  et  antimicrobien. 

M Boiiniîï  désire  émettre  une  remarriue  relative  surtout  à la  termino- 
logie. Lorsqu’on  parle,  en  Allemagne  principalement,  des  propriétés 
microbiennes,  on  emploie  fréquemment  le  terme  de  propriété  bactéri- 
cide. Ce  terme  est  justifié  quand  il  s’agit  de  sérums  actifs  vis-à-vis  de 
microbes  tels  que  le  vibrion  cholérique.  Mais  pour  ce  qui  concerne  le 
bacille  diphtérique,  on  n’a  jamais  constaté  que  celui-ci  fût  détruit  in 
vitro  par  le  sérum  préventif.  Le  sérum  peut  agir  sur  le  microbe,  notam- 
ment grâce  aux  sensibilisatrices,  mais  n’exerce  pas  d’inlluence  vraiment 
antiseptique  et  bactéricide. 

Après  une  demande  de  renseignements  de  M.  le  D''  d’Espine,  relative  à 
la  persistance  des  bacilles  diphtériques  dans  la  gorge  des  enfants  traités, 
M.  le  président  propose  à l’assemblée,  conformément  au  vœu  exprimé 
par  divers  membres  de  la  section,  de  nommer  une  commission  inter- 
nationale pour  régler  les  méthodes  de  titrage  des  sérums. 

— Cette  proposition  est  accueillie  à l’unanimité. 

— La  discussion  est  close. 

On  passe  à l’exposé  des  communications. 


Sur  la  toxine  et  l’antitoxine  diphtérique. 

Par  M.  Thouvai.d  M.\DSEN. 

(Institut  sérothérapeutique  do  l’Etat  danois.) 

Les  nombreux  travaux  des  dernières  années  sur  l’immunité  antitoxi(|ue 
ont  établi  un  très  grand  nombre  de  faits,  dus  en  grande  partie  directe- 
ment ou  indirectement  à M.  Ehrlich.  Par  ses  recherches  fondamentales 
sur  le  poison  diphtérique,  il  a été  le  promoteur  de  l’étude  rationnelle  des 
relations  mutuelles  des  toxines  et  antitoxines,  et  ce  sont  ses  méthodes 
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oxeelleiilos  pour  lucsuror  l’iictiviLé  des  sérums  ([ui  firent  voir  (|u’on  peut 
obtenir  à l’aide  de  rcxpérience  pliysiologiipie  l’exaetitude  (jiie  demande 
le  traitement  seienlitîque. 

Il  est  évident  (|ue  pour  l’étude  de  la  toxine  et  de  l’antitoxine  nous 
devons  nous  etlbreer  de  nous  servir  autant  que  possible  des  lois  établies 
par  les  sciences  naturelles  exactes.  C’est  ainsi  qu’Arrlienius  et  l’auteur  (^) 
ont  réussi  à interpréter  une  grande  partie  des  phénomènes  otl'erts  par  la 
combinaison  de  la  Létanolysine  avec  l’anlitétanolysine  et  avec  les  érythro- 
cytes par  l’emploi  de  simples  lois  physico-chimiques. 

Une  des  plus  grandes  ditlicultés  à surmonter  ici,  c’est  cette  circon- 
stance que  les  poisons  sont  si  labiles  et  si  rapidement  modifiables;  il  en 
résulte  que  les  résultats  manquent  de  netteté  et  sont  variables.  Les 
observations  sur  le  poison  diphtérique  par  exemple,  le  poison  dont  s’est 
servi  M.  Ehrlich  pour  ses  travaux  célèbres,  et  que  l’auteur  du  présent 
article  a étudié  également,  ne  donnent  pas  l’impression  que  la  neutrali- 
sation par  l’antitoxine  soit  un  phénomène  qui  puisse  être  défini  d’une 
manière  simple. 

Ceci  est  dû  à ce  que  les  poisons,  objets  des  travaux  de  Ebrlich  et  de 
l’auteur,  étaient  déjà  au  moment  de  l’expérience  si  affaiblis  et  si  modifiés 
que  leur  courbe  de  neutralisation  offrait  un  parcours  brisé  et  irrégulier, 
de  sorte  qu’il  fut  impossible  de  l’interpréter  simplement. 

Cependant,  en  ces  dernières  années,  j’ai  pu  observer  un  poison  diph- 
térique frais,  préparé  avec  le  bacille  américain  connu.  Comme  les  résul- 
tats sur  plusieurs  points  élucident  essentiellement  les  expériences  anté- 
rieures, je  les  rapporterai  aussi  brièvement  que  possible.  On  obtint  les 
meilleurs  renseignements  en  étudiant  la  saturation  partielle  du  poison 
par  l’antitoxine,  méthode  d’abord  indiquée  par  Ehrlich. 

Les  expériences  furent  faites  de  telle  sorte  qu’à  la  même  quantité, 
arbitrairement  choisie  de  poison,  0.1  centimètre  cube,  on  ajoutait  des 
quantités  variables  de  sérum,  exprimées  en  unités  immunisantes.  La 
toxicité  de  ce  mélange  était  déterminée  par  des  injections  à des  cobayes 
de  2o0  grammes.  Lorsque  le  mélange  contenait  plus  d’une  dose  minima 
mortelle,  on  recherchait  quelle  était  la  fraction  minimale  renfermant  une 
telle  dose. 

La  courbe  de  neutralisation  de  ce  poison  a été  déterminée  deux  fois, 
d’abord  en  février-mars  '1902,  alors  que  la  dose  minima  mortelle  était 
de  0.002  centimètres  cubes,  et  plus  tard,  en  novembre,  alors  qu’elle  était 
élevée  à 0.0028-0.0029  centimètre  cube.  Pour  le  poison  frais  elle  était 
de  O.OOlo  centimère  cube. 

0)  Festshrift  vid  hidoielsen  afSlalens  Seruminstüul.  Copenhague,  1902. 


Section  I. 


3 


34 


Xlll®  CONCltlCS  INTKliXATlONAL  d’iIYCIKNIC  liT  Dli  DÉMOGItAI’lIlK. 


Les  résulLals  se  trouvent  dans  le  résumé  ci-dessous  où,  dans  la  pre- 
mière colonne,  N inaniuc  la  quantité  d’antitoxine,  exprimée  en  unités 
immunisantes,  ajoutée  aux  0.1  centimètre  cube  de  poison . Dans  la  rubrifjuc* 
suivante,  x indique  combien  de  centimètres  cubes  de  ce  mélange  con- 
tiennent une  dose  mortelle,  tandis  ([ue  T marque  la  toxicité  du  mélange, 
c’est-à-dire  combien  de  doses  mortelles  sont  contenues  dans  le  mélange 
de  0.1  centimètre  cube  de  toxine  -f-  n unités  immunisantes. 

Dans  les  dernières  colonnes  on  trouvera  un  x et  T théorique,  dont  le 
calcul  sera  indiqué  plus  bas. 


Hkscmé  a. 


TESTSÉRUM. 


Février 

-mars. 

Novembre 

CACCLLÉ. 

n. 

X. 

T. 

X. 

T. 

X. 

ï. 

0 

0.002 

50 

0.0029 

35 

0.0015 

66.67 

0.0.5 

0.002 

50 

rt 

y> 

0.00173 

57.8 

0.06 

»» 

0.0029 

35 

0.00179 

56 

0.1 

0.0022 

45 

» 

w 

0.00207 

48 

0.12 

»» 

0.0029 

35 

0.00219 

45 

0.15 

0 0025 

40 

)> 

« 

0 0025 

40 

0.18 

>» 

0.0029 

35 

0.00288 

36 

0.2 

0.0033 

30 

» 

» 

0.0032 

31 

0.24 

» 

rt 

0.0056 

18 

0.00408 

24  5 

0.25 

0.005 

20 

« 

« 

0.0044 

22.9 

0.3 

0.0067 

15 

0.0071 

14 

0.0066 

15.3 

0.35 

0.01-0.012 

10-8 

« 

n 

0.011 

9.1 

0.36 

« 

J) 

0.013 

8 

0.0136 

7.5 

0.4 

0.017 

6 

0.014 

7 

0.019 

5.3 

0.45 

0.033 

3 

>» 

0.03 

3.4 

0.48 

V 

n 

0.033 

3 

0.0366 

2.8 

0.54 

J» 

n 

0.1 

] 

0.06 

1.7 

0.6 

îj 

0.1 

1 

0.067 

1.5 

Le  résultat  est  inscrit  dans  un  système  de  coordonnées  où  l’on  a 
marqué  n le  long  de  l’axe  de  l’abscisse,  et  T,  la  toxicité  le  long  de  l’axe 
des  coordonnées. 

Dans  la  figure  1,  la  ligne  noire  marque  la  courbe  de  neutralisation  du 
printemps  1002;  la  ligne  ponctuée,  la  courbe  correspondante  pour 
l’automne  1902. 

Ces  courbes,  correspondant  sur  la  plus  grande  partie  de  leur  parcours, 
présentent  une  grande  ressemblance  avec  les  courbes  analogues  de  la 
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ti'tanolysine.  Elles  font  penser  qu’aussi  la  coniliinaison  du  poison  dijili- 
tériqiie  avec  l’anLitoxine  a subi  une  dissociation  partielle. 

On  voulut  alors  savoir  si  l’iine  des  formules  valables  en  ce  cas 


(Toxine  libre) 
) vol.  I 


(Antitoxine  libre) 
I vol.  ) 


Toxinc-antitoxinc|- 
vol.  \ 


s’adapterait  aux  résultats  obtenus. 


La  niesure  de  la  quantité  de  toxine  libre  étant  la  dose  mininia  mor- 
telle j)our  des  cobayes  de2u0  grammes,  et  les  mélanges  injectés  pouvant 
toujours  être  regardés  comme  dilués  dans  ces  2oÜ  gi’ammes,  on  a omis 
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le  volume  du  ciileiil,  ce  qui,  sans  doute,  pourra  se  faire  sans  faute 
essentielle. 

Im  (luanlilé  de  toxine  libre  est  évaluée  à O.OOlo  centimètre  cube, 
c’est-à-dire  la  dose  minima  mortelle  du  jjoison  avant  son  affaiblisse- 
ment. 

La  quantité  de  la  toxine  fixée  s’exprime  par  la  différence  entre  la  ([uan- 
tité  de  poison  ajouté  et  la  quantité  libre  : x — O.OOlo. 

La  quantité  de  l'antitoxine  fixée  est  la  même. 

La  quantité  d’antitoxine  dans  la  solution  [)eut  s’exprimer  par  //  x p, 
où  P indique  le  multiple  de  0.1  centimètre  cube  de  poison  équivalant  à 
une  unité  immunisante.  On  obtient  la  quantité  d'antitoxine  libre  en 
déduisant  de  ce  chiffre  la  valeur  ci-dessus  ti'ouvée  de  l’antitoxine  fixée. 

L’équation  sera  donc  la  suivante  : 

0 0015  [n  . (V  . P — {x  — 0 0015j]  = K (a-  — 0.0015/-. 

Pour  la  détermination  du  chiffre  d’équivalent;;  et  de  la  constante  de 
dissociation  K,  nous  avons  autant  d’équations  que  d’observations  pour  a;. 

La  meilleure  évaluation  lut;;  -=  2.7,  et  K = O.Olo. 

A l’aide  de  ces  valeurs,  on  a calculé  les  chiffres  pour  a;  et  T des  deux 
dernières  colonnes  du  résumé  A.  Excepté  les  déterminations  de  n depuis 
0 — 0.1,  où  il  y a des  circonstances  spéciales,  la  correspondance  entre 
les  chiffres  obtenus  par  le  calcul  et  par  l’observation  est  parfaitement 
satisfaisante,  les  écarts  se  trouvant  en  dedans  de  la  faille  d’observation. 
Ceci  ressort  clairement  de  la  figure  2,  où  la  courbe  indique  les  valeurs 
théoriques,  tandis  que  les  observations  sont  marquées  r'espcctivement  par 
O et  □. 

.\insi  il  ne  semble  pas  nécessaire  de  supposer  l’existence  de  toute  une 
série  de  toxines  dans  ce  poison  diphtérique  à l’état  frais,  parce  que  les 
phénomènes  de  neutralisation  s’expliquent  naturellement,  en  admettant 
la  présence  d’une  seule  substance  réagissant  contre  l’antitoxine. 

Pendant  les  recherches  antérieures  sur  les  poisons  diphtériques,  un 
phénomène  avait  surtout  attiré  l’attention  et  fait  supposer  leur  constitu- 
tion complexe.  En  préparant  un  tel  mélange  de  toxine  et  d’antitoxine, 
qu’aucune  dose  mortelle  complète  n’était  libre,  ce  mélange  produisit  des 
(‘ffets  spéciaux  : œdème  sans  nécrose,  des  pimilysies  tardives,  très  rarement 
observées  après  des  injections  de  quantités  de  poison  un  peu  au-dessous 
de  la  dose  minimale  mortelle.  Dans  ce  cas,  on  réussit  toutefois  à 
démontrer  que  le  poison  seul,  sans  antitoxine,  pouvait  provoquer  des 
cas  tardifs  analogues  à ceux  produits  par  des  mélanges  de  toxine  et  d’an- 
titoxine. Ces  effets  tardifs  étaient  surtout  des  paralysies  typiques,  comme 
j’en  ai  décrit  dans  un  autre  mémoire,  mais  on  observait  encore,  une  ou 
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(Unix  semaines  aprè>s  l’injection,  d’aulies  plu'moniènes  siiliséqucnls,  voire 
un  fort  amaigrissement  accompagni'  d’un  Ibi't  reliudiement  musculaire 
luanpié  surtout  par  une  grande  ditliciilté  à se  retourner,  rpiand  l’animal 
avail  été  placé  sur  le  dos. 


Il  ressort  de  la  formule  qu’une  molécule  de  toxine  se  (‘omhine  avec  une 
molécule  d’antitoxine  pour  constituer  deux  molécules  d’une  nouvelU' 
combinaison,  toxine-antitoxine.  Si  à une  quantité  donnée  de  toxine  on 
ajoute  une  quantité  relativement  petite  d’antitoxine,  cette  dernière  sera 
presipie  entièrement  fixée;  le  surplus  de  la  toxine  restera  libre.  Au 
contraire,  il  n’y  aura  presque  pas  d’antitoxine  libre,  parce  ipie,  dans  ces 
proportions  quantitatives,  la  « toxine-antitoxine  » n’est  que  très  faible- 
ment dissociée.  A mesure  qu’augmente  la  (pumtité  d’antitoxine,  une 
quantité  de  plus  en  plus  grande  de  la  toxine  sera  fixée,  mais,  en  mémo 
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temps,  la  loxiiie-antitoxinc  sc  dissociera  de  plus  en  plus,  de  sorte  cju’il 
existera  toujours  de  la  toxine  et  de  l’antitoxine  à côté  l’une  de  l’autre. 

On  voit  facilement  que  les  idées  courantes  sur  la  neutralisation  de  la» 
toxine  par  l’antitoxine  ne  sauraient  être  maintenues.  D’après  ce  qui  pré-i 
cède,  la  quantité  d’antitoxine  équivalant  à 0.1  centimètre  cube  de  toxine] 
est  ^jp  = 0.37  unité  immunisante,  tandis  tpie,  en  réalité,  il  faut  se  servir 
de  deux  unités  immunisantes  pour  faire  disparaître  tout  ellét  toxique  sur 
les  cobayes. 

Si  la  combinaison  toxine-antitoxine  ne  se  dissociait  pas,  la  courbe  de] 
neutralisation  sei’ait  une  ligne  droite,  la  ligne  pointillée  de  la  ligure  2, 
comme  c’est  le  cas,  pour  la  combinaison  d’un  acide  fort  avec  une  base] 
forte.  Dans  ce  cas,  0.37  unité  immunisante  ferait  entièrement  disparaître! 
l’etfet  de  0.1  centimètre  cube  de  poison.  Toutefois,  tel  n’est  pas  le  cas  ;1 
à cause  de  la  dissociation,  une  quantité  assez  considérable  de  toxine 
devient  libre,  environ  sept  doses  mortelles.  A mesure  qu’on  ajoute  de 
l’antitoxine,  la  quantité  de  toxine  libre  va  diminuant,  mais  ce  décroisse-] 
ment  se  fait  de  plus  en  plus  lentement,  et,  en  théorie,  il  reste  toujours  de] 
la  toxine  libre,  quelque  grande  que  soit  la  quantité  ajoutée  d’antitoxine. 
Ceci  ressort  de  la  courbe  de  neutralisation  qui  est  une  hyperbole  sel 
rapprochant  à son  asymplote.  On  voit  donc  qu’en  concevant  les  toxonesi 
comme  de  la  toxine- antitoxine  dissociée,  on  a une  explication  naturelle  de] 
la  longue  « Zone  de  toxone  » existant  ici  et  chez  d’autres  poisons.  Pour! 
ce  poison  on  trouve  qu’il  faut  deux  unités  d’immunisation  pour  faire] 
disparaître  tout  effet  toxique. 

A cette  manière  de  concevoir  les  toxones  cori’espond  aussi  cette  circon- 
stance que  leurs  effets  ne  restent  pas  les  mêmes  vis-à-vis  des  différents] 
animaux.  Ces  expériences  antérieures  ont  démontré  (^)  qu’un  mélange] 
de  toxine-antitoxine  restant  sans  effet  sur  les  cobayes,  produit  des  para-i 
lysies  chez  les  lapins,  et  qu’un  mélange  ne  provoquant  que  des  cas  tardifs] 
chez  les  cobayes,  tue  les  lapins  en  peu  de  jours.  11  serait  difficile  dej 
comprendre  cette  différence  si  l’on  regardait  la  toxone  comme  une  sub-|  j 
stance  essentiellement  différente  de  la  toxine,  tandis  que  l’explication  en| 
devient  facile,  en  ne  supposant  qu’une  différence  quantitative.  Du  reste,*  I 
il  serait  à présent  sans  doute  assez  difficile  de  donner  un  exposé  par-J 
faitement  lucide  des  effets  des  mélanges  de  la  toxine  avec  l’antitoxine  sur* 
les  différents  animaux.  Toutefois,  on  peut  supposer  qu’il  existe  une] 
différence  entre  les  effets  d’une  petite  dose  de  toxine  et  un  mélange  deî 
toxine  avec  de  l’antitoxine,  (jui,  en  plus  de  la  même  quantité  de  toxine'  I 


1 


[*)  Dreyer  et  Madsen,  ■<  Ueber  Immuiiisierung  mit  den  Toxonen  des  Diphtheric- 
giftes  » [Zeitschr.  fur  Hygiène.  37,  250,  1901). 
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libre,  contient  tic  la  toxine-antitoxine  et,  encore,  de  l’antitoxine  libre. 

De  plus,  il  est  permis  de  croire  (ju’un  tel  mélange  exercerait  des  ellets 
dirt’érents  dans  diirérenls  organismes.  Tandis  que  la  dose  minima  mor- 
telle de  ce  poison  restait  presque  la  même  pour  les  cobayes  de 
2oÜ  grammes  et  pour  les  lapins  de  4,500  grammes,  la  différence  était 
grande  pour  L+,  une  unité  immunisante  0.2  centimètre  cube  de  poi- 
son étant  mortelle,  pour  les  cobayes,  tandis  que  déjà  un  mélange  d’une 
unité  immunisante  + 0. 14  cenlimètrc  cube  de  poison  tuait  les  lapins. 

Si  l’on  suppose  qu’une  quantité  plus  considérable  de  toxine  est  fixée 
chez  le  lapin  que  chez  le  cobaye,  l’équilibi'e  entre  la  toxine  libi-e,  l’anti- 
toxine libre  et  la  toxine-antitoxine  sera  bien  plus  exposé  à être  déplacé 
chez  le  lapin  que  chez  le  cobaye.  Pour  rétablir  l’équilibre  changé  par  la 
fixation  de  la  toxine  libre,  la  toxine-antitoxine  devra  être  ultérieurement 
dissociée,  de  la  nouvelle  toxine  deviendi’a  libre  et  pourra  être  fixée,  de 
sorte  que  le  même  mélange  pourra  présenter  des  effets  bien  plus  toxiques 
sur  l’un  que  sur  l’autre  animal. 

La  vieille  dispute  sur  la  question  de  savoir  s’il  existe  ou  non  un 
point  de  neutralisation  se  résoudra,  sans  doute,  facilement  par  l’interpré- 
tation précédente;  en  l’acceptant,  on  conçoit  aisément  qu’un  mélange  de 
toxine  avec  de  l’antitoxine  restera,  à une  dose  donnée,  absolument  sans 
effet,  tandis  qu’un  multiple  produira  de  faibles  effets  toxiques  (paralysie), 
et  qu’une  dose  encore  plus  forte  sera  mortelle. 

Le  fait  que  les  cc  toxones  « présentent  des  effets  immunisants  (^)  au 
même  degré  que  la  toxine  seule,  s’adapte  sans  doute  aussi  bien  à ce  que 
nous  venons  d’avancer  qu’à  l’idée  de  l’existence  d’une  substance  parti- 
culière à avidité  plus  faible  que  la  toxine. 

Dans  tout  le  développement  précédent  le  but  poursuivi  a été  d’inter- 
préter les  faits  obsei’vés  d’une  manière  qui  se  rapproche  le  plus  pos- 
sible d’un  phénomène  connu  ; ce  but  a été  atteint  sans  aucune  difficulté 
quant  à la  première  partie  de  la  courbe;  toutefois,  quant  à la  région  de 
« toxone  M il  y a quelque  désaccord  que  je  vais  aborder.  Ici,  nous  trou- 
vons que  la  toxicité  observée  des  mélanges  de  toxine  et  d’antitoxine  se 
trouve  constamment  un  peu  au-dessous  de  la  toxicité  calculée  (ro/r  aussi 
la  courbe  suivante  n®  4).  11  est  peu  probable  que  ce  phénomène  soit  du 
à des  fautes  d’expériences;  peut-être  est-il  dû  à certains  écarts  des  pré- 
misses théoriques  simples,  tels  qu’on  les  observe  fréquemment  dans  une 
réaction,  ipiand  elle  se  fait  en  concentration  élevée.  11  est  aussi  permis 
lie  croire  que  d’autres  substances  du  sérum  que  l’antitoxine  pourraient (*) 

(*)  Dreykr  et  Madsen,  toc.  cil. 
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jouer  un  rôle  quelconque,  par  exemple  les  proléides  qui  seulement  à 
une  eonceniralion  plus  Ibrle  présentent  une  inlluonce  sensiblement 
dépressive  sur  un  grand  nombre  de  corps. 

Les  relations  assez  simples,  trouvées  chez  un  poison  frais,  s’ettacent  à 
mesure  que  s’affaiblit  le  poison.  Outre  la  diminution  de  la  force  létale 
(formation  des  « prototoxoïdes  dont  on  parlera  plus  tard),  il  se  pro- 
duit aussi  un  affaiblissement  de  la  faculté  paralyticjue.  Lorsque  la  dose 
minime  mortelle  était  montée  au  double,  on  n’observa  aucun  cas  de 
paralysie  après  l’injection  d’une  quantité  non  mortelle  de  poison.  Au 
contraire,  on  en  observait  toujours,  bien  qu’à  un  moindre  degré,  après 
l’injection  de  mélanges  de  toxine  avec  une  quantité  relativement  grande 
d’antitoxine,  mélanges  auxquels  je  conserverai  provisoirement,  pour 
être  bref,  le  nom  de  « toxones  )). 

Entre  la  toxone  et  la  toxine  on  retrouva  en  outre  cette  différence  que 
la  dernière  produit  la  nécrose  avec  alopécie,  tandis  que  les  toxones  ne 
provoquent  qu’un  œdème  mou,  assez  fugitif.  Ceci  s’explique  peut-être 
par  la  différence  de  la  rapidité  de  réaction  existant  sans  doute  entre  toxine 
et  toxone,  ainsi  qu’il  a été  démontré  antérieurement  (^). 

Nous  savons  que  pour  la  tétanolysine  la  vitesse  de  réaction  entre  la 
toxine  et  l’antitoxine  baisse  rapidement  en  présence  de  grandes  quantités 
d’antitoxine  (Arrhenius  et  Madsenl;  de  même,  les  toxones  de  la  tétano- 
lysine se  fixent  plus  lentement  aux  éi’ythrocytes  que  la  tétanolysine  seule 
(Madsen),  et  les  toxones  du  poison  diphtérique  sont  fixées  bien  plus 
tardivement  dans  l’organisme  que  le  poison  seul  (Dreyer). 

On  peut  croire  que  ceci  est  dû  à ce  que  la  présence  de  la  toxine-anli- 
toxine  ou  de  l’antitoxine  fait  baisser  la  vitesse  de  réaction  de  la  toxine, 
de  la  même  façon  que  par  exemple  l’hydrogène  sulfuré  déprime  la  rapi- 
dité de  réaction  des  solutions  colloïdales  de  platine  (Bredig). 

Si  la  toxine  est  injectée  sous  la  peau,  elle  se  lie  sans  doute  rapidement 
au  tissu  et  provoque  une  forte  réaction,  tandis  que  la  « toxone  »,  par 
suite  de  sa  moindre  vitesse  de  réaction,  n’est  fixée  que  faiblement  et  avec 
lenteur,  réussissant  ainsi  à se  diffuser  et  à disparaître  de  l’endroit 
injecté,  de  telle  sorte  que  l’efiét  local  se  montre  analogue  à celui  de  doses 
minimes  de  toxine. 

On  voit  par  la  figure  2 que  la  toxicité  du  mélange  de  0.1  centimètre 
cube  de  poison  avec  une  quantité  d’antitoxine,  ?(,  moindre  de  0.12  unité 
immunisante,  est  considérablement  au-dessous  du  calcul.  Si  l’on  com- 
pare les  courbes  déterminées  au  printemps  et  en  automne  de  1902,  on 

(b  M.vdsen,  U Sur  les  toxones  » ÇSIII"  Congrès  international  de  médecine,  Paris. 
1900). 
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voit  qu’il  s’agit  d’un  processus  progrcssil'.  En  automne  1902,  la  dose 
ininima  mortelle  était  d’environ  0.0029  centimètre  cube,  et  les  0.1  c.enti- 
mètre  cube  contenaient  alors,  en  tout,  environ  trente-cinq  doses  mor- 
t('llcs.  Les  0.18  unités  immunisantes  ne  produisaient  aucun  abaissement 
dans  la  toxicité.  En  augmentant  ensuite  la  quantité  d’antitoxine,  on 
obtint  une  courbe  essentiellement  correspondante  à celle  déjà  trouvée. 

Suivant  Elirlich,  ce  phénomène  peut  être  expliqué  par  cette  supposi- 
tion que  le  poison  diphtérique  contient  une  substance,  la  prototoxine, 
d’une  plus  grande  aflinité  pour  l’antitoxine  que  le  reste  de  la  toxine. 
Tandis  que  sa  faculté  de  fixer  l’antitoxine  (liée  au  groupe  baplopbore 
d’Elirlich)  reste  constante,  l’élément  toxique  (le  groupe  toxophore 
d’Ebrlich)  est  très  la])ile,  de  sorte  que  la  prototoxine  se  change  graduel- 
lement en  une  modification  atoxique,  le  toxoïde,  à faculté  non  modifiée 
de  fixer  l’antitoxine.  A ceci  correspond  encore  que  L+  est  resté  constant 
malgré  l’accroissement  continuel  de  la  dose  minima  mortelle. 

Une  telle  formation  de  prototoxoïde,  constatable  aussi  chez  la  tétano- 
lysine,  est  un  phénomène  constamment  observé  quand  on  conserve  les 
poisons  pendant  quelque  temps  Cette  formation  semble  fréquemment 
comprendre  presque  la  moitié  de  la  toxicité.  Voir  aussi  les  courbes  cor- 
respondantes pour  deux  autres  poisons  À (fig.  3)  et  C (fig.  4). 


l’our  examiner  si  la  formule  indiquée  s’applique  aussi  à d’autres 
poisons  diphtériques  qu’à  celui  décrit,  on  calcula  une  série  d’expériences 
provenant  de  recherches  antérieures  et  relatives  à un  aulre  poison  C (^). 
Ce  dernier  a été  préparé  à l’aide  d’un  bacille  diphléri(|uc  (|ue  M.  Ehrlich 
voulut  bien  mettre  à notre  disposition. 

Immédiatement  après  la  sortie  de  l’étuve  en  1898,  la  dose  minima 
niortcllc  était  de  O.OOo  centimètre  cube,  mais  elle  monta  plus  tard 


C)  Madsb.n,  Om  clifterigiftons  Koiistitution  « [Oversigt  over  det  KiiL  Düiisk.s 
^idmsh.  Selshabs  Forli.,  1899). 
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jiis([u’à  0.008G  (‘l'iiLinirtrc  oiibe.  Les  expériences  avec  saUiraLiüii  par- 
tielle furent  faites  de  telle  sorte  (|u’à  une  dose  de  0 6 centimètre  cube  de 
poison  on  ajoutait  dos  (piantités  variables  de  lestsérum  de  Ebrlich. 

Les  résultats  sont  indiqués  dans  le  résumé  ci-dessous,  où  les  entêtes 
ont  la  même  signification  (|ue  plus  haut. 

Ul'SUMF  IL 


ODSER^•É.  CALCUER. 


n 

,v 

T. 

X. 

T. 

0 

0.0088 

68 

0 005 

120 

0.1. J 

0 0088 

68. 

0.0068 

88 

0.2.5 

0.0088 

68 

0.00895 

67 

0.35 

0.0125 

48 

0.013 

46 

0.5 

0.033 

18 

0 032 

19 

0.53 

0.04 

15 

0.0405 

15 

0.55 

0.046 

13 

0.0478 

13 

0 6 

0.075 

8 

0.071 

8 

0.65 

0.1 

6 

0.1 

6 

0.7 

0.2 

3 

0.133 

4.5 

0.725 

0.6 

1 

0.15 

4 

L’expression  graphique  se  trouve  dans  la  figure  4 où  la  ligne  marque 
la  courbe  de  neutralisation  calculée  et  0 les  observations  réelles. 

Les  observations  pour  n = o,  O.lo  et  0.25  donnèrent  le  même  x (proto- 
loxoïde).  En  traitant  de  la  même  façon  qu’antérieurement  les  autres 
observations,  on  obtint  le  chiffre  d’équivalent];  = 1.8,  et  la  constante  de 
dissociation  K = 0.012.  Avec  ces  chiffres  les  valeurs  de  a;  et  de  T dans  les 
deux  dernières  colonnes  ont  été  calculées;  la  correspondance  entre  les 
valeurs  observées  et  celles  calculées  est  satisfaisante,  excepté  pour  les 
deux  dernières. 

Le  rapprochement  entre  les  constardes  de  dissociation  K pour  chaque 
poison  est  donc  considérable,  0.015  et  0.012.  Quant  au  chiffre  d’équi- 
valent p,  une  unité  immunisante  qui  équivaut  à 2.7  X 0.1  centimètres 
<’ubes  du  premier  poison  décrit  et  à 1.8  X 0.6  centimètre  cube  du 
dernier.  Les  (piantités  de  poison  contenaient,  avant  l’affaiblissement, 
respectivement  180  et  216  doses  minima  mortelles.  La  correspondance 
est  assez  satisfaisante.  La  différence  est-elle  due  à des  fautes  d’expérience 
ou  bien  peut-êire  à un  abaissement  de  l’unité  immunisante  pendant  les 
quatre  ans  écoulés  entre  les  deux  déterminarions,  c’est  ce  qui  ne  saurait 
être  établi  au  moyen  des  matériaux  aciuels. 

En  présence  de  la  démonstration  (pie  la  combinaison  de  la  toxine  avec 
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l’anliloxiiie  suil  la  loi  do  (luldberg  ol  Waage  (loi  de  l’ellet  des  masses), 
les  derniers  doutes  que  l’aelion  mutuelle  de  ces  substances  soit  de  nature 
chimi((uc,  doivent  disparaître. 

Cette  manière  de  voir,  dont  la  justesse  a pu  être  constatée  à pi'opos  de 
la  télanolysine  et  du  poison  diphtérique,  s’adapte  très  vraisemblaljlemenl 
à un  grand  nombre  de  corps  et  à leurs  anticorps. 

Divers  mem])res  de  la  section  demandent  la  parole  à propos  de  cette 
communication. 

M.  Eiuilich  signale  le  travail  qu’il  a publié  dans  la  Hcrliner  medici- 
nische  Wochenschrift  sur  la  composition  du  poison  diphtérique.  Il 
insiste  spécialement  sur  les  données  expérimentales  qui  plaident  en 
faveur  de  l’existence  des  loxones  diphtériques  en  tant  que  substances 
indépendantes  et  particulières. 

Il  fait  remarquer,  en  outre,  que  les  mélanges  de  toxine  et  d’antitoxine 
dans  lesquels  la  toxine  est  neutralisée,  sont  absolument  inoffensifs, 
même  quand  ils  sont  injectés  à forte  dose.  M.  Ehrlich  ajoute  que  les 
expériences  relatives  au  poison  dipthérique,  et  dans  lesquelles  on  se  sert 
de  cobayes,  permettent  d’obtenir  des  résultats  plus  exacts  et  plus  précis 
que  les  recherches  effectuées  in  vitro,  dans  lesquelles  on  fait  intervenir 
la  tétanolysine. 

M.  Boiuiet  constate  que,  malgré  des  divergences  dans  l’explication  de 
l’intimité  des  phénomènes,  M.  Madsen  et  lui-même  sont  d’accoi’d  sur  ce 
point  fondamental  que  les  propriétés  des  mélanges  de  toxine  et  d’anti- 
toxine peuvent  se  concevoir  clairement  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’ad- 
mettre que  la  constitution  des  toxines  est  fort  complexe.  Dans  son 
mémoire  des  Annales  de  rinstitut  Pasteur,  il  y a six  mois,  .AI.  Bonlct  a 
émis  l’opinion  que  l’existence  des  toxones  en  tant  que  corps  particuliers 
et  indépendants  n’est  pas  prouvée,  n’est  même  pas  vraisemblable;  il 
a considéré  les  toxones  comme  représentant  simplement  de  la  vraie 
toxine  partiellement  saturée  d’antitoxine.  En  effet,  il  admet  que  la  toxine 
et  l’antitoxine  peuvent  s’unir  en  proportions  variables;  par  exemple,  une 
molécule  de  toxine  pourrait  fixer,  soit  une,  soit  plusieurs  molécules  anti- 
toxiques et  former  ainsi  des  composés  divers  plus  ou  moins  saturés.  Cor- 
rélativement le  pouvoir  nocif  de  la  toxine  ne  disparaîtrait  entièrement  que 
si  la  molécule  toxique  est  suffisamment  saturée  par  l’antitoxine,  la  toxine 
partiellement  saturée  pouvant  encore  posséder  un  certain  degré  de  toxi- 
cité plus  faible,  il  est  vrai,  que  celle  de  la  toxine  intacte.  Entre  ces  doux 
termes  extrêmes,  toxine  libre,  toxine  bien  saturée  et  devenue  inoHénsive, 
il  y aurait  donc  des  intermédiaires,  insuffisamment  saturés,  et  dont  la 
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lox'u’ilé  ne  serait  (jiie  plus  ou  moins  atlénuée.  Les  toxones  représen- 
teraient simplement  de  tels  termes  intermédiaires;  elles  seraient  de  la 
toxine  atténuée. 

Quand  donc  on  mélange  à de  la  toxine  une  quantité  d’antitoxine  relati- 
vement faible,  celle-ci,  loin  de  saturer  complètement  qucl(|ues  molécules 
toxiques  sans  toucher  aux  autres,  se  répartit  au  contraire  sur  toutes  les 
molécules  toxiques,  de  manière  à les  atteindre  toutes,  mais  en  ne  les 
saturant  qu’incomplètcmcnt.  On  n’obtient  donc  pas  un  mélange  de 
toxine  tout  à fait  inott'ensive  et  de  toxine  intacte,  mais  un  liquide  ne 
renfermant  que  de  la  toxine  atténuée  plus  ou  moins  fortement  (toxone). 
Cette  idée  est  confirmée  par  les  résultats  expérimentaux. 

L’atténuation  étant  par  définition  chose  relative,  en  d’autres  termes,  ce 
((ui  est  atténué  pour  un  organisme  pouvant  ne  pas  l’être  pour  un  orga- 
nisme plus  sensible,  on  conçoit,  d’après  cette  hypothèse,  c|ue  certains 
animaux  puissent  être  réfractaires  à l’action  de  pareils  mélanges,  tandis 
que  d’autres  espèces  en  souffrent  encore.  Ceci  explique  les  faits  de  cet 
ordre  observés  par  divers  savants  (Buchner,  Roux  et  Vaillard). 

L’idée  de  la  dissociation,  si  bien  invoquée  par  M.  Madscn,  rend-elle 
aussi  bien  compte  de  ces  faits?  11  semble  que  si  la  dissociation  se  produi- 
sait dans  les  organismes  auxquels  on  injecte  de  pareils  mélanges,  elle 
devrait  s’effectuer  aussi  bien  chez  une  espèce  animale  que  chez  une 
autre,  et  que,  par  conséquent,  toutes  les  espèces  devraient  être  intoxi- 
(Iiiées  par  mise  en  liberté  de  toxine;  tel  n’est  pas  le  cas.  Probablement 
les  deux  hypothèses  contiennent-elles  une  part  de  vérité,  en  ce  sens  que 
ce  serait  surtout  la  toxine  fortement  saturée  d’antitoxine  qui  serait  sus- 
ceptible de  perdre  par  dissociation  une  partie  de  cette  dernière  et  de  se 
présenter  ainsi  à l’état  de  composé  moins  saturé.  Peut-être  même  pour- 
rait-on admettre  que  la  saturation  absolument  complète  n’est,  en  consé- 
quence, jamais  possible. 

.\insi  s’expliquerait  l’empoisonnement  par  la  toxine  des  chevaux  four- 
nisseurs d’antitoxine  et  devenus  hypersensibles. 

L’idée  des  proportions  variables,  avec  dissociation  facile  des  composés 
follement  saturés,  est  en  harmonie  avec  les  faits  observes  par  Land- 
steiner,  Eisenberg  et  Volk,  d’après  lesquels  la  matière  agglutinable,  très 
chargée  d’agglutinine,  peut  perdre  une  c-ertaine  fraction  de  cette  der- 
nière, si  on  la  transporte  dans  un  liquide  pauvre  en  agglutinine;  en 
outre,  il  est  acquis  que  la  matière  agglutinable  est  d’autant  moins  avide 
d’agglutinine  qu’elle  en  a déjà  fixé  davantage. 

•M.  DcMiAii  confirme  le  fait,  déjà  constaté  il  y a longtemps  par  Buchner, 
Boux  et  Vaillard,  qu’un  même  mélange  de  toxine  et  d’antitoxine  peut 
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ülre  inoHeiisii'  pour  corlainos  csi)èces  uuimales,  loxique  pour  d’autres, 
lîicn  plus,  de  semblables  mélauges  peuveiil  se  comporter  ditleremment 
vis-à-vis  de  divers  individus  de  la  même  espèce.  C’est  ce  qu’il  a pu 
constater  au  cours  de  reclierclies  portant  sur  la  toxine  de  l’asthme  des 
foins,  et  sur  l’antitoxine  active  contre  ce  poison. 

M.  GiiUiiEU  dit  que  M von  Pirquel  et  lui-même  sont  arrivés  à des 
conclusions  semblables  à celles  de  MM.  Arrhcnius  et  Madsen  avant  de 
connaître  les  travaux  de  ces  savants.  Toutefois,  pour  ce  qui  concerne  la 
question  de  l’existence  des  toxones  il  vaut  mieux  se  baser  sur  l’expé- 
rience in  vitro,  car  la  neutralisation  de  la  toxine  par  l’antitoxine  s’y  opère 
comme  dans  l’organisme.  Dans  les  expériences  faites  in  vitro  (tetano- 
lysine,  staphylolysine)  on  a aussi  cherché  à invoquer  l’existence  de 
toxones  et  si  celles-ci  n’existent  pas  dans  de  pareils  cas,  elles  n’existent 
pas  non  plus  dans  le  poison  diphtérique.  Il  y intérêt  à éviter  l’emploi 
des  animaux,  qui  peuvent  manifester  des  différences  individuelles  vis-à- 
vis  des  toxines  ou  de  mélanges  de  toxine-antitoxine. 

àl.  Madsen  revient  sur  le  point  de  savoir  si  l’on  doit  ou  non  admettre 
l’existence  des  toxones. 

Pour  toute  la  première  partie  de  la  courbe,  la  concordance  entre  les 
valeurs  observées  et  celles  que  donne  le  calcul  est  si  grande,  que  les 
phénomènes  constatés  peuvent  sans  aucun  doute  s’expliquer  par  la 
formule  donnée.  Il  est  très  probable  que  les  faits  qui  ont  fait  croire  à 
l’existence  des  toxone  peuvent  être  expliqués  d’après  la  même  loi,  mais 
il  y a encore  quelques  discordances.  En  résumé,  M.  Madsen  ne  croit  pas 
que  les  toxones  existent  comme  telles,  mais  une  preuve  îibsolument 
concluante,  en  faveur  de  cette  opinion,  ne  saurait  être  fournie. 

Pour  ce  qui  concerne  la  toxine  diphtérique,  il  est  certain  que  le  pro- 
duit résultant  de  la  combinaison  de  celle-ci  avec  l’antitoxine,  se  com- 
porte tout  à fait  comme  s’il  se  dissociait  partiellement.  Il  est  très  difficile 
d’ol)tenir  des  renseignements  décisifs  relatifs  aux  toxones,  étant  donnés 
nos  matériaux  d’expériences  actuels. 

Par  exemple,  la  tétanolysine  seule  dissout  les  globules  rouges  à toutes 
températures.  Un  mélange  avec  l’antitoxine  en  certaines  proportions 
n’est  pas  capable,  même  si  on  le  fait  agir  en  grande  quantité,  de 
dissoudre  les  érythrocytes  à des  températures  basses.  D’où  l’on  a conclu, 
qu’il  existait  une  différence  (|ualitative  et  jias  seulement  ([uantitalive 
entre  les  toxines  et  les  toxones  de  la  tétanolysine. 

Si  nous  admettons  que  la  combinaison  létanolysine-antitétanolysine 
est  dissociable,  l’explication  devient  extrêmement  simple.  La  dissocia- 
tion augmente  considérablement  avec  la  température;  en  conséquence. 
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il  y aura  de  la  toxine  libre  à 37“,  tandis  ((ii’il  n’y  en  aura  pas  à iO"  par 
exemple. 

Sur  la  proposition  de  noml)rcux  mend)res,  la  section  décide  d’envoyer, 
M3I.  les  prolcsseurs  liehring  et  Itoux,  al)sents,  un  télégramme  expri- 
mant la  sympathique  admiration  de  l’assemblée  pour  ces  deux  illustres 
bactériologistes. 

— La  séance  est  levée  à midi. 


Séance  du  4 septembre  (après-midi) . 

- La  séance,  présidée  par  M.  Eiiitucii,  est  ouverte  à 2 heures. 

MM.  Neïteh,  Aaser,  Loeeeleiî,  Maüx  (au  nom  de  MM.  Elirlich  et  Marx), 
SritoxcK,  DE  Tohday  présentent  leurs  l’apports  relatifs  à la  troisième 
(piestion  : De  la  valeur  du  sérum  antidiphtérique  au  point  de  vue  de  la 
prophylaxie. 

M.  Aaser,  après  avoir  résumé  les  principales  données  de  son  rapport, 
signale  les  mauvaises  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  se  trouve 
la  population  en  Norwège,  spécialement  en  ce  (jui  concerne  les  habita- 
tions, et  fait  remarquer  les  dangers  qui  en  résultent  pour  la  propagation 
des  épidémies  de  diphtérie.  L’immunisation  préventive  pratiquée  dans 
ces  circonstances  a été  couronnée  de  succès. 

On  a prétendu  que  le  sérum  n’avait  pas  d’action  chez  des  individus 
atteints  de  rougeole;  les  observations  de  l’orateur  démontrent  que  cette 
manière  de  voir  n’est  nullement  justifiée. 

L’orateur  rapporte  des  observations  faites  par  lui  à la  station  sanitaire, 
sur  des  individus  suspects  de  diphtérie,  à Christiania.  Un  certain  nombre 
de  personnes  qui  avaient  été  en  contact  avec  des  malades  atteints  de 
diphtérie  reçurent  une  injection  préventive  de  sérum;  d’autres  ne  furent 
soumises  à aucun  traitement.  Parmi  les  premières  aucune  ne  fut  atteinte 
de  diphtérie,  tandis  qu’un  grand  nombre  des  personnes  non  traitées 
tombèrent  malades. 

La  durée  de  l’immunité  est  de  trois  à quatre  semaines. 

En  général,  on  a injecté  mille  unités  immunisantes. 

Les  injections  n’ont  jamais  eu  de  conséajuences  fâcheuses. 

.M.  De  Torday,  après  avoir  résumé  son  rapport,  appelle  l’attention  sur 
les  statisti(|ues  faites  en  Hongrie,  lesquelles  montrent  (pic  lors  d’épidé- 
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mies  de  diphtérie  survenues  dans  de  petits  villages,  on  est  parvenu  à 
empêcher  l’extension  de  la  maladie  par  l’immunisation  préventive  prati- 
({uée  sur  une  vaste  échelle.  L’orateur  lire  de  ces  statistiques  la  conclu- 
sion qu’au  i)ointde  vue  hygiénique  il  esta  désirer  qu’on  introduise  l’im- 
munisation préventive  obligatoire  pour  tous  les  enfants  d’un  village, 
lors  d’une  épidémie  de  diphtérie;  cette  mesure  devrait  être  prise  surtout 
dans  les  régions  peu  peuplées,  où  les  villages  sont  fort  isolés  et  où  le 
médecin  a rarement  l’occasion  d’apporter  ses  soins. 


M.  Liîmoink  (Paris)  constate  que  les  rapports  ([ui  viennent  d’être 
résumés  donnent  une  confirmation  complète  aux  propositions  formulées 
par  l’Académie  de  médecine  de  Paris,  l’année  dernière,  sur  le  rapport  de 
M.  Sevestre. 

Un  cas  de  diphtérie  venant  à se  produire  dans  un  groupe  d’enfants 
(école,  crèche,  hôpital),  tous  les  éléments  de  ce  groupe  doivent  recevoir 
une  injection  préventive  de  sérum  antidiphtérique  à la  dose  de  2.o  à 10 
suivant  les  circonstances  et  la  puissance  immunisante  du  sérum.  Ces 
dispositions  doivent-elles  être  prises  dans  un  milieu  militaire  avec  la 


même  rigueur  ? 


En  d’autres  termes,  un  cas  de  diphtérie  se  produisant  dans  un  régi- 
ment, tous  les  hommes  de  ce  régiment  doivent-ils  être  injectés  ? Cette 
pratique  l’encontre  des  difficultés  matérielles  considérables,  si  l’on  songe 
au  grand  nombre  d’hommes  à immuniser,  et  si,  d’autre  part,  on  se  rap- 
pelle que  l’immunisation  donnée  par  le  sérum  n’est  ([ue  passagère. 

Or,  la  diphtérie  pouvant  être  importée  à la  caserne  à des  époques  fort 
peu  distantes,  il  s’ensuit  que  ces  injections  devraient  être' renouvelées 
parfois  trois  et  quatre  fois  dans  l’année  et  même  davantage  dans  certaines 
villes  où  cette  affection  est  plus  fréquente.  Ce  n’est  plus  par  dizaines  et 
par  centaines  qu’il  faudrait  compter  le  nombre  des  injections  à faire  pour 
un  môme  régiment,  mais  par  milliers.  D’autre  part,  le  milieu  militaire, 
au  point  de  vue  de  la  prédisposition  à la  diphtérie  n’est  pas  complète- 
ment assimilable  au  milieu  infantile.  Par  ce  fait  il  y a moins  de  danger. 
En  conséquence,  il  semble  que  pour  l’armée,  on  doive  se  contenter  de 
suivre  l’exemple  donné  lors  de  l’épidémie  de  Privât  par  M.  L.  Martin  et 
conseillé  par  M.  Sevestre  dans  la  pratique  urbaine.  Cet  observateur  éta- 
blit, en  effet,  une  distinction  entre  les  milieux  surveillés  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Le  plus  grand  nombre  des  groupes  militaires  (les  régiments) 
appartient  évidemment  à la  première  catégorie.  Deux  épidémies  récentes 
observées  à .loigny  par  M.  le  médecin  major  Coudai  et  les  médecins  aides 
majors  Champaux  et  Morgan,  et  à Chartres  par  M.  le  médecin  major 
.Manon,  permettent  de  voir  que  les  injections  préventives,  bien  qu’appli- 
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t|ui‘cs  un  peu  tai'divomcnl  ol  reslrciiites  à certains  sujets,  ont  tloniié  des 
résultats  très  satisfaisants,  puis(|uc  dans  la  dernière  de  ces  épidémies  il 
n’y  a pas  en  de  mort  sur  un  total  de  llo  malades. 

La  méthode  applicable  aux  grosses  unités  militaires  sembledonc  devoir 
être  la  suivante.  An  début,  à raj)parition  du  premier  cas,  injection  pré- 
ventive à tous  les  hommes  de  la  chambre  du  malade  et  à ceux  qui  ont  été 
on  conta(‘.t  prolongé  avec  lui  dans  les  dernières  vingt-quatre  heures  (amis, 
compagnons  de  garde).  S’il  y a localisation  pendant  plusieurs  semaines 
à une  même  unité  restreinte,  injection  préventive  aux  hommes  faisant 
partie  de  cette  unité.  Si,  malgré  ces  précautions,  l’épidémie  s’étend,  ou 
si,  dès  le  début,  les  cas  se  succèdent  à l’état  isolé  dans  des  unités  diffé- 
rentes, circonstances  qui  se  présentent  le  plus  souvent,  on  se  contentera 
de  « l’observation  armée  «.  Les  visites  médicales  seront  multipliées,  por- 
tant sur  les  voisins  de  chambrée  ou  les  hommes  en  rapport  de  camara- 
derie et  de  service  avec  les  malades  dans  les  dernières  vingt-quatre  heures 
présentant  une  détermination  inflammatoire  pharyngée  sans  qu’il  faille 
attendre  le  résultat  d’une  recherche  bactériologique. 


M.  Gavixo  mentionne  l’influence  du  climat  et  de  l’altitude  sur  la  gravité 
de  la  diphtérie.  Il  admet  entièrement  l’efficacité  et  la  très  grande  utilité 
des  injections  de  sérum  à titre  préventif,  dont  il  a pu  constater,  à Mexico, 
le  rôle  bienfaisant.  Mais,  d’autre  part,  les  épidémies  de  diphtérie,  à 
.Mexico,  sont  relativement  rares  et  affectent  un  caractère  bénin,  en  rela- 
tion probablement  avec  les  condilions  climatériques. 


M.  DziKiizGOwsKi  estime  que  les  résultats  exposés  par  les  diftérents 
orateurs  démontrent  la  grande  valeur  des  injections  préventives  de  sérum 
antidiphtérique  dans  la  lutte  contre  la  propagation  de  la  diphtérie.  Mais 
comme  l’immunité  passive  est  fugace  et  que,  d’autre  part,  le  traitement 
de  la  maladie  réclame  l’injection  précoce  du  sérum,  l’immunisation  pas- 
sive n’a  toute  sa  grande  importance  que  dans  les  contrées  peuplées  et 
civilisées.  Dans  les  pays  peu  peuplés  où  l’intervention  médicale  n’est  que 
périodique,  l’immunisation  active  est  plus  importante,  car  elle  dure  très 
longtemps.  L’orateur  a constaté  en  effet  que,  sept  ans  après  avoir  été 
immunisés  contre  la  di[)htérie,  des  chevaux  possédaient  encore  dans  leur 
sang  une  certaine  dose  d’antitoxine  et  qu’ils  supportent  sans  aucun  dan- 
ger et  en  ne  présentant  (|u’une  réaction  très  faible,  des  injections  sous- 
cutanées  de  doses  considérables  de  toxine, 

Partant  de  là,  l’orateur  a entrepris  sa  propre  immunisation  active 

IT 

contre  le  poison  et  s’est  injecté  au  début  tlose  minima  mor- 

telle pour  des  cobayes  de  200  grammes)  et  a augmenté  ensuite  la  dose 

Scclioii  I.  .1 
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jusque  i,7Ü0  T.  L’immunisation  dura  deux  mois,  lut  inoflensive  et  con-  i. 
lera  au  sang  une  unité  antiloxiquc  par  eenlimètre  cu]}e.  Ce  chiffre  peut  iiy 
paraître  peu  élevé,  mais  il  ne  faudrait  pas  en  déduire  que  l’immunité  :h 
acquise  était  faible.  En  effet  la  teneur  du  sang  en  antitoxine  ne  peut  pas  ' 
toujours  mesurer  la  solidilé  de  l’immunilé.  Ainsi  le  chien  s’immunise 
fortement  contre  la  toxine  diphtérique,  mais  son  sang  ne  devient  jamais 
à beaucoup  près  aussi  antitoxique  que  celui  des  chevaux  traités  par  les  »| 
mêmes  injections  de  la  même  toxine.  Sans  doute,  l’homme  à cet  égard  se  i-? 
rapproche  plutôt  du  chien  que  du  cheval. 

Les  doses  de  toxine  employées  pour  cette  immunisation  de  riiomme  >t|i 
étaient  fortes;  elles  ne  présentent  néanmoins  pas  de  danger.  Cependant,  iË 
désirant  savoir  si  on  pourrait  s’immuniser  avec  des  doses  faibles,  l’ora-  n 
teur  a proposé  à son  assistant  M.  Boldoreff  de  s’immuniser  également.  Ce  j 
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élevée  graduellement;  elle  atteignit  à peu  près  une  unité  par  centimètre 
cube. 

L’orateur  est  absolument  convaincu  qu’on  peut  immuniser  en  se  ^ 
servant  de  doses  très  faibles,  absolument  inoffensives  pour  l’homme  et  ■ 
môme  pour  les  enfants,  et  qu’en  conséquence  l’immunisation  active,  si  f 
durable,  est  très  recommandable.  Il  a cru  devoir  communiquer  ces 
résultats  publiés  il  y a un  an  dans  la  îŒnisclie  Zeitung  de  BolJdn  avec 
l’espoir  que  cette  méthode  pourra  être  adoptée  dans  la  pratique  par  les 
médecins. 

M.  Blmwid  demande  aux  praticiens  s’ils  ont  remarqué  l’inlluence  des 
saisons  sur  la  morbidité  et  sur  la  mortalité  diphtériques.  Il  a observé 
que  la  morbidité  est  la  plus  grande  en  mars  et  en  avril  et  aussi  en 
automne  : octobre  et  novembre.  Il  y a lieu  de  remarquer  (|ue  la  diphtérie 
se  développe  surtout  pendant  les  saisons  humides,  où  la  température  i 
subit  de  brusques  changements. 

M.  KiiAUs  désire  faire  remarquer,  à propos  de  la  communication  de  î 
M.  Dzierzgowski,  que  des  recherches  du  môme  genre  ont  été  faites  au 
laboratoire  de  Vienne  : MM.  Lowendens  et  Sclnvover  ont  tenté  de  déter-  F 
miner  une  immunisation  active  chez  l’homme  par  injection  de  toxoïdes  * 


préparées  artificiellement.  Il  est  à remarquer  toutefois  que  l’on  ne  peut. 


sans  danger,  faire  subir  le  même  traitement  à des  enfants,  car  ceux-ci  ■ 
sont  beaucoup  plus  sensibles  è la  toxine  diphtérique  que  les  adultes. 


M.  Loki'Tlgh  et,  avec  lui,  M.  NK’m:r.  proposent  au  Congrès  de  formuler 


SECTION  1.  — SÉANCE  DU  4 SEI'TEMltltE  (aPIIÉS-MIDI). 


ol 


le  vœu  que  la  pratique  des  injections  préventives  de  sérum  antidiphté- 
rique soit  généralisée  dans  la  plus  large  mesure  possible;  en  etiét,  ces 
injections  sont  inotîénsives  et  constituent  le  meilleur  obstacle  <à  opposer 
à la  propagation  de  la  diphtérie. 

— Le  vœu  proposé  est  accueilli  à runanimilé. 

M.  WiLLEMS  constate  les  bienfaits  de  la  sérothérapie. 

— La  discussion  est  close. 

Ün  passe  aux  communications  suivantes  : 

Agitateur  électrique  pour  favoriser  les  cultures  microbiennes 

à l’état  homogène. 

Par  MM.  S.  ARLOING  et  Paul  COURMONT. 

Construit  par  M.  Maury,  électricien  à Lyon. 

Jadis,  on  s’est  beaucoup  occupé  de  connaître  les  effets  de  l’agitation 
sur  la  morphologie  et  les  propriétés  pathogéniques  des  microbes. 

* A ce  moment,  on  a imaginé  plusieurs  agitateurs  pour  imprimer  des 
mouvements  continus  aux  cultures  pendant  leur  évolution. 

Dans  ces  derniers  temps,  j’ai  ressenti  le  besoin  d’obtenir  une  agitation 
plus  ou  moins  continue.  Je  veux  parler  de  mes  essais,  fructueux  d’ail- 
leurs, pour  faire  vivre  le  bacille  de  la  tuberculose  dans  la  profondeur  du 
bouillon. 

J’ai  renouvelé  mes  efforts  pour  avoir  à ma  disposition  un  agitateur 
commode  et  efficace. 

En  cette  occurrence,  je  me  suis  adressé,  avec  mon  élève  et  collabo- 
rateur M.  Paul  Courmont,  à un  constructeur-électricien  de  Lyon, 
M.  Maury. 

M.  Maury  a construit  l’appareil  que  j’ai  l’honneur  de  placer  sous  vos 
yeux. 

Cet  appareil  se  compose  d’un  plateau-support  sur  lequel  se  meuvent 
deux  cadres  suivant  deux  directions  perpendiculaires  l’une  sur  l’autre. 
Lorsque  ces  (;adrcs  arrivent  au  terme  de  leur  course,  ils  éprouvent  une 
secousse  brusque  qui  agite  la  culture  dans  toute  sa  profondeur. 

Le  moteur  électrique  est  associé  à un  rhéostat  qui  permet,  en  faisant 
varier  la  résistance,  d’arriver  à un  noml)re  de  secousses  variables  dans 
l’unité  de  temps. 

Les  cadres  sont  surmontés  de  plateaux  perforés  de  manière  à recevoir 
un  nombre  notable  de  ballons  do  culture  de  deux  dimensions  différentes. 
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Ccl  appareil  agilatcur  a élé  conslniit  sur  des  dimensions  plus  considé- 
rables; il  peut  alors  recevoir  des  llacons  de  un  demi-litre. 

Noire  agUaleur  se  [)lace  dans  une  étuve-cliambre  ou  dans  une  étuve 
d’une  dimension  sullisanle.  A l’aide  d’une  prise  de  courant  située  dans 
le  voisinage  de  l’étuve  et  de  deux  fds  condiudeurs,  on  met  l’appareil  en 
mouvement  pendant  une  ou  deux  heures  ou  plus  dans  les  vingt- quatre 
heures. 

Le  courant  continu  nécessaire  à alimenter  une  lampe  de  10  bougies 
met  l’agitateur  en  mouvement. 

L’agitateur  électrique  convient  à l’obtention  de  toutes  les  cultures  dans 
lesquelles  on  désire  que  les  bacilles  se  développent  exactement  isolés  les 
uns  des  autres,  c’est-à-dire  des  cultures  propres  à l’agglutination. 

M.  Eiirlich  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à M.  Si’ronck. 

TJeber  den  Einfluss  des  Alkohols  und  der  Mischvaccination  auf  die  Intensitât 
der  Clioleraamboceptorenbildung  beim  Kaninchen. 

Von  D--  E.  FRIEDBERGER, 

Pi'ivatdocent  u.  Assistent  am  Kgt.  hygieniscben  Institut 
der  Universitat  Kônigsberg  i/Pr. 

Es  ist  eine  allbekannte  Tatsache,  dass  die  Widerstandskraft  von  Sâu- 
fern  bei  einer  grosse  Reihe  von  Infektionskrankheiten  gegenüber  der  des 
abstinenten  Menschen  bedeutend  herabgesetzt  ist.  Andererseits  spielt 
in  der  Thérapie  der  Infektionskrankheiten  der  Alkohol  von  Alters  her 
eine  grosse  Rolle,  und  es  scheint,  als  ob  die  empirisch  gewonnenen 
Tatsachen,  die  auch  in  den  Antworten  erfahrener  Kliniker  auf  die 
jüngste  Umfrage  E.  Fraenfels  wiederum  eine  neue  Stütze  erhalten, 
dafür  sprechen,  dass  er  in  der  Tat  hier  unter  Umstânden  als  ein  den 
Verlauf  der  Krankheit  günstig  beeinflussendes  Heilmittel  anzuspre- 
chen  ist. 

Eine  Reihe  von  Autoren  bat  versucht,  die  Frage  über  die  Doppeirolle 
des  Alkohols  bei  Infektionskrankheiten  durch  den  Tierversuch  auf- 
zuklaren. 

Sie  gingen  aile  so  vor,  dass  sie  die  Wirkung  lebender,  pathogener  Bak- 
terien  in  Mengen,  die  um  die  Dosis  minima  letalis  herumlagcn  einerseits 
an  alkoholisierten,  andererseits  an  normalen  Tieren,  als  Kontrollen, 
studierten  und  aus  dem  Resultate  def  Impfung  bei  den  verschieden 
behandelten  Tieren  Schlüsse  zogen  bezüglicb  der  Wirkung  des  Alkohols 
auf  den  Infektionsprozcss,  Schlüsse,  die  wie  hier  kurz  erwahnt  tverden 
soll,  für  die  tberapeutische  Verwendung  des  Alkohols  bei  Infektions- 
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kranklieileii  keine  günsLigc  Bcgründung  lieferten.  Indcssen  musslen  bei 
dieser  Versuchsanordimng  die  sekundareu  schadlichcii  Wirkungen  der 
zum  Teil  grossen  Alkoholdosen,  die  von  den  Autoren  meistens  selbsl 
botoat  wurden,  das  genaue  Bild  der  Wirkung  des  Alkohûls  auf  die  spe- 
zitiscli  reaktive  Veranderung  des  Kôrpers  unter  derlnfeklion  trüben. 

Moine  Absicht  ging  daber  nur  dahin,  zu  untersueben,  inwieweit  eine 
einmalige  und  langer  fortgcsetzto  Darreichung  von  Alkohol  den  Titer  des 
Sérums  mit  kleinen  Alkoboldosen  behandolter  Kanincben  dureh  Vac- 
cinierung  mit  Choleravibrionen  gegenüber  den  Kontrolltieren  verandert. 

Dies  erforderte  eine  abweiehende  Méthode.  An  Stelle  der  Infektion 
mit  grosseren  Mengen  lebender  pathogener  Mikroorganismen  konnte  die 
Verimpfung  bei  60“  abgototeter  Cholcrakultur  treten,  was  vor  einer  Reiho 
von  Ungenauigkeiten,  wic  sie  bei  der  Infizierung  von  Tiei’en  mit  lebenden 
Bakterien  infolge  von  Virulenzscliwankungen  der  Kultur  und  indivi- 
duellen  Schwankungen  des  Verhaltens  der  Tiere  andererseits  nicht  zu 
vei’meiden  sind,  besser  schützte. 

Die  von  mir  bereits  fi’üher  veroffentlichte  Méthode  der  Vaccinierung 
mil  minimalen  Dosen  sebien  besonders  geeignet,  geringe  Differenzen  in 
der  Bildungsintensitât  der  Amboceptoren  beim  Versuchstier  unter  dem 
Einfluss  gewisser  Eingriffe,  wie  der  Alkoholisierung  schârfer  hervor- 
treten  zu  lassen.  Es  wurden  daber  sowohl  die  alkoholisierten  wie  die 
entsprechenden  Konti’olltieren  (ausschliesslich  Kanincben)  mit  Vaccin- 
dosen  (Choiera)  geimpft,  die  in  einzelnen  Versuchsreihen  zwischen 
Vioo — Veoo  06se  schwankten.  Der  Alkohol  wurde  in  30-prozentiger 
Lüsung  mit  der  Schlundsonde  in  den  Magen  gegeben.  Die  Unter- 
suchung  erstreckte  sich  sowohl  auf  den  Einlluss  der  einmaligen  wie  der 
chroniseben  Darreichung  des  Alkohols  auf  die  Amboceptorenbildung. 

Bei  der  ersten  Reihe  von  Versuchen  geschah  die  Vaccinierung  auf  der 
Hühe  der  Alkoholintoxikation,  wahrend  bei  der  zweiten  Kategorie  die 
Impfung  erst  erfolgte,  nachdem  die  Alkoholbehandlung  einige  Tage 
ausgesetzt  war.  In  einem  Versuch  wurde  ferner  die  Alkoholbehandlung 
zugleich  mit  der  Vaccinierung  begonnen  und  acht  Tage  lang  fortgesetzt. 
Das  Sérum  der  Kanincben  wurde  in  allen  Versuchen  am  achten  Tage 
nach  der  Impfung  auf  seinon  bakteriolytischen  Titer  mit  einer  hoch 
virulenten  Choiera  (^lo  Oese)  am  Meerschweinchen  nach  der  bekannten 
.Méthode  von  R.  Pfeiffer  geprüft. 

.\us  moinen  Versuchen  ergab  sich,  dass  die  einmalige  Darreichung 
von  Alkohol  vor  der  Vaccinierung  die  Intcnsiliit  der  Amboceptoren- 
bildung gegenüber  Choiera  beim  Kanincben  steigert,  durchschnittlich 
um  (las  2.5-fache  des  Wertes  bei  Controllieren,  wahrend  dureh  lang 
dauernde  Darreichung  von  Alkohol  die  Intensitiit  der  Amboceptoren- 
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bildung  gegcnüber  Choiera  beim  Kaninchen  ganz  l>edeulend  verniindert 
wird;  sie  isi  in  meinen  Versucben  durchschnilUicb  10-mal  geringer  als- 
bei  den  Controllen. 

3fit  ciner  analogen  Versucbsanordnung  wurde  der  Einduss  einer 
gcmischten  Vaccinierung  aui‘  die  Inlensilat  der  Amboceptorenbildung  in 
Hezug  aul'  Choiera  beim  Kaninchen  unlersuchl.. 

Es  zeigle  sich,  dass  bei  gemischter  Vaccinierung  die  Inlensilat  der 
Anlikorperbildung  für  die  eine  darauriiin  unlersuchle  Komponenle  (Cho- 
iera) ganz  bedeulend  herabgesetzl  isl. 

üeber  ein  acut  wirkendes  Bakterientoxin  (^). 

Yon  Privatdocent  Dr.  R.  KRAUS  (Wien). 

Schhisssatze. 

1.  Der  Vibrio  nasnin  produciert  ein  Toxin,  welches  ohne  Incubalions- 
stadium  ahnlich  wie  Schlangengift  wirkt. 

2.  Der  Tod  der  Thiere  (Kaninchen,  Meerschweinchen,  etc.)  erfolgt 
nach  intravenoser  Injektion  Ccm  des  Gifles  innerhalb  von  10  bis 
30  Miiuiten. 

3.  Der  Tod  erfolgt  wahrscheinlich  in  Folge  einer  schadigenden  Ein- 
wirkiing  auf  das  Herz. 

4.  Das  Toxin  geht  durch  bestimmte  Bakterienfilter  durch,  lasst  sich 
mit  Ammonsiilfat  aussalzen,  ist  Ihermolabil. 

5.  Neben  diesem  acut  wirkenden  Toxin  produciert  der  Vibrio  ein  stark 
wirksames  Hâmolysin.  Die  todtliche  Wirkung  des  Gifles  ist  vom  Hamo- 
lysin  nicht  abhàngig. 

6.  Gegen  dieses  Toxin  ist  im  normalen  Sérum  mancher  Thiere  Anti- 
toxin  enthallen.  Dieses  Antitoxin  neutralisirt  jedoch  das  Toxin  nur 
nach  lângerer  Einwirkung  auf  dasselbe.  Das  Antitoxin  ist  sogar  in 
relativ  grossen  Mengen  im  Sérum  vorhanden  (O.Oo  Ccm). 

7.  Durch  Immunisierung  gewinnt  inan  ein  Antitoxin,  'welches  zum 
Unterschiede  vom  normalen  Antitoxin,  das  Gift  sofort  neulralisicrl. 
Dieses  Antitoxin  vermag  nicht  nur  vn  vitro  das  Gift  zu  neulralisieren, 
sondern  wirkt  aucli  curativ,  idem  es  noch  bei  getrennter  Injeklion  wirkl. 

8.  Durch  âussere  Einllüsse  wird  das  Immunantiloxin  abgeschwachl, 
nicht  aber  in  dem  Sinnc,  dass  es  im  Werthe  abnimmt,  sondern  dass  sich 
seine  Aviditat  zum  Gifle  iindert.  Das  Antiloxin  is  nicht  mehr  im  Slande 
in  denselben  Mengen  wie  früher  das  Gifl  sofort  zu  zersttiren,  sondern  es 
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brandit  zur  Neutralisalioii  so  wic  das  normale  Antiloxin  eiiie  geraiime 
Zdl. 

Das  normale  Antiloxin  nnterscheidet  sicli  demnach  vom  Immnn- 
antiloxin  blos  dnrch  seine  Avidinït  znm  (lil’te,  nicht  qnanlitativ. 

10.  Im  Vibriogil'l  konnte  neben  einem  Gil‘t  für  Kanincben  nnd 
Meersi’bweiiudien  ein  specitisebes  fur  Miiuse  nacbgewiesen  werden. 
Diesem  Gifte  enlsprediend  (indet  man  im  Innnunserun  ein  Antiloxin. 

Sérothérapie  antidaveleuse. 

Par  M.  le  D-'  BORREL. 

La  clavelée  ou  variole  ovine,  Schafpocke  en  allemand,  ospa  avez  en 
russe,  est  une  maladie  du  mouton  dont  l’aire  d’extension  est  peu  étendue, 
mais  qui  occasionne  de  grandes  pertes  dans  les  régions  où  elle  sévit,  sur 
tout  le  littoral  méditerranéen,  l’Espagne,  le  midi  de  la  France,  l’Italie, 
l’Algérie,  le  Maroc,  les  États  balkaniques,  la  Hongrie,  la  Russie,  surtout 
la  Russie  méridionale.  La  clavelée  est  peu  connue  en  Allemagne,  il  y a 
eu  de  rares  épizooties  en  Angleterre,  elle  est  totalement  inconnue  en 
Amérique. 

La  variole  ovine,  comme  son  nojn  l’indique,  ressemble  beaucoup  à la 
variole  humaine,  elle  est  caractérisée  aussi  par  le  développement  de 
pustules  sur  tout  le  tégument  externe. 

Elle  est  éminemment  contagieuse  et  épidémique  : dans  un  troupeau 
atteint,  toutes  les  bêtes  sont  rapidement  contaminées  et  la  mortalité  peut 
atteindre  oO  et  60  p.  c.  de  l’effectif. 

L’invasion  du  troupeau  se  fait  par  poussées  successives  à des  inter- 
valles presque  réguliei's,  désignés  par  les  bergers  du  midi  de  la  France 
sous  le  nom  de  cc  lunées  w.  Ces  périodes  d’invasion  sont  réglées  non  pas 
par  la  lune,  mais  par  l’évolution  même  de  la  maladie  qui  demande  trois 
semaines  environ  depuis  le  moment  où  l’animal  s’infecte  jusqu’au 
moment  où  il  devient  surtout  dangereux  pour  ses  voisins,  au  moment  de 
la  desquamation  des  pustules. 

La  clavelée  détermine  dans  les  organes  des  lésions  profondes  et  le 
virus  claveleux  se  développe  beaucoup  mieux  que  le  virus  varioleux  dans 
les  tissus  mésodcrmirpies;  il  y a des  pustules  dans  le  poumon,  le  foie, 
l’estomac,  les  reins;  les  ganglions  sont  très  hypertrophiés  mais  non  viru- 
lents, le  sang  n’est  que  très  accidentellement  virulent  et  à de  très  fortes 
doses;  d’après  Dose,  on  ne  saurait  en  conclure  que  le  microbe  de  la  cla- 
velée vit  dans  le  sang. 

Au  microscope,  on  trouve  dans  toutes  les  lésions  claveleuses,  des  cel- 
lules caractéristiques  qui  méritent  le  nom  de  cellules  claveleuses,  ce  soni 
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(le  grandes  cellules  à noyau  vacuolisé  (|ui  conlicnncnl  des  inclusions 
décrilcs  souvent  comme  parasites;  de  pareilles  inclusions  se  retrouvent 
dans  les  cellules  épithéliales  des  pustules  cutanées  : elles  sont  les  homo- 
logues des  corpuscules  de  (iuarnieri  de  la  vaccine;  à notre  avis, ces  inclu- 
sions ne  sont  pas  de  nature  parasitaire. 

Le  virus  claveleux,  encore  inconnu,  a üikî  aclion  de  prédilection  sur 
les  épithéliums  et  les  lait  proliférer;  dans  le  poumon  on  trouve  de  véri- 
tables tumeurs  épithéliales.  Ce  caiaulére  do  prolifération  épithéliale  se 
retrouve  dans  d’autres  affections  cutanées  et  nous  a paru  suflisant  pour 
réunir  sous  le  nom  générique  d’épithélioses  des  maladies  pustuleuses  ou 
verruqueuses  comme  la  vaccine,  la  variole,  la  clavelée,  la  fièvre  aphteuse, 
la  peste  bovine,  le  molluscum  contagiosum,  les  verrues  et  certains  papil- 
lomes  infectieux. 

Les  épitlîélioses,  malgré  la  prolifération  épithéliale  qui  les  caractérise, 
doivent  être  distinguées  des  tumeurs  épithéliales  à métastases  ou  epliWic- 
liomas  cancéreux. 

Les  épithélioses  ont  un  autre  point  commun;  elles  sont  dues  au  déve- 
loppement de  virus  particulièrement  petits;  les  microbes  de  la  fièvre 
aphteuse,  de  la  peste  bovine,  du  molluscum  des  oiseaux,  de  la  clavelée 
traversent  les  filtres  qui  retiennent  les  mici’obes  ordinaires. 

J’ai  étudié  les  conditions  de  la  filtration  du  virus  claveleux  et  montré 
que  le  microbe  spécifique  travei’sait  des  filti’es  qui  retenaient  les  microbes 
ordinairement  cultivables,  servant  de  test  à la  filtration,  mais  j’ai  montré 
aussi  que  certains  microbes  particulièrement  ténus,  vibrions  des  eaux, 
spii’illes,  micromonas  pouvaient  passer  avec  le  virus  et  devenir  visibles 
dans  un  milieu  cultural  approprié  : J’ai  insisté  sur  ce  fait  que  le  passage 
à travers  les  filtres  qui  retiennent  les  microbes  ordinaires  n’implique  pas 
forcément  l’idée  d’un  mici’obe  invisible. 

Par  la  filtration,  on  a pu  obtenir  un  virus  claveleux  pur  et  pousser  plus 
avant  l’étude  de  la  maladie. 

J’ai  surtout  chei’ché,  pour  préparer  un  sérum  actif,  à obtenir  de 
grandes  quantités  de  virus;  j’ai  essayé  l’inoculation  pleurale,  l’inocula- 
tion péritonéale,  l’inoculation  dans  la  mamelle  : les  meilleurs  résultats 
ont  été  obtenus  par  l’inoculation  sous-cutanée  en  large  surface. 

En  inoculant  de  grandes  quantités  de  liquide  virulent  pur  sous  la 
peau  de  la  région  abdominale  d’une  brebis,  bOO  à 600  centimètres  cubes 
qui  sont  répartis  en  large  nappe,  on  obtient  une  énorme  pustule  au  bout 
de  huit  jours  et  on  peut  récolter  de  très  grandes  quantités  de  tissus 
(cdématiés  virulents.  La  peau  est  disséquée  avec  précaution  et  le  tissu 
claveleux  broyé  est  mis  en  suspension  dans  de  l’eau  physiologique.  Une 
seule  brebis  peut  fournir  4 et  b litres  d’un  virus  très  actif.  Chaque  cenli- 
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mètre  cube  d’uii  pareil  virus  peut  eiieorc  être  dilue  au  Vioiooo  et  donner 
sûronient  une  pustule  par  inoculation  sous-cutanée. 

Avec  de  pareilles  (|uantités  de  virus,  il  a été  possible  de  préparer  pra- 
tiquement un  sérum  actif. 

Tu  mouton  guéri  d’une  clavelée  grave,  fournit  un  sérum  dont  les  pro- 
priétés sont  peu  évidentes.  Duclcrc  avait  vu  que  190  centimètres  cubes 
inoculés  préventivement  empêcbaient  l’évolution  do  la  maladie,  mais  ces 
résultats  n’avaient  pas  été  contirmés  par  Nocard. 

Le  mouton,  après  une  clavelée  grave  ou  après  clavelisation,  a une 
immunité  solide  et  remarquablement  longue. 

Il  peut,  dès  la  deuxième  inoculation,  recevoir  sans  danger  de  mort 
de  fortes  quantités  de  virus,  40  à oO  centimètres  cubes  ; presque  toujours 
cependant,  il  se  développe  au  point  d’inoculation  un  œdème  considé- 
rable, dense  et  qui  se  résorbe  lentement;  lorsque  l’animal  est  rétabli,  on 
peut  encore  augmenter  la  dose  de  virus  et,  de  huit  en  huit  jours,  répéter 
les  inoculations  en  forçant  les  doses. 

Lorsque  l’animal  a reçu  2 litres  de  virus,  il  ne  se  développe  même  pas 
d’œdème  au  point  d’inoculation  ; à ce  moment  le  sérum  est  suffisamment 
actif. 

L’animal  est  saigné  et,  s’il  est  d’assez  forte  taille,  peut  fournir  facile- 
ment 2 litres  de  sang  par  mois.  Une  inoculation  virulente  de  300  à 
400  centimètres  cubes  de  virus  peut  être  suivie  à huit  jours  d’intervalle 
de  deux  saignées  à 300  centimèlres  cubes  de  sang  ; les  brebis  peuvent 
recevoir  deux  inoculations  virulentes  par  mois,  et  plus  tard  même  une 
seule  inoculation  virulente  peu  suffire  pour  entretenir  les  animaux. 

Depuis  un  an,  j’ai  30  moutons  qui  sont  à ce  régime  et  se  portent 
très  bien;  quelques-uns  ont  déjà  fourni  12  litres  de  sérum,  soit  20  litres 
de  sang. 

Le  sérum  peut  être  considéré  comme  suflisamment  actif  lorsque, 
inoculé  à la  dose  de  20  centimèlres  cubes,  vingt-quatre  heures  avant  le 
virus,  il  empêche  le  développement  de  la  pustule  claveleuse. 

Lorsqu’on  inocule  sous  la  peau  d’un  mouton,  à la  seringue,  une  goutte 
de  sérosité  claveleuse,  on  constate,  après  une  période  d’incubation  de 
quatre  jours  en  moyenne,  une  infiltration  du  tissu  sous-cutané,  bientôt 
marquée  par  une  tache  rouge-vineuse  qui  s’étale  rapidement;  la  tempéra- 
ture s’élève  en  même  temps  et  tout  d’un  coup  à 40”  et  41”;  au  huitième  et 
neuvième  jour,  des  pustules  de  généralisation  apparaissent  sur  tout  le 
corps,  et  la  mort  survient  vers  le  (piinzième  ou  seizième  jour. 

L'ne  brebis  qui  a reçu  préventivement  20  centimètres  cubes  de  sérum 
ne  montre  aucun  processus  morbide;  qucbjuefois,  au  point  d’inocula- 
tion, il  se  forme  un  nodule  dur  et  sec. 
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Avec  des  doses  moindres  de  sérum  (lu  ou  10  centimètres  cubes),  le 
nodule  d’inoculation  se  développe  davantage,  il  se  forme  de  toutes  petites 
pustulettes  ou  de  vraies  pustules  peu  développée  — avec  u centimètres 
cubes  et  moins,  la  pustule  se  développe,  mais  les  accidents  graves  de 
généralisation  sont  sûrement  évités  — la  période  d’incubation  est  plus 
longue. 

En  mélange  avec  le  virus,  le  sérum  a aussi  une  action  très  évidente, 
même  à très  faible  dose. 

Lorsqu’à  la  même  quantité  de  virus,  on  ajoute  des  doses  croissantes 
de  sérum  (1  goutte,  2 gouttes,  u gouttes,  10  gouttes,  1 centimètre  cube)  et 
qu’on  laisse  en  contact  plus  ou  moins  long,  les  pustules  développées  sont 
eu  raison  inverse  de  la  dose  de  sérum  ajouté.  L’expérience  peut  être  faite 
sur  un  même  animal  et  fournir  une  mesure  de  l’activité  des  divers  sérums 
à mesurer. 

Une  pustule  témoin  doit  être  faite  sur  le  même  animal  avec  la  même 
dose  de  virus  diluée  simplement  dans  l’eau. 

La  pustule  témoin  se  développe  la  première,  avec  la  période  d’incuba- 
tion la  plus  courte,  puis  successivement  les  autres  pustules:  il  arrive 
même,  si  la  dose  de  sérum  ajoutée  est  un  peu  forte,  que  la  pustule  ne 
se  développe  pas  du  tout,  la  période  d’incubation  étant  très  longue, 
l’immunité  de  l’animal  est  établie  déjà;  on  sait,  en  effet,  et  c’est  là  un 
fait  intéressant  bien  établi  par  Pourquier,  que  lorsqu’on  inocule  à un 
même  animal  tous  les  jours  la  même  dose  de  virus  claveleux,  on  obtient 
une  pustule  à la  première  inoculation,  à la  deuxième,  à la  troisième, 
mais  déjà  la  quatrième  ou  cinquième  inoculation  reste  sans  succès; 
l’immunité  des  tissus  est  déjà  établie. 

A la  suite  de  ces  constatations  expérimentales  faites  au  laboratoire, 
j’ai  été  conduit  tout  naturellement  à expérimenter  le  sérum  anticlaveleux, 
dans  les  conditions  de  la  pratique,  sur  des  troupeaux  malades. 

La  première  expérience  fut  faite  à Caudry,  avec  le  concours  de 
M.  Eloise. 

Troupeau  de  oO  moutons  : huit  morts,  dix-sept  indemnes,  dix-sept 
malades,  cinq  guéris. 

Inoculation  de  40  centimètres  cubes  de  sérum. 

Résultat  : 1 brebis  morte  le  lendemain;  le  restant  du  troupeau  guéri. 

La  deuxième  expérience  fut  faite  à lionnecourt,  avec  le  concours  de 
M.  Stowb. 

Troupeau  de  154  bêtes  : trente-six  morts,  vingt  malades  en  pustulation. 
soixante-deux  saines  ou  en  incubation,  trente-six  déjà  guéris. 

Inoculation  de  20  centimètres  cubes  de  sérum  à toutes  les  bêtes;  mor- 
talité : 0. 
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La  Iroisiùme  expérience  fut  faite  à Anzat-le-Lugiiet  par  un  teni|)S  de 
neige,  à 1,100  mètres  d’altitude,  avec  le  concours  de  M.  Pitiot,  vétérinaire 
départemental,  et  de  M.  Martel,  inspecteur  sanitaire. 

Les  résultats  de  cette  expérience  ont  été  publiés  en  détail,  parM.  Martel, 


dans  la  Ik’vue  vétérinaire. 

A Keyrolles,  le  sérum  fut  inoculé  à la  dose  de  20  et  10  centimètres 
cubes  sur  les  troupeaux  malades  et  sur  les  troupeaux  encore  sains  ; la 
mortalité  globale  pour  le  village  fut  de  5 p.  c.  (mortalité  fournie  par  les 
bêtes  déjà  gravement  malades  au  moment  de  l’inoculation). 

Les  conditions  étaient  particulièrement  mauvaises  puisqu’on  était  en 
hiver,  par  un  temps  de  neige  à 1,100  mètres  d’altitude. 

La  mortalité  dans  les  villages  voisins,  au  même  moment,  a été  de  40  et 
50  p.  c. 


222  morts  sur  487  à Saint-Germain-Lembron. 

178  sur  307  animaux  à Plauzat. 

23  morts  sur  37  à Dauzat. 

A Moriat,  un  nouveau  foyer  elaveleux  fut  traité;  le  village  avait 
583  moutons. 

La  dose  de  sérum  inoculée  fut  de  5 centimètres  cubes. 

11  y avait  92  malades  au  moment  de  l’inoculation,  30  brebis  étaient  déjà 
mortes. 

En  bloc,  la  mortalité  fut  réduite  à 8.8  p.  c.;  elle  aurait  certainement 
été  de  40  p.  c.  sans  l’intei-vention  du  sérum. 

Des  essais  de  traitement  sérotbérapique  ont  été  faits  à Arles  avec  le 
concours  de  MM.  Arnaud  et  Brun,  vétérinaires. 

Chez  M.  Houdier,  au  mas  de  Juge  en  Camargue,  troupeau  de  300  bre- 
bis, 200  agneaux;  4 bêtes  malades  au  moment  de  l’intervention,  1 agneau 
mort. 

inoculation  de  5 centimètres  cubes  de  sérum  à tous  les  animaux  le 
13  juillet;  la  maladie  a été  complètement  arrêtée,  le  troupeau  est  parti  en 
montagne  quinze  jours  après. 

Chez  M.  Kigaud,  troupeau  de  800  brebis;  400  bêtes  mises  de  côté 
malades,  400  bêtes  encore  indemnes,  inoculation  de  10  cenlimèti-es 
cubes  de  sérum  aux  brebis  indemnes;  nouveau  cas  de  clavelée  = 0. 

Chez  M.  Corn  il  le,  50  agneaux  jeunes  de  1 à 15  jours  tétant  des  mères 
clavelcuses  et  clavclisées,  reçoivent  10  centimètres  cubes  de  sérum  ; tous 
les  agneaux  restent  indemnes;  ils  sont  vendus  après  un  mois  à la  bou- 
cherie. 


Chez  M.  Duvière,  troupeau  de  200  brebis;  50  brebis  pleines,  90  agneaux 
de  1 à 15  jours  : 3 bêtes  malades,  2 mortes  avant  l’inoculation. 

Au  moment  de  l’inoculation,  45  bêtes  étaient  malades;  les  brebis 
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reçoivent  o cenlimôlres  cubes  cl  sont  clavelisées;  les  agneaux  reçoivent 
seulement  du  sérum,  10  centimètres  cubes. 

Sur  les  4o  bêtes  malades  ou  en  incubation  de  maladie  (clavelisation 
négative),  1 seule  morte.  Les  agneaux  sont  restés  en  contact  avec  les  mères 
malades  ou  clavelisées;  aucun  n’a  pris  la  clavelée. 

Chez  M.  Kigaud,  vu  un  troupeau  claveleux  de  170  brebis.  oO  avaient 
eu  la  clavelée  jadis;  30  récemment  malades  étaient  guéries;  70  étaient 
aux  différents  moments  de  l’infection;  20  paraissaient  saines  ; inocula- 
tion de  10  centimètres  cubes  de  sérum  à toutes  les  brebis;  mortalité: 
4 brebis  dans  les  cinq  jours  qui  suivirent  l’inoculation. 

Des  troupeaux  voisins,  dans  les  mêmes  conditions  et  au  même  moment, 
ont  fourni  des  mortalités  de  30  et  40  p.  c. 

De  toutes  ces  expériences  faites  en  hiver,  en  été,  sur  des  races  plus  ou 
moins  sensibles,  il  ressort  avec  la  plus  grande  évidence  que  le  sérum 
anticlaveleux  peut  rendre  de  très  grands  services,  employé  dans  des  trou- 
peaux déjà  contaminés;  la  mortalité  est  toujours  réduite  dans  des  pro- 
portions considérables. 

Dans  un  troupeau  claveleux,  les  animaux  peuvent  être  divisés  en  trois 
groupes  : 

1°  Les  animaux  déjà  malades,  avec  éruption; 

2°  Les  animaux  en  incubation  de  maladie  ; 

3°  Les  animaux  encore  indemnes. 

Le  sérum  sera  utile  aux  animaux  à toutes  les  périodes  de  la  maladie  et 
il  sera  bon  d’en  donner  à tous  les  animaux,  sauf  ceux  qui  sont  notoi- 
rement guéris. 

Les  animaux  indemnes  au  moment  de  l’inoculation  ne  prendront  pas 
la  maladie  ou  auront  une  clavelée  insignifiante;  les  animaux  en  incuba- 
tion de  maladie  auront  une  clavelée  moins  grave. 

Les  animaux  inoculés  au  début  de  l’éruption  retirei’ont  grand  béné- 
fice du  sérum,  la  mortalité  sera  abaissée  et  la  convalescence  des  animaux 
considérablement  diminuée. 

Les  animaux  à museau  enflé,  bouffi,  rouge,  ceux  à éruption  confluente 
et  très  avancée  seront  surtout  difficiles  à guérir,  et  le  pronostic  restera 
grave:  il  faudra  doubler  ou  tripler  les  doses.  Inutile  de  donner  du 
sérum  aux  brebis  en  voie  de  guérison,  à pustules  petites,  sèches,  à 
croûte  noire. 

L’action  du  sérum  sera  rendue  évidente  par  la  comparaison  des  mor- 
talités avant  et  après  le  sérum,  sur  les  animaux  déjà  nialades  et  sur  les 
animaux  encore  indemnes. 

Le  bénéfice  sera  d’autant  plus  grand  que  la  quantité  de  sérum  inoculé 
sera  plus  considérable. 
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Suivant  lïiat  du  troupeau,  le  plus  ou  moins  grand  nomlire  de  cas 
constatés  on  donnera  plus  ou  moins  de  sérum. 

10  centimètres  cubes  dans  le  cas  d’un  troupeau  très  inl'eclé,  parce 
(pi’il  peut  y avoir  beaucoup  d’animaux  en  inculiation  de  maladie,  o cen- 
timètres cubes,  si  la  maladie  est  au  début;  mais  toujours  les  malades 
recevront  au  moins  10  centimèires  cubes. 

A titre  préventif  dans  un  troupeau  non  encore  claveleux,  mais  très 
exposé,  ü centimètres  cubes  sutliront. 

Combien  dure  cette  immunité  par  le  sérum,  c’est  là  une  question  qui 
n’est  pas  encore  résolue  et  qui  mérite  d’être  étudiée. 

Une  brebis,  inoculée  avec  du  claveau  quarante  jours  après  l’inoculation 
de  20  centimètres  cubes  de  sérum  spécifique,  a présenté  au  point  d’ino- 
culation un  nodule  dur  et  sec,  tandis  qu’une  brebis  témoin  a eu  une 
grosse  pustule  et  des  accidents  de  généralisation. 

Dans  la  pratique,  l’expérience  a montré  jusqu’ici  qu’une  seule  inocu- 
lation suttisait  pour  éteindre  un  foyer  claveleux;  l’immunité  passive  obte- 
nue par  l’inoculation  du  sérum  paraît  durer  assez  longtemps  pour  qu’il 
n’y  ait  pas  à craindre  de  retour  offensif  de  la  maladie. 

L’observation  des  troupeaux  inoculés  préventivement  avec  le  sérum 
dira  d’ici  quelque  temps  quelle  est  la  limite  de  cette  immunité  et  quelle 
forme  grave  ou  légère  de  la  maladie  contractent  les  brebis  jadis  passées 
au  sérum. 

SÉUnCLAVELISATlON. 

Je  n’ai  pas  osé  compter  sur  une  immunité  trop  longue  dans  les  pays- 
où  la  clavelée  est  endémique,  où  les  chances  de  réinfection  du  troupeau 
sont  nombreuses,  où  la  vie  économique  de  l’animal  est  longue  de  sept 
et  huit  ans,  dans  les  pays  d’élevage  où  les  moutons  sont  entassés  et  où 
la  clavelée  est  régulièrement  importée  tous  les  ans  dans  chaque  bergerie 
par  des  arrivages  de  moutons  algériens  claveleux. 

11  en  est  ainsi  en  France  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
dans  la  Camargue  et  la  Crau. 

Dans  un  territoire  qui  n’a  pas  plus  de  40  kilomètres  de  côté  autour 
d’.Vrles,  se  trouvent  environ  300,000  moutons;  l’élevage  du  mouton  se  fait 
en  grand  dans  la  commune  d’Arles;  la  clavelée  existe  là  de  temps  immé- 
morial et  tous  les  trois  ou  quatre  ans  des  poussées  épidémiiiues  graves- 
son  t à craindre. 

Tous  les  ans,  tous  les  deux  ans,  chaque  propriétaire  de  troupeau  a 
affaire  à la  clavelée.  Celle-ci  est  d’ailleurs  régulièrement  entretenue  par 
les  arrivages  de  moutons  algériens  qui  viennent  passer  l’été  en  Crau  ou 
en  Camargue  et  remplacer,  dans  les  bergeries,  les  moutons  indigènes- 
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partis  en  Iranshumance  dans  les  Alpes,  à la  recherche  d’un  climat  moins 
torride  et  d’une  nourriture  qui  leur  sutiisc. 

Au  mois  d’octobre,  les  Algériens  sont  livrés  à la  consommation  et  les 
moulons  indigènes,  les  brebis  de  reproduction  viennent  réoccuper  les 
bergeries  délaissées;  elles  y trouvent  souvent  le  germe  récent  de  la  cla- 
velée algérienne. 

Dans  de  pareilles  conditions,  il  est  difficile  de  penser  que  le  sérum 
seul  puisse  suflire;  il  a fallu  songer  à employer  une  méthode  d’immuni- 
sation qui  puisse  créer  un  état  réfractaire  de  longue  durée  : cinq,  six, 
huit  ans;  s’il  fallait  redonner  du  sérum  à plusieurs  reprises  à la  même 
brebis,  le  traitement  finirait  par  être  trop  onéreux. 

Depuis  longtemps  les  bergers  aux  prises  avec  la  clavelée  emploient 
des  méthodes  de  clavelisation  qui  réussissent  dans  certains  cas,  mais 
donnent  souvent  de  graves  mécomptes;  ils  vaccinent  eux-mêmes  à la 
pointe  du  couteau  ou  avec  des  sétons  souillés  de  virus  claveleux  prélevé 
sur  une  brebis  choisie  dans  le  troupeau  malade;  généralement  ils  ne  se 
résolvent  à cette  opération  que  lorsqu’ils  sont  débordés,  lorsque  la 
maladie  a envahi  déjà  la  moitié  du  troupeau,  pour  en  finir  en  une  fois; 
quelles  que  soient  les  pertes,  une  clavelisation  même  mauvaise  est  tou- 
jours moins  grave  que  la  maladie  elle-même  lorsque  celle-ci  ne  peut 
plus  être  enrayée. 

Depuis  longtemps  les  éleveurs  réclament  un  procédé  de  vaccination 
qui  leur  permette,  dès  que  la  maladie  est  constatée  dans  le  troupeau,  de 
vacciner  le  troupeau  entier  sans  avoir  à courir  les  risques  considérables 
d’une  clavelisation  un  peu  aveugle. 

On  a cherché  des  méthodes  meilleures,  on  a employé  des  virus  soi- 
disant  atténués,  mais  les  conditions  de  cette  atténuation  doivent  avoir  été 
mal  étudiées,  elles  ne  sont  pas  suffisamment  définies  pour  en  faire  la 
base  d’une  méthode  générale  de  vaccination. 

Rien  n’est  moins  démontré  que  cette  atténuation,  et  il  est  bien  certain 
qu’il  n’existe  pas,  comme  pour  le  virus  charbonneux  ou  le  virus  de  la 
rage  de  méthode  fixe  et  constante,  d’atténuation  ou  d’afïàiblissement;  il 
n’existe  pas  de  race  de  virus  claveleux  atténué,  et  le  virus  frais  sur  des 
pustules  flétries,  ou  vieilli  en  ampoule  ou  affaibli  sous  une  influence 
quelconque  : oxygène,  chaleur,  glycérine,  lumière,  antiseptiques  peut 
être  ou  disparu  ou  trop  virulent. 

Un  virus  trop  faible  est  aussi  dangereux  qu’un  virus  trop  fort;  tous 
les  animaux  qui  n’ont  pas  eu  de  pustules  au  point  d’inoculation  sont 
exposés  a la  contagion  et  d’autant  mieux  que  le  clavelisateur  lui-même 
aura  créé  de  nombreux  foyers  de  contagion  par  les  animaux  c[ui  auront 
eu  des  pustules. 
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Avec  les  métliücles  de  clavclisation  par  le  claveau  seul,  il  est  souvent 
dillicile  de  tomber  juste  ; si  le  claveau  employé  est  trop  aHaibli  ou  si  on 
en  inocule  trop  peu,  il  y aura  mauvaise  elavelisation  par  manque;  si  le 
claveau  employé  est  récent  et  virulent  ou  si  on  en  inoeule  trop,  il  pourra 
y avoir  des  accidents  de  généralisation.  Avec  l’emploi  du  sérum,  j’ai 
cherché  à établir  une  méthode  plus  pi’écise  et  je  ci’ois  meilleure. 

Dans  le  procédé  de  elavelisation  que  je  vais  maintenant  exposer,  j’ai 
porté  mon  attention  sur  trois  points  principaux  : 

1°  Avoir  un  claveau  bomogène,  aussi  pur  que  possible  et  déterminer 
d’une  façon  précise  les  conditions  de  conservation  de  ce  claveau; 

2“  Déterminer  la  quantité  minimale  de  sérum  nécessaire  pour  faire 
une  elavelisation  à l’abri  d’accidents  possibles  de  généralisation  ; 

3“  Déterminer  le  lieu  d’inoculation  le  plus  favorable  pour  le  dévelop- 
pement de  la  pustule. 

Le  problème  est  complexe  ; une  bonne  méthode  de  elavelisation  doit 
répondre  à bien  des  désidérata,  et  n’est  pas  chose  facile  lorsqu’elle  doit 
être  d’un  emploi  très  général,  à la  demande  d’expédition,  au  nord  et  au 
midi,  en  été  et  en  hiver,  et  lorsqu’elle  doit  rester  bonne  dans  les  con- 
ditions de  la  gTOsse  pratique. 

1“  Bécolle  du  claveau  et  conservation  du  claveau. 

.l’ai  déjà  indiqué  dans  la  note  précédente  le  procédé  d’obtention  du 
claveau  par  broyage  des  tissus  d’une  pustule  unique,  mis  en  suspension 
dans  de  l’eau  physiologique. 

Le  claveau  destiné  à être  conservé  pour  elavelisation  est  une  dilution 
dans  l’eau  physiologique  du  tissu  claveleux  récolté  au  huitième  jour  sur 
une  brebis;  une  seule  pustule  sert  à faire  deux  litres  de  claveau.  Un  cen- 
timètre cube  de  cette  dilution,  dilué  eneore  dans  un  litre  d’eau  donne 
100  p.  c.  de  pustules  sur  les  moutons  de  la  région  parisienne. 

Une  brebis  pourrait  donc  servir  à la  elavelisation  de  2 millions  de 
moutons;  c’est-à-dire  que  le  prix  de  revient  du  claveau  est  insigniOant 
(dans  la  pratique,  la  dilution  est  faite  au  Voo)- 

Le  claveau  est  enfermé  en  ampoules,  en  tubes  clos  et  gardé  à la  gla- 
cière à — 10®  jusqu’au  moment  de  l’expédition;  il  peut,  d’après  mes 
expériences,  être  utilisé  encore  après  deux  mois.  La  provision  de  claveau 
dans  un  centre  de  vaccination  sera  donc  à renouveler  six  fois  par  an  au 
plus  cl  six  brebis  fourniront  par  an  assez  de  claveau  pour  sullire  à toutes 
les  demandes. 

Si  les  manipulations  sont  bien  faites,  le  claveau  peut  être  considéré 
comme  à peu  près  pur;  il  doit  être  vérifié  par  ensemencement  aérobie  et 
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ancK“rol)io  avant  la  mise  en  circulation,  pour  constater  l’absence  de 
microbes  nuisibles. 

Dans  la  glacière,  le  claveau  reste  en  l’état  congelé;  aucun  germe  ne  se 
développe. 

Pour  éviter  le  développement  des  microbes  au  moment  de  l’expédition, 
le  claveau  sera  additionné  de  33  p.  c.  de  glycérine,  enfermé  en  ampoule 
et  expédié;  le  claveau  sera  utilisé  aussitôt  c|ue  possible  après  la  réception 
du  colis.  Le  séjour  dans  la  glycérine,  huit  jours  et  dix  jours,  n’affaiblit 
pas  notablement  le  virus;  après  quinze  jours,  l’allaiblissement  est 
notable;  après  un  mois,  il  est  presque  complètement  détruit  et  donne  de 
rares  pustules  à la  dose  de  ^/qo  de  centimètre  cube,  inoculé  à la  seringue 
par  inoculation  intradermiqne. 

11  est  important,  surtout  en  été,  de  faire  les  expéditions  dans  des  tubes 
refroidis;  jusqu’à  20”,  il  n’y  a pas  grand  inconvénient;  au-dessus  de  30" 
à 37",  la  virulence  est  rapidement  perdue  : en  quarante-huit  heures, 
trois  jours. 

Les  ampoules  de  claveau  doivent  être  rigoureusement  conservées  à 
l’abri  de  la  lumière  et  dans  un  endroit  frais,  dans  de  l’eau  ou  de  la  glace, 
si  possible. 

EXPÉRIENCES  DE  SÉRO-CLAVELISATION . 

Mon  intention,  au  début  des  expériences  qui  vont  être  rapportées  et 
que  j’ai  poursuivies  de  huit  en  huit  jours  à Arles  avec  le  concours  de 
MM.  Arnaud,  Brun  et  Gombert,  était  d’utiliser,  pour  la  pratique  de  la 
clavelisation,  un  mélange  défini  de  virus  et  sérum  en  proportions  telles 
([ue  les  pustules  obtenues  soient  de  petites  dimensions,  rapidement  gué- 
ries, pour  éviter  les  chances  de  souillure,  et  sans  danger  aucun  de  géné- 
ralisation. 

Ce  résultat  idéal  peut  être  facilement  obtenu  au  laboratoire  sur  quel- 
ques individus,  mais,  dans  les  conditions  de  la  grosse  pratique,  il  est 
arrivé  que  des  mélanges  parfaitement  homogènes  de  virus  et  sérum,  ino- 
culés à la  seringue,  donnaient  les  résultats  les  plus  variables  sur  les 
animaux  d’un  même  troupeau. 

Un  certain  nombre  avaient  de  grosses  pustules,  d’autres  des  pustules 
moyennes,  d’autres  de  très  petites  pustules  et  pas  de  pustules  du  tout. 

Pour  obtenir  à coup  sûr  100  p.  c.  de  pustules  sur  les  animaux  inoculés, 
il  a fallu  progressivement  augmenter  la  proportion  de  virus  dans  le 
le  mélange  avec  le  sérum  à un  tel  point  (jue  l’inoculation  du  mélange 
n’étaient  pas  sans  danger  pour  un  certain  nombre  d’animaux,  et  la  plu- 
plart  des  pustules  développées  étaient  grosses,  longues  à guérir. 

Lés  mélanges  virus-sérum  qui  donnaient  100  p.  c.  de  pustules  sur  les 
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brebis  adultes  donnaient  20  ou  30  p.  c.  sur  les  agneaux  inoculées  en  même 
temps. 

La  premièi’e  expérience  d’orientation  fut  faite  au  mas  de  IMllet,  chez 
MM.  Peyre  frères,  qui  mirent  gracieusement  à noire  disposition  trente 
brebis  et  trente  agneaux. 

On  inocula  parallèlement  des  dilutions  égales  de  virus  dans  l’eau  et 
dans  le  sérum. 


Dilution  dans  Veau. 


Dilution  dans  le  sAnim. 


1 brebis 

1 brebis 

V20 

2 brebis 

. au  ' '00 

2 brebis 

Voo 

6 brebis  + 6 agneaux  . 

. au  ’/soo 

6 brebis  -|-  6 agneaux  . 

. au 

Vsoo 

6 brebis  -f-  9 agneaux  . 

. au  1/000 

6 brebis  -|-  9 agneaux  . 

au 

Vooo 

Avec  la  dilution  dans  Veau,  tous  les  animaux  eurent  des  pustules  sauf 
deux  agneaux  inoculés  avec  Vooo  5 il  Y ^nt  50  p.  c.  de  généralisations  plus 
ou  moins  graves;  deux  brebis  moururent. 

Avec  la  dUiition  dans  le  sérum,  aucun  animal  n’eut  de  pustules  avec  la 
dilution  au  ^/ooo  i 3 brebis  sur  6,  1 agneau  sur  6 montrèrent  des  pustules 
avec  la  dilution  au  Vsoo!  Iss  autres  brebis  au  ^/oo  et  au  ^/2o  eurent  des 
pustules  mais  sans  généralisation. 

Cette  expérience  montra  dès  l’abord,  que  le  sérum  en  mélange  avait 
une  action  évidente  d’atténuation  sur  le  virus  et  aussi  tout  le  danger 
de  l’inoculation  de  claveau  dilué  dans  l’eau  physiologique,  même 
au  Vooo>  puisque  une  des  brebis  qui  mourut  avait  été  inoculée  avec 
cette  dose. 

L’inoculation  de  virus  claveleux  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  a 
toujours  été  considérée  comme  très  dangereuse  et  je  confirme  ce  fait. 

Après  cette  expérience  d’orientation,  200  brebis  et  200  agneaux  furent 
inoculés  avec  une  dilution  de  virus  au  ^/sqo  dans  le  sérum  sur  les  parois 
thoraciques  en  arrière  de  l’épaule. 

Huit  jours  après,  le  troupeau  fut  examiné  en  détail;  le  résultat  fut  le 
suivant  : 

45  p.  c.  de  pustules  chez  les  brebis  ; 

5 p.  c.  de  pustules  chez  les  agneaux. 

L’inoculation  étant  faite  pourtant  avec  la  même  dilution,  la  même 
seringue  et  alternativement  agneaux,  brebis,  brebis,  agneaux,  etc.,  la 
dose  inoculée  était  insuffisante;  on  fit  une  nouvelle  inoculation  au  V200 
dans  le  sérum. 

Hésultat  huit  jours  après  : (iO  p.  c.  de  pustules  sur  les  brebis;  7 p.  c. 
sur  les  agneaux. 

La  dose  était  encore  insuflisante,  le  sérum  avait  trop  atténué  le  virus. 

Section  I.  5 
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La  résistance  ries  agneaux  était  surtout  remanjuable  et  ce  résultat  s’est 
toujours  confirmé  par  la  suite;  nouvelle  inoculation  au  Voo  dans  le 
sérum  sur  les  animaux  qui  n’avaient  pas  eu  de  pustules. 

Hésullal  huit  jours  après  : 100  p.  c.  sur  les  brebis;  60  p.  c,  sur  les 
agneaux. 

Tous  les  animaux  avaient  reçu  6 centimètres  cubes  de  sérum  en  même 
temps  que  la  troisième  inoculation  virulente,  en  un  autre  point  du  corps 
pour  éviter  les  contaminations. 

Deuxième  expérience. 

En  Camargue,  au  Manusclat,  le  troupeau  de  M.  Bertrand  était  atteint 
par  la  clavelée;  16  malades  avaient  été  triés  et  enlevés  du  troupeau, 
4 morts;  le  troupeau  se  composait  de  600  brebis  et  de  400  agneaux; 
l’inoculation  virulente  fut  faite  à l’extrémité  de  la  queue  longue; 
200  brebis  seulement  avaient  la  queue  coupée  et  furent  inoculés  sur  les 
parois  thoraciques. 

Les  agneaux  furent  inoculés  avec  un  virus  de  huit  jours  dilué  au 
^/oo  dans  le  sérum,  inoculation  de  ^/o  centimètre  cube;  200  agneaux 
reçurent  en  même  temps  2.5  centimètres  cubes  de  sérum;  les  brebis 
furent  inoculées  avec  un  virus  de  un  mois  dilué  au  ^/qo  dans  le  sérum, 
inoculation  de  ^/o  centimètre  cube. 

Résultat  huit  jours  après  : 100  p.  c.  de  pustules  sur  les  brebis; 
14  généralisations  sérieuses;  4 morts  au  quinzième  jour. 

100  p.  c.  de  pustules  sur  les  agneaux;  5 p.  c.  de  généralisations  peu 
graves;  pas  de  mortalité. 

Les  200  agneaux  qui  avaient  eu  en  plus  2.5  centimètres  cubes  de  sérum 
en  un  point  dififéi'ent  du  corps,  ne  montrèrent  aucune  généralisation;  les 
pustules  étaient  plus  petites  et  furent  plus  rapidement  guéries. 

Les  brebis  inoculées  au  flanc  eurent  des  pustules  grosses  et  longues  à 
guérir  (trente-cinq  jours). 

La  môme  semaine,  avec  les  mêmes  virus,  furent  inoculés  au  mas  de 
Paillau  chez  M.  Laffond  : 650  brebis  et  300  agneaux  au  liane. 

1“  150  brebis  furent  inoculées  avec  du  virus  de  deux  mois  au  ^/qo  dans 
le' sérum; 

2°  100  brebis  avec  du  virus  de  huit  jours  au  ^/qq  dans  le  même  sérum; 

3°  300  agneaux  avec  du  virus  de  huit  jours  au  ^oo  le  sérum; 

4°  400  brebis  avec  du  virus  de  trois  semaines  au  7oo  le  sérum. 

1“  Le  virus  de  deux  mois  donna  60  p.  c.  de  pustules  développées  du 
sixième  au  huitième  jour; 

2“  et  3®  Le  virus  de  huit  jours,  inoculé  à 100  brebis  et  à 300  agneaux. 
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donna  des  pustules  qui  comnicncôrent  à paraître  dès  le  troisième  jour  et 
nécessitèrent  l’inoculation  de  o centimètres  cubes  de  sérum  au  troisième 
jour  pour  éviter  les  accidents  probables.  Au  sixième  jour  après  l’inocur 
lation  du  sérum,  les  pustules  étaient  déjà  llétries  et  en  voie  de  guérison; 
grâce  au  sérum,  il  n’y  eut  aucun  accident  de  généralisation  : 100  p.  c.  de 
pustules  ; 

4°  Le  virus  de  trois  semaines  donna,  chez  les  400  brebis,  100  p.  c.  de 
pustules  et  quelques  très  légères  généralisations;  pas  de  malades. 

A partir  de  ce  moment,  la  conviction  fut  faite  chez  moi  qu’il  était 
nécessaire,  pour  éviter  avec  certitude  des  accidents  possibles  de  claveli- 
sation,  de  donner,  en  même  temps  que  le  mélange  virus-sérum  au  ^/oo 
(i/io  centimètre  cube  d’un  mélange  : virus  1 centimètre  cube,  sérum  9 cen- 
timètres cubes),  une  certaine  quantité  de  sérum  spécifique,  et  depuis, 
j’ai  toujours  opéré  de  la  façon  suivante  : inoculation  du  virus  dilué  dans 
le  sérum  au  Voo>  ^t  inoculation  de  b centimètres  cubes  de  sérum  en  un 
autre  point  du  corps.  J’ai  inoculé  dans  le  courant  des  mois  de.  juin, 
juillet  et  août,  8,000  animaux  environ,  et  n’ai  pas  eu  un  seul  accident  de 
généralisation  claveleuse.  Il  est  inutile  que  je  rapporte  ici  tout  le  détail 
des  troupeaux  inoculés. 

L’inoculation  du  sérum  peut  être  faite  en  un  point  quelconque  du 
corps,  de  préférence  à l’aisselle  ou  à l’aîne,  dans  les  régions  à peau  fine. 

L’inoculation  du  virus  sera  faite  si  possible  à l’extrême  bout  de  la 
queue,  à la  dose  de  Viû  de  centimètre  cube  du  mélange  préparé  au 
moment  de  l’opération  ; 

1 centimètre  cube  claveau  expédié  en  ampoule  ; 

9 centimètres  cubes  sérum  spécifique. 

Le  mélange  est  fait  dans  un  tube  à bout  recourbé,  comme  ceux  du  vac- 
cin charbonneux. 

On  se  sert  d’une  seiûngue  stérilisable  à aiguille  courte  et  solide. 

Si  la  queue  chez  la  brebis  a été  coupée,  il  est  préférable  de  faire  l’ino- 
culation sur  les  parois  costales  au  niveau  des  dernières  côtés  en  arrière 
de  l’épaule,  à la  limite  de  la  peau  glabre  et  de  la  laine. 

L’inoculation  doit  être  très  superficielle  pour  éviter  de  trop  grosses 
pustules. 

Dans  la  pratique,  il  m’a  paru  difficile  de  faire  des  inoculations  à 
l’oreille  avec  la  seringue,  l’opération  est  un  peu  ti’op  longue,  l’animal 
remue  à toute  piqûre  et  doit  être  piqué  plusieurs  fois;  l’inoculation  à la 
cuisse  donne  des  pustules  grosses,  elle  ne  présente  pas  d’avantage 
notable  sur  le  pustule  au  flanc. 

En  résumé,  avec  le  sérum  anticlaveleux  on  peut,  à mon  avis,  traiter 
un  troupeau  malade  et  arrêter  rapidement  l’épidémie;  on  se  contentera 
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de  l’inoculalion  de  sérum  seul  dans  les  pays  où  la  clavelée  est  une  maladie 
accidentelle;  on  clavelisera  avec  l’inoculation  supplémentaire  de  5 cen- 
timètres cubes  de  sérum  dans  les  pays  très  rares  où  la  clavelée  sévit  d’une 
façon  continue  et  où  tous  les  ans  le  propriétaire  a affaire  à la  maladie. 


L’hospitalisation  des  maladies  épidémiques  à l’hôpital  Pasteur. 

Par  M.  le  D''  Louis  MARTIN. 

Permeltez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler  comment,  au  Congrès  de 
Budapest,  mon  maître,  le  D''  Roux  (^),  appréciait  l’hospitalisation  de  la 
diphtérie  à Paris  : 

cc  L’organisation  matérielle  ne  correspond  en  rien  à ce  qu’exige 
l’hygiène  la  plus  élémentaire.  A l’hôpital  des  enfants,  il  y a une  salle  de 
garçons  et  une  salle  de  filles,  avec  un  cabinet  d’isolement  à une  des  extré- 
mités. On  est  obligé  de  garder  les  rougeoleux,  les  scarlatineux  dans  les 
salles  communes.  La  broncho-pneumonie,  si  redoutable  pour  les  opérés, 
y règne  presque  en  permanence,  malgré  les  efforts  des  chefs,  des 
intenies  et  du  personnel.  Le  directeur  de  l’hôpital  apporte  la  meilleure 
volonté  à faire  opérer  la  désinfection,  mais  il  suffit  de  l’entrée  d’un  enfant 
contaminé  pour  tout  souiller  à nouveau.  C’est  surtout  en  hiver,  quand  le 
pavillon  est  rempli,  que  les  fenêtres  restent  closes,  que  la  broncho- 
pneumonie devient  tenable.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  isoler  non  seule- 
ment les  diphtéries  accompagnées  de  rougeole  et  de  scarlatine,  mais  les 
angines  et  les  croups  à association.  D’ailleurs,  un  pavillon  de  diphtérie 
bien  construit  ne  devrait  réunir  dans  les  salles  communes  que  les 
enfants  convalescents  ayant  déjà  séjourné  plus  de  quinze  jours  à 
l’hôpital.  » 

Après  avoir  signalé  les  inconvénients,  en  quelques  lignes  M.  Roux 
indiqua  le  remède  : 

« Tout  entrant  est  suspect  et  doit  être  isolé  dans  des  sortes  de  boxes, 
clos,  faciles  à désinfecter,  et  disposés  de  telle  sorte  que  le  personnel  ne 
puisse  tx’ansporter  les  infections  de  malade  à malade.  « 

C’est  ce  programme  que  l’Assistance  publique  de  Paris  a réalisé  pour 
ses  nouveaux  pavillons  d’enfants  malades. 

C’est  ce  programme  qui  nous  a guidé  pour  la  construction  et  pour  le 
fonctionnement  de  l’hôpital  Pasteur. 

En  1900,  un  grand  nombre  d’entre  vous  ont  pu  visiter  l’hôpital  Pas- 

(9  Annales  de  l’Institut  Pasteur,  1894,  p.  661. 
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tour;  du  reste,  vous  pourrez  trouver  sa  description  dans  le  Bulletin 
médical  {^)  et  dans  la  Revue  d'hytjiène  (^). 

J’ai  pensé  répondre  au  désir  des  visiteurs  de  1900  en  leur  indiquant 
aujourd’hui  les  résultats  obtenus. 

Du  l®""  octobre  1900  au  19  avril  1903,  dans  un  seul  pavillon,  nous 
avons  soigné  2,000  malades,  le  tableau  suivant  va  vous  montrer  combien 
diverses  ont  été  les  maladies  et  quelle  est  la  statistique  brute  pour  cha- 
cune de  ces  infections. 

Malades  traités  à l’hôpital  Pasteur  du  l®""  octobre  1900  au  19  avril  1903. 


MALADIES. 

Entrées. 

Décès. 

Décès 
pour  cent. 

Variole 

524 

96 

18.32 

Diphtéries 

443 

50 

11.28 

Rougeoles 

126 

2 

1.58 

Scarlatines : . . . . 

92 

2 

2.17 

Érysipèles 

163 

11 

6.75 

Mères  d’enfants  malades  ou  enfants  de  mères  malades. 

192 

0 

r> 

Angines  non  diphtériques 

166 

3 

1.80 

Amygdalites  phlegmoneuses 

20 

0 

>♦ 

Rages  déclarées 

7 

7 

( antirabique 

Traitements  préventifs  < 

26 

0 

»♦ 

( antidiphtérique. 

7 

0 

” 

Varicelles 

55 

1 

1.82 

Divers 

179 

17 

9.49 

Totaux. 

2,000 

189 

9.45 

Je  ne  veux  pas  retenir  trop  longtemps  l’attention  du  Congrès  en  détail- 
lant les  précautions  que  nous  avons  dû  prendre  pour  éviter  toute  con- 
tagion. 

Le  fonctionnement  de  l’hôpital  Pasteur  a été  décrit  en  détail  dans  la 
Revue  d’hygiène  de  mars  1903. 

Je  désire  toutefois  attirer  votre  attention  sur  quelques  chiffres  du 
tableau. (*) 

(*)  Bullelin  médical,  l'.'OO. 

P)  Revue  d'hygiène,  1900. 
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L’épidémie  de  variole  de  1900-1901  a.  particulièrement  sévi  à Paris; 
nombreux  ont  été  les  cas  hémorragiques  et  nous  avons  eu  plusieurs 
alcooliques.  La  variole  est  exceptionnellement  grave  chez  les  alcooliques; 
presque  tous  ont  succombé.  Nous  avons  eu  une  mortalité  de  18  p.  c. 
alors  que  pour  la  môme  épidémie,  à Aubei’villiers,  la  mortalité  atteignait 
le  chiffre  de  24  p.  c.  Ce  gain  d’un  quart  dans  la  mortalité  est  dû  à 
l’absence  des  infections  secondaires,  notre  variole  a évolué  pi-esque  tou- 
jours sans  complication. 

Pour  les  diphtéries,  la  statistique  est  bonne;  malgré  l’épidémie  del901- 
1902,  nous  pouvons  vous  présenter  une  mortalité  globale  de  11.28  p.  c. 
sur  443  malades. 

Depuis  la  diminution  de  l’épidémie,  notre  statistique  s’est  améliorée 
à tel  point  que  sur  les  200  derniers  malades  traités,  nous  comptons 
14  décès  seulement. 

Mais  à mon  avis,  la  rougeole  nous  montre  d’une  façon  plus  évidente 
encore  combien  le  système  des  box  l’emporte  sur  tout  autre  moyen 
d’hospitalisation.  Sur  126  malades,  nous  comptons  deux  décès,  et  encore 
ces  malades,  entrés  pour  de  la  rougeole;  sont  morts,  l’un  de  tuberculose 
pulmonaire  généralisée,  à forme  emphysémateuse,  l’autre  avait  un  mal  de 
Pott.  Ce  qui  nous  donne  une  mortalité  de  1.80  p.  c. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  de  faire  beaucoup  mieux  dans  les 
familles  et  c’est  pour  nous  une  grande  satisfaction  de  penser  à tous  ces 
petits  rougeoleux  qui,  chez  nous,  dans  leur  box,  ont  évité  les  suppura- 
tions, la  broncho-pneumonie  et,  en  un  mot,  toutes  les  infections  secon- 
daires qui  les  tuent  dans  les  salles  communes. 

Pour  92  scarlatines,  notre  mortalité  est  de  2.17  p.  c.  On  peut  redire 
pour  la  scarlatine  ce  que  noils  venons  d’affirmer  pour  la  rougeole;  toute 
scarlatine  isolée  se  complique  rarement.  Les  néphrites  ont  été  exception- 
nelles, les  rhumatismes  un  peu  plus  fréquents,  nous  avons  eu  un  com- 
mencement de  péricardite  qui  a guéri  rapidement  et  c’est  à peu  près  tout; 
des  deux  malades  qui  ont  succombé,  l’une  est  morte  trois  heures  après 
son  arrivée,  l’autre  a succombé  à une  néphrite  aiguë  du  début  de  la  scar- 
latine; elle  est  restée  cinq  jours  sans  uriner,  avec  tous  les  accidents  qui 
accompagnent  cette  complication. 

i:j| Notre  mortalité  pour  l’érysipèle  est  assez  élevée.  Plusieurs  alcooliques 
ont  succombé,  ainsi  que  quelques  enfants  nouveau-nés;  dans  ce  chiffre 
de  165  malades  nous  comprenons  des  érysipèles  de  la  face,  des  érysipèles 
du  cordon  et  aussi  quelques  érysipèles  chirurgicaux. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  chiffres  des  autres  maladies;  vous  les  trou- 
verez au  tableau  ci-avant;  ils  ne  nous  apportent  aucune  donnée  nou- 
velle. 
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11  y a eu  quehiucs  cas  de  conlagion  cl  vous  en  trouverez  les  détails  dans 
la  Uevue  d' hygiène  de  mars  19Ü3;  depuis,  nous  n’avons  pas  eu  de  nou- 
veaux accidents.  11  y a donc  eu,  au  total,  ((uatre  varioles  et  deux  érysi- 
pèles; soit  une  proportion  de  3 p.  m. 

Je  viens  de  vous  donner  des  résultats  qui,  je  le  crois,  démontrent  la 
supériorité  de  notre  hospitalisation,  mais  avant  d’émetti'e  un  vœu  pour 
en  demander  l’application  plus  générale,  je  pense  qu’il  serait  utile  de 
mettre  à l’ordre  du  jour  d’un  prochain  congrès  une  étude  sur  l’hospitali- 
sation des  maladies  épidémiques  dans  les  différents  pays. 

Cette  question  est,  en  France,  importante  pour  les  villes  qui  devront 
consentir  de  grands  sacrifices  pour  obéir  aux  nouvelles  prescriptions  de 
la  loi  d’hygiène. 

Cette  question  est  importante  aussi  au  point  de  vue  de  l’enseignement, 
car,  si  au  lieu  d’avoir  dans  chaque  hôpital  un  pavillon  réservé  aux  mala- 
dies épidémiques,  fait  sur  le  modèle  du  pavillon  Pasteur,  on  continue  à 
envoyer  à un  hôpital  central  toutes  les  maladies  épidémiques,  l’instruc- 
tion des  jeunes  générations  en  souffrira. 

Dans  ces  nouveaux  pavillons,  on  pourra,  en  outre,  apprendre  aux 
jeunes  médecins  comment  on  doit  appliquer  toutes  les  règles  de  l’hy- 
giène, et  j’espère  qu’ainsi  ils  comprendront  mieux  toute  l’importance  de 
cette  nouvelle  science  que  les  doctrines  du  grand  Pasteur  ont  si  puissam- 
ment fécondée. 


Traitement  de  la  diphtérie  à l’hôpital  Pasteur. 

Par  le  D''  Louis  MARTIN. 

Depuis  l’ouverture  de  l’hôpital  Pasteur  jusqu’au  19  avril  1903,  443  ma- 
lades atteints  de  diphtérie  ont  été  traités  par  le  sérum  antidiphtérique  ; 
cinquante  sont  morts;  nous  avons  donc  une  mortalité  absolue  de 
11.28  p.  c.  et  une  mortalité  réduite  de  8 p.  c. 

J’ai  réuni  dans  un  tableau  {voir  page  suivante)  l’ensemble  de  ces 
malades  et  je  les  ai  divisés  en  deux  groupes  : les  enfants,  pour  que  notre 
statistique  soit  comparable  à celle  des  autres  hôpitaux,  et  les  adultes. 

Dans  ce  tableau,  nous  voyons  que,  pour  33o  enfants  traités,  la  morta- 
lité absolue  a été  de  13.73  p.  c.  et  la  mortalité  l'éduite  de  9.68  p.  c. 

Il  y a eu  cinquante-huit  interventions,  soit  une  moyenne  de  17  p.  c.; 
avant  la  sérothérapie,  la  moyenne  des  interventions  était  de  36  p.  c.; 
l’opération  a donc  été  épargnée  à un  grand  nombre  d’enfants. 

Nous  avons  surtout  des  tubages,  car  d’une  façon  systématique,  nous 
essayons  toujours  le  tubage  avant  de  pratiquer  la  traebéotomie. 
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Traitement  de  la  diphtérie  à l’hôpitîl  Pasteur  (1900-1903). 
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Soit  au  total  443  malades  avec  une  mortalité  absolue  de  11.28  p.  c.  et  après  déduction  des  morts 
en  moins  de  vinp  t-quatre  heures  après  leur  entrée,  une  mortalité  réduite  de  8 p.  c. 


La  mortalité  des  croups  opérés  a atteint  37.9  p.  c.  et  est  de  27.2  comme 
mortalité  réduite. 

Pour  les  angines,  la  mortalité  absolue  est  de  8.62  p.  c.  et  la  mortalité 
réduite  de  5.86  p.  c. 

Si  nous  étudions  séparément  chaque  année,  nous  voyons  que,  pendant 
les  années  1901  et  1902,  la  diphtérie  a été  particulièi’ement  grave. 

En  1901,  la  mortalité  absolue  pour  les  enfants  a été  de  23  p.  c.  et  elle 
se  réduit  à 16.6  p.  c.  si  on  défalque  les  morts  en  vingt-quati’e  heures. 

En  1902,  la  mortalité  absolue  tombe  à 15.18,  la  mortalité  réduite 
à 10.90. 

En  1903,  la  mortalité  absolue  n’est  plus  que  de  5.55  et  la  mortalité 
réduite  de  3.40. 


★ 

Y •¥■ 


Si  nous  étudions  séparément  les  angines  et  les  croups  non  opérés, 
cette  différence  entre  1901-1902  et  1903  s’accentue.  Nous  trouvons  ; 

En  1901 mortalité  absolue,  11.02;  réduite,  9.52 

En  1902  ....  — — 11.03;  — 9.27 

En  1903 — - ..  — 2.56 

Totalisons  tous  nos  cas  de  diphtérie,  enfants  et  adultes,  et  nous  trou- 
vons : 

Pour  1901 une  mortalité  absolue  de  18  p.  c. 

Pour  1902 — — 12  — 

Pour  1903 — — 5.3  — 


r 
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Pour  trouver  l’cxplicatiou  de  ces  diH’érences,  je  liens  a vous  présenter 
la  statistique  générale  de  Paris,  telle  qu’on  peut  la  relever  dans  le  Bullelin 
municipal  de  statistique. 


Ville  de  Paris.  — Statistique  de  la  diphtérie. 


Nous  voyons  dans  ce  tableau  que,  depuis  le  Congrès  de  Budapest,  il  y 
a eu  à Paris  trois  périodes  pour  l’épidémicité  de  la  diphtérie;  l’épidémie 
de  diphtérie  a diminué  pendant  les  années  d89o  et  1896,  puis  il  y a eu 
une  période  de  stade  pour  les  années  1897,  1898,  1899  et  1900,  enfin 
une  véritable  épidémie  pendant  les  années  1901  et  1902. 

La  mortalité  annuelle  moyenne  des  années  1890  é 1894,  qui  avait  été  de 
1,432  décès,  a été  successivement  de  420,  454,  297,  256,  331,  294,  713, 
724  décès.  Vous  voyez  que  les  deux  dernières  années  sont  particulière- 
ment chargées. 

Le  pourcentage  nous  indi(]uera  d’une  façon  jdus  précise  la  marche  de 
la  maladie.  Pendant  la  décroissance  et  pendant  la  période  de  stade  la 
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mortalité  pour  l’aris  a été  de  10  p c.  environ,  tandis  que,  pendant  lu 
période  épidémique,  la  mortalité  a atteint  14  et  12.8  p.  c.  Pour  1903, 
cette  mortalité  a déjà  diminué. 

Nous  savions  que,  pendant  les  épidémies,  les  maladies  augmentent  de 
gravité  et  rien  d’étonnant  que,  malgré  la  sérothérapie,  nous  ayons  atteint 
14  p.  c.;  nous  sommes  loin  cependant  des  chitî'res  anciens. 

M.  Marfan  (^)  a déjà  attiré  l’attention  sur  la  gravité  de  l’épidémie 
en  1901  et  il  en  a décrit  les  caractères  spéciaux. 

La  statistique  de  l’hôpital  Pasteur  comme  la  statistique  générale  de 
Paris  viennent  confirmer  les  recherches  de  M.  Marfan  et  de  ses  élèves!-). 

Par  suite  de  la  gi’avité  de  l’épidémie  nous  avons  dû  augmenter  les 
doses  de  sérum.  Il  était  d’usage,  en  France,  avant  1901,  d’injecter 
20  centimètres  cubes  de  sérum,  soit  4,000  unités  d’Ehrlich,  et  très  sou- 
vent cette  dose  était  suffisante;  dans  d’autres  pays  on  se  contentait  même 
de  2,000  unités;  cette  dose  est  pour  nous  trop  faible,  car  nous  avons 
essayé  souvent  de  donner  moins  de  20  centimètres  cubes  et  toujours  nous 
avons  dû  y revenir. 

Devant  la  gravité  de  certains  cas,  nous  avons  injecté  de  fortes  doses  à 
nos  malades,  30  et  40  centimètres  cubes,  soit  6,000  et  8,000  unités  et 
même  nous  avons  dû  souvent  renouveler  ces  doses  dans  les  huit  ou  dix 
jours  qui  suivaient  l’entrée  du  malade. 

Pour  les  angines  graves  à forme  envahissante,  après  une  dose  de  30  ou 
40  centimètres  cubes,  nous  donnions  tous  les  jours  10  centimètres  cubes 
de  sérum  jusqu’à  la  chute  complète  des  fausses  membranes,  et  s’il  y avait 
une  paralysie  précoce  du  voile  du  palais  pendant  dix  jours,  nous  renou- 
velions cette  dose;  nous  recommencions  même  plus  tard  si  le  pouls 
faiblissait,  surtout  s’il  y avait  une  chute  brusque  du  pouls  et  de  la  tem- 
pérature (2). 

Voici  les  conclusions  qui  se  déduisent  de  cette  étude  ; 

1°  Je  demanderais  qu’il  soit  bien  entendu  que  les  doses  à injecter 
doivent  varier  suivant  les  cas  ; en  temps  d’épidémie  il  est  utile  de  prati- 
quer une  sérothérapie  intensive.  En  tout  cas,  le  médecin  doit  étudier 
son  malade,  suivre  la  température,  le  pouls,  les  lésions  locales  et  l’étal 
général,  et  se  guider  sur  ces  données  pour  diriger  le  traitement; 

2°  Je  propose  qu’un  rapport  soit  déposé  au  prochain  Congrès  pour 

(^)  Bulletin  et  mémoire  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  1 1 juillet  1902. 

(2j  Ibid.,  Benjamin  Weill,  12  juin  1903. 

(®)  Notre  pratique  concorde  presque  absolument  avec  celle  du  D‘‘  Mongour  de  Bor- 
deaux; toutefois,  nous  n’avons  jamais  pratiqué  d’injection  intra-veineuse.  (Voir 
Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux,  13  février  1903.) 
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inditluer  quelles  ont  été  les  vai'ialions  de  la  inoi'bidité  et  de  la  inortalité 
dans  les  diirérents  pays  pendant  les  dix  premières  années  de  la  sérothé- 
rapie, de  189o  à 1905. 

M.  Madtin  soumet  à la  section  un  vœu  tendant  à ce  qu’un  rapport  soit 
déposé  au  prochain  Congrès  pour  indiquer  quelles  ont  été  les  variations 
de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  de  la  diphtérie  dans  les  différents  pays 
pendant  les  dix  premières  années  de  la  sérothérapie,  de  1895  à 1905. 

M.  Kadpin  appuie  le  vœu  formulé  par  M.  Martin. 

— Ce  vœu  est  adopté. 

— La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Séance  du  5 septembre  (matin). 

La  séance,  tenue  en  commun  par  la  première  et  la  deuxième  sections, 
est  présidée  par  M.  Preisz  (Budapesth);  M.  le  baron  Van  der  Bruggen, 
ministre  de  Fagricultui’e,  occupe  le  fauteuil  de  la  présidence  pendant 
l’exposé  de  M.  Arloing.  M.  le  Ministre  s’excuse  ensuite  de  ne  pouvoir 
rester  plus  longtemps. 

La  parole  est  donnée  aux  rapporteurs  pour  la  cinquième  question  : 
Im  tuberculose  humaine  et  celle  des  animaux  domestiques  sont-elles  dues  à 
la  même  espèce  microbienne,  le  bacille  de  Koch  ? 

M.  De  Jong,  résumant  son  rapport,  insiste  sur  les  conclusions  qui  s’en 
dégagent.  Si  l’on  étudie  l’action  des  bacilles  ; tubeixu leux  d’origine 
humaine  ou  bovine  sur  les  animaux,  lapins,  cobayes,  bœufs,  porcs, 
chiens,  chèvres,  moutons,  singes,  l’expérience  montre  qu’en  règle  géné- 
rale, le  bacille  humain  est  moins  virulent  que  le  bacille  bovin.  C’est 
Théobald  Smith,  dont  les  recherches  sont  d’une  remarquable  exactitude, 
qui  a,  le  premier,  attiré  l’attention  sur  ce  point.  Les  recherches  de  Smith 
ont  été  répétées  par  d’autres  expérimentateurs,  et  ont  toujours  été  con- 
firmées. MM.  Koch  et  Schütz  disent  qu’en  employant  le  bacille  humain 
on  ne  réussit  pas  à infecter  le  bœuf.  Mais  nombre  d’expérimentateurs  ont 
constaté  le  contraire  tout  en  reconnaissant  que  la  tuberculose  ])rovoquée 
par  le  bacille  bovin  est  plus  grave  que  celle  produite  par  le  bacille 
humain  ; c’est  k cette  dernière  opinion  que  M.  de  .long  se  rallie.  Ses  expé- 
riences lui  ont  montré  en  effet  que  le  bacille  humain  est  moins  virulent, 
d’ordinaire,  que  le  bacille  du  bœuf,  ces  deux  microbes  étant  néanmoins 
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identiques.  Celte  conviction  est  du  reste  celle  de  nombreux  auteurs; 
parmi  ceux  qui  l’ont  exprimée  et  défendue,  M.  de  Jong  cite  le  regretté 
Nocard,  à la  mémoire  duquel  il  rend  hommage.  Au  reste,  beaucoup 
d’auteurs  considèrent  qu’il  résulte  des  expériences  mômes  de  Koch  et  de 
Schütz,  que  le  bacille  humain  peut  infecter  le  bœuf.  En  outre,  il  ressort 
de  diverses  expériences  que  le  bacille  humain  n’est  pas  toujours  moins 
pathogène  que  celui  du  bœuf;  l’homme  fournit  parfois  des  bacilles  d’une 
virulence  extrême,  ce  qui  confirme  la  thèse  de  l’identité  et  est  en  contra- 
diction avec  l’opinion  de  Koch  et  Schütz.  Le  moyen  conseillé  par  Koch 
et  Schütz  pour  distinguer  les  bacilles  humains  et  bovins  est  tout  à fait 
infidèle;  il  consiste  dans  l’injection  au  veau;  d’après  ces  auteurs,  le 
bacille  humain  ne  donnerait  qu’une  fièvre  passagèi’e  et  une  lésion  locale, 
le  bacille  bovin  provoquant  une  fièvre  permanente,  une  tuméfaction  gan- 
glionaire,  suivie  d’une  généralisation  mortelle.  Or,  la  preuve  est  faite 
qu’on  peut  isoler  de  l’homme  des  bacilles  doués  d’une  virulence  toute 
pareille.  Ce  résultat  prouve,  soit  que  le  bacille  humain  peut  avoir  la 
même  virulence  que  le  bacille  bovin,  soit  que  ce  dernier  peut  se  rencon- 
trer chez  l’homme. 

Si  le  bacille  humain  est  de  virulence  variable,  il  faut  l’emarquer  qu’il 
en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  le  bacille  bovin.  Il  n’est  donc  pas 
possible  de  diftcrencier  expérimentalement,  par  l’injection  aux  animaux, 
les  bacilles  des  deux  provenances.  Môme  impossibilité  de  distinguer,  des 
bacilles  humains  ou  bovins,  ceux  qui  proviennent  du  porc,  du  cheval, 
de  la  chèvre,  du  mouton.  Les  caractères  de  culture  ne  fourniront  pas 
davantage  de  critérium.  Seule,  la  virulence  peut  différer.  Quant  aux  pro- 
duits microbiens  (tuberculines),  ils  sont  identiques. 

M.  De  Jong  désire  mentionner  que  les  récentes  communications  de 
Schütz  et  les  nouvelles  expériences  faites  à Berlin  dans  le  Kaiserliches 
Gesunclheilsamt  prouvent  nettement  qu’on  a réussi  à infecter  le  bœuf  avec 
des  bacilles  venant  de  l’homme,  et  inversement,  qu’on  a observé  des  cas 
d’infection  cutanée  de  l’homme  par  des  matières  tuberculeuses  prove- 
nant du  bœuf.  La  tuberculose  du  bœuf  représente  donc  un  danger  pour 
l’homme  et  réciproquement;  outre  l’usage  du  lait  et  de  la  viande,  l’ab- 
sorption de  bacilles  par  l’inhalation  constitue  un  péril  ; l’inhalation  peut 
se  produire  très  fréquemment  dans  les  étables;  d’ailleurs,  c’est  d’ordi- 
naire aussi  par  inhalation  que  se  fait  l’infection  des  bovidés. 

En  résumé,  la  tuberculose  de  l’homme  et  des  mammifères  est  causée 
par  la  môme  espèce  microbienne,  décrite  par  Koch  en  1882. 

Quant  au  bacille  aviaire,  il  se  distingue  incontestablement,  par  divers 
caractères  bien  connus,  du  bacille  des  mammifères.  On  ne  peut  donc, 
d’après  M.  De  Jong,  proclamer  aujourd’hui  l’identité  de  ce  dernier  bacille 
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avec  celui  des  oiseaux;  néanmoins,  les  maminiieres  peuvent  parfois 
contracter  aussi  la  tuberculose  des  oiseaux,  et  réciproquement.  Il  faut 
noter  à ce  propos  que  la  tuberculose  spontanée  du  perroquet  est  causée 
par  un  bacille  qui  possède  les  caractères  du  bacille  des  mammifères. 

M.  De  Joug  souhaite  que  le  Congrès  soit  très  aflirmatif  sur  la  question 
de  l’identité  des  tuberculoses  bovine  et  humaine,  proclame  hautement  le 
danger  que  la  tuberculose  du  bétail  constitue  pour  l’homme  et  se  pro- 
nonce catégoriquement  en  faveur  de  la  continuation  de  la  lutte  contre  la 
propagation,  des  animaux  à l’homme,  de  l’infection  tuberculeuse. 

M.  Gratia  (Bruxelles)  et  M.  Auloing  (Lyon)  résument  leurs  rapports  et 
en  énoncent  les  conclusions. 

La  discussion  relative  à la  cinquième  question  est  ouverte. 

M.  H.  Kossel  (Berlin).  — Der  Herr  Vorsitzende  bat  Ihnen  soeben 
mitgeteilt,  dass  ich  wegen  der  Erkrankung  des  vierten  Referenten,  Herrn 
Gelieimrat  Schülz,  aufgefordert  bin,  an  seiner  Stelle  zu  der  vorliegenden 
Frage  das  Wort  zu  ergreifen.  Ich  freue  mich,  dass  mir  dadurcb  Gelegen- 
heit  geboten  ist,  im  Anschluss  an  die  Worte,  mit  welchen  Herr  Arloing 
seinen  Vortrag  eingeleitet  bat,  der  Ueberzeugung  Ausdruck  zu  geben, 
dass  die  deutschen  Mediziner  sicb  einsfühlen  mit  ihren  franzôsischen 
Kollegen  in  dem  Trauer  über  den  Tod  Nocard’s. 

Meine' Ilerren  ! Zunâcbst  kann  ich  feststellen,  dass  die  Ergebnisse, 
welche  die  Ilerren  Vorredner  bei  ihren  Versuchen  erzielt  haben,  in 
wesentlichen  Punklen  übereinstimmen  mit  den  Untersuchungen,  welche 
ich  im  Kaiserlichen  Gesundheitsamie  in  Berlin  in  Gemeinschaft  mit  den 
Ilerren  Weber  und  Ileuss  ausgeführt  habe.  In  der  Deutung  dieser  Ver- 
suchsergebnisse  weiche  ich  allerdings  in  mancher  Beziehung  von  den 
Vorrednern  ab. 

Zunâchst  geht  aus  den  Berichten  der  Ilerren  de  long,  Gratia  und 
Arloing  hervor,  dass  in  der  Mehrzahl  der  Falle  erhebliche  Unterschiede 
beslehen  in  der  Wirkung  auf  das  Rind  zwischen  Tuberkelbacillen  aus 
Fâllen  von  Tuberkulose  beim  Tier  und  solchen  aus  Tuberculose  beim 
Menschen.  Sic  haben  ebenso,  wic  ich,  fesstellen  kônnen,  dass  gewôhn- 
lich  die  KuUuren  «bovincrj)  Tuberkelbacillen  den  Angaben  Koch’s  ent- 
sprechend  eine  hohe  Bathogenitat  für  das  Rind  besitzen. 

ünter  etwa  cincm  Dulzend  Kulturcn  bovincr  Bacillcn,  welche  bei  den 
Versuchen  im  Gesundheitsamt  diirch  Einspritzung  unter  die  Haut  aul 
Kinder  verimpft  wurden,  fand  sich  nur  eine  einzige,  weiche  nicht  eine 
schwerc  Allgcmcininfektion  bei  Rindern  hervorzurulen  |vermochtc,  son- 
dern  nur  eine  bescbranktc  Drüsentuberculose  verursachtc.  Gewühn- 
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lich  griff  (lie  Tuberculose  von  (1er  Impfstelle  in  kurzer  Zeil  auf  die 
nachstgelegenen  Drüsen  und  von  dort  auf  die  inneren  Organe  über. 
Mebrere  Kulturen  tüteten  die  Kinder  in  wenigen  Wochen,  die  übrigen 
riefen  schwere  fieberhafte  Erkrankungen  hervor,  die  Tiere  magerlen 
schnell  ab  und  wenn  sie  nach  4 Monalen  getotet  wurden,  fand  sich  aus- 
gebreitele  disseminierle  Tuberculose. 

Allerdings  haben  wir  bei  unseren  Versucben  nicht,  wie  llerr  Gralia, 
Organslücke  auf  die  Tiere  verimpft,  sondorn  Aufschwemmungen  von 
Keinkulluren. 

Bei  (1er  Benutzung  von  Organstücken  oder  von  Gewebsaufschwem- 
mungen  ist  es  unmôglich,  auch  nur  einigermassen  gleicbmiissige  Men- 
gen  von  Tuberkelbacillen  zu  verimpfen,  da  in  tuberculôsen  Verânderun- 
gen  das  eine  Mal  viel,  oft  aber  nur  ganz  vereinzelte  Tuberkelbacillen 
vorhanden  sind.  Ich  glaube,  dass  Herr  Gralia  besser  vergleichbare 
Ergebnisse  erzielt  batte,  wenn  er,  ebenso  wie  wir,  der  Anregung  Robert 
Koch’s  auf  dem  Congress  in  London  folgend,  Aufschwemmungen  von 
Kulturen  imter  die  Haut  geimpft  batte. 

Wir  stellten  ferner  unter  vôllig  gleichen  Bedingungen  Versuche  mit 
Tuberkelbacillen  an,  welche  wir  aus  tubercules  verânderlen  mensch- 
licben  Organen  gezüclitet  hatten  und  zwar  mit  39  verscbicdenen  Slam- 
men.  Hier  war  das  Ergebniss  jedocli  ein  wesentlich  anderes.  Um  zu 
ermitteln,  ob  vielleicht  die  verschiedenen  Formen  der  Tuberculose 
beim  Menschen  sich  in  dieser  Beziehung  verschieden  verhalten’würden, 
wurden  môglichst  viele  Arten  der  tuberculôsen  Erkrankung  zu  den  Ver- 
suchen  herangezogen  ; 19  aus  Fâllen  von  schwerer  Lungentuberkulose 
gezüchtete  Kulturen  vermochten  nicht  bei  Kindern  die  Erscheiuungen 
hervorzurufen,  welche  bei  Neuimpfung  von  boviner  Tuberculose  fast 
ausnahmslos  auftraten,  ebensowenig  7 Kulturen  aus  4 Fâllen  von  Kno- 
chentuberculose,  2 Fâllen  von  Halsdrüsentuberculosen,  1 Fall  von  üro- 
genitaltuberculose.  Ferner  wurden  Kulturen  gezüchtet  aus  6 Fâllen 
von  Miliartuberculose.  Von  diesen  vermochten  zwei  bei  Rindern  disse- 
minierte  Tuberculose  hervorzurufen.  Endlich  wurden  7 Kulturen  aus 
Fâllen  von  Darmtuberculose  geprüft.  Enter  diesen  waren  ebenfalls 
zwei,  welche  disseminierle  Tuberculose  beim  Kalbe  nach  subcutaner 
Injection  verursachten.  Also  unter  39  Kulturen  aus  tuberculôs  verân- 
derten  menschlichen  Organen  fanden  sich  nur  4,  welche  für  das  Rind 
ebenso  pathogen  waren,  wie  einige  und  zwar  die  schwâcheren  Stâmme 
von  Tuberkelbacillen  aus  tubercules  verânderlen  tierischen  (Rind  und 
Schwein)  Organen. 

Wenn  also  zuzugeben  ist,  dass  derartige  Tuberkelbacillen  beim 
ÎMensclien  vorkommen,  so  môchte  ich  darum  doch  noch  nicht  die 
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Schiussfolgorungen  meincr  Vorretlner  zichen.  Ist  es  nicht  viclmehr 
richtiger,  sich  zu  tVagen,  worauf  denn  diese  grosscn  Unlerschiede  in  der 
Virulenz  zwischen  den  Leiden  Arien  berulien  ? 

Meiner  Ansicht  nacli  müssen  weilere  vergleicbende  Unlersuchungen 
angestellt  werden,  bevor  die  Frage  ob  identisch  oder  nicht  nach  der 
einen  oder  anderon  Hiclitung  sicher  zu  beantworten  ist.  .ledensfalls  geht 
aus  den  von  niir  milgeteillen  Versuclisergebiiissen  hervor,  dass  nur  in 
einem  Teil  der  Falle  von  primarer  Darmtuberculose  (dieser  an  sich 
schon  so  sehr  seltenen  Erkrankung)  sich  Bacillen  finden,  wclche  mit 
den  Eigenscbaften  der  bovinen  Bacillen  begabt  sind. 

Von  den  Vorrednern  ist  auch  wieder  als  Beweis  für  die  Uebertragbarkeit 
der  Tiertuberculose  auf  den  Menschen  das  Vorkommen  der  Hauttuber- 
culose  bei  Leuten,  welche  durch  ihren  Beruf  mit  tuberculôs  veranderten 
tierischen  Organen  in  Berührung  kommen,  angeführt  worden.  Es  muss 
jedoch  hervorgehoben  werden,  dass  diese  Tuberculosen  einen  gutartigen 
Verlauf  zu  nehmen  pllegen.  Viele  .labre  kdnnen  solclie  Personen  Trager 
derartiger  Hautveranderungen  sein,  ohne  an  ihrer  Gesundheit  dadurch 
Schaden  zu  leiden.  Nun  sagt  man,  die  betreffende  Form  der  Hauttu- 
berculose  verlaufe  auch  dann  gutartig,  wenn  die  Infektion  durch  Ein- 
impfung  von  tuberculôsem  Material  aus  menschlicher  Quelle  zu  Stande 
gekommen  sei,  also  kônne  man  sich  über  den  milden  Verlauf  der  aus 
tierischer  Quelle  stammenden  Infection  nicht  wundern. 

Wie  kommt  es  aber,  dass  hier  die  bovinen  Tuberkelbacillen  sich  pldtz- 
lîch  nicht  wie  sonst  den  menschlischen  Tuberkelbacillen  an  Virulenz 
überlegen  zeigen? 

Sollte  sich  der  menschliche  Korper  ihnen  gegenüber  doch  anders  ver- 
halten?  Die  Forderung  dass  wegen  der  hôheren  Virulenz  der  bovinen 
Bacillen  der  Mensch  gerade  besonders  vor  ihnen  geschützt  werden 
müsse,  findet  jedenfalls  in  ihrem  Verhalten  bei  der  Hauttuberculose 
keine  Stütze. 

gDie  Versuche  von  Gratia  an  Affen  sind  meiner  Ansicht  nach  von  gros- 
sem  Interesse.  Est  ist  ihm  gelungen,  Affen  durch  Verfütterung  sehr 
kleiner  Mengen  von  perlsüchtigen  Organen  oder  von  Milch  perlsüchtiger 
Tiere  tuberculôs  zu  maehen  und  zwar  bei  ihnen  eine  Tuberculose  her- 
vorzurufen,  welche  die  Charaktere  der  reinen  Fülterungstuberculose 
aufweist.  Sammtliche  Affen,  welche  erkrankten,  boten  ausnahmslos 
schwere  Veranderungen  an  den  Verdauungsorganen.  Die  Tuberkelba- 
cillen hatten  die  Darmwand  bei  ihnen  nicht  passicrt,  ohne  schwere 
Veranderungen  entweder  in  der  Darmschleimhaut  oder  in  den  zugehô- 
rigen  Lymphdrüsen,  den  Mesentcrialdrüsen,  zu  hinterlassen.  Gratia 
meint  aus  diesen  Versuchen  an  Affen  Bückschlüsse  auf  die  Emplang- 
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lichkeit  (1er  Mcnschen  liïr  lierische  Tuberculose  ziehen  zu  kônnen.  Wenn 
(las  erlaubL  ist,  so  muss  meines  Eraclitens  ein  anclrer  Schluss  aus  den 
Versuchen  gezogen  werden,  namlicb  dass  Robert  Koch  Recht  bat,  wenn 
er  nur  solclie  Falle  von  Tuberculose  am  Menschen  als  durch  Aufnahme 
von  Tuberkelbacillen  mit  der  Nalirung  entstanden  gelten  lassen  will,  bei 
denen  sicb  Verânderungen  am  V'^erdauungsapparat  finden. 

Auf  die  aucb  beute  wieder  angeführten  Beobachtungen  von  Olivier 
und  Hüls  brauche  ich  nicht  naher  einzugehen,  da  mein  verehrter  Lelirer 
diese  in  der  Literatur  immer  wieder  angezogenen  Beweismittel  erst  auf 
der  Tuberculoseconferenz  in  Berlin  einer  vernichtenden  Kritik  unter- 
zogen  bat.  Ist  die  Uebertragung  der  Tuberculose  durch  Fleisch,  Milch 
und  Butter,  die  von  perlsüchtigen  Tieren  stammen,  auf  den  Menschen 
wirklich  so  haütig,  so  müsste  es  doch  leicht  gelingen,  neue  Beweismit- 
tel ausfindig  zu  macben. 

M.  Btijwm  (Cracovie)  communique  scs  observations  relatives  à la  trans- 
missibilité de  la  tuberculose  humaine  aux  bovidés.  En  novembre  1902,  il 
a commencé  ses  expériences  sur  six  génisses  âgées  de  six  à neuf  mois, 
provenant  d’une  contrée  où  la  tuberculose  n’est  que  très  rarement 
observée  (district  de  Wielizcka  près  Cracovie,  Galicie).  Elles  n’ont  pas 
été  tuberculinisées. 

Chaque  semaine,  trois  d’entre  elles  ont  reçu  dans  l’eau  à boire  100  à 
200  centimètres  cubes  de  crachats  tuberculeux,  contrôlés  au  microscope 
et  pi’ovenant  de  divers  malades.  Les  trois  autres  génisses  ont  servi  de 
témoins.  Au  mois  de  mai,  toutes  ont  été  traitées  par  la  tuberculine.  Deux 
des  génisses  qui  avaient  absorbé  les  crachats  ont  réagi  par  l“o  à 2°  de 
fièvre;  la  troisième  a eu  une  élévation  de  température  de  1°.  Aucune  des 
trois  génisses  témoins  n’a  réagi. 

Une  des  génisses  qui  avaient  réagi  a été  abattue.  Dans  tout  le  mésentère 
on  a trouvé  de  petits  nodules  coi’respondant  à la  première  phase  de  l’évo- 
lution tuberculeuse.  On  a gardé  les  deux  autres  pour  pouvoir  prolonger 
l’observation. 

Il  est  évident  que  la  tuberculose  humaine  peut  se  propager  chez  les 
bovidés  par  la  voie  intestinale  ; par  celte  porte  d’entrée,  l’infection  se  fait 
très  facilement,  beaucoup  plus  aisément  que  si  on  inocule  le  bacille  sous 
la  peau.  L’importance  du  point  d’inoculation  pour  le  succès  de  l’infec- 
tion a,  du  reste,  été  reconnue  pour  divers  virus,  notamment  celui  de  la 
rage. 

M.  Boudet,  dans  le  but  de  contribuer  à la  question  do  savoir  si  les 
bacilles  tuberculeux  aviaire  et  humain,  bien  que  nettement  distincts  par 
certaines  de  leurs  propriétés  et  notamment  par  leurs  qualités  de  virulence. 
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appai'liennenl  à la  mùine  espèce,  a recli(u*clié,  en  collaljoraüon  avec  RI.  le 
!)'■  Gengou,  coininent  se  comporlenl  les  sérums  spét*i(i(|ues,  qui,  connue 
on  sait,  peuveuL  être  très  uliles  pour  la  classiücalion  des  espèces  niici’o- 
biennes.  RDI.  Gordel  el  Gengoii  ont  fait  connaître,  en  1901,  un  procédé 
général  permettant  de  déceler  l’existence  des  sensibilisatrices  spécifujiies 
dans  les  sérums,  et  qui  est  fondé  sur  la  propriété  que  possèdent  les  sen- 
sibilisatrices de  provoquer  s|)écitiquement  l’absorpliou,  par  les  bacilles 
impressionnés,  de  la  matière  bactéricide  ou  alexine  présente  dans  les 
sérums  normaux. 

Or,  l’expérience  montre  que  les  cobayes  inoculés  sous  la  peau  de 
tuberculose  humaine  virulente,  et  chez  lesquels  la  maladie  fait  des  pro- 
grès rapides,  sont  incapables  de  produire  une  sensibilisatrice  antituber- 
culeuse; cette  substance  ne  peut,  en  effet,  à aucun  moment,  être  décelée 
dans  leur  sérum. 

11  en  va  tout  autrement  pour  ce  qui  concerne  les  cobayes  injectés  sous 
la  peau  de  tuberculose  aviaire,  laquelle  est,  comme  on  sait,  peu  dange- 
reuse pour  ces  animaux.  Ils  guérissent  et  bientôt  l’on  trouve  dans  leur 
sérum  une  sensibilisatrice  qui  impressionne  très  manifestement  le 
l)acille  aviaire,  c’est-à-dire  lui  confère  le  pouvoir  d’absorber  énergique- 
ment l’alexine. 

Riais  ce  sérum,  obtenu  à l’aide  du  bacille  aviaire,  impressionne  égale- 
ment le  bacille  humain,  de  la  même  manière  et  avec  la  même  activité.  Le 
sérum  spécifique  ne  distingue  donc  pas  l’une  de  l’autre  les  deux  races 
de  bacilles  tuberculeux;  relativement  à ce  critère,  ces  deux  races  appar- 
tiennent à la  même  espèce. 

Ce  sérum  injecté  à des  cobayes  neufs  en  mélange  avec  des  bacilles  de 
la  tuberculose  humaine,  tués  à 70\  augmente  très  nettement,  chez  ces 
animaux  la  résistance  aux  bacilles  humains  vivants.  La  maladie  déter- 
minée par  l’inoculation  ultérieure  de  ceux-ci  n’est  pas  enrayée,  mais  son 
évolution  est  notablement  ralentie. 

RL  Ligniéiuî  croit  pouvoir  formuler,  à propos  de  la  question  des 
tuberculoses  humaine  et  bovine,  les  conclusions  suivantes  : 

Dans  la  tuberculose  de  l’homme  et  celle  des  animaux,  les  bacilles 
spécifiques  qu’on  retire  des  organismes  malades  appartiennent  au  même 
groupe  de  microbes,  à la  même  espèce,  mais  ils  présentent  des  caractères 
différentiels  plus  ou  moins  nombreux  et  suffisamment  constants  pour 
qu’on  puisse  y reconnaître  des  variétés  distinctes,  formant  de  véritables 
types. 

Le  bac.ille  de  la  tuberculose  aviaire  difl'ère  de  celui  de  l’homme  par  des 
caractères  culturaux  et  des  qualités  virulentes  distincles  et  constantes. 
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Celui  (le  la  Uiljerculose  de  rhommc  difiere  de  (ieliii  du  bœuf  par  des 
caracU'îres  palliogèues  distincts  et  constants.  En  cU'et,  comme  le  prouvent 
les  recherches  des  divers  auteurs  et  aussi  celles  de  Idgnière  et  de  son 
collaborateur,  M.  Zabala,  tandis  (|ue  le  bacille  type  Ijovin,  en  injection 
souscutanée  au  bœuf,  dtHennine  toujours  une  lul)erculose  plus  ou 
moins  généralis(['e,  celui  de  riiomnie  inoculé  également  sous  la  peau  du 
bœuf  et  dans  les  mêmes  conditions,  ne  détermine  c[u’une  réaction  locale 
passagère  qui  guérit  sans  laisser  d’infection  tuberculeuse  décelable  soit 
par  des  lésions,  soit  par  la  recherche  des  bacilles,  soit  par  l’injection  de 
tuberculine. 

En  règle  très  générale,  on  trouve  chez  les  oiseaux  le  bacille  tubercu- 
leux type  aviaire;  chez  l’homme  le  bacille  type  humain  et  chez  le  bœuf, 
le  bacille  type  bovin;  mais,  exceptionnellement,  on  rencontre  chez 
l’homme,  surtout  dans  les  cas  de  tuberculose  intestinale  primitive,  le 
bacille  tuberculeux  type  bovin.  M.  Lignière  a observé  un  cas  semblable, 
parmi  six  cas  soumis  à l’étude. 

Si  nous  rapprochons  de  ce  fait  les  cas  d’infection  accidentelle  de 
l’homme,  soit  par  des  blessures,  soit  par  l’ingestion  de  lait  virulent  de 
vache  atteinte  de  mammite  tuberculeuse,  on  a la  preuve  de  la  contamina- 
tion possible  de  l’homme  par  le  bacille  tuberculeux  type  bovin. 

Puisque  le  bacille  tuberculeux  du  bœuf  peut  infecter  l’homme,  sur- 
tout les  jeunes  enfants,  et  bien  que  cette  contamination  paraisse  encore 
aujourd’hui  exceptionnelle,  ce  serait  une  faute  d’abandonner  la  lutte  si 
bien  réglementée  contre  la  tuberculose  bovine.  Il  faut,  au  contraire,  la 
prescrire,  la  compléter  même,  non  seulement  pour  éviter  la  contagion 
possible  à l’homme,  mais  aussi,  et  on  l’oublie  trop  souvent,  pour  com- 
battre la  tuberculose  bovine  elle-même  qui  tend  à se  répandre  de  plus  en 
plus  parmi  le  bétail. 

— La  séance  est  levée  h midi. 


Séance  du  5 septembre  (après-midi). 

La  séance,  tenue  en  commun  par  la  première  et  la  deuxiiane  sections, 
est  présidée  par  M.  le  professeur  Si.ms  Woodiiead. 

M.  El  liK'.Eii  présente  son  rapport  sur  la  cimjuiéme  ([uestiou.  11  se 
déclare  d’accord,  sur  la  plupart  des  points  importants,  avec  le  rcmar- 
(piablc  rapport  de  M.  (Iratia. 
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iM.  [‘'ibiger  di'sire  n-sumer  comme  suit  sa  manière  de  voir  : 

Dans  l’état  aclnel  de  nos  connaissances,  on  ne  pourrait  considérer 
les  bacilles  dos  tuberculoses  bumaine  et  bovine  comme  appartenant  à 
des  espèces  distinctes.  Tout  au  plus  peut-on  estimer  (ju’ils  représentent 
des  variétés  ou  îles  races  variables  d’une  même  espèce. 

M.  Fibiger  a présenté  dans  son  rapport  une  statistique  relative  à Ja 
fréquence  de  la  tuberculose  intestinale  primitive,  parmi  les  cas  qu’il  a pu 
observer  à Copenbague  pendant  le  cours  des  deux  dernières  années.  11  a 
montré  qu’il  a constaté  la  tuberculose  intestinale  primitive  dans  Tl  à 
13  p.  c.  du  cbitlre  total  des  cas  de  tubenuilose.  Il  est  évident  que  ce  pour- 
centage est  élevé. 

Certes,  on  ne  peut  sans  autre  preuve  considérer  tous  les  i;as  de  tuber- 
culose intestinale  primaire  comme  étant  d’origine  alimentaire.  Mais  il 
faut  remarquer  que  les  cas  qui,  à l’autopsie,  se  révèlent  comme  étant 
sûrement  des  cas  de  tuberculose  intestinale  primitive,  ne  constituent 
qu’une  partie  plus  ou  moins  importante  du  nombre  total  des  cas  de 
tuberculose  due  à l’infection  par  le  Lobe  digestif. 

En  premier  lieu,  on  sait  que  les  bacilles  tuberculeux  peuvent  franchir 
la  paroi  intestinale  sans  laisser  de  traces  macroscopiques  appréciables; 
il  en  est  de  même  des  tousilles;  ensuite,  on  a pu  constater  par  des 
recherches  anciennes  et  aussi  par  celles  toutes  récentes  de  M.  Fibiger, 
non  encore  publiées,  non  seulement  que  l’infection  tuberculeuse  par- 
tant du  tube  digestif  peut  att('indre  fréquemment  et  facilement  les  pou- 
mons, mais  encore  qu’il  n’est  pas  toujours  possible  de  voir  à l’autopsie 
des  animaux  d’expérience  que  l’infection  a eu  son  point  de  départ  dans 
la  paroi  intestinale  et  non  dans  le  poumon.  Ceci  concorde  également  avec 
les  données  de  la  médecine  vétérinaii'e.  On  est  donc,  semble-t-il,  auto- 
risé à admettre  que  chez  l’homme  également,  la  tuberculose  d’origine 
intestinale  est  plus  fréquente  qu’on  ne  le  croirait  d’après  les  recherches 
anatomo-pathologiques. 

Il  résulte  de  ces  considérations,  et  notamment  du  nombre  élevé  des  cas 
de  tuberculose  d’origine  intestinale,  qu’il  est  absolument  nécessaire  de 
soumettre  la  viande  et  le  lait  à un  contrôle  sérieux.  La  chose  est  d’autant 
plus  indispensable  ((ue  parmi  ces  cas  de  tuberculose  intestinale  primi- 
tive, ipiclques-uns  doivent  être  très  vraisemblablement  altribués  à une 
contamination  par  le  lait.  11  faut  donc  s’opposer,  |)ar  des  mesures  pro- 
phylactiques de  contrôle  du  lait  et  de  la  viande,  à la  transmission  de  la 
tiibei-culose  bovine  à l’homme. 

On  ri'prend  la  discussion  des  rapports,  commencée  pendant  la  matinée. 
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iM.  WooDiiKAi)  iC;iml)ri(lgc),  îiprès  avoir  reinerdô  rasscnil)léc  qui  l’a 
appelé  à la  présidence  d’iionneur,  dit  (pi’il  ne  pouri-a  prendre  une  pari 
active  ;'i  la  discussion,  ôtanL  données  les  règles  imposées  dans  son  pays 
aux  membres  de  Commissions  royales. 

Une  Commission  royale  d’éludes,  dont  M.  Woodliead  fait  partie,  tra- 
vaille la  question  des  tuberculoses  bovine  et  humaine  depuis  deux  ans. 
Mais  sa  tâche  n’est  pas  terminée,  et  les  membres  ne  peuvent,  avant  la 
publication  des  comptes  rendus,  faire  connaître  personnellement  les 
résultats  obtenus.  M.  Woodliead  doit  donc  renoncer  à apporter  sa  contri- 
bution au  sujet  traité  aujourd’hui. 


.M.  Pkiiuoncito  (Turin)  pense  qu’il  existe,  dans  la  race  bovine,  deux 
types  de  maladies  tuberculeuses,  mais  les  bacilles  bovins  et  humains 
appartiennent  à la  même  espèce  : il  ne  s’agit  que  de  variétés.  11  faut 
maintenir  les  mesures  qu’on  applique  à la  tuberculose  bovine.  En  ellét, 
le  bacille  tuberculeux  de  l’homme  se  rencontre  parfois  chez  le  bœuf. 


M.  PiîKisz  constate  tout  d’abord  que  les  animaux  sont  plus  réceptifs  à 
la  tuberculose  bovine  qu’à  la  tuberculose  humaine. 

La  tuberculose  intestinale  primaire  est  fréquente  chez  les  enfants  et 
on  peut  admettre  que  souvent  l’infection  est  produite  par  le  lait,  car  on 
la  voit  se  produire  dans  des  familles  dont  tous  les  membres  sont  sains  et 
où  l’on  peut  exclure,  toute  idée  d’infection  par  riiomme. 

L’orateur  a fait  des  expériences  afin  de  rechercher  si  le  bœuf  est 
réceptif  pijur  la  tuberculose  humaine.  Partant  de  cette  idée  que  la  viru- 
lence des  différentes  races  de  tuberculose  peut  être  différente,  il  a fait 
des  mélanges  de  crachats  de  divers  individus  tuberculeux  et  les  a injectés 
sous  la  peau  chez  le  buaif.  11  a observé  la  formation  d’un  foyer  purulent 
entouré  d’une  zone  fibreuse,  mais  jamais  de  généralisation.  Celle-ci  ne 
se  produisait  même  pas  quand  on  faisait  l’injection  dans  le  péritoine. 

Cependant  la  différence  de  virulence  ne  peut  servir  à elle  seule  à dis- 
tinguer deux  espèces  de  tuberculose.  Mais  dans  les  cultures  on  observe 
des  différences  qui  sont,  elles,  assez  constantes  Si  on  cultive  le  bacille 
humain  sur  pomme  de  terre,  on  constate  (jne  la  culture  a une  coloration 
orange  que  ne  présente  jamais  le  bacille  bovin  cultivé  dans  les  mêmes 
conditions.  Cette  différence  n’est  certainement  pas  due  à une  différence 
dans  les  milieux  de  culture.  Il  existe  également  des  différences  dans  la 
vitesse  de  développement  des  deux  sortes  de  tuberculose. 

Cependant  l’orateur  admet  que  la  tuberculose  humaine  et  la  tubercu- 
lose bovine  sont  bien  deux  variétés  de  la  même  espèce  que  l’on  peut  à 
volonté  transformer  l’une  dans  l’autre. 

11  serait  intéressant  de  rechercher  si  les  caractères  propres  à chacune 
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d’elles  ont  une  coiislance  sutlisanlc  pour  que  t’ou  puisse  utiliser  ces  difle- 
ronces  pour  faire  le  diagnostic;  diHérentiel  d’une  tuberculose  intestinale 
primaire  d’origine  bovine  d'avec;  une  tuberculose  intestinale  d’origine 
humaine. 


I jOKFFFkh  insiste  sur  ce  tait,  constaté  en  Allemagne,  qu’il  y a sou- 
vent des  bacilles  tuberculeux  dans  le  lait  et  le  beurre  ; si  ces  bacilles 
élaienl  dangereux  pour  l’homme,  le  nombre  des  cas  de  tuberculose  intes- 
tinale serait  considérable. 

Les  bacilles  bovins  se  distinguent  nettement,  par  leurs  propriétés  de 
virulence,  des  bacilles  humains;  ceux-ci  ne  sont  pas  virulents  pour  le 
bœuf.  En  réalité,  ce  qui  contamine  l’homme,  c’est  l’homme  dans  l’im- 
mense majorité  des  cas,  et  non  le  bœuf.  Cependant,  il  faut  continuer  à 
contrôler  le  lait,  car  on  ne  peut  admettre  que  du  lait  de  bêles  malades 
serve  à l’alimentation. 


M.  Monsaiuiat  présente  la  communication  suivante,  relative  à la 
cinquième  question  : 


Sur  les  dangers  de  la  tuberculose  bovine. 

Par  M.  J.  MONSARRAT,  vétérinaire  départemental  en  chef  du  Nord. 


Les  quelques  faits  d’observation  que  je  me  propose  de  soumettre  à ; 

votre  haute  appréciation  devaient  être  apportés  et  commentés  ici  par  le 
très  regretté  professeur  Nocard  qui,  en  m’engageant  vivement  à les  | 

publier,  m’avait  fait  le  grand  honneur  de  m’annoncer  qu’il  les  reprendrait  ,i 

devant  ce  Congrès. 

Dans  le  rapport  général  que  j’adressais,  il  y a quelques  semaines,  à , 

M.  le  préfet  du  Nord,  relativement  aux  maladies  épizootiques  qui  ont  j 

sévi  dans  le  département  du  Nord  en  l’année  1902,  j’écrivais  : 


La  tuberculose,  qui  a,  en  1902,  coûté  plus  de  200,000  francs  connus 
à notre  agriculture,  est  de  beaucoup  l’affection  qui  sévit  avec  le 
plus  d’intensité  dans  notre  région  et  qui  occasionne,  chaque  année,  les 
pertes  les  plus  sensibles  aux  propriétaires  et  fermiers  de  ce  département  ; 
nombreux  sont,  en  effet,  ceux  chez  qui  la  maladie  s’est  installée  à 
demeure  et  y fait  constamment  de  nouvelles  victimes.  Le  pourcentage 
des  animaux  tuberculeux  est  en  certains  points,  absolument  effrayant; 
il  n’est  pas  téméraire  d’affirmer  que  l’effectif  bovin  d’un  chiffre  impor- 
tant d’exploitations  disséminées  un  peu  partout  sur  notre  vaste  étendue 
territoriale,  mais  plus  particulièrement  toutefois  dans  certaines  localilés 
ou  dans  certains  groupes  de  localités,  est  frappé  dans  la  proportion  de 
fO  à 80  p.  c. 


J 
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Ces  chiffres,  qui  ne  sont  pas  contestables  parce  qu’ils  constituent 
plutôt  une  atténuation  qu’une  exagération,  montrent  d’une  façon 
péremptoire  toute  l’importance  du  danger  dont  nous  sommes  jierpé- 
tuellement  menacés  et  nous  permettent,  sans  que  l’on  puisse  nous 
accuser  de  pessimisme,  de  nous  associer  à ceux  qui,  avant  nous,  ont  jeté 
le  cri  d’alarme,  et  ont  à la  fois,  au  nom  de  riiumanité  et  au  nom  de  la 
protection  des  intérêts  agricoles,  réclamé  contre  cette  terrible  affection 
des  mesures  rigoureuses  que,  malbeureusement,  l’état  actuel  de  la  légis- 
lation ne  nous  permet  d’appliquer  qu’avec  timidité. 

Le  diagnostic  clinique  de  la  tuberculose  bovine  est  si  difficile  à établir; 
l’éducation  de  nos  populations  rurales,  au  point  de  vue  de  la  connais- 
sance des  manifestations  d’ordres  si  divers  qui  devraient  faire  songer  à 
la  possibilité  de  son  existence,  et  provoquer  l’intervention  des  hommes 
compétents,  est  encore  si  rudimentaire;  l’intérêt  particulier,  étroit  et 
personnel,  d’ailleurs  aiguisé  actuellement  par  l’âpreté  de  la  crise  dont 
souffrent  les  cultivateurs,  prime  si  considéi’ablement  les  généreuses 
pensées  d’intérêt  général;  l’insuffisance,  enfin,  des  moyens,  jusqu’à 
présent  employés  pour  lutter  contre  le  fléau,  constituent  autant  de 
facteurs  d’impuissance  auxquels  il  est  nécessaire,  et  d’ailleurs  possible, 
de  remédier. 

Il  est  nécessaire  de  le  faire,  car  en  dépit  des  affirmations  de  Koch  et 
de  Scliüt/,  qu’ont  si  victorieusement  combattues  les  savants  travaux  de 
Nocard,  Arloing,  Smith,  de  long,  Behring,  etc...,  affirmations  éminem- 
ment dangereuses  par  l’optimisme  qui  en  était  la  résultante,  et  par  la 
fausse  sécurité  qu’elles  tendaient  à faire  naître  dans  l’esprit  de  tous  ceux 
qui  croient  volontiers  à ce  qu’ils  désirent,  la  tuberculose  bovine  est 
transmissible  à l’homme. 

Et,  s’il  est  exact  que  la  viande  provenant  d’animaux  tuberculeux  n’est, 
en  réalité,  dangereuse  que  lorsque  les  ganglions  dont  elle  est  parsemée, 
sont  infectés;  s’il  est  non  moins  exact  qu’elle  cesse  de  l’être  lorsque  la 
cuisson  qu’on  lui  fait  subir  est  aussi  complète  dans  sa  profondeur  qu’à 
sa  surface,  il  n’en  est  pas  moins  vi’ai  que  le  lait  fourni  par  des  vaches 
portant  dans  les  mamelles  des  lésions  tuberculeuses  est  éminemment 
virulent  et  que,  très  souvent,  il  conserve  encore  toutes  ses  facultés 
nocives  après  l’ébullition,  ou  plus  exactement  après  la  pseudo-ébullition 
à laquelle  on  se  contente  de  le  soumettre  dans  la  plupart  des  ménages, 
où  la  crainte  salutaire  de  la  tuberculose  a fait  entrer  dans  les  haliitudes 
quotidiennes  cette  pratique  de  l’ébullition  du  lait,  mais  où,  aussi,  l’on 
y procède  dans  des  conditions  si  incomplètes  et  si  illusoires  que  le 
résultat  obtenu  est,  pour  ainsi  dire,  insignifiant.  Combien  de  personnes 
croient,  en  effet,  avoir  fait  bouillir  leur  lait,  lorsijue  ce  lait  « monte  » 
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OU  lorsque,  ayant  percé  la  croûte  de  la  surlace,  elles  ont  constaté  l’appa- 
rition des  premiers  bouillons  ! Elles  sont  légion,  celles-là,  si  on  les 
compare  au  nombre  de  celles  (jui,  plus  éclairées,  savent  qu’il  est  indis- 
pensable de  laisser  bouillir  un  certain  temps. 

Comme  aussi,  à côté  des  personnes  qui  s’abandonnent  à cette  fausse 
(|uiétnde,  plus  nombreuses  encore  sont  celles,  qui,  dans  les  campagnes 
surtout,  par  ignorance  ou  par  routine,  par  incurie,  étayée  sur  des  pré- 
jugés dirticiles  à déraciner,  ou  par  interprétation  erronée  et  maladroite 
de  faits  mal  observés,  consomment  le  lait  tel  qu’il  a été  recueilli  lors  de- 
là mulsion,  on  frémit  à la  pensée  du  nombre  d’infections  tuberculeuses 
qui  ont  été,  sont  et  seront  la  conséquence  de  l’utilisation,  sans  précau- 
tion ou  avec  d’insutlisantcs  précautions,  d’un  aliment  si  important  et  si 
réellement  indispensable,  et  qui  peut,  dès  lors,  suivant  qu’il  provient  ou 
non  d’une  mamelle  tuberculeuse,  être,  pour  les  organismes  délicats  ou 
débilités  des  enfants,  des  vieillai’ds  ou  des  malades  dont  il  constitue  la 
nourriture  exclusive  ou  principale,  une  source  de  vie  ou  une  cause  de 
mort. 

Et,  à ce  sujet,  j’ai  le  devoir  d’affirmer  ici,  et  dès  maintenant,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  le  cheptel  bovin  du  département  du  Nord,  que  le 
nombre  des  vaches  dont  les  mamelles  sont  le  siège  de  lésions  tubercu- 
leuses est  plus  considérable  qu’on  l’a  cru  jusqu’à  présent.  Si,  dans  l’en- 
semble des  statistiques,  le  nombre  des  cas  de  tuberculose  se  compliquant 
de  mammites  spécifiques,  apparaît  comme  relativement  rare,  c’est  que 
très  souvent  l’on  s’est  abstenu,  au  cours  des  autopsies  pratiquées  à la 
suite  de  déclarations  faites  en  vue  de  l’obtention  d’une  indemnité,  de 
pousser  aucune  investigation  du  côté  des  mamelles,  et  que  l’on  s’est 
contenté  d’enregistrer  les  lésions  fournies  par  les  cavités  splanchniques 
pour  confirmer  le  diagnostic  antérieurement  posé.  Depuis  que  j’ai  l’iion- 
neur  de  diriger  le  service  départemental  des  épizooties,  j’ai  donné 
mission  à mes  deux  adjoints,  et  je  me  suis  donné  mission  à moi-même, 
d’assister  le  plus  fréquemment  possible  aux  abatages  d’animaux  déclarés 
tuberculeux,  et  de  pro(;éder  systématiquement,  et  dans  tous  les  cas,  à un 
examen  minutieux  des  divers  quartiers  et  ganglions  mammaires.  Notre 
conclusion  à tous  trois  est  en  faveur  d’une  fréquence  relativement  élevée 
des  ces  lésions  tuberculeuses  de  la  mamelle  dont  l’importance  et  l’éten- 
due varient  depuis  l’existence  de  simples  noyaux  spécifiques  jusqu’à 
renvaliissement  total  et  l’hypertrophie  exagérée  de  l’organe.  .le  nie  citerai 
qu’en  passant,  et  |)lutôt  à titre  de  curiosité  scientifique  qu’à  titre  docu- 
mentaire, le  cas  d’une  vache  récemment  abattue  sous  mes  yeux,  et  dont 
nn  seul  quartier  de  mamelle,  absolument  fai’ci  de  tubercules,  avait  atteint 
le  [)oids  formidable  de  41  kilogrammes. 
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J’ajoule  encore,  d’ailleurs,  à l’appui  de  celte  opinion  (jue  sur 
338  vaches  ayanl  fail  l’objet  de  saisies  pour  cause  de  tuberculose,  dans 
les  abattoirs  publics  du  département,  63,  soit  le  étaient  atteintes  de 
mamni i les  tuberculeuses. 

Comment,  dans  ces  conditions,  et  en  prése  ice  de  tout  cela,  ne  pas  être 
péniblement  ému  et  impressionné  à la  pensée  des  méfaits  imputables  au 
lait  tuberculeux.  Dans  la  longue  série  des  conférences,  si  éminemment 
humanitaires  qu’il  a faites  il  y a quelques  années,  le  savant  professeur 
Nocard  a cité  un  grand  nombre  de  faits  d’observations  ou  d’expérimen- 
tations qui  établissaient  d’une  façon  indiscutable  la  nocivité  de  ce 
liquide,  lorsqu’il  véhicule  le  bacille  infectant,  et  qui  tendaient  à mettre 
le  public  en  éveil  et  à lui  faire  connaître  les  moyens  de  se  prémunir 
contre  les  dangers  de  cet  aliment  dont  rien,  dans  l’aspect,  ne  permet  de 
différencier  le  lait  contaminé  de  celui  qui  ne  l’est  pas. 

Ces  exemples,  pourtant  si  probants,  n’ont  pas  suffi  à dessiller  les  yeux 
des  masses,  que,  seules,  les  accumulations  de  faits  peuvent,  à la  longue, 
émouvoir  et  tirer  de  la  routinière  torpeur  qui  les  tient  éloignées  du 
mieux  et  du  bien.  Aussi,  convaincu  que  si  chacun  voulait  consentir  à 
apporter  sa  modeste  contribution  de  travail  et  de  bonne  volonté  à l’édi- 
fication de  l’œuvre  entreprise,  le  succès  en  serait  plus  rapide  et  plus 
certain,  n’hésité-je  point  à rapporter  succinctement  ici  quelques  faits 
très  importants  de  contagion  à rhomme,  extraits  du  rapport  de  fin 
d’année  de  M.  Mullet,  vétérinaire  sanitaire  à Linselles,  qui  exerce  dans 
une  région  où  la  tuberculose  sévit  avec  une  rare  intensité,  et  où  les  mani- 
festations mammaires  de  cette  maladie  sont  fréquentes  et  d’autant 
plus  redoutables  que  la  plus  grande  partie  du  lait  qui  y est  produit 
est  destiné  aux  importantes  agglomérations  de  Roubaix  et  .de  Tour- 
coing. 

M.  Mullet  s’exprime  ainsi  ; 

cc  Je  déclare  ne  relater  que  des  faits  non  équivoques  de  contamination, 
par  ingestion  de  lait  provenant  de  vaches  atteintes  de  mammites  tubercu- 
leuses ayant  entraîné  la  perte  d’un  seul  ou  de  deux  quartiers  de  la 
mamelle  (^).  J’ai  pris  le  soin  d’observer  tout  particulièrement  ceux  rela- 
tifs à des  enfants  dont  les  parents  sont  sains  et  vigoureux,  afin  d’éloigner 
l’idée  de  contagion  par  hérédité.  Dans  tous  les  cas,  il  s'est  agi  de  tubercu- 


(1)  « Un  fatal  préjugé,  d’ailleurs  très  répandu  dans  les  campagnes  de  ma  clien- 
tèle, veut  que  l’on  choisisse  de  préférence  pour  l’alimentation  des  enfants,  et  ce. 
sous  prétexte  qu’il  est  « plus  gras  >•  et  « plus  nourrissant  >•,  le  lait  provenant  de 
vaches  ne  « donnant  » plus  que  par  deux  ou  trois  trayons.  •> 
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lose  abdominale  priiniHve,  atlesiée  par  les  eeriificats  des  médecins  qni 
avaient  soigné  les  enfants,  et  dont  j'ai  voulu  rechercher  la  cause. 

((  Première  observation . — Fiimillc  de  ciilLivaleurs  I).  1).  à L..,  — Scpl 
(Mifants  dont  six,  acluellcmcnl  âgés  de  17  à 30  ans,  ont  été  élevés  au  sein 
maternel  cl  sont  en  pai'iaile  santé,  ainsi  d’ailleurs  que  les  parents. 
Grands-parents  morts  à 84-  et  87  ans.  Seule  une  fillette,  la  quatrième 
’ enfant  de  la  famille  a été  élevée  au  biberon  avec  du  lait  cru  provenant 
directement  de  l’étable;  jusqu’à  l’âge  de  7 ans  elle  parut  bien  portante, 
ayant  seulement  de  temps  à autre  de  légères  coliques  dont  on  ne  s’in- 
quiéta pas.  A partir  de  cet  âge,  les  douleurs  abdominales  augmentèrent 
et  nécessitèrent  l’intervention  du  médecin  qui  prescrivit  des  cataplasmes 
émollients  et  ne  revit  sa  malade  (lue  beaucoup  plus  tard.  Mais  l’aticetion 
suivait  son  cours,  par  poussées  successives,  ayant,  selon  l’expression 
imagée  de  la  mère,  « des  hautes  et  des  basses  ».  La  fillette  dépérissant 
progressivement,  une  seconde  intervention  du  médecin  fut  réclamée, 
soit  dix-huit  mois  après  la  première.  Le  diagnostic  : tuberculose  abdo- 
minale, avec  localisation  prédominante  aux  organes  génitaux  fut  posé, 
puis  confirmé  après  consultation  et  examen  bactériologique.  L’enfant 
mourut  à 9 ans. 

« La  tuberculinisation,  puis  l’abatage  et  l’autopsie,  ont  révélé,  dans 
l’étable,  l’existence  de  la  tuberculose  chez  dix-neuf  animaux  sur  vingt 
et  un.  La  vache  dont  le  lait  avait  surtout  été  utilisé  pour  alimenter  l’en- 
fant, était  atteinte  d’une  mammite  tuberculeuse  chronique,  aux  poussées 
aiguës,  de  laquelle  j’ai  cru  pouvoir  rapporter  les  poussées  également 
observées  chez  l’enfant. 

« Deuxième  observation.  — Famille  Ü.  V.,  cultivateurs  à L...  — Une 
enfant,  née  très  solidement  charpentée  de  parents  absolument  sains, 
encore  vivants,  ainsi  d’ailleurs  que  leurs  huit  fils  également  (rès  robustes, 
suivait  constamment  sa  mère  dans  l’étable,  munie  d’une  petite  écuelle 
ilont  elle  se  servait  pour  boire  de  grandes  quantités  de  lait  chaud.  A 
l’âge  de  4 ans  elle  fut  soignéiî  pour  une  entérite,  et  le  médecin  conseilla 
de  faire  bouillir  le  lait  dont  elle  faisait  sa  nourrilure  presque  exclusive. 
La  fillette  ayant  vomi  deux  ou  trois  fois  le  lait  qui  avait  été  soumis  à 
fébullilion,  la  mère  recommença  à lui  donner  du  lait  « sortant  du  pis  de 
la  vache  ».  Quelques  mois  plus  tard,  l’enfant  semblait  cependant  être 
<‘omplèicment  rétablie,  lorsque  une  deuxième,  puis  ensuite  une  troisième 
« inflammation  d’intestin  » se  manifestèrent.  L’enfant  mourut  enfin  à 
7 ans  de  péritonite  tuberculeuse, 

« La  luberculinisation  et  les  autopsies  m’ont  permis  de  constaler  la 
tuberculose  sur  dix  des  onze  animaux  de  l’élal)le. 
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(c  Troisième  observalion.  — Famille  A.  R.,  à H...  — Enfant  morte  à 
0 ans  de  tuberculose  abdominale,  après  avoir  présenté  les  mêmes  symp- 
tômes que  ceux  relatés  dans  l’observation  précédente.  Seule  des  six 
enfants  de  la  maison  elle  avait  consommé  le  lait  cru  d’une  vacbe  reconnue 
tuberculeuse.  D’ailleurs  par  l’épreuve  de  la  tuberculine  et  par  bîs  consta- 
tations nécropsiques,  sept  bovins  sur  neuf  furent  reconnus  tuberculeux. 

« Quatrième  observation.  — Famille  C.  P>.,  à V...  — Cinq  enfants 
élevés  au  lait  )ion  bouilli.  Deux  filles  sont  mortes  à IG  et  17  ans  de  tuber- 
culose ganglionnaire  abdominale  et  miliaire  intestinale  (de  petits  tuber- 
cules prélevés  au  rectum  de  l’une  d’elles  ont  révélé  la  présence  du 
bacille).  Des  trois  autres  enfants,  une  fdlette  de  13  ans  est  actuellement 
atteinte  d’une  tumeur  blanche  au  genou,  une  jeune  fille  de  24  ans  souffre 
fréquemment  de  douleurs  intestinales  qui  inspirent  de  vives  et  sérieuses 
craintes  à son  médecin,  et  seul  enfin  un  jeune  bomme  de  16  ans,  bien  que 
maigre  et  très  pâle,  n’accuse  encore  aucun  malaise. 

(C  Tuberculinisation  et  autopsie  des  bovidés  de  l’étable  : douze 
animaux  tuberculeux  sur  douze. 

(C  Cinquième  observation.  — Famille  D.  C.,  à C...  — Une  seule  enfant 
sur  sept  a été  élevée  au  biberon  avec  du  lait  non  bouilli.  Morte  à 4 ans 
de  tuberculose  péritonéale.  Parents  et  autres  enfants  en  parfaite  santé. 

a Tuberculinisation  et  autopsies  : cinq  vaches  tuberculeuses  sur  cinq. 

cc  Sixième  observation.  — Famille  V.  D.,  à C...  — Un  enfant  sur  onze 
a été  nourri  et  élevé  dans  les  mêmes  conditions  que  la  fillette  de  l’obser- 
vation précédente.  Morte  à 3 ans  de  tuberculose  abdominale. 

(C  Septième  observalion.  — Famille  M.  ü.  — Neuf  enfants,  tous  élevés 
au  biberon  avec  du  lait  provenant  directement  de  l’étable.  Quatre  sont 
morts  tuberculeux  : le  premier  à 2 ans  de  tubei'culose  abdominale,  le 
deuxième  à 15  ans  de  tuberculose  pharyngée,  le  troisième  à 6 ans  et  le 
quatrième  à 3 ans  de  tuberculose  abdominale.  Actuellement  une  enfant 
de  13  ans  est  atteinte  de  tuberculose  pharyngée  et  une  autre  de  7 ans 
dépérit  progressivement,  ressentant  de  temps  à autre  de  fortes  douleurs 
abdominales. 

(C  11  est  à craindre  que  tous  les  membres  de  la  famille  ne  soient  à tour 
de  rôle,  victimes  de  la  maladie,  et  cependanl,  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  les  autres  relatés  ci-avant,  les  parents  et  grands-parents  sont  très 
bien  portants  ou  ne  sont  décédés  que  très  âgés.  Toute  cause  de  contagion 
par  hérédité  doit  donc  être  écartée;  fout  au  plus  pourrait-on  invoquer  la 
contagion  d’enfant  à enfant  par  contact  immédiat. 

« Tuberculinisation  et  autopsies  : vingt-deux  bovidés  tuberculeux  sur 
vingt- sept. 
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« Iluillème  observation.  — Famille  (1.  V.,i\  L...,  cinq  enfaiiLs;  deux 
jeunes  filles  de  15  et  17  ans,  très  grandes  buveuses  de  lait,  mortes  : l’une 
de  tubercxilose  intestinale,  l’autre  de  tuberculose  péritonéale. 

a Autopsies  après  tuberculination  dans  l’étable  : trois  vaches  tubercu-  ' 

leuses  sur  trois. 

« i\euvième  observation.  — Famille  1).  C.,  à H...,  neul'  enfants  dont 
sept  ainsi  que  le  père  et  la  mère  et  ceux  des  grands-parents  encore 
vivants  sont  bien  portants,  ceux  des  grands-parents  décédés  étant  morts  ; 

75  et  80  ans.  Deux  jumelles,  les  sixièmes  et  septièmes  enfants,  dont  la 
naissance  avait  fatigué  la  mère,  au  point  de  ne  pouvoir  les  allaiter,  furent 
élevées  au  biberon  avec  du  lait  provenant  d’une  vache  ayant  complète- 
ment perdu  un  quartier  de  mamelle  (lésions  tuberculeuses  importantes 
très  nettement  vérifiées  à l’autopsie);  elles  moururent  de  tuberculose  i 

intestinales  à 16  et  17  mois). 

(c  Dix-neuf  vaches  de  l’étable  sur  vingt  et  une  ont  été  reconnues  tuber- 
culeuses à l’épreuve  de  la  tuberculine,  et  toutes  présentèrent  à l’autopsie 
des  lésions  caractéristiques  de  tuberculose. 

(C  Aussi,  grand  fut  le  désespoir  du  malheureux  père  qui,  à l’annonce 
de  ce  résultat,  pleura  abondamment  et  me  dit  : « Si  j’avais  connu  plus 
« tût  les  bienfaits  de  la  tuberculine,  je  posséderais  encore  mes  deux 
« chères  enfants.  » 

« Dixième  observation.  — Famille  V.  0.,  à B....  Cette  observation  est 
tout  particulièrement  intéressante,  eu  égard  aux  conséquences  terribles 
qui  y sont  relatées  et  qu’a  entraînées  l’éclosion  d’un  premier  foyer  tuber- 
culeux. 

« Trois  enfants,  dont  deux  fils  de  21  et  24  ans  en  bonne  santé.  Le 
troisième,  une  jeune  fille  de  23  ans,  qui  vient  de  mourir,  avait  été  élevé 
avec  le  lait  d’une  vache  tuberculeuse  ne  donnant  plus  que  par  trois 
trayons.  Les  poussées  de  tuberculose  ont  été  lentes  à se  manifester  chez 
celte  jeune  fille,  en  raison,  sans  doute,  des  bons  soins  dont  elle  était 
entourée;  cependant,  la  tuberculose  intestinale  constitua  le  point  de 
départ  de  l’affection  qui  ne  se  généralisa  ([u’insensiblement.  j 

« Cette  personne  était  couturière  et  avait  chez  elle  sept  autres  jeunes  | 

filles  en  apprentissage;  ces  sept  apprenties  sont  mortes  tuberculeuses  à | 

des  âges  variant  entre  12  et  19  ans,  avant  même  que  ne  succomba  celle  ; 

qui  les  avait  contaminées.  | 

« Onzième  observation.  — .le  citerai  enfin,  parmi  tant  d’autres  encore,  }| 

cette  observation  ayant  un  caractère  général,  et  dont  j’ai  rigoureusement  j 

contrôlé  les  faits  (*).  !; 


C)  De  renseignements  complémentaires  demandés  à M.  Mullet,  il  résulte  qu’il  a 
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cc  ['no  ferme  imporlanle  est  à (in  de  bail,  en  1894,  dans  une  agglomé- 
ration de  7,000  à 8,000  habitants;  elle  est  cédée,  en  juillet,  à un  laitier 
(lui,  par  la  bonne  qualité  apparente  de  son  lait,  gagne  bientôt  la  con- 
tiance  d’une  grande  partie  de  la  population. 

« J’avais  observé  la  tuberculose  dans  l’étable  de  son  prédécesseur,  je 
l’observai  à nouveau  chez  lui  et,  quatre  années  plus  tard,  je  lui  (îonseillai 
la  tuberculinisation  de  ses  animaux;  sur  trente-six,  trente  et  un  réa- 
girent framdiement,  trois  présentèrent  des  réactions  douteuses  et  deux 
ne  fournirent  aucune  indication.  Les  trentô-quatre  premiers  furent 
reconnus  tuberculeux  à l’abatage. 

((  En  procédant  aux  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré,  j’ai  pu  faire 
les  constatations  suivantes  : 

“ En  1891  il  mourait,  dans  le  pays,  1 enfant  de  0 à l.o  ans  de  tuberculose  abdominale. 
« En  1892  — — 3 — — — 

« En  1893  — _ 2 — — — 

« En  1894  _ _ 3 — — — 

« C’est  au  cours  de  cette  année  1894  que  l’exploitation  agricole  dont  il 
s’agit  plus  haut  fut  reprise  par  le  nouveau  titulaire. 

« En  1895  il  mourut,  dans  le  pays,  4 enfants  de  0 à 15  ans  de  tuberculose  abdominale. 
« En  1896  — 

En  1897  — 

■■  En  1898  — 

« En  1899  — 

« Vers  la  fin  de  1898,  la  plupart  des  vaches  sont  abattues  et  le  lait  de 
celles  qui  ne  sont  pas  sacrifiées  n’est  plus  livré  à la  consommation. 
A partir  de  ce  moment,  la  mortalité  diminue  rapidement  : 

“ En  1900  il  ne  meurt  plus  que  6 enfants  de  0 à 15  ans  de  tuberculose  abdominale. 
“ En  1901  _ 1 _ _ _ 

« En  1902  — 1 — — — 

“ En  1903  (jusqu’au  10  avril)  il  ne  meurt  plus  d’enfant  de  0 à 15  ans  de  tuberculose 
abdominale.  « 

Si  les  observations  qui  précèdent  n’ont  ni  la  valeur  d’expériences, 
ni  celle  de  ceidaines  autres  qui  ont  été  publiées  antérieurement  et  qui 
comportaient  plus  de  précision  et,  partant,  plus  d’importance;  si  les 
faits  qui  y sont  relatés  eussent,  pour  qu’il  fût  permis  de  leur  atlribucr 
toute  la  portée  qui  eût  pu  s’en  déduire,  nécessité  le  contrôle  d’autopsies 
pratiquées  par  les  médecins,  il  ressort  et  se  dégage  cependant  de  l’exa- 

puisé  les  chiffres  et  documents  sur  lesquels  il  a basé  son  observation,  dans  les 
bureaux  de  la  mairie  de  la  localité  où  les  faits  se  sont  passés. 
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nieii  de  rensemblc,  la  |)ossil)ililé  do  cündurc  ([uc  le  travail  au([uel  s’est 
livré  M.  iMullel  constitue  un  tout  digne  d’attirer  l’attention  et  de  prendre 
place  à côté  des  exemples  nombreux  déjà  (|ui,  jusqu’à  présent,  ont  été 
cités  pour  étayer  l’opinion  des  savants  qui  atlirment  la  possibilité  de  la 
transmission  à l’homme  de  la  tuberculose  bovine  et  se  font  les  apôtres 
de  la  lutte  à engager  contre  celle-ci. 

Il  appartient  au  Congrès  d’apprécier  la  valeur  des  observations  que  je 
viens  de  rapporter  et  de  dire  si  elles  peuvent  être  de  ([uclque  utilité  à 
la  cause  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  bovine. 

J’en  aurai  terminé  avec  cette  communication  lorsipie,  revenant  pour 
quebpics  instants  seulement  sur  un  point  que  j’ai  souligné  tout  à 
l’heure,  j’en  aurai  tiré  les  déductions  pratiijues  et  utilitaires  qui  me 
paraissent  devoir  s’imposer. 

J’ai  cru  devoir  signaler  que,  très  certainement,  le  nombre  des  bovidés 
atteints  de  mammites  tubei’culeuses  est  bien  supérieur  à celui  que  l’on  a 
été  unanime  à admettre  jusqu’à  présent.  Je  rappelle  la  proportion  de 
qui  a été  relevée  dans  les  abattoirs  publics  du  département  du  Nord,  et 
cela,  sans  que  l’attention  des  inspecteurs  ait  spécialement  été  appelée  sur  ! 

cette  question,  en  sorte  que,  au  lieu  de  procéder  réellement  à des  inves- 
tigations qui  eussent,  sans  aucun  doute,  augmenté  l’importance  de  leurs  ' 

constatations,  ils  se  sont  bornés  à noler,  à simple  titre  de  motif  de  saisie, 
les  mammites  tuberculeuses  dont  la  perception  était  manifestement  évi- 
dente à première  vue. 

Dans  ces  conditions  et  étant  donnée  en  outre  l’opinion  ferme  que  nous 
possédons  sur  les  dangers  de  la  transmission  à l’homme  de  la  tuber- 
culose bovine,  par  ingestion  de  lait  virulent,  nous  estimons  que  des 
mesures  devraient  être  universellement  prises  pour  rendre  obligatoire 
l’usage  annuel  ou  bis-annuel  de  la  tuberculine  dans  toutes  les  exploita- 
tions dont  le  lait  est  vendu  pour  la  consommation  publique. 

L’emploi  du  réactif  permettrait  le  départ  immédiat  des  animaux  tuber- 
culeux et,  conséquemment,  rendrait  plus  pratique,  en  la  limitant,  la 
recherebe  des  cas  de  tuberculose  mammaire.  A défaut  de  l’abatage,  il 
conviendrait,  dès  lors,  de  mettre  absolument  en  interdit,  pour  la  pro- 
duction laitiôi’c,  toute  vache  ayant  réagi  et  qui  présenterait  des  lésions  de 
la  mamelle.  j 

C’est  surtout  dans  cette  voie  que,  à notre  avis,  doivent  être  dirigés  les  î 

efforts,  pour  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  humaine  ; 

d’origine  bovine.  ' 

ç 

M.  Dia.poitTE  désire  poser  une  question  de  haute  importance  au  sujet  t 

de  la  transmissibilité  de  la  tuberculose  bovine  a l’homme  par  la  vaccina-  | 

i 
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Lion  à l’aide  de  vaccin  cueilli  sur  la  mainelle  des  bovidés.  Celle  Irans- 
niission  esl-elle  considérée  comme  possible'/ 

]\I.  CiiACVKAiJ  rappelle  (|ue  la  quesLion  qui  vienl  d’êlre  posée  a élé  trai- 
tée par  lui  dans  une  conl'érence  faite  à Co[)enliague  au  Congrès  interna- 
tional de  médecine  en  1884,  conférence  qui  lui  avait  été  demandée  sur 
la  question  générale  que  nous  discutons  justement  aujourd’hui. 

A un  moment  donné  la  conférence  a porté  exclusivement  sur  le  point 
de  savoir  si  la  tuberculose  peut  être  transmise  des  sujets  vaccinifères 
aux  vaccinés.  L’orateur  a cité  un  nombre  considérable  d’ex[iérienccs 
faites,  sous  sa  direction,  par  un  de  ses  élèves,  qui  en  a fait  l’objet  de  sa 
thèse  de  docteur  en  médecine. 

L’innocuité  absolue  du  vaccin  s’est  révélée  de  la  manière  la  plus  nette 
dans  toutes  ces  expériences.  Il  a été  impossible  d’infecter  aucun  animal 
avec  ce  vaccin. 

M.  Kircunku  constate  que  la  question  de  l’identité  des  bacilles  des 
tuberculoses  humaine  et  bovine  n’avait  pas  été  sérieusement  étudiée 
avant  la  communication  de  Koch.  Depuis  lors,  elle  est  à l’ordre  du  jour, 
mais  les  matériaux  recueillis  ne  sont  pas  encore  assez  nombreux  pour 
qu’on  puisse  la  trancher.  Il  résulte  néanmoins  des  données  acquises  que 
le  bacille  humain  ne  se  comporte  pas,  vis-à-vis  du  bœuf,  comme  le 
bacille  des  mammifères,  et  inversement.  Un  fait  remarquable  est  la 
différence  dans  les  effets  exercés  sur  le  chien  par  les  diverses  races  de 
bacilles.  Au  reste,  il  n’y  a pas  si  longtemps  que  les  bactériologistes  ont 
appris  à distinguer  les  uns  des  autres  les  microbes  qui  présentent  entre 
eux  certaines  analogies  et  une  certaine  parenté,  ainsi  que  le  montre 
l’histoire  des  vibrions  voisins  du  bacille  cholérique,  et  celle  des  microbes 
acidorésistants.  L’identité  complète  des  bacilles  humains  et  bovins  n’est 
pas  démontrée  par  les  expériences.  Elle  ne  résulte  pas  nécessairement 
non  plus  de  ce  fait  que  la  tuberculine  produit  les  mêmes  effets  chez  les 
animaux  tuberculeux,  infectés  soit  par  le  bacille  humain,  soit  par  le 
bacille  bovin.  En  réalité,  la  question  n’est  pas  mûre,  et  il  ne  serait  pas 
désirable  que  le  Congrès  prît  actuellement  à cet  égard,  des  résolutions 
définitives. 

Un  a beaucoup  parlé  du  danger  de  la  contamination  tuberculeuse  par 
les  aliments,  notamment  par  le  lait.  Ce  danger  a été  très  exagéré.  En 
effet,  on  le  sait,  la  maladie  se  localise  toujours,  au  début,  dans  le  voisi- 
nage du  point  où  le  germe  a pénétré;  en  conséquence,  si  l’alimenlalion 
jouait  réellement  un  réile  considérable  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose 
chez  l’homme,  la  tuberculose  intestinale  serait  extrêmement  fréquente. 
Tel  n’est  pas  le  cas.  Si  le  lait,  le  beurre,  la  viande  d’animaux  tuberculeux 
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étaient  dangereux,  la  mortalité  serait  considérable,  en  raison  de  la  fré- 
quence excessive  de  la  tuberculose  du  bétail.  I.es  préparations,  relatives 
à la  tuberculose  intestinale  des  enfants,  et  qui  à la  suite  des  décisions 
ministérielles,  devaient  être  mises  par  les  universités  allemandes  à la 
disposition  du  professeur  Koch,  ont  été  très  rares.  La  tuberculose  intes- 
tinale chez  les  enfants  est  très  peu  fréquente. 

Il  importe  de  bien  établir  ([uc  la  contamination  tuberculeuse  de 
' l’homme  provient  essentiellement  de  son  semblable.  Tel  est  le  principe 
qui  doit  diriger  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

31.  Cz.\PLE\vsKi  se  prononce  contre  l’identité  des  bacilles  humain  et 
bovin.  11  rappelle  les  résultats  des  célèbres  expériences  de  Cohnheim 
.sur  l’inoculation  dans  l’œil  du  lapin,  inoculation  qui  ne  donne  de  résul- 
tats positifs  et  certains  qu’avec  le  bacille  bovin,  non  avec  le  bacille 
humain,  et  provoiiue  avant  tout  des  modifications  particulières  dans  les 
reins,  analogues  à des  tumeurs.  L’inoculation  de  crachats  tuberculeux 
aux  veaux  reste  sans  eficts;  au  contraire,  celle  des  bacilles  bovins  les 
infecte.  On  ne  saurait  admettre  que  les  deux  types  de  bacilles  soient 
identiijues.  Qu’il  s’agisse  de  races  ayant  acquis  des  caractères  hérédi- 
taires particuliers  grâce  à une  longue  adaptation  à certaines  espèces 
animales,  ou  bien  d’espèces  réellement  distinctes,  ce  n’est  là,  à propre- 
ment parler,  qu’une  question  de  mots. 

31.  Pfeifeeu  insiste  sur  le  côté  pratique  de  la  question  des  tubercu- 
loses humaine  et  bovine.  Il  faut  se  tenir  sur  le  terrain  de  la  prophy- 
laxie. Or,  le  danger  que  la  tuberculose  bovine  présente  pour  l’homme 
est  si  minime,  que,  conformément  aux  idées  de  Koch'  il  convient  de 
faire  converger  tous  les  efforts  vers  la  lutte  contre  la  propagation,  chez 
l’espèce  humaine,  du  bacille  tuberculeux  humain. 

31.  Chauveau  rappelle  qu’il  y a juste  trente-cinq  ans  aujourd’hui, 
O septembre,  il  faisait  acheter  dans  une  haute  vallée  des  Alpes,  où  il  était 
en  villégiature,  les  jeunes  animaux  de  l’espèce  bovine  destinés  aux  expé- 
riences par  lesquelles  il  voulait  donner  son  appui  à la  thèse  de  son  ami 
Villemin  sur  la  nature  infectieuse  de  la  tuberculose  humaine. 

Villemin,  dans  la  transmission  expérimentale  de  la  maladie,  n’avait  pu 
opérer  que  sur  des  cobayes  et  des  lapins.  On  sait  avec  quel  acharnement 
il  fut  combattu.  On  se  refusait  à considérer  les  résultats  qu’il  présentait 
comme  une  preuve  dé  la  propriété  virulente  des  matières  qu’il  inoculait 
à ses  animaux.  Ce  qu’il  fallait  à ses  contradicteurs,  c’était  des  faits 
d’infeclion  d’homme  à homme,  faits  ([u’il  n’était  donné  à personne  de 
produire  expérimentalement. 


90 


Xlll'*  CONCIIÈS  INTKItNATlOXAL  d’iIYCIKNI-:  KT  DK  DKMOGIiAPIIIK. 


C’esl  alors  que  l’oraleur  pensa  à exploiter,  pour  l’élude  de  eelle  grave 
question,  la  tuberculose  de  l’espèce  bovine.  On  la  considérait  alors,  sous 
l’inlluence  de  la  grande  aulorilé  de  Virchow,  comme  une  maladie  abso- 
lumenl  dilï’ére.nLe  de  la  tuberculose  de  l’homme.  Tout  le  monde,  l’ora- 
teur tout  le  premier,  acceptait  l’opinion  de  Virchow.  Villcmin  seul 
faisait  exception  et  identifiait  complètement  les  deux  maladies. 

Mais,  identique  ou  non  à la  tuberculose  humaine,  la  tuberculose 
bovine  n’en  ôtait  pas  moins  une  maladie  (lui  se  prêtait  admirablement  à 
l’étude  expérimentale  de  son  étiologie  et  du  rêde  que  la  contagion  peut 
jouer  dans  sa  propagation.  Ce  qui  est  impossible  d’homme  à homme  se 
fait  très  bien  de  bœuf  à bœuf.  Les  matières  virulentes  du  sujet  malade 
peuvent  être  transportées  dans  l’organisme  du  sujet  sain  et  leurs  pro- 
priétés infectieuses  peuvent  être  ainsi  déterminées  à coup  sûr. 

M.  Chauveau  croit  ne  pas  avoir  besoin  de  rappeler  les  résultats  aux- 
quels aboutirent  ses  expériences.  Trois  animaux  avaient  reçu,  par 
ingestion,  une  certaine  quantité  de  matières  en  provenance  de  poumons 
ou  de  ganglions  de  vaches  tuberculeuses.  Au  bout  de  quelques  semaines, 
ils  présentèrent  tous  à l’autopsie  d’effroyables  lésions  tuberculeuses, 
tandis  qu’un  sujet  témoin  était  trouvé  parfaitement  sain. 

La  démonstration  expérimentale  de  la  transmissibilité  de  la  tubercu- 
lose bovine  étant  faite  d’une  manière  aussi  péremptoire,  qui  aurait  pu 
douter  que  la  maladie  similaire,  la  tuberculose  humaine,  ne  fût  égale- 
ment une  maladie  infectieuse  et  que  les  expériences  de  Villemin  n’eussent 
la  signification  et  la  valeur  qu’il  leur  attribuait. 

il  semble  qu’oii  ne  pouvait  tenter  davantage  et  se  renseigner  sur  la 
valeur  de  cette, autre  thèse  de  Villemin,  à savoir  que  la  tuberculose  de 
l’homme  et  celle  du  bœuf  ne  sont  qu’une  seule  et  même  maladie  engen- 
drée par  le  même  virus. 

Et  alors,  quelques  semaines  après  avoir  mis  en  train  sa  première 
expérience,  M.  Chauveau  en  instituait  une  autre,  tout  à fait  symétrique, 
dans  laquelle  les  trois  jeunes  bovins  qui  y furent  consacrés  reçurent,  par 
ingestion,  des  matières  recueillies  sur  des  tuberculeux  décédés  à l’Hôlel- 
Üieu  de  Lyon.  Or,  ils  eurent  le  même  sort  que  les  autres.  Tous,  à 
l’autopsie,  présentèrent  des  lésions  tuberculeuses  plus  ou  moins  géné- 
ralisées et  môme  ce  fut  sur  l’un  d’eux  que  se  rencontra  le  plus  beau  type 
d’infection  pulmonaire  expérimentale  qu’on  puisse  trouver, 

N’élail-ce  pas  là  la  preuve  irrécusable  de  l’exactitude  de  la  thèse  de 
Villemin  sur  l’identité  des  deux  tuberculoses? 

En  tout  cas,  l’orateur  n’hésita  pas  un  instant  à conclure  contre  l’opi- 
nion de  Virchow.  11  a eu  plusieurs  fois  l’occasion  de  discuter  cette 
conclusion,  entre  autres  au  Congrès  international  de  médecine  de  Copen- 
hague en  1884;  il  est  regrettable  qu’il  se  soit  toujours  dérobé. 
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Voilà  les  expériences  initiales,  celles  de  1868,  connnuni(iiiées  à la 
Société  (le  médecine  de  Lyon  en  1869.  àfais,  combien  d’autres  ont  suivi! 
Lu  certain  nombre  figurent  dans  le  bilan  général  dressé  dans  la  lettre  do 
M.  Chauveau  à i\[.  Villemin,  insérée  dans  la  Gazelle  liehdomndaire  de 
1872.  .Mais  il  en  rosie  beaucoup  qui  n’ont  jamais  été  publiées.  Nombre  de 
fois,  la  variabilité  du  bacille  tuberculeux  s’est  révélée  à iM.  Chauveau, 
dans  ([uehjues  séries.  Il  a pu  se  convaincre  ({u’il  aurait  pu  lui  arriver, 
dans  sa  première  expérience,  d’obtenir  des  résultats,  sinon  négatifs,  du 
moins  assez  peu  marqués  pour  se  pi'éter  à une  atlirmation  nette  et  caté- 
gori(|ue  de  la  transmissibilité  de  la  tuberculose  de  l’homme  au  bœuf.  Par 
une  chance  heureuse,  ses  résultats  ont  clé  remarquablement  positifs.  Ils 
lui  donnent  le  droit  de  conclure  comme  il  l’a  fait  — et  cette  conclusion 
ne  saurait  plus  être  contestée  — à la  transmissibilité  de  la  tubercmlose 
humaine  aux  animaux  de  l’espèce  bovine.  Ce  fait,  considérable,  avait  et 
a conservé,  depuis  sa  première  manifestation,  la  signification  d’une 
démonstration  de  la  thèse  de  Villemin  sur  l’identité  de  la  tuberculose  du 
bœuf  et  de  celle  de  l’homme. 

M.  Fidkîer  pense  que  M.  Kirchner  n’estime  pas  à sa  juste  valeur  l’im- 
portance de  la  tuberculose  primaire  de  l’intestin.  Cette  maladie  n’a  pas 
été  observée  seulement  dans  un  grand  nombre  de  cas  en  Angleterre  et  au 
Danemark,  mais  on  connait  aussi  des  rapports  allemands  qui  con- 
tiennent des  données  semblables,  lleller  n’a  pas  estimé  le  pourcentage  de 
la  tubercule  primaire  de  l’intestin  à moins  de  37  p.  c.;  dans  ses  dernières 
(communications  à la  Société  physiologique  de  Kiel,  il  a en  outre  rap- 
porté qu’il  avait  rencontré  au  début  de  cette  année,  sur  un  ensemble  de 
onze  autopsies  d’enfants  de  1 à 16  ans,  jusque  cinq  cas  de  tuberculose 
primaire  de  l’intestiu  ou  du  mésentère.  V.  Hansemann  a publié  aussi  à 
Berlin  des  observations  identiques  et  il  a communiqué  récemment  à la 
Société  médi(îale  de  Berlin  un  cas  dans  lequel  l’infection  devait  être  rap- 
portée, selon  toute  probabilité,  à une  infection  par  le  lait. 

Indépendamment  des  casde  Woltf,  Westenhoeffer  a aussi,  récemment, 
communiqué  à Berlin  un  cas  de  tuberculose  primaire  de  l’intestin  et,  si  je 
ne  me  trompe  — .AJ.  Kossel  pourra  donner  à ce  sujet  des  renseigne- 
ments — , il  a parlé  à l’Otlice  sanitaire  impérial  de  huit  à dix  cas  sem- 
blables. S’il  a une  telle  liste  d’observations,  on  ne  peut  réellement  pas 
admettre  avec  AI.  Kirchner  que  la  tubercule  primaire  de  l’intestin  est  si 
rare  qu’on  ne  peut  lui  attribuer  aiumiie  importance  pratique. 

.AJ.  J.,OEi'’KLKii  estime  que  les  cas  d’infection  par  le  lait  sont  en  réalité 
très  rares. 
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M.  Diî  JOXG  conslaLe  (lu’oii  a oiilendii,  au  cours  de  la  discussion,  des 
choses  d’uii  haut  inlérêl.  iM.  Kossel,  tout  parliculièremenl,  a relaté  des 
expériences  très  importantes. 

Un  a acquis  au  Kaiserliches  Gesunclheitmrnt,  à Herlin,  contraireinenl  à 
ce  qu’a  dit  M.  Koch  à Londres,  la  preuve  qu’on  réussit  bien  à infecter  le 
bœuf  avec  le  bacille  de  l’homme;  on  réussit  même  assez  fréquemment. 
Ceci  étant  établi,  il  n’y  a aucune  raison  d’attendre,  comnte  le  voudrait 
M.  Kossel,  pour  aflirmer  l’identité  des  deux  types  de  bacilles. 

Il  faut  remarquer  encore  que  les  conclusions  que  3L  Kossel  tire  de  ses 
expériences  ne  sont  pas  très  exactes.  Il  a jirovoqué  avec  f/uc/rc  échan- 
tillons du  bacille  humain  la  tuberculose  généralisée  chez  le  veau.  .Alais  il 
n’en  compte  que  deux,  parce  que  c’est  seulement  dans  deux  cas  que  les 
enfants  qui  fournissaient  les  bacilles  sont  morts.  Mais  cette  restriction  est 
injustifiée! 

31.  De  Joug  n’admet  pas  qu’il  existe,  comme  le  dit  31.  Perroncito,  deux 
types  de  tuberculose  bovine.  Il  n’y  en  a qu’une;  les  lésions  seules 
peuvent  présenter  une  certaine  variabilité.  D’autre  part,  les  particularités 
que  peuvent  présenter  les  cultures  n’ont  ni  la  constance  ni  l’importance 
que  31.  Preisz  semble  leur  attribuer. 

L’orateur  constate  que  31.  Lœttler  a donné  raison  à 31.  Koch.  Certes, 
3J.  Koch  a eu  raison  d’exiger  de  nouvelles  expériences,  et  celles-ci  ont  été 
réalisées.  Seulement,  les  résultats  obtenus,  même  au  Kaiserliches  Gesund- 
heitsamt,  ont  démontré  l’inexactitude  des  doctrines  de  31.  Koch,  exposées 
à Londres.  31.  Lœfller  lui-même,  d’ailleurs,  pense  qu’il  faut  maintenir 
les  mesures  prises  contre  la  tuberculose  bovine. 

Il  est  certain,  31.  De  .long  a pu  s’en  convaincre,  que  les  crachats 
peuvent  donner  la  tuberculose  au  bœuf.  31.  Koch  reconnaît  que  le  mode 
d’infection  le  plus  fréquent  est  l’inhalation.  Il  faut  admettre  dès  lors, 
pour  ce  qui  (îoncerne  ces  cas  où  les  crachats  sont  dangereux  pour  le 
bœuf,  qu’il  s’agit  d’une  tuberculose  humaine  contractée  à ta  suite  de 
l’inhalation  de  bacilles  bovins!  Le  danger  de  la  contamination  par  inha- 
lation est,  du  reste,  grave  et  fréquent  dans  les  étables  infectées. 

Rien  de  plus  juste  que  de  ne  point  soumettre  aux  décisions  du  Congrès 
tes  questions  qui  sont  uniquement  du  domaine  du  laboratoire.  3lais  il 
est  hautement  désirable  que,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  prophy- 
laxie, le  Congrès  proclame  la  nécessité  de  parer,  par  des  mesures  appro- 
priées, au  danger  qui  menace  l’homme  du  cédé  de  la  tuberculose  du 
bétail. 

31.  Aiiloing  déclare  n’avoir  à peu  près  rien  à ajouter  aux  paroles  ipn 
viennent  d’être  prononcées  par  son  co-rapporteur  31.  De  .long. 
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11  veut  simploineiiL  faire  remarquer  enrore  une  fois  qu’il  esl  impos- 
sible de.  eomparcr  de  simples  impressions  avec  des  faiLs  expérimeuLaux. 

Personne  ne  peut  le  dissimuler  aujourd’hui,  i\IM.  Koch  et  Seliiitz 
ont  appuyé  leur  thèse  sur  des  expériences  coûteuses  qu’ils  ont  pu  réaliser 
grà(“e  à la  largesse  de  leur  gouvernement. 

11  n’est  donc  pas  permis  de  mettre  ces  expériences  au  second  plan, 
pour  ne  parler  que  de  la  rareté  de  la  contagion  de  l’homme  par  la  tuber- 
culose bovine. 

11  faut,  au  contraire,  reconnaître  que  les  deux  critères  sur  lesquels  s’est 
basé  M.  Koch  pour  séparer  la  tuberculose  bovine  de  la  tuberculose 
humaine  n’ont  pas  été  confirmés  par  l’expérience. 

D’autre  part,  il  reste  acquis  poiü'  tout  le  monde  que  plusieurs  cas  de 
tuberculose  observés  sur  l’homme  ont  été  capables  d’infecter  le  veau;  de 
sorte  qu’ils  proviendraient  de  la  tuberculose  bovine,  d’après  M.  Koch 
lui-même. 

En  conséquence,  si  les  partisans  de  la  dualité  ne  veulent  pas  encore 
admettre  que  le  bacille  humain  et  le  bacille  du  bœuf  dérivent  d’un  type 
unique,  par  des  modifications  graduelles  dans  l’ordre  morphologique  et 
pathogénique,  il  ne  peuvent  méconnaître  que  le  bacille  du  bœuf  est  quel- 
quefois dangereux  pour  riiomme  et  ils  doivent  admettre  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  contre  la  propagation  possible  de  la  tuberculose  du 
bétail  à l’homme.  Autrement  dit,  s’ils  maintiennent  encore  en  suspens  la 
question  théorique,  ils  doivent  céder  sur  les  applications  pratiques,  sous 
peine  d’être  en  contradiction  avec  eux-mêmes. 

M.  LE  pRÉsiDEXT  WooDiiEAD  S6  plaît  à reconnaître  tout  l’intérêt  qu’a  pré- 
senté la  discussion.  Il  constate  qu’au  cours  de  celle-ci  les  opinions 
tendent  graduellement  à converger  de  plus  en  plus;  les  deux  partis 
extrêmes  entrent  dans  la  voie  de  la  conciliation.  En  efl'et,  quel  que  soit 
le  véritable  aspect  de  la  question  au  point  de  vue  scientifique,  la  plupart 
d’entre  les  membres  de  la  section  semblent  convaincus  qu’au  point  de 
vue  de  la  pratique,  il  y a dès  à présent  plus  d’accord  qu’on  n’en  aurait 
pu  soupçonner  au  début  des  débats.  Il  est  donc  désirable  qu’on  s’arrête 
à une  résolution  susceptible  de  réunir  les  votes  d’une  forte,  majorité  et 
de  représenter  ainsi  l’opinion  de  l’assemblée. 

31.  le  président  se  déclare  prêt  à soumettre  à l’assemblée  les  pro|)Osi- 
tions  qui  pourraient  parvenir  au  bureau. 

31.  GiiATiA  est  d’avis  que  les  (luestions  de  principe  scientifique  ne 
peuvent  se  trancher  par  un  vote  de  majorité  ; il  propose  une  décision  sur 
la  question  d’application  simplement.  D’ailleurs,  l’assemblée  est  trop  peu 
nombreuse  pour  se  prononcer  sur  un  problème  aussi  important  que  celui 
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(le  ridcnlilé  des  bacilles  ((ui  produisent  les  tuberculoses  humaine  et  ani- 
male. 

M.  LE  DiiÉsiDEXT  WooDiiEAi)  appuie  la  manière  de  voir  exprimée  par 
M.  Gratia.  11  ne  serait  pas  raisonnable  de  Iramdier  par  un  vote  une  (|ues- 
tion  scientifique;  les  questions  de  cette  nature  ne  sont  pas  susceptibles 
de  se  résoudre  ainsi.  11  semble  donc  opportun  de  décider  tout  d’abord 
que  l’assemblée,  sans  se  placer  au  point  de  vue  théorique,  se  bornera  à 
émettre  son  avis  sur  le  ccjté  pratique  ;’faut-il,  ou  non,  prendre  des  mesures 
en  vue  de  parer  au  danger  possible,  pour  l’homme,  de  la  tuberculose 
bovine? 

M.  le  président,  en  conséquence,  croit  pouvoir  suggérer  à tous  ceux 
(jui  ont  l’intention  de  présenter  des  propositions,  notamment  à MM.  les 
professeurs  Arloing,  Kirchner,  Gratia,  De  Joug,  etc.,  de  s’entendre,  afin 
de  rechercher  les  points  sur  lesquels  les  opinions  pourraient  se  concilier 
entièrement  et  de  l'édiger  ainsi  une  proposition  susceptible  de  rencontrer 
l’adhésion  unanime,  quitte  à différer  toute  décision  relative  aux  points 
qui  ne  sont  pas  encore  complètement  élucidés. 

M.  LE  l'UÉsiDENT  souiuet  à l’asscmblée  un  vœu  émanant  de  divers 
membres  du  Congrès,  appuyé  notamment  par  trois  des  rapporteurs  : 

MM.  Arloing,  Gratia  et  De  Jong,  et  tendant  à maintenir  les  mesures  de 
prophylaxie  contre  le  bacille  bovin.  Après  quelques  remaniements  i 
suggérés  notamment  par  M.  Kirchner  (lequel  demande  qu’on  fasse  men-  I 
tion  de  ce  fait  que  la  tuberculose  humaine  se  transmet,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  d’homme  à homme),  par  MM.  Monsarrat  et  Constant 
(lui  demandent  que  le  vœu  soit  très  explicite  sur  le  caractère  obligatoire 
desmesures  prophylactiques  contre  le  bacille  bovin),  par  MM.  Wasser- 
mann et  Loifiler  (d’après  lesquels  la  tubeinuilose  humaine  d’origine 
bovine  est  possible  sans  être  fréquente),  la  proposition  des  l’apporteurs 
Arloing,  Gratia  et  De  Jong  revêt  définitivement  la  forme  suivante  : 

(c  La  tuberculose  humaine  est  particulièrement  transmise  d’homme  à 
homme;  néanmoins,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  Congrès  1 
estime  qu’il  y a lieu  de  prescrire  des  mesures  contre  la  possibilité  de 
l’infection  de  l’homme  par  les  animaux.  » . 

I ^ f 

M.  le  président  Woodhead  exprime  la  satisfaction  qu’il  éprouve  en  i l 

constatant  l’accord  qui  s’est  établi  à la  suite  de  la  discussion  sur  un  sujet  U, 

ditlicile  et  complexe.  Il  remercie  l’assemblée  et  particulièrement  les 
hommes  distingués  ((ui  ont  apporté  ici  les  lumières  de  leur  expériem'e 
et  parmi  lesquels  se  trouvent  des  savants  tels  (pie  MM.  Chauveau,  Lœlller,  j.ji; 
Arloing,  d’autres  encore,  il  y a lieu,  en  outre,  et  quelles  que  soient  les 
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décisions  prises,  de  rendre  honiniage  à celui  dont  les  travaux  ont  été  si 
précieux  dans  l’étude  de  la  tuberculose,  le  professeur  Koch. 

— La  séance  est  levée. 


Séance  du  7 septembre  (matin). 

— La  séance  est  ouverte,  à 9 ^/2  heures,  sous  la  présidence  de 
31.  Auloing  (Lyon). 

31.  LoEFKLEii  et  31.  GuBinEUT  présentent  leurs  rapports  relatifs  à la  qua- 
trième question  : Vnilicalion  des  procédés  d’analyse  bactériologique  des 
eaux. 

31.  Giumueut  est  d’avis  que,  pour  arriver  à unifier,  il  faut  d’abord  sim- 
plifier; aussi  propose-t-il,  pour  le  cas  spécial  de  la  numération,  de  rem- 
placer les  diverses  formules  de  bouillon,  si  variables  dans  chaque  labo- 
ratoire, par  une  solution  de  peptone  à 2 p.  c.  et  de  ne  se  servir  comme 
pc'ptone  que  de  celle  qui  donne  la  réaction  de  l’indol  avec  le  coli-bacille. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  d’employer  des  milieux  possédant  toujours  la 
même  alcalinité  et  se  conformerait  volontiers  à la  règle  prescrite  par  le 
comité  de  V A merican  Public  Health  Association  en  1898. 

Pour  la  numération,  il  faut  s’en  tenir  aux  plaques  de  gélatine  mainte- 
nues vers  20°  pendant  huit  à quinze  jours. 

Ün  ne  peut,  pour  le  moment,  imposer  un  procédé  déterminé  pour  la 
recherebe  des  espèces  pathogènes,  mais  on  pourrait  en  conseiller  quel- 
ques-uns qui  ont  fait  leurs  preuves,  comme,  par  exemple,  le  procédé  de 
Chantemesse  pour  la  recherche  du  bacille  typhique,  procédé,  comme  on 
sait,  basé  sur  l’agglutination. 

Enfin,  il  serait  bon  do  s’entendre  sur  les  caractères  des  bacilles  coli  et 
typhique  et  de  ne  réserver  ces  noms  qu’aux  microbes  présentant  tous  les 
caractères  do  l’espèce. 

31.  Grimbert  est  à peu  près  d’accord  avec  31.  Lœfiler  sur  l’ensemble  do 
scs  conclusions  et,  si  le  Congrès  estime  qu’il  est  préférable  de  substituer 
l’extrait  de  viande  au  bouillon,  il  acceptera  sa  décision.  3Iais  il  fait  néan- 
moins observer  qu’il  n’est  pas  indifférent  d’employer  l’extrait  de  viande 
ou  la  peptone.  L’extrait  de  viande,  riche  en  produits  amidés,  peut  donner 
lieu  à des  réactions  secondaires  qui  ne  se  produisent  pas  avec  la  pep- 
lone.  C’est  ainsi  (|ue  le  bacille  coli  fait  fermenter  les  nitrates  quand  le 
milieu  renferme  de  l’extrait  de  viande  et  (|u’il  ne  donne  aucun  dégage- 
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menl  gazeux  (luand  l’exlrail  tle  viande  est  renijdacé  par  de  la  peptone.  Il 
Faudra  doiu;  s’enlendre  sur  ce  point. 

Il  pense  aussi  que  les  vingL-((ualre  ou  ([uaranle-liuit  heures  proposées 
parM.  I.,a'nier  représentent  un  temps  bien  court  pour  apprécier  la  teneur 
en  germes  d’une  eau  et  (|ue  huit  jours  au  moins  seraient  préférables. 

Uuoi  ([u’il  en  soit,  runification  des  méthodes  est  nécessaire;  sans  elle, 
c’est  l’anarchie  la  plus  complète,  et  c’est  justement  pour  remédier  à cet 
état  de  choses  que  le  Congrès  de  J 900  avait  demandé  de  mettre  la  fiuestion 
à l’ordre  du  jour  de  la  présente  session. 

M.  AitLOiNG  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à M.  Cruber,  (jui  donne 
la  parole  à M.  Bonjean,  pour  une  communication  relative  à la  ([uatrième 
question. 

M.  E.d.  Bonjean  (Paris).  — L’élude  des  très  intéressants  rapports  de 
MM.  LœOler,  Grimbert  et  Malvoz  ne  paraît-elle  pas  démontrer  l’impuis- 
sance dans  laquelle  nous  nous  trouvons  encore  actuellement  pour 
résoudre  la  question  de  runification  des  pi’océdés  d’analyse  bactériolo- 
gique des  eaux,  question  déjà  posée  au  Congrès  de  1900,  mais  d’une 
façon  plus  générale  : la  discussion  avait  abouti  à la  nomination  d’une 
commission  qui  ne  s’est  pas  encore  réunie? 

Tout  comme  en  1900,  l’utilité  de  runification  des  procédés  des  ana- 
lyses des  eaux  me  paraît  contestable  et  je  pense  qu’il  serait  plutôt  fâcheux 
de  donner  dans  ce  Congrès  une  consécration  universelle  à des  procédés 
d’analyse  bactériologique  dont  la  perfection  est  loin  d’être  établie. 

L’unification  des  analyses  chimiques  des  vins,  de  l’eau,  des  substances 
alimentaires  eju’invoque  à l’appui  de  sa  thèse  mon  excellent  collègue 
M.  le  D‘'  Grimbert,  tout  en  n’étant  que  peu  réalisée,  a conduit  quelquefois 
aux  pires  erreurs,  a entretenu  des  inexactitudes  et  a souvent  engagé  l’uni- 
fication artificielle  des  produits  alimentaires  eux-mêmes  pour  répondre 
aux  exigences  des  analyses.  A chaque  instant  nous  sommes  obligés  de 
nous  affranchir  de  ces  procédés  unifiés  bien  qu’insufiisants  ou  de  revenir 
sur  des  limites  imposées  d’après  leurs  résultats. 

Je  ne  citerai  qu’un  exemple  relatif  à l’eau. 

N’est-ce  pas  dans  un  Congrès  tenu  dans  cette  ville  même,  il  y a une 
vingtaine  d’années,  qu’il  a été  admis  que  des  eaux  renfermant  plus  de 
3 ou  5 milligrammes  de  nitrates  étaient  de  mauvaise  qualité?  Ce  fait 
notoirement  inexact  a pu  empêcher  nombre  d’agglomérations  de  s’ali- 
menter avec  des  eaux  de  sources  excellentes  renfermant  ces  nitrates,  fac- 
teurs de  leur  épuration  par  le  sol,  pour  les  engager  à recourir  aux  eaux 
de  surface  qui  n’en  renferment  pas  ou  peu.  El  nous  avons  eu  aufanl  de 
mal,  sinon  plus,  pour  effacer  celle  inexacfilude  (pii  était  devenue  (piasi 
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otlicicllo  (|UO  nous  en  avons  pour  enrayer  la  l'ansse  interprétaLion  des 
lal)leaux  de  classilieaLion  de  la  (lualiLé  des  eaux  d’après  leur  teneur  en 
inierobes  ou  d’après  leur  eoniposition  minérale  ([ui,  tableaux  d’usage 
lacile  servant  surtout  à abriter  la  responsabilité  d’experts  peu  exigeants 
ou  incompétents. 

Pour  éviter  de  pareilles  erreurs,  de  semblables  dillicultés,  il  serait 
prudent  de  s’abstenir  actuellement  de  vouloir  uniticr  les  procédés  d’ana- 
lyse bactériologique  des  eaux. 

En  réalité,  le  point  important,  le  but  ù atteindre,  est  d’arriver  à 
donner  un  avis  précis  sur  la  qualité  d’une  eau  ; or,  les  procédés  actuels 
d’appréciation  de  la  valeur  hygiénique  des  eaux  basés  sur  l’étude  des 
données  ebimiques  et  bactériologiques,  accompagnées  des  renseigne- 
ments locaux  géologiques  et  sanitaires,  sont  suffisants. 

C’est  la  méthode  officiellement  employée  en  France,  établie  par  le 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  et  par  son  laboratoire,  à 
laquelle  se  sont  ralliés  les  hygiénistes  dont  l’autorité  en  cette  matière  est 
incontestable. 

A mon  avis,  c’est  faire  un  pas  en  arrière  que  de  placer  cette  question 
— comme  on  l’a  fait  — sur  un  terrain  exclusivement  bactériologique, 
quand  de  tous  cotés,  sous  une  impulsion  à laquelle  nous  croyons  avoir 
quelque  peu  conlribué  avec  mon  excellent  maître  et  ami  le  professeur 
G.  Pouchet,  on  a reconnu  que  l’examen  bactériologique  était  à lui  seul, 
aussi  bien  que  l’analyse  chimique  isolée,  généralement  insuffisant  pour 
établir  la  qualité  d’une  eau. 

Sur  ce  point,  d’ailleurs,  je  pense  ne  rencontrer  aucun  contradicteur, 
puisque  la  conclusion  du  professeur  Lœffler  va  même  au  delà  de  notre 
manière  de  voir. 

En  effet,  notre  éminent  collègue  dit  qu’  cc  on  ne  peut  juger  de  la  valeur 
d’une  eau  d’après  le  nombre  ou  l’espèce  des  germes  ».  Cette  conclusion 
nous  paraît  trop  absolue  èt  il  y aurait  lieu  d’y  ajouter  le  mot  « générale- 
ment ))  qui  réserverait  quelques  cas  exceptionnels,  notamment  celui  de 
la  présence  des  germes  pathogènes. 

l‘our  arriver  à ce  but,  la  technique  de  l’examen  bactériologique,  les 
procédés  divers  pratiqués  par  do  bons  bactériologistes  donnent  des  résul- 
tats fini  ne  sont  pas  aussi  imparfaits  r[u’on  tendrait  à le  propager.  Ce 
qui  le  prouve,  c’est  f|ue  M.M.  I.œffler  et  Gi-imbert  sont  satisfaits  de  leur 
teehni(pie  pourtant  bien  différente  l’une  de  l’autre,  puis([u’ils  la  propo- 
S(“iit  à l’adoplion  universelle.  M.  Malvoz  est  si  satisfait  de  l’ancienne 
méthode  classique  de  Koch  qu’il  n’éprouve  pas  le  besoin  d’en  changer,  et 
le  laboratoire  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  que  j’ai  l’hon- 
neur de  rcijrésenter  ici,  juge  sa  techni(pie  suffisante,  bien  cpio  toujours 
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perl'ccliblc,  cl  il  esl  prêt  à modifier  ses  mélliodcs  lorsqu’il  lui  est  bien 
prouvé  cl  qu’il  s’csl  assuré  par  lui-même  qu’elles  donnent  incontestable- 
ment de  meilleurs  résultats  que  les  siennes,  et  je  m’élève  aujourd’hui, 
comme  en  1900,  contre  runificaiion,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  rem- 
placer le  bouillon  et  la  gélatine  nutritive  classiques,  terrains  Ijien  connus 
de  tous  les  bactériologistes,  constUuanl  de  bons  milieux  pour  une  foule 
de  germes  des  eaux,  terrains  ayant  servi  d’assises  à toutes  les  éludes  bac- 
tériologiques, surtout  en  ce  qui  concerne  la  culture  et  la  description  des 
germes,  je  ne  crois  pas,  dis-je,  que  remplacer  ces  milieux  évidemment 
mal  définis  par  la  solution  de  peplone  à indol  de  M.  Grimbert  ou  la 
gélatine-bouillon-peptone  salée,  ou  la  gélatine-extrait  de  viande-peptone 
additionnée  d’albumose  agar  de  Hesse,  du  professeur  Ludller,  ou  par  tout 
autre  milieu  spécial  guère  mieux  défini  que  les  précédents,  fasse  faire 
un  pas  décisif  à cette  questiun  et  constitue  un  perfectionnement  tel  que 
le  Congrès  de  Bruxelles  de  1903  doive  en  recommander  l’emploi  uni- 
versel. 

A ce  sujet,  je  partage  enlièrement  l’avis  de  mon  excellent  collègue  et 
ami  le  D'"  J.  Binot,  chef  du  laboratoire  de  microbie  générale  à l’Institut 
Pasteur  de  Paris,  un  des  bactériologistes  ayant  le  plus  de  compétence 
en  matière  de  technique  et  de  spécification  des  germes  de  toutes  espèces, 
et  consulté  à ce  titre  par  les  laboratoires  de  tous  les  pays;  le  D'' Jean 
Binot  dit  ceci  : « Aussi  bien  pour  l’examen  bactériologique  d’une  eau 
cc  que  pour  la  recherche  ou  la  spécification  de  germes  quelconques, 
« plus  on  a de  milieux  de  culture  variés  sous  la  main,  plus  on  fait  un 
« grand  nombre  d’ensemencements,  mieux  on  arrivera  à isoler  tous  les 
cc  germes  et  à les  spécifier;  il  arrive  souvent  d’isoler  un  germe  patho- 
cc  gène  sur  un  milieu  qui  paraissait  impropre  à sa  culture,  alors  que  les 
cc  milieux  les  plus  favorables  en  apparence  échouent.  » 

Je  crois  que  chacun  de  nous  a déjà  remarqué  ce  fait.  A mon  avis,  un 
bon  bactériologiste  n’a  pas  besoin  d’être  limité  dans  ses  milieux,  ses 
méthodes,  ses  tentatives,  il  arrivera  toujours  en  se  donnant  le  mal 
nécessaire  à faire  une  numération  suffisante  et  une  spécification  aussi 
complète  que  l’état  actuel  de  la  bactériologie  le  permet,  et  si  l’on  devait 
tenter  une  espèce  d’unification,  cc  devrait  être  celle  de  la  description  des 
germes. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  numération,  le  professeur  Lœfller 
compte  les  colonies  au  microscope  après  deux  jours,  le  D''  Grimbert 
après  huit  à quinze  jours!  IMais  pourquoi  limiter  la  durée  de  celte  numé- 
ration lorsque  la  liquéfaction  ou  le  développement  des  colonies  imposent 
naturellement,  celte  limite  de  temps  qu’il  y a avantage  à étendre  le  plus 
possible  au  grand  bénéfice  de  l’exactitude. 
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Quant  ù la  recherche  du  bacille  lyjdiique  dans  tes  eaux,  il  y a intérêt 
et  prudence  à mettre  concurremment  plusieurs  procédés  on  œuvre  et 
l’étude  patiente  et  systémati({ue  des  colonies  sur  plaques  de  gélatine 
nutritive  ordinaire  j)ermet  d’isoler  le  bacille  typbique  souvent  mieux 
qu’à  l’aide  des  procédés  spéciaux  indiqués  jusqu’à  ce  jour  et  dont 
l’engouement  pour  leur  emj)loi  exclusif  ne  peut  s’expliquer  que  par  ceux 
qui  les  ont  insutlisamment  expérimentés  sur  les  eaux. 

Comme  je  le  disais  tout  à l’heure,  pour  donner  une  appréciation  sur 
la  qualité  d’une  eau,  il  est  indispensable  d’etlectuer  l’analyse  ebimique 
très  poussée  concurrement  avec  l’examen  bactériologique. 

C’est  ainsi  que  nous  procédons  au  laboratoire  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  de  France,  et  dans  ces  conditions  toutes  les  déterminations 
acquièrent  de  l’importance  et  permettent  d’être  interprétées  aussi  exacte- 
ment que  possible. 

Ainsi,  la  numération  des  germes  qui,  lorsqu’elle  est  examinée  isolé- 
ment, n’a  pas  grande  signification,  en  acquiert  une  notable  dans  certains 
cas.  Les  différents  procédés  employés  pour  l’effectuer,  bien  que  tous 
approximatifs,  donnent  néanmoins  dans  la  pratique  des  résultats  com- 
parables pour  laisser  toute  valeur  à l’importance  qu’on  peut  lui 
attribuer. 

La  numération  est  princi|)alcment  sous  la  dépendance  ; 

1"  De  l’état  de  pureté  de  l’eau; 

2°  Des  conditions  locales  dans  lesquelles  l’eau  est  recueillie  au  moment 
du  prélèvement  des  échantillons; 

3"  Des  soins  avec  lequels  ces  échantillons  sont  prélevés,  transportés 
et  conservés  jusqu’au  moment  de  leur  mise  en  œuvre; 

4"  Du  milieu  de  culture  que  cette  eau  constitue. 

La  numération  reflète  donc  ces  différents  facteurs  et  avec  l’aide  des 
données  chimiques,  notamment  de  l’évaluation  de  la  matière  organique, 
de  l’oxygène  dissous,  elle  permettra  d’associer,  d’éliminer  et  de  mettre 
en  évidence  ceux  ou  celui  de  ces  facteurs  qui  aura  eu  l’influence  prépon- 
dérante, ce  qui  peut  être  extrêmement  utile  comme  apport  à l’ensemble 
des  données  qui  servent  à établir  les  conclusions. 

De  même,  à un  point  de  vue  très  général,  l’importance  que  l’on  doit 
attacher  à la  présence  du  coli-bacille  dans  l’eau  est  indiquée  par  l’en- 
semble des  résultats  des  analyses  chimique  et  bactériologique  et  par  les 
renseignements  concernant  les  conditions  locales  dans  lesquelles  se 
trouvait  l’eau  au  moment  où  les  échantillons  ont  été  prélevés. 

Le  point  essentiel  est  d’établir  si  la  présence  du  coli-bacille  est  due  a 
une  cause  banale  accidentelle  et  remédiable  (poussières  atmosphériques, 
par  exemple)  ou  si  elle  est  due  à des  infiltrations  susceptibles  de  véhi- 
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culer  à un  inomcnl  ([uocoikiuc  des  germes  dangereux  (matières  fécales, 
purins,  eaux  suporticielles  contaminées  insuflisamment  épurées  par  le 
sol,  eaux  de  lavages  de  linges  souillés,  eaux  d’égout,  etc..). 

1®  Lorsque  tous  les  résultats  des  analyses  com.-ordent  avec,  les  carac- 
tères d’une  eau  de  bonne  (pialité  et  que  la  présence  du  coli-bacille  appa- 
raît seule  pour  jeter  une  note  discordante  dans  l’ensemble  des  résultats, 
il  y a lieu  de  concevoir  que  la  présence  de  cette  bactérie  doit  être  due  à 
une  cause  banale  à laquelle  on  peut  remédier; 

2®  Si  la  cause  de  la  présence  du  coli-liacille  a un  retentissement  sur 
une  partie  ou  sur  l’ensemble  des  éléments  contenus  dans  l’eau  (matière 
organique  plus  fortement  attaquée  en  solution  alcaline  qu’en  solution 
acide,  quantité  un  peu  forte  de  chlorures,  présence  de  carbonates  alca- 
lins eu  égard  à la  constitution  géologique;  présence  d’azote  organirjue, 
ammoniacal  ou  nitreux,  etc.,  nombre  élevé  des  germes  d’espèces 
variées,  etc.),  si  ces  éléments  sont  affectés,  il  y a tout  lieu  d’attacher  au 
coli-bacille  une  signification  sérieuse  et  de  considérer  l’eau  qui  le  recèle 
comme  étant  susceptible  à un  moment  donné  de  véliiculer  des  germes 
pathogènes  ; 

3“  Enfin,  si  au  cours  d’examen  d’eaux  alimentant  des  agglomérations 
éprouvées  par  des  épidémies,  on  reconnaît  au  moyen  de  procédés  bacté- 
riologiques accompagnés  d’expérimentation  physiologique  la  présence 
de  bacille  typhique,  de  coli-bacille  virulent,  de  germes  pathogènes,  il  y 
atout  lieu  d’attribuer  à l’eau  qui  véhicule  ces  germes  un  rôle  dangereux. 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  plus  longtemps  sur  rutilité  des  résultats  de 
l’analyse  chimique  pour  l’interprétation  des  résultats  de  l’examen  bacté- 
riologique et  réciproc{uement.  L’analyse  chimique  est  aussi  impuissante 
à elle  seule  que  l’analyse  bactériologique  à établir  la  qualité  d’une  eau,  et 
il  est  indispensable  que  ces  recherches  soient  concurremment  efiécluées. 

Dans  ces  conditions,  j’aurai  le  désir  de  soumettre  à votre  approbation 
simplement  les  deux  conclusions  suivantes  : 

1®  Il  n’y  a pas  lieu  actuellement  de  recommander  uniquement  un  pro- 
cédé d’unification  d’analyse  des  eaux; 

2®  En  règle  générale,  il  n’est  pas  possible  de  donner  une  opinion  pré- 
cise sur  la  valeur  d’une  eau  au  point  de  vue  de  l’hygiène  en  se  basant 
exclusivement  sur  les  résultats  de  l’examen  bactéi’iologique  ou  exidusi- 
vement  sur  les  l’ésultats  de  l’analyse  chimique. 

M.  Rapdin  dit  qu’en  proposant  au  Congrès  de  1900  de  mettre  à l’étude 
runificatioii  des  méthodes  d’analyse  bactériologique  de  l’eau,  il  n’avait 
pas  pour  dessin  de  voir  inqioser,  aux  différentes  opérations  dont  se 
compose  cette  analyse,  un  cadre  trop  strict  et  trop  restreint.  Le  but  qu’il 
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croit  devoir  être  poursuivi,  est  de  fournir,  aux  liactériologistes  qui  ont  à 
s’occuper  de  cette  (luestion,  d’abord  un  plan  général  d’analyse  et  aussi 
des  indications  qui  leur  pernieltent,  à tous,  de  parliT  entin,  de  ce  côté, 
pour  ainsi  dire,  le  même  langage  et  de  produire  en  même  temps  des 
rêsul tais  comparables. 

Et  d’ailleurs,  dans  leurs  rapports,  M.  le  professeur  Lœlller  etM.  Grim- 
bert,  ont  eux-mèmes  tenu,  tout  en  indiquant  les  méthodes  qui  leur  sem- 
blaient les  meilleures  pour  certaines  parties  de  cet  examen,  à laisser 
pour  d’autres  une  assez  grande  latitude  aux  expérimentateurs. 

11  existe,  en  particulier,  pour  quelques-unes  au  moins  de  ces  opéra- 
tions, des  causes  de  divergences  d’appréciation  si  considérables,  qu’il 
paraît  nécessaire  de  les  faire  disparaître. 

-M.  Happin  ne  songe  pas  à revenir  sur  l’intérêt  qui  s’attache  à l’étude 
des  germes  de  l’eau  — cette  question  n’est  pas  en  discussion  — , mais, 
même  au  simple  point  de  vue  de  la  numération  de  ces  germes,  il  consi- 
dère que  cette  étude  possède  une  réelle  importance. 

En  dehors  des  organismes  pathogènes  qu’une  eau  peut  contenir,  il 
n’est  pas  indifférent  qu’elle  renferme  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  germes  saprophytes,  et  considérés,  par  suite  de  cette  classification, 
comme  inoffensifs.  Et,  pour  appuyer  cette  opinion,  il  convient  de 
rappeler  les  expériences  de  M.  Metchnikoff,  nous  montrant  que  l’asso- 
ciation de  germes  vulgaires,  tel  que  la  torule  blanche,  par  exemple, 
au  vibrion  cholérique,  a pu,  dans  ces  expériences,  rendre  cet  organisme 
plus  virulent. 

A côté  même  de  ces  grands  processus  pathologiques  nettement  spéci- 
fi([ues,  pouvons-nous  dire  que  la  consommation,  surtout  continue, 
d’une  eau  souillée  par  un  très  grand  nombre  de  germes  saprophytes 
vulgaires  ne  peut  avoir,  de  ce  fait,  une  réelle  action  sur  la  produc- 
tion de  certains  troubles  digestifs  dont,  souvent,  la  cause  première  nous 
échappe. 

Et  pour  cette  simple  opération  de  la  numération  avons-nous  devant 
nous  une  méthode  vraiment  précise  et  surtout  unique,  qui  nous  permette 
à la  fois  de  déterminer  aussi  exactement  que  possible  la  teneur  d’une 
eau  en  germes  et  de  la  classer,  au  moins  sommairement,  d’après  celte 
teneur,  parmi  les  eaux  de  qualité  plus  ou  moins  acceptable.  11  sutiira  de 
rappeler  ici,  à ce  point  de  vue,  les  écarts  considérables  que  présentent 
les  tables  dressées  et  consignées  dans  les  ouvrages  classi(|ues  de  M.  Macé, 
de  Nancy  et  de  .M.  .Miquel. 

On  doit  conclure  ipi’il  y aurait  grand  intérêt  à ce  que  chaque  bactério- 
logiste, dans  ses  études  sur  les  germes  de  l’eau,  pût  faire  appel  a des 
méthodes  de  recherches  précises,  aussi  uniliées  ([ue  possible,  et  (|ui. 


108 


Xlll®  CONr.ItKS  IVnîItSAÏlONAL  d’iiygikne  et  de  démoguaphie. 


serrant  le  problème  de  près,  lui  permelLraient  d’acquérir  une  connais- 
sance exacte  de  cette  partie  de  la  bactériologie. 

Ces  études,  poursuivies  dans  tous  les  laboratoires,  pourraient  fournir 
sur  la  dore  microl)ienne  des  eaux  des  documents  d’un  très  grand  intérêt 
au  point  de  vue  de  la  biologie  et  peut  être  aussi  de  la  patliogénie 
générale. 

M.  Boudet  propose  d’émettre  « le  vœu  que  chaque  chef  de  laboratoire 
officiel  précise  les  procédés  qu’il  emploie  pour  l’analyse  des  eaux,  les 
raisons  qui  ont  dicté  son  choix  et  le  degré  d’importance  qu’il  faut 
accorder  à chacun  des  renseignements  fournis  par  les  recherches.  » 

— Ce  vœu  est  adopté. 

L’assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  Calmette,  confie  à M.  Bordet  le 
soin  de  réunir  ces  divers  rapports  et  de  les  résumer  pour  le  prochain 
Congrès. 

Après  une  discussion  à laquelle  prennent  part  MM.  LoEFFi.En,  Giumbeut 
et  Bappin  et  qui  a trait  à la  valeur  de  la  numération  des  colonies,  à la 
composition  des  milieux  et  à l’utilité  qu’il  y aurait  à unifier  les  méthodes, 
la  section  accepte  la  conclusion  de  M.  Lœffler,  disant  que  l’analyse  bacté- 
riologique des  eaux  a une  grande  impoi’tance,  non  seulement  pour  la 
recherche  des  microbes  pathogènes,  mais  encore  pour  contrôler  l’effica- 
cité des  pi’océdés  de  purification  des  eaux. 

— La  discussion  sur  la  quatrième  question  est  close. 

On  passe  aux  communications  : 

Sur  la  théorie  de  la  période  d’incubation. 

Par  le  D--  G.  von  PIRQUET. 

(D’iiprès  uu  travail  des  D”  C.  von  Pirqdet  et  B.  Schick  de  la  Cliuiuue  des  eufauts  malades 
du  professeur  Esclierieli  à Vieuue.) 

Dans  les  premiers  temps  de  la  sérothérapie,  on  discutait  beaucoup  sur 
les  eflfets  nocifs  des  sérums.  Après  quelques  années  d’expérience,  on  a été 
à même  de  prouver  que  ces  accidents  n’ont  rien  à faire  avec  la  valeur 
antitoxique,  qu’ils  dépendent  de  la  qualité  du  sérum  injecté  en  tant  que 
pi’ovenant  d’une  espèce  étrangère.  D’autre  part,  l’on  a démontré  que  ces 
accidents,  bien  qu’ils  puissent  apparaître  désagréables  et  menaçants  ne 
produisent  jamais  de  dommages  sérieux. 

La  question  de  la  nature  de  ces  effets  restait  ouverte;  maintenant  que 
nous  connaissons  les  effets  biologiques  de  l’injection  de  sérum  étranger. 
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c’est- à-ili ne  la  production  d’anticorps  spécifiques,  de  précipitines,  il  y a 
lieu  de  reprendre  celle  question. 

Nous  avons  eu  la  chance  de  faire  un  grand  nombre  d’observations  à ce 
sujet  dans  notre  service  de  diphtérie  et  surtout  dans  le  ti’ailement  de  la 
scarlatine  par  le  sérum  Moser  qui  s’injecte  à doses  de  100  à 200  centi- 
mètres cubes. 

De  ces  observations  ressort  une  conception  uniforme  des  accidents 
sérolhérapiques,  (|ue  nous  nommerons  la  maladie  du  sérum.  Parce  nom 
général  nous  voulons  mettre  en  évidence  que  ces  erythômes  ne  forment 
qu’un  seul  des  symptômes  typiques. 

Voici  un  tableau  de  cas  choisis  qui  vous  montre  les  différents  degrés 
de  la  maladie  du  sérum  depuis  les  cas  les  plus  bénins  jusqu’aux  cas  les 
plus  graves.  (Fièvre,  erythèmes,  œdème,  albuminurie,  intumescence  des 
glandes.) 

Voici  un  cas  de  scarlatine  grave  : on  injecte  100  centimètres  cubes  de 
sérum  Moser.  A partir  de  la  sixième  heure  se  manifeste  la  chute  de  la 
température,  premier  signe  de  la  résorption.  Vous  connaissez  les  effets 
spécifiques  de  ce  sérum  par  les  publications  de  Mons,  d’Eschcrich  et  de 
Pospischill. 

Le  maximum  de  la  résorption  est  atteint  après  vingt-quatre  à trente 
heures,  ce  que  nous  avons  pu  prouver  en  examinant  l’agglutination  du 
sang  de  l’enfant  injecté;  à partir  de  ce  moment,  la  propriété  agglutinante 
diminue. 

L’endroit  de  l’injei-tion  devient  complètement  invisible.  Rien  ne  révèle 
qu’il  séjourne  encore  dans  l’organisme  une  substance  qui  va  produire 
une  maladie. 

Et  voici  que  brusquement,  le  neuvième  jour,  apparaissent  la  fièvre  et 
l’érythème.  Pourquoi  ce  délai  ? 

Dans  l’infection  bactérienne,  nous  avons  toujours  cherché  l’explica- 
tion de  ce  délai,  du  temps  d’incubation,  en  ce  que  l’agent  infectieux  enti’e 
dans  l’organisme  en  quantité  très  minime;  il  doit  se  développer  dans 
une  certaine  mesure  de  manière  à atteindre  une  limite  sutlisante  pour 
ébranler  l’équilibre  de  l’organisme. 

Mais  ici,  nous  voyons  le  contraire  : l’organisme  contient  le  maximum 
de  la  substance  pathogène  dès  le  premier  moment  de  L’injection,  et  les 
symptômes  qui  accusent  la  maladie  ne  se  présentent  (|ue  quand  la  con- 
centration a déjà  beaucoup  diminué. 

■le  me  posais  celte  (|uestion,  quand  un  événement  vers  la  lin  de  1 annee 
passée  me  donna  la  clef  d’une  nouvelle  conception. 

Un  cas  de  diphtérie  ayant  éclaté  au  service  de  scarlatine,  nous  immu- 
nisâmes tous  les  enfants  de  celle  salle;  chacun  reçut  300  unités  antilo- 
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xiqucs  conlenuos  en  2 ceiUinièlrcs  cubes  do  sérum  de  cheval.  C’est  une 
quantité  (|ui  ne  produit  que  rarement  des  accidents.  Mais,  cette  ibis,  un 
des  enfants  commence  à pleurer  un  (|uart  d’Iieure  après  l’injection,  les 
lèvres,  puis  le  visage  se  gonllent,  et  après  quelques  heures  survient  une 
éruption  d’urticaire. 

Cet  enfant  avait  reçu,  presque  deux  mois  auparavant,  une  injection  de 
100  centimètres  ciihes  pour  scarlatine  grave,  et  il  avait  montré,  après  un 
temps  d’inoculation  de  sept  jours,  la  maladie  du  sérum. 

Le  même  organisme  réagit  donc  la  seconde  ibis  en  quelques  heures  au  f 
lieu  de  sept  jours. 

En  continuant  les  observations,  nous  avons  pu  constater  que  ce  cas 
n’était  pas  une  exception,  qu’il  correspondait  à une  règle  générale  ; après 
une  seconde  injection,  le  temps  d’incubation  est  plus  court  qu’après  la 
première. 

Vous  voyez  sur  ce  tableau  une  série  de  cas,  où  la  première  incubation 
dure  sept  à douze  jours,  la  seconde  n’excède  pas  un  temps  variant  de 
quelques  heures  à six  jours. 

Cette  différence  n’avait  jamais  été  remarquée,  et  c’est  pourquoi  les 
auteurs  n’ont  pas  pu  trouver  de  règle  générale  pour  les  fièvres  sérothéra- 
piques. 

.lusqu’à  présent  on  n’avait  pas  tenté  d’expliquer  la  raison  d’être  de  ce 
phénomène. 

lAIM.  Hamburger  et  Moro,  qui  observèrent  les  premiers  la  formation 
de  précipitine  chez  l’homme,  émirent  alors  l’idée  que  celle-ci  avait  un 
rapport  avec  l’érythème. 

Mais  ils  n’ont  pu  confirmer  qu’il  y avait  là  une  relation  directe  : les 
symptômes  morbides  se  montrent  longtemps  avant  la  précipitine,  et 
il’autre  part,  il  y a des  maladies  sérothérapîques  sans  formation  de  pré- 
cipitine. 

Mais,  si  la  formation  de  précipitine  ne  coïncide  pas  avec  le  syndrome 
fièvre  et  érythème,  celui-ci  ne  pourrait-il  pas  correspondre  à la  forma- 
tion d’autres  anticorps  que  les  précipitines  ? C’est  une  hypothèse  qui  me 
paraît  très  vraisemblable  pour  deux  raisons. 

De  même  c[ue  la  maladie,  les  précipitines  font  aussi  leur  apparition 
après  un  temps»d’incubation  déterminé,  et,  chose  remarquable  encore, 
lorsqu’on  réitère  l’injection,  le  temps  d’incubation  pour  la  formation  de 
la  précipitine  est  raccourci,  comme  il  l’est  pour  la  maladie. 

IM.  von  Dungern  est  le  premier  qui  ait  observé  ce  fait  j)Our  les  précipi- 
tines. et  j’ai  pu,  avec  i>[.  Hamburger,  confirmer  ses  observations. 

Nous  arrivons  donc  à une  nouvelle  conception  du  temps  d’incubation  : 
le  sérum  d’espèce  étrangère  n’a  pas  comme  tel  une  action  pathogène  sur 
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l’organisme  ; il  n’acquiort  eellc-ci  qu’à  la  faveur  de  modifieaüons  f[ue  lui 
impriment  certains  pi’oduits  de  réaelion  de  rt)rganisme. 

Ces  produits  de  réaction  une  fois  formés,  l’organisme  peut  opérer  sa 
maladie  immédiatement,  et  en  outre  il  conserve  la  propriété  de  refaire 
les  produits  capables  de  transformer  la  matière  injectée  dans  un  délai 
plus  court  que  celui  (|u’il  avait  employé  précédemment. 

Nous  avons  essayé  d’applicpier  cette  théorie  à d’autres  maladies  et  nous 
avons  trouvé  ])eaucoup  d’analogies_.  Je  nie  contenterai  de  vous  en  citer 
deux. 

D’abord  la  vaccination.  Vous  connaissez  tous  l’évolution  de  cette 
maladie  expérimentale  : l’endroit  de  la  scarification  vaccinale  disparaît 
complètement;  après  une  période  latente  de  plusieurs  jours,  il  apparaît 
un  processus  local,  puis,  presque  toujours  le  huitième  jour,  arrive  une 
réaction  générale. 

àlais  cette  uniformité  n’existe  (lu’après  la  première  vaccination.  La 
revaccination  montre  des  différences  et  surtout  une  qui,  jusqu’à  présent, 
n’a  guère  attiré  l’attention  : toujours,  le  temps  d’incubation  entre  l’opé- 
ration et  la  réaction  spécifique  est  plus  court  après  une  seconde  vaccina- 
tion qu’après  une  première. 

Nous  avons  constaté  cette  loi  dans  une  grande  série  d’expériences, 
dont  je  vous  montre  quelques  exemples  caractéristiques. 

Supposons  deux  sujets.  Chez  l’un,  encore  non  vacciné,  le  vaccin  arrive 
à produire  les  effets  généraux  le  huitième  jour;  chez  l’autre,  déjà  vacciné 
antérieurement,  les  symptômes  généraux  s’accusent  dès  le  deuxième  jour. 
Serait-il  possible  d’admettre  que  le  second  se  trouve  avoir  dans  le  sang 
un  produit  ayant  la  même  concentration  toxique  que  le  premier?  Il 
faudrait  admettre  alors  que  l’organisme  immunisé  est  un  terrain  quatre 
fois  plus  propice  à l’évolution  du  virus  que  l’organisme  neuf! 

Nous  voyons  donc  aussi  dans  ce  processus  que  c’est  en  grande  partie 
la  réaction  de  l’organisme  (jui  modifie  la  durée  du  temps  d’incuba- 
tion. 

J’ajouterai  enfin  la  réaelion  de  la  tuberculine,  que  nous  mettons  en 
analogie  avec  nos  observations  sur  le  sérum.  Notez  bien  que  la  première 
injection  de  1 centimètre  cube  de  sérum  n’est  presque  jamais  suivie  de 
réaction,  àlais,  chez  un  organisme  ({ui  a déjà  passé  par  le  sérum,  vous 
constaterez  très  souvent  l’apparition  d’une  réaction  après  l’injecfion  de 
la  même  dose. 

Cette  hypersensibilité  commence  (luelques  semaines  après  la  première 
injection  et  peut  durer  pendant  des  années. 

Une  série  d’observations  nous  a montré  (pi’une  réaction  prématurée  et 
excessive  prouve  avec  certitude  que  l’organisme  avait  déjà  reçu  du  sérum. 
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tout  comme  une  rpaclion  fébrile  après  injection  de  liil)erculine  prouve 
une  infection  préalable  par  le  virus  tuberculeux. 


M.  d’Esi'ine  fait  remarquer  que  ralbuminurie  et  les  œdèmes  obsci'vés 
par  M.  von  Pirquet  au  bout  de  dix  à quinze  jours  après  l’injection  de 
sérum  chez  ses  malades  ne  peuvent  pas  être  considérés  d’emblée  comme 
des  accidents  dus  au  sérum,  puisqu’il  s’agit  d’enfants  scarlatineux. 

La  loi  trouvée  par  l’auteur  du  cours  plus  précipité  des  phénomènes 
morbides  chez  les  sujeds  qui  ont  déjà  subi  une  infeedion  ne  peut  s’appli- 
quer d’emblée  à toutes  les  maladies  infectieuses,  comme  cela  s’observe 
chez  les  revaccinés  contre  la  variole.  Ainsi,  habituellement,  la  récidive 
de  fièvre  typhoïde  présente  une  courbe  thermique  plus  régulière,  plus 
typique  que  dans  la  première  atteinte.  Quoique  souvent  plus  bénigne, 
elle  peut  aussi  être  plus  grave. 


M.  Wasseiîmaan  dit  que  les  expériences  de  M.  von  Piiapiet  confirment 
les  expériences  qu’il  a communiquées.  11  croit  que,  si  l’explication  que 
M.  von  Pirquet  donne  des  conséquences  secondaires  de  l’injection  de 
sérum  est  exacte,  on  peut  employer  la  méthode  Wassermann  pour  obtenir 
des  sérums  ne  provoquant  pas  de  pareilles  conséquences.  Cette  méthode 
consiste  en  ce  qu’on  traite  des  animaux  avec  du  sérum  de  cheval  normal; 
on  mélange  le  sérum  à l’immunséimm,  on  décante  le  précipité  et  on 
injecte  à l’homme  le  liquide  obtenu. 


M.  Dzierzc.owski  rapporte  qu’il  y a quelques  années,  lorsqu’il  s’occu- 
pait de  rechercher  la  cause  des  accidents  secondaires  dus  au  sérum  anti- 
diphtérique, il  a constaté  qu’il  existe  un  rapport  entre  la  coagulabilité 
et  la  propriété  du  sérum  de  provoquer  ces  accidents.  En  efict,  il  résulte 
des  renseignements  l’ccueillis  alors,  que  le  sérum  des  chevaux  dont  le 
sang  ne  coagule  que  lentement  et  avec  difficulté,  possède  au  plus  haut 
degré  la  propriété  de  produire  ces  manifestations.  M.  Dzierzgowski,  dans 
le  but  d’étudier  ces  efiets  secondaires,  s’est  injecté  fréquemment  du  sérum 
de  différents  chevaux,  mais  il  n’a  pas  observé  les  phénomènes  signalés 
par  M.  von  Pirquet.  Chez  les  chevaux,  les  manifestations  dues  aux  injec- 
tions de  sérum  sont  très  accusées.  Ces  accidents  sont  sous  la  dépendance 
de  la  prédisposition  individuelle  des  animaux.  Ils  peuvent  apparaître 
non  seulement  à la  suite  de  l’injection  à l’animal  de  sérum  d’espèce 
étrangère,  mais  même  après  celle  de  sérum  provenant  d’animaux  appar- 
tenant à la  même  espèce.  Ce  fait  s’observe  notamment  chez  les  chevaux. 


xfl.  vox  PiiîQL'ET.  — L'albuminurie  (jue  nous  attribuons  au  sérum  se 
différencie  de  la  néphrite  ou  do  l’albuminurie  scarlatineuse  par  des 
caractères  bien  nets,  qui  feront  l’objet  d’une  étude  spéciale. 
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L’apparrüon  d’cUcls  visibles  du  sérum,  c’esl-à-dirc  d’une  maladie 
caractérisée,  dépend  de  Irois  lacleurs  : 1“  d’abord  de  la  qualité  du  sérum 
injecté  (espèce,  individualité,  élat  de  santé)  ; 2"  de  la  disposition  indivi- 
duelle de  l’organisme  injecté  ; 3“  de  la  quantité  du  sérum  injecté;  en 
cllét,  si  l’on  injecte  une  grande  quantité  de  sérum,  presque  tous  les 
individus  présenicnt  la  maladie  : après  l’injection  de  100-200  centi- 
mètres cubes,  à peu  près  75  p.  c.  réagissent. 

Dans  le  stade  d’byperscnsibilité,  on  peut  facilement  rechercher  si  un 
sérum  peut  causer  des  exanthèmes  ou  non.  Ainsi,  m’étant  préparé  moi- 
même  par  plusieurs  injections,j’ai  pu  constater  que  le  chauffage  du  sérum 
à 60°  pendant  une  heure  ne  lui  enlève  pas  ses  propriétés  pathogènes. 

Après  des  injections  souvent  réitérées  l’hypersensibilité  diminue, 
comme  c’est  le  cas  pour  la  tuberculine;  mais  cela  ne  fait  pas  infraction 
à la  loi  de  l’incubation  raccourcie,  les  réactions,  s’il  s’en  produit,  inter- 
venant immédi  atement. 

11  n’a  pas  été  possible  de  constater  qu’il  existât  une  relation  du  temps 
d’incubation  de  la  maladie  du  sérum,  avec  une  disposition  pathologique 
de  l’individu  injecté,  par  exemple  avec  le  stade  de  la  scarlatine  auquel 
l’injection  fut  pratiquée. 

— La  discussion  relative  à la  communication  deM.vonPirquet  est  close. 

La  section  s’occupe  du  choix  des  membres  de  la  Commission  interna- 
tionale chargée  de  déterminer  les  méthodes  de  titrage  des  sérums.  A la 
suite  de  propositions  émanant  soit  du  bureau,  soit  de  divers  membres  de 
l’assemblée,  sont  nommés  membres  de  cette  commission  : MM.  Belfanti, 
Beiiiung,  Bordet,  Calmette,  Cautwrigiit  Woon,  Dzieuzgowski,  Eiirlicii, 
Gavixo,  Kirciixer,  Kraüs,  Loeffler,  Madsen,  Malvoz,  Martin,  Massol, 
Paltauf,  Pfeiffer,  Boux,  Smith,  Spronck,  Van  Ermengem  et  Wassermann. 

M.  Calmette,  en  son  nom  et  en  celui  de  MM.  Eiirlicii  et  Loeffler,  pro- 
pose à la  première  section  de  voter  que  la  question  suivante  soit  mise  à 
l’étude  pour  le  prochain  Congrès  et  que  des  rapporteurs  soient  nommés 
dans  différents  pays  : 

« Rôle  des  insectes  dans  la  propagation  des  maladies  infectieuses.  » 

Le  bureau  propose  comme  rapporteurs  : MM.  Sciiaudinn,  Froscii  [Alle- 
magne), M.  Tii.  Smith  [Étals-Unis),  P.  Manson,  B.  Boss  et  Nuttall  [Angle- 
terre), Malvoz  [Belgique),  Laveran  et  Blanchard  [France),  Golgi  et  Grass 
[Italie) . 

— Cette  proposition  est  acceptée. 

— La  séance  est  levée  à midi  un  quart. 


Section  l. 
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Séance  du  7 septembre  (après-midi). 

— La  séance  est  ouvcrle  à 2 heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Nuttale,  qui  donne  la  parole  aux  membres  inscrits  pour  des  commu- 
nications : 

M.  LE  D''  Foveau  de  Courmelles  (Paris)  résume  une  communication 
intitulée  « la  lumière  en  hygiène  ».  Il  parle  de  l’action  puissante  de  la 
lumière  sur  les  germes  pathogènes.  La  lumière  peut  provoquer  la  des- 
truction rapide  de  ces  germes  quand  son  intensité  est  suffisante  et  sa 
nature  appropriée. 

Après  avoir  cité  les  nombreux  travaux  et  runanimité  des  bactériologues 
dans  ce  genre  de  recherches,  M.  Foveau  cite  ses  recherches  physiques  qui 
montrent  la  pénétration  profonde  de  la  lumière  dans  l’organisme,  ses 
recherches  thérapeutiques  détruisant  dans  les  tissus  tuberculeux 
(cutanés,  lupiques)  le  bacille  de  Koch,  avec  son  radiateur  chimique  à arc 
voltaïque  (Institut  de  France,  24  décembre  1900),  et  enfin  ses  recherches 
bactériologiques,  en  collaboration  avec  le  D''  P.  Barlerin,  sur  le  hacillus 
prodigiosus,  avec  l’arc,  la  lumière  bleue,  la  lampe  Nernst... 

Étude  bactériolog'ique  sur  les  vêtements  civils  « d'occasion  » 
et  sur  les  effets  militaires  « bons  » pour  le  service. 

Par  M.  le  médecin-major  E.  MANGIANTI, 

Professeur  d’hj'gicne  militaire  à l’école  d’application  de  santé  à Florence. 

Dans  la  vie  civile,  maintes  circonstances  font  circuler  des  vêtements, 
déjà  portés,  qui  arrivent  d’ordinaire  à leurs  nouveaux  propriétaires, 
après  avoir  subi  les  manipulations  du  fripier,  les  essayages  de  gens  d’une 
santé  ou  d’une  propreté  douteuse,  demeurés  pendus  à l’étalage  poussié- 
reux du  brocanteur,  sinon  dans  les  magasins  du  mont-de-piété,  ce  qui  ne 
vaut  pas  mieux  ! 

Dans  les  armées,  toutes  les  mutations  qui  se  produisent  (changement 
de  corps,  libération,  réforme  ou  décès  des  hommes  de  troupe)  entraînent 
le  versement,  dans  les  magasins  régimentaires,  de  la  majeure  partie  de 
vêtements  où  sont  compris  tous  les  effets  en  laine,  vrais  nids  à poussière. 
Ces  effets,  classés  suivant  leur  degré  de  détérioration,  sont  ensuite  distri- 
bués aux  réservistes,  à ceux  des  hommes  de  l’armée  active  qui  ont  usé 
prématurément  leurs  vêtements,  et  même  aux  recrues. 

Ces  divers  effets,  ainsi  remis  en  usage,  contiennent-ils,  oui  ou  non,  des 
germes  pathogènes  virulents?  11  m’a  semblé  que  cette  question,  d’un 
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iiitérôl  si  général,  constituait  une  page, encore  inédite,  de  la  bactériologie 
appli(iuée  à l’iiygiéne  pratique. 

C’est  ce  qui  m’a  décidé  à entreprendre  des  expériences  sur  quantité 
d’effets  civils  cl  mililaircs,  pour  la  plupart  exécutées  en  1898  à l’iiépital 
milit  iire  de  Turin.  Je  les  ai  reprises  el  terminées;’ l’an  dernier,  à l’école 
d’application  de  santé. 

11  ne  sera  point,  je  crois,  inutile  de  faire  osberver  que  les  animaux  (et 
en  particulier  les  boucous  de  cobayes)  ayant  servi  à ces  expériences 
avaient  été  élevés,  suivant  mes  idées,  en  colonie  libre,  et  je  puis  dire  sous 
mes  yeux.  C’est  le  seul  moyen  d’avoir  toujours  sous  la  main  des  sujets 
non  seulement  sains,  mais  encore  iiuiemncs  de  tout  traitement  antérieur. 
Un  peut  ainsi  éviter  toute  erreur  d’attribution  et  obtenir  un  mouvement 
démographique  rémunérateur  quant  à la  natalité. 

Voici  la  synthèse  des  résultats  les  plus  démonstratifs  (mort  des  ani- 
maux) de  mes  expériences  : 


E/fets  civils.  — .le  traite  à différentes  reprises  cinquante-sept  animaux 
(cobayes  et  souris)  avec  les  poussières  extraites  de  vêtements  civils,  pro- 
venant soit  des  échoppes  de  fripiers,  soit  du  mont-de-piété.  Vingt-sept 
de  ces  animaux  succombent  à la  virulence  de  quelques  espèces  de  bacté- 
ries pathogènes  (bien  identifiées)  contenues  dans  les  poussières  de  ces 
habits,  (roir  tableau  explicatif.) 

ElJets  militaires.  — .le  traite  à diverses  époques  soixantc-buit  animaux 
(cobayes  et  lapins)  avec  les  poussières  extraites  de  soixante-dix  vêlements 
i militaires  ayant  de  vingt-deux  jours  à dix  mois  de  magasinage  aux  régi- 
ments. Dans  les  mois  ({ui  suivent  le  Irailemcnt,  quatre  cobayes  seulement 
meurent,  et  encore  pour  des  causes  étrangères.  Tous  les  soixante-quatre 
autres,  je  les  ai  sacrifiés  par  la  suite  pour  exécuter,  d’après  les  ordres  du 
lAIinislre  de  la  guerre,  des  expériences  sur  le  poison  brut  des  flèches 
Somalis.  El  à l’autopsie,  je  les  ai  trouvés  tous  dans  des  conditions  nor- 
males en  ce  qui  regardait  le  passé. 


Ce  résultat,  rassurant  en  ce  (pii  concerne  les  effets  militaires,  est  dû 
aux  bons  soins  (réglementaires  d’ailleurs)  des  officiers  d’habillement  et 
à l’état  de  propreté  parfaite  de  leurs  magasins  placés  sous  la  double 
responsabilité  morale  et  financière  du  major  et  du  conseil  d’administra- 
tion. 

I*ar  contre,  il  fait  ressortir  le  danger  de  la  remise  en  usage  aux  hasards 
du  trafic,  sans  précautions,  de  vieux  vêlements,  parce  (pi’ils  peuvent 
contenir,  comme  nous  nous  en  sommes  assurés,  des  germes  pathogènes 
VIItLI.ENTS. 
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Aussi  est-cc  avec  confiance  (lue  je  prends  la  liberté  de  soumettre  à votre 
approbation  autorisée  celte  conclusion  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics  pourvoient  à ce  que,  dans  tous  les  centres  de 
population,  les  autorités  sanitaires  établissent,  et  surtout  fassent  observer, 
des  règlements  protégeant  leurs  administrés  contre  les  dangers  qui 
peuvent  résulter  du  trafic  des  vêlements  dits  « d’occasion  ». 

— L’assemblée  ratifie  le  vaut  formulé  à la  lin  de  la  communication  de 
M.  31angianti. 


Démonstration  des  plaques  de  Stüler  (Q,  pour  la  culture  d’anaérobies. 

M.  Par  le  D-'  L.  JACQUÉ. 

Cette  méthode  mérite  toute  notre  attention.  Elle  remplace  parfaite- 
ment, pour  l’isolement  d’anaérobies  typiques  (l’agent  de  la  fermentation 
butyrique  isolé  par  Schattenfroh  et  Grassberger  (^)  par  exemple),  l’appa- 
reil décrit  par  ces  auteurs.  — Les  principaux  avantages  sont  : le  coût 
minime,  la  simplicité  et  rapidité  des  manipulations,  la  possibilité  d’ob- 
server les  plaques  à chaque  moment  (même  au  microscope  à grossisse- 
ment 60)  sans  détruire  l’anaérobiose. 

Ces  plaques  (non  encore  décrites  par  leur  auteur)  ont  à peu  près  la 
forme  des  boîtes  de  Pétri  ordinaires,  mais  retournées;  un  bord  souillé 
du  Couvercle  surplombe  en  plus  la  rainure  circonscrite  entre  fond  et 
couvercle. 

Après  refroidissement  de  la  gélatine  ou  de  l’agar  dans  le  couvercle,  on 
retourne  la  plaque,  donne  environ  2 grammes  de  pyrogallol  en  sub- 
stance dans  le  fond,  y verse  rapidement  20  centimètres  cubes  de  KOH  à 
10  p.  c.,  ferme  la  plaque;  alors,  au  moyen  d’une  pipette,  on  introduit 
d’abord  o centimètres  cubes  environ  de  paraffine  liquide  dans  la  rainure 
susdite;  puis,  en  deux  ou  trois  fois  (à  mesure  de  l’abaissement  du  niveau 
dans  la  rainure),  environ  10  centimètres  cubes  de  KOI!  à 10  p.  c. 

Pour  éviter,  au  moment  de  l’ouvertiu’e  des  plaques,  d’éclabousser  la 
surface  de  culture  avec  du  pyrogallol,  on  peut  introduire,  par  la  rainure, 
dans  l’intérieur  de  la  plaque,  l’extrémité  d’un  mince  tube  métallique 
recourbé  à angle  aigu,  l’autre  extrémité  du  tube  étant  maintenue  fermée. 

C)  En  vente  chez  Hugershof,  à Leipzig. 

(-)  SciiATTKNFROii  ot  Grassberghr,  « Ucbcr  ButtersiUu’Cgiihriing  » 

Hi/ff.,  Bd.  37,  p.  54-103L 
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Lorsque  l’appareil  est  en  place,  on  ouvre  rextrémilé  libre;  l’égalité  de 
pression  s’clablil  et  on  peut  ouvrir  sans  danger. 

Sur  l’ankylostomasie. 

Par  M.  le  Professeur  PERRONCITO. 

.M.  1‘erroncito  fait  l’histoire  de  la  maladie  et  des  recherches  qui  ont 
! démontré  que  l’anémie  des  mineurs,  des  hriquetiers  et  des  paysans, 
dans  beaucoup  de  contrées  chaudes  et  humides,  est  produite  par  les 
ankylostomes  ou  par  des  anguillules.  Il  passe  en  revue  le  développement 
de  ces  helminthes  ou  vers  intestinaux,  à l’état  de  parasites  et  à l’état 
libre.  Il  rappelle  les  expériences  faites  en  vue  d’étudier  la  ténacité  de  vie 

Ides  œufs,  des  larves  et  des  vers  parfaits,  et  dont  le  but  était  de  recher- 
cher la  manière  de  prévenir  et  de  traiter  scientifiquement  la  maladie, 
ainsi  que  M.  Perroncito  l’a  montré  dans  ses  travaux  spéciaux  de  1880  et 
dans  son  livre  sur  les  Parasites  de  l'homme  et  des  animaux.  Ses  méthodes, 
et  les  procédés  fondés  sur  ses  expériences  ont  montré  que  la  maladie 
pouvait  être  très  efficacement  traitée,  ün  peut  la  faire  disparaître  des 
lieux  infectés  : c’est  ce  qu’ont  montré  divers  faits  bien  observés  [voir  le 
i rapport  de  M.  Tôth). 

1 D’autre  part,  qu’on  puisse  empêcher  son  apparition  dans  les  lieux 
I encore  indemnes,  c’est  ce  que  prouve  le  fait  actuel  du  Simplon,  où  le 
i lù  Giuseppe  Volante  est  inspecteur  sanitaire;  grâce  à ses  efforts,  aucun 
ouvrier  n’a  encore  été  atteint,  bien  que  les  conditions  y soient  très  favo- 
rables à l’apparition  et  à la  propagande  de  la  maladie  des  mineurs. 

.M.  TROMsnoRKF  résume  une  communication  sur  le  pouvoir  pathogène 
pour  l’homme  du  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  des  souris. 

M.  I .OEEKLER  émet  quehiucs  remarques  à ce  sujet. 

Ueber  die  Darstellung  von  Pestserum. 

Von  Seesanitat.sinspector  D’’  G.  MARKL,  a.  o.  Mitglied  des  obersteu 

Saiiittlts-Rathes. 

Die  Darstellung  des  Destserums  geschieht  in  den  bisherigen  Erzeu- 
gungsstâtten  in  Paris,  Dern  und  Annam  (Carougeau)  mit  lebenden 
l‘estculturen.  Nur  im  Lustig’schcn  Laboratorium  in  Bombay  verwendet 
nian  zur  Immunisierung  der  Pferde  Nucleoproteide,  die  man  ans  voii 
Mcuschen  frisch  isolirten  Gulturen  gewinnt. 

Nach  den  Erl'ahrungcu  von  Tavel  soll  cin  wirksames  Pestserum  nur 
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clurch  intravenosc  Immunisierung  mit  grossen  Doscn  lebemler,  voll- 
virulcnter  l‘eslbacillcn  zu  erzielen  sein. 

Diese  Manipulation  kann  allerdings  vom  Standpunkte  olfentlicliei* 
Gcsundheilspllege  mit  Kücksiclit  auf  die  Gefahr,  weleher  dabei  der 
Operateur  und  die  ganze  ÏJmgebung  der  Erzeugungsstatte  ausgesetzl 
ersebeint,  nicht  für  harmlos  betrachtet  werden.  Hat  doeb  erst  jüngst 
Carowjeau  experimentell  nachgewiesen,  dass  die  in  die  Hlulbahn  von 
immunisierten  Pferden  eingeführten  Pestbacillen  nicht  momentan  ein- 
gehen,  sondern  sich  bis  vierzig  Stunden  lebend  und  virulent  erbalten 
konnen. 

Ans  diesem  Grande  dürfte  man  selbst  im  deutschen  Keiche,  welches 
doch  so  grosse  Verdienste  auf  dem  Gebiete  der  Sérothérapie  aufzuweisen 
bat,  von  der  Darstellung  des  Pestserums  bisher  Umgang  genommen 
haben. 

Es  dürfte  Sie  daber,  Meine  Herz’en,  interessieren,  wenn  ich  Ihnen 
eine  Méthode  mittheile,  mittels  weleher  mir  gelungen  ist,  selbst  mit 
abgetôdteten  Culturen  im  staatlichen  serotherapeutischen  Institute  in 
Wien  ein  wirksames  Pestsernm  von  Pferden  zu  geAvinnen,  und  welche 
sich  auch  durch  Versuche  an  Kaninchen  als  richtig  erwiesen  bat. 

Diese  Méthode  besteht  darin,  dass  die  zur  Immunisierung  verwendete 
Cultur,  also  das  Ausgangsmateriale  für  die  Darstellung  des  Vaccins,  vor 
der  Anlegung  der  Massenculturen  jedesmal  durch  eine  Ratte  oder  eine 
Maus  geschickt  wird. 

Die  aus  dem  Herzblute  des  verendeten  Thieres  gewonnene  Cultur  wird 
dann  unmittelbar  in  Agarflaschen  von  grosser  Oberflâche  verimpft,  die 
bei  Zimmertemperatur  gewonnenen  Culturen  werden  in  Kochsalzlosung 
aufgeschwemmt,  durch  eine  Stunde  auf  63“  C.  erhitzt  und  zur  Immuni- 
sierung der  Thiere  verwendet. 

Ich  hatte  in  Wien  ôfters  Gelegenheit  gehabt  zu  beohachten,  dass,  wenn 
die  Tlîierpassage  auf  einige  Zeit  ausgeschaltet  wurde  und  nicht  passirte 
Cultux’en  zur  Anwendung  kamen,  die  Wirksamkeit  des  Sérums  abnahm, 
und  sich  wieder  einstellte,  wenn  die  Immunisierung  mit  frisch  passirtem 
Stamme  fortgeselzt  wurde. 

Man  konnte  vielleiclit  einwenden,  dass  die  Schwankungen  in  der 
Wirksamkeit  des  Sérums  auch  durch  andere  Umstande  aïs  die  Beschaf- 
fenheit  der  Cultur  bedingt  waren. 

Um  dieser  Einwendung  zu  begegnen,  habe  ich  Versuche  an  Kaninchen 
angestelltund  zwar  in  der  Weise,  dass  ein  Theil  der  Thiere  mit  passirter, 
der  andere  mit  nicht  passirter  Cultur,  und  zwar  mit  genau  denselben 
Dosen  und  in  denselhen  Intervallen  intravenos  inji(’.irt  wurde. 

Durch  vorsichtige  Sleigerung  der  Dosis  ist  es  mir  gelungen,  einige 
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Tliicrc  mclircre  Monate  lümlurcli  bei  bcslei*  Gesundlicil  zii  erliallcn, 

üas  Ergobiiis  diescr  Versucbe  war  nun  dasselbe,  wic  bei  dcn  IM'erdcn  : 
das  Blulserum  der  mit  passirten  Ciilluren  behandellcn  Tliicrc  batte  cinc 
slarke  pnïvcntivc  Wirkung  bei  Mausen  und  Katten,  wahrend  das  Sérum 
der  anderen  Sérié  ganz  wirkungslos  sicli  erwics. 

leli  miiss  noch  bemerken,  dass  diese  bisher  unbekaimte  Eigenscliaft 
der  Pestbacillen,  im  abgetodtctcn  Zustandc  nur  dann  die  Bildung  von 
Sc'hutzkorpern  hervorzurufen,  wenn  sie  ans  dem  Thierkorper  frisch 
isolirt  waren,  niebt  aiif  den  Virulenzgrad  zurückgeführt  werden  kann. 

Die  Cultur,  deren  ich  mich  bedient  babe,  batte  eine  kolossalc,  kon- 
stante  Virulenz,  die  dureb  Thierpassagen  nicht  mehr  zu  steigern  war. 
Zwischen  der  Virulenz  des  passirten  und  des  nicht  passirten  Stammes 
war  durcli  Thierversuche  keine  Differenz  zu  konstatieren. 

Ich  glaube  daher,  dass  frisch  passirte  Cultiiren  eine  Substanz  enthalten 
müssen,  welche  fiir  die  Production  der  Schutzkorper  sehr  wichlig  ist, 
und  die  als  biologisches  Product  der  Pestbacillen  wahrend  ilires  parasi- 
tischen  Lebens  aufzufassen  ist. 

Durch  andauernde  saprophitische  Lebensweise  ândert  sich  offenbar 
die  Biologie  des  Pestbacillus  derart,  dass  die  genannte  Substanz  nicht 
mehr  gebildet  wird. 

M.  KiuüS  désirerait  appeler  l’attention  sur  une  question  qui  n’a  pas 
encore  été  abordée  ici  dans  la  discussion  relative  à la  préparation  des 
sérums.  Est-il  indifférent,  lorsqu’on  veut  obtenir  un  sérum  destiné  au 
traitement  de  l’homme,  d’employer  des  microbes  qui  ont  subi  des  pas- 
sages? Ou  bien  les  bactéries  qui  servent  à l’immunisation  doivent-elles 
provenir  directement  de  l’homme,  sans  avoir  fait  de  passages?  Tavel  dans 
la  préparation  de  son  sérum  antistreptococcique,  Moser  dans  celle  du 
sérum  antiscarlatineux,  se  sont  placés  à ce  point  de  vue  et  emploient 
des  streptocoques  qui  n’ont  pas  subi  de  passages.  Il  est  probable  que  les 
passages  par  les  animaux  donnent  lieu  à une  production  très  active  de 
poisons  spécifiques,  lesquels  provoquent  la  formation  d’antitoxines  sus- 
ceptibles de  les  neutraliser. 

iM.  Markl,  à la  suite  de  la  remarque  de  M.  Kraus,  dit  ne  pouvoir 
décider  si  le  sérum  obtenu  à l’aide  de  cultures  pesteuses  tuées,  et  qui  est 
actif  pour  des  rats  et  des  souris,  le  serait  aussi  pour  l’homme.  Cependant, 
le  sérum  dcM.  Markl  ne  manifestait  pas  exactement  la  môme  activité  à 
l’égard  des  rats  et  des  souris;  c.ette  activité  était  beaucoup  plus  forte  pour 
le  rat,  bien  que  la  culture  eût  subi  des  passages  à travers  la  souris. 

M.  Markl  pense  que  la  puissance  des  sérums  obtenus  au  moyen  de 
cultures  qui  ont  fait  des  passages  doit  être  attribuée  à l’augmentation  du 
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pouvoir  toxique  des  niiei’olies;  cette  manière  de  voir  concorde  avec  les 
recherches  antérieures  de  M.  Markl,  au  cours  des(|uellcs  il  a réussi  à 
améliorer  un  sérum  faiblement  préventif,  en  l’additionnant  de  sérum 
antitoxique. 

M.  Gavino  résume  une  communication  relative  à la  peste  bubonique  et 
à la  préparation  de  vaccin  antipesteux.  M.  Gavino  s’est  servi,  pour 
vacciner  les  animaux,  de  cultures  tuées  par  le  cbautfage  de  65“  à 70“  pen- 
dant une  heure.  L’immunisation  (dDtenue  est  certaine,  mais  ne  suffit  pas 
à protéger  les  animaux  si  on  leur  injecte  ultérieurement  des  doses  très 
fortes  de  virus  pesteux  vivant. 

M.  Perroxcito  communique  une  observation  de  tœnia  nana  recueillie 
par  le  'D''  Vaccino  (Piémont).  Il  s’agit  d’un  enfant  qui  a présenté  des 
symptômes  d’anémie  et  d’helminthiase,  et  qui,  traité,  a éliminé  plus  de 
i,500  tœnias. 

The  Apparent  Immunizing  Value  of  Attenuated  Tubercle  Bacilli. 

By  E.  A.  DE  SCHWEINITZ, 

Direct  or  Biochemic  Laboratory,  B.  A.  I,,  Department  of  Agriculture,  and  Dean 
'the  Columbian  Medical  School,  Washington,  D.  G. 

The  recent  attention  which  has  been  drawn  to  tbe  différence  in  viru- 
lence of  tubercle  bacilli  from  varions  animais,  and  the  publication  by 
Behring  of  the  pi’oduction  of  immunity  to  tuberculosis  in  cattle  by  the 
use  of  tubercle  bacilli  of  low  virulence  bave  suggested  that  if  perhaps  a 
little  more  attention  had  been  given  to  some  work  published  in  Decem- 
ber,  1894,  thercAvould  bave  been  lesstendency  in  some  quarters,  at  any 
rate,  to  assume  an  absolute  différence  between  tubercle  bacilli  obtained 
from  men  and  those  obtained  from  cattle.  The  published  work  of  de 
Schweinitz  Dorset  and  Schrœder,  Bavenel,  INocard  and  others,  hâve 
shown  so  conclusively  that  it  is  possible  to  obtain  tubercle  bacilli,  some- 
times  from  the  sputum  of  adults  and  frequently  from  intestinal  lésions 
in  children,  which  will  produce  tuberculosis  in  cattle  when  the  latter 
are  inoculated  subcutaneously,  that  itseems  nowalmost  a waste  of  time 
to  discuss  a question  which  has  been  so  positively  proved.  Considering 
furlher  the  numerous  cases  of  accidentai  infection  with  bovine  tuber- 
culous  material,  and  also  that  monkeys  are  more  readily  infected  wilh 
bovine  tuberculosis  tban  with  human  tuberculosis,  and  it  is  well  known 
that  monkeys  are  more  dosely  allied  to  man  than  any  other  animal,  the 
possibility  of  the  intercommunicability  of  bovine  and  human  luber- 
culosis  has  been  well  eslablished.  The  fact  furlher,  that  tubercle 
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bacilli  as  wcll  as  other  bacilli  bccome  more  or  Icss  allenualed,  depcnd- 
ing  iipon  lheir  growlh  on  arülicial  media  oulsidc  of  Ihc  animal  body, 
or  upon  lheir  cullivation  wilbin  lhe  animal  body,  or  in  olher  words, 
the  fact  thaï  tbey  are  easily  inlluenced  like  olher  planls  by  changes  in  soil 
and  climale,  bas  also  been  Nvell  proven  by  ourselvcs  and  olhers. 

Our  work  publisbed  in  1894,  Medical  News,  was  lhe  first  to  show  lhat 
guinea  pigs  lhal  had  received  large  doses  of  allenualed  human  luberclc 
bacilli,  Ihose  bacilli  lhal  had  largcly  los  lheir  virulence  or  power  of  pro- 
diicing  disease,  were  rendered  resisLcnl  and  immune  lo  subsc([uenl 
inoculalion  wilh  lubcrculous  material  of  bovine  orûjin.  Furlher,  in 
1894-95-96-97-98,  caille  and  varions  olher  large  and  small  animais  were 
injecled  wilh  frequenl  doses  of  allenualed  lubercle  bacilli  and  in  somc 
cases  subsequenlly  lesled  by  inoculalion  wilh  bovine  lubercular  malerial. 
While  lhe  earlier  w'orks  on  lhe  eflfecl  of  large  doses  and  lhe  apparenl 
immunizing  value  of  allenualed  human  cullures  upon  caille  were 
reported  in  1896,  Bullelin  13,  Bureau  of  Animal  Induslry,  and  in  lhe 
Proceedings  of  the  Asssciation  of  American  Physicians,  1897,  lhe  resulls 
of  lhe  praclical  lesls  on  some  of  lhese  animais  wilh  luberculous  malerial 
hâve  never  been  recorded,  but  may  be  of  interest  now.  The  praclical 
trealment  of  lhese  animais  was  made  for  me  al  the  Experiment  Station  of 
the  Bureau  of  Animal  Induslry  by  D''  E.  G.  Schrœder. 

In  one  of  our  earlier  experiments  begun  in  1894,  an  old  cow  (285) 
from  a luberculous  herd,  which  on  physical  examination  appeared  to  be 
clearly  luberculous,  was  given  large  subcutaneous  injections  of  tuber- 
culin.  The  first  dose  used  was  25  cubic  centimètres  and  the  amounls 
were  gradually  increased  so  thaï  between  August,  1895,  and  Octobei\ 
1897,  when  the  animal  was  killed,  il  had  l’eceived  allogether  19,500  cubic 
centimètres  of  luberculin  as  much  as  1,500  cubic  centimètres  being 
given  al  one  lime.  After  four  months’  trealment  wilh  luberculin  the  cow 
seemed  to  improve  considerably.  This  apparent  improvement,  however, 
did  not  persist  and  lhe  autopsy  when  made  in  1897,  showed  a most 
generalized  tuberculosis,  ail  stages  of  the  disease  being  apparent.  If  lhe 
trealment  wilh  luberculin  had  any  bénéficiai  elfects  the  disease  -was  so  far 
advanced  when  lhe  trealment  was  begun  thaï  no  praclical  benefit  could 
he  secured. 

Immunily  Tests  on  Catlle.  — On  .(uly  26,  1894,  cow  217  received  an 
injection  in  lhe  jugular  vein,  of  16  cubic  cenlimclrcs,  of  a suspension  of 
an  allenualed  human  lubercle  cullure  lhen  in. lhe  H''''  génération.  This 
injection  produced  a large  swelling  al  lhe  seal  of  inoculalion  but  no 
olher  evidence  of  tuberculosis  was  nolcd. 

On  November  28,  1894,  Ibis  saine  animal  received  an  abdominal  injee- 
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lion  of  G cubic  ccntimclres  ol‘  Lhc23'''  gcncration  of  an  altcnualed  culture. 
On  January  2o,  1895,  it  roceivcd  an  inlralhoracic  injection  of  G cubic 
centimètres  of  unültorcd  culture  of  tlie  2Gi''  génération.  On  Mardi  5, 
1895,  it  receivcd  an  injection  into  tlie  right  side  of  tbe  chest  of  IG  cubic 
centimètres  of  tbe  33*'''  génération  of  a tubercle  culture.  Between  April, 
1895,  and  July,  1897,  the  animal  rcceived  subcutancous  injections  of 
attenuated  tubei’cle  culture  as  much  as  2,000  cubic  centimètres  being 
at  a single  injection.  Altogethcr,  therefore,  it  had  receivcd  onc  intra- 
venous,  two  intrathoracic,  two  abdominal  and  tliirty-nine  subcutancous 
injections  of  attenuated  tubercle  culture.  As  the  animal  appeared  to  be 
in  good  hcaltli  and  wcll  on  February  22,  1898,  it  receivcd  an  injection 
into  tbe  thoracic  cavity  of  10  cubic  centimètres  of  turbid  trituratc  of  a 
tubcrcLilous  gland  obtained  from  a cow.  This  gland  contained  many 
virulent  bacilli  as  proved  by  inoculation  tests.  On  September  20, 
1898,  this  cow  was  killed,  and  postmortem  examination  showed,  it  to 
be  free  from  disease,  indicating,  therefore,  that  neither  the  attenuated 
human  culture  nor  the  bovine  material  had  produced  tuberculosis. 

AnoLher  cow,  297,  the  ofFspring  of  tuberculin  cow  just  referred  to, 
285,  was  tested  with  tuberculin  on  November  19  and  20,  1894,  and  found 
free  from  disease.  On  November  21,  1894,  it  received  an  injection  in 
the  abdominal  cavity  of  G cubic  centimètres  of  the  23"'  génération  of  a 
tubercle  culture.  The  température  as  taken  for  ten  days  following  the 
injection  seemed  to  indicalc  no  disease.  Between  January  23,  1895,  and 
July  25,  1895,  it  received  five  subeutaneous  injections  of  attenuated 
tubercle  culture,  about  250  cubic  centimètres  being  given  altogethcr. 
In  August,  1895,  it  received  an  injection  of  a bovine  culture.  Bcginning 
again  Üecember  2,  1895,  it  receivcd  large  subeutaneous  injections  of 
attenuated  tubercle  ciîlLure  about  13,500 cubic  centimètres  of  the  material 
being  given  altogethcr.  On  February  22,  1898,  at  the  saine  tiinc  that 
217  was  inoculated,  it  received  an  inti’athoracic  injection  of  some  of  the 
saine  tuberculous  material  as  that  given  to  317.  Killed  on  ScpLeinber  20, 
1898,  when  apparcntly  in  good  condition,  the  autopsy  showed  a fcw 
tubcrcLilar  nodules  in  the  udder  while  the  superlicial  lymph  glands, 
liver,  kidneys  and  spleen  werc  normal.  The  tubcrcular  lésions  appeared 
to  hâve  corne  from  the  lirst  inoculation  with  bovine  material. 

In  April,  1895,  two  calves  were  inoculated  with  smaller  doses  of 
attenuated  tubercle  culture,  subcutaneously,  two  animais  with  sérum 
from  cow  285  which  in  ils  turn,  as  reporled,  had  received  large  doses 
of  tuberculin,  and  two  animais  were  reserved  as  cbecks.  Thèse  ealvi's 
SLibsequently  tested  with  bovine  lubercular  material  did  not  show  the 
saine  amount  of  résistance  as  those  first  inoculated.  Onc  of  the  calves 
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wliich  liad  rccoived  in’cvonlive  inocuhdions  of  the  scrum  irorn  cow  283 
sconied  Lo  possess  imnuinily.  So  far  as  Llio  records  of  Lhc  chock  inoc.ul- 
ated  wiLli  bovine  material  sliow  (Lliese  laLler  records  arc  unforlunalcly 
incomplele)  llic  chcck  conLracted  lubcrculosis  from  winch  it  died  in 
Septeinbcr,  1896,  while  lhc  prcvcnlivcly  inociilated  animais  had  sliown 
considérable  résistance.  The  cstahlishcd  immimity  was  not  as  good  as 
tliat  ohtaincd  in  the  lirst  expcrimcnls.  In  the  first  tests  scvcral  intra- 
venous  inoculations  as  wcll  as  suhciitancous  were  made.  In  the  second 
sctonly  a small  number  of  suhcuLancous  inoculations  were  made. 

These  experiments  on  cattlc  considered  in  connection  with  tl'ose  on 
guinea  pigs  showed  that  as  it  was  possible  to  vaccinate  against  bovine 
tubcrculosis  by  means  of  Lubcrcle  bacilli  of  buman  origin,  then  we  are 
simply  dealing  with  tubercle  bacilli  of  varying  degrees  of  virulence  and 
not  tubercle  bacilli  that  are  rcally  different  from  each  other.  The 
readiness,  as  we  bave  sbown  with  which  not  only  human  but  as  may  be 
scen  from  the  records  attachcd,  also  bovine  tubercle  bacilli  may  be 
attenuated,  and  the  ease  with  which,  according  to  Nocard,  avian  tubercle 
bacilli  may  be  converted  into  those  of  a mammalian  character,  ail  go  to 
prove  the  intimate  relationship  of  bacilli  obtained  from  various  sources. 

Steer  242  was  drenched  with  bovine  tubercular  material  on  .lanuary 
10,  Tl,  13  and  21, 1902.  On  February  17,  18  and  26,  of  the  same  year, 
tested  Avith  tuberculin  a positive  réaction  Avas  given.  On  October  6, 
about  nine  months  after  the  first  drenching,  this  animal  Avas  killed. 
A fcAv  small  foci  of  a tubercular  character  Avere  found  in  the  médiastinal 
and  in  the  lymph  glands  at  the  entrance  of  the  thorax;  othenvise  no 
cvidence  of  tubcrculosis. 

On  November  2,  1901,  Bull  223  Avas  inoculatcd  subcutancousiy 
Avith  10  cubic  centimètres  of  bovine  culture  3 (Smith).  On  .lanuary  21 , 
1903,  and  April  18,  1902,  reactions  after  tuberculin  injections  Avere 
noted.  On  October  2,  1902,  Avhen  the  animal  was  killed,  its  genci’al 
condition  Avas  excellent.  At  the  seat  of  inoculation  there  Avas  a patch  of 
induration  about  6 inches  in  diameter  in  Avhich  Avere  imbedded  small 
abscesscs  containing  a soft  cheesy  material.  The  shoulder  glands  on 
the  side  of  infection,  both  deep  and  superficial,  Avere  enlarged  and 
sprinklcd  with  nccrotic  foci.  The  médiastinal  glands  containcd 
numerous  nccrotic  foci.  No  other  lésions  of  any  kind  Avere  présent. 

This  animal  shoAved  very  much  less  tubcrculosis  than  that  found  after 
six  Avccks  in  a calf  Avhich  received  subcutaneously,  injections  of  material 
from  tuberculous  cultures  isolatcd  from  children,  Compared  Avith  the 
record  of  another  heifer,  284,  Avhich  had  bcen  inoculatcd  Avith  a different 
virulent  bovine  culture,  a culture  that  had  bcen  isolatcd  from  a spon- 
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laneous  case  of  discasc  occurring  at  thc  Expcrimcnt  Station,  and  wliicli 
sliowcd  al'tcr  ciglit  wccks  vcry  gcncralized  lul)crculosis,  it  is  vcry  évident 
tliat  the  bovine  germ  by  cultivation  loses  in  virulence  and  in  ability  lo 
produce  disease  just  as  well  as  the  buman  bacillus.  It  Ijecomes 
attenuated.  Tbis  is  anolber  strong  point  and  empliasizes  the  iniluences 
of  environment  on  tbe  virulence  of  bovine  as  well  as  buman  bacilli. 

Our  earlier  work  and  results  in  tbis  connection  bave  thereforc,  simply 
been  confirmed  by  tbe  recent  experiments  of  Mac  Fadyean,  Ilebring, 
Pearson,  Gilliland  and  otbers. 


La  séance  est  levée  à 4 heures. 
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Secrétaires  : D*"  L.  Sïubbe,  L.  Vaxdam  et  L.  Van  Helst. 

— La  séance,  présidée  par  M.  ,I.-B.  Depaire,  est  ouverte  à 2 heures. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  iiiets  la  première  question  en  discussion.  Elle 
est  ainsi  libellée  : Quelles  sont  les  ^naladies  des  animaux  de  boucherie  qui 
rendent  leurs  viandes  impropres  à la  consommation  ? 

MM.  les  rapporteurs  Morot  et  Ostertag  étant  absents,  je  donne  la  parole 
à M.  le  rapporteur  D""  Stubbe. 

M.  Stubbe  (Bruxelles).  — Messieurs,  je  vais  résumer  très  brièvement 
mon  rapport  sur  la  première  question. 

Lestant  dans  le  cadre  qui  nous  est  tracé,  je  me  suis  borné  à indiquer 
les  maladies  des  animaux  de  boucherie  rendant  leurs  viandes  impropres 
à la  consommation  cl  le  motif  du  rejet,  sans  entrer  dans  aucun  dévelop- 
pement. 

J’ai  rangé  ces  maladies  en  trois  grands  groupes  : 

Premier  groupe.  — Maladies  microbiennes,  virulentes,  parasitaires  des 
animaux  de  boucherie  dont  les  germes  peuvent  également  se  développer  chez 
l’homme. 

Deuxième  groupe.  — Maladies  microbiennes,  parasitaires  des  animaux  de 
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boucherie  dont  les  (jermes  ne  se  développent  pas  chez  l'homme,  mais  qui 
peuvent  rendre  la  viande  insalubre. 

Tuoisième  guoui'e.  — Maladies  non  microbiennes  produisant  ou  pouvant 
produire  des  altérations  de  la  viande  qui  la  rendent  inconsommable. 


Dans  le  premier  groupe,  nous  avons,  entre  autres  maladies,  l’affection 
morvo-farcineuse.  J’entre  dans  quelques  détails,  dans  mon  rapport,  au 
sujet  de  cette  afleclion  et  je  dis  que  dans  les  cas  où  la  maladie  se  traduit 
par  la  présence  de  quelques  tubercules  seulement  dans  les  poumons,  la 
viande  peut  être  consommée  impunément.  Ces  quelques  tubercules,  en 
effet,  surtout  les  tubercules  miliaires,  passent  inaperçus  quand  on  ne 
procède  pas  avec  soin  aux  découpes  des  poumons.  Or,  les  experts  vété- 
rinaires, lorsqu’ils  ont  à examiner,  en  une^  journée,  un  grand  nombre 
de  chevaux,  souvent  répartis  dans  beaucoup  de  tueries,  ne  peuvent  pas 
pratiquer  ces  découpes;  ils  n’en  ont  pas  le  temps.  Il  est  donc  certain  que 
des  chevaux  porteurs  de  ces  minimes  lésions  sont  consommés  et,  pour- 
tant, l’ingestion  de  ces  viandes  fraîches  ou  préparées  sous  forme  de 
(c  saucissons  de  Boulogne  » n’a  jamais  provoqué  d’accident. 

Dans  le  second  chapitre,  je  parle  aussi  un  peu  plus  longuement  de  la 
diarrhée  des  veaux  et  je  conclus  que  cette  affection,  classée  parmi  les 
infections  colibacillaires,  ne  rend  pas  la  viande  insalubre,  pas  plus  que  les 
maladies  — à l’exception  de  la  fièvre  typhoïde  du  cheval  — faisant  partie 
des  septicémies  hémorragiques.  Ces  viandes  ne  sont  pas  insalubres  du 
moment  qu’elles  présentent  les  caractères  extérieurs  d’une  denrée  saine. 
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x^l.  Lignièiæs  (Buenos-Ayres).  — Messieurs,  je  regrette  de  ne  pas  avoir 
lu  les  rapports,  ce  qui  m’empêche  absolument  de  discuter  le  fond  de  la 
question.  Cependant,  du  résumé  que  vient  de  nous  donner  l’honorable 
rapporteur,  j’ai  retenu  deux  points  sur  lesquels  je  demande  à dire  un 
mot.  Mais  auparavant,  je  désire  rappeler  qu’il  y a deux  façons  de  faire 
une  réglementation  des  motifs  de  saisie.  Ou  bien  cette  réglementation 
envisage  avec  détail  toutes  les  maladies  qui  motivent  l’intervention  sani- 
taire, c’est  une  nomenclature  fermée;  ou  bien,  la  réglementation  est  large, 
la  nomenclature  indique  d’une  façon  générale  les  motifs  de  saisie  avec 
les  principaux  exemples.  Dans  ce  cas,  l’inspecteur  a une  large  initiative 
tout  en  ayant  un  document  pour  défendre  ses  décisions.  Déjà  en  1897, 
j’ai  défendu  cette  dernière  classification;  M.  Morot,  en  1900,  a adopté 
cette  manière  de  voir. 

L’un  des  points  que  j’ai  retenus  a trait  à la  morve.  Je  pense  ([ue  cette 
affection  est  trop  grave,  et  pour  l’homme  et  pour  les  solipèdes,  pour  qu’on 
puisse  permettre  la  consomination  de  la  viande  des  animaux  morveux, 
même  si  les  lésions  sont  extrêmement  limitées. 
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Il  ne  Iciul  pas  oublier  (pie  les  morveux  ne  sont  pas  sculcmen  dange- 
reux au  point  de  vue  do  la  consommation,  mais  (|u’ils  le  sont  aussi  pen- 
dant les  manipulations. 

Le  deuxième  point  qui  a attiré  mon  atlcnlion,  (i’ost  celui  de  la  diarrhée 
des  veaux.  En  principe,  si  la  viande  dos  animaux  ne  présente  aucun  signe 
de  maladie,  on  doit  laisser  consommer;  toutes  les  fois  qu’il  y a des 
lésions  quelconques  même  légères  dans  la  viande,  on  doit  saisir  ou  stéi’i- 
liser.  C’est  d’ailleurs  la  règle  à observer  pour  la  majorité  des  cas. 

M.  Vaiu.aiu)  (Paris).  — .l’appuie  l’opinion  de  M.  Lignières  on  ce  qui 
concerne  le  grand  danger  ([u’il  peut  y avoir  à admettre  dans  la  consom- 
mation les  viandes  morveuses;  la  manipulation  de  ces  viandes  peut 
donner  lieu  à des  conlaminations. 

M.  Lem.mue  (Lille).  — Comme  nous  n’avons  pas  pu  prendre  connais- 
sance des  rappoi’ts  qui  ont  été  faits  sur  la  question  en  discussion,  je  pro- 
pose de  passer  très  rapidement  chaque  maladie  en  revue. 

— M.  Depaire  cède  la  présidence  à M.  Degive. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT.  — Il  en  sera  fait  ainsi,  ,1e  donne  la  parole  au  rappor- 
teur M.  Ctubbe. 

M.  Stuiîde  (Bruxelles).  — ,1e  crois  que  nous  sommes  tous  d’accord  pour 
rejeter  la  viande  d’animaux  atteints  de  charbon  bactéridien,  en  raison  du 
développement  possible  de  cette  maladie  chez  l’homme  par  ingestion  et 
aussi  pai- manipulation  des  chairs.  — Approuvé. 

En  ce  qui  concerne  l’atléction  morvo-faciiAeuse,  j’estime,  ainsi  que 
je  viens  de  le  dire,  que  lorsque  la  maladie  se  caractérise  par  l’existence, 
dans  les  poumons,  de  lésions  rares,  la  viande  peut  être  consommée  impu- 
nément. Néanmoins,  je  n’insiste  pas  pour  vous  faire  adopter  ma  manière 
de  voir  à ce  sujet. 

M.  Bastix  (Iluy).  — D’après  ce  que  vient  de  dire  M.  Stubbe,  des  vété- 
rinaires laisseraient  consommer  des  chevaux  morveux,  .le  prétends  qu’il 
n’en  est  pas  ainsi  et  que  nous  faisons  notre  devoir. 

•M.  Stuijde  (Bruxelles).  — Nous  faisons  tous  notre  devoir;  mais  je  dis  et 
répète  que,  malgré  le  désir  qu’a  l’expert  de  faire  consciencieusement  son 
devoir,  il  peut  arriver,  lorsqu’il  a un  grand  nombre  de  chevaux  à exa- 
miner en  une  journée  et  ([UC  ceux-ci  sont  disséminés  dans  plusieurs 
tueries,  parfois  éloignées  les  unes  des  autres,  ce  (|ui  rend  la  besogne 
plus  lr)ngue,  il  arrive,  dis-je,  (jiie  des  tubercules  passent  inaperçus  a l’exa- 
men des  poumons.  Ces  chevaux  pourtant  sont  consommes  sans  jamais 
provoquer  le  moindre  accident.  Voilà  ce  que  nous  démontre  l’observa- 
den  ; l’expérience  pourrait  nous  renseigner  plus  sûrement  à cet  égard. 
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M.  Aug.  Andhiï  (Cliarleroi).  — Je  tiens  à l'aire  remarquer  que  les 
experts  vétérinaires  examinent  non  seulement  les  poumons,  mais  encore 
la  tête  et  les  intestins. 

M.  SruiutE  (Bruxelles),  — C’est  réglementaire. 

M.  A.  Andiuï  (Cliarleroi).  — Je  suppose  que  vous  vous  en  tenez,  en 
ce  qui  concerne  le  littei’a  b : morve,  de  votre  rapport,  au  premier  para- 
graphe seulement  de  ce  littera. 

M Stuüiîe  (Bruxelles).  — Oui,  je  n’insiste  pas. 

M.  LE  pitÉsiDENï.  — Sommes-nous  donc  d’accord  pour  rejeter  la  viande 
d’animaux  morveux,  quel  que  soit  le  nombre  des  lésions  révélées  par 
l’autopsie? 

— Adopté. 

M,  LE  pir  siDKNï.  — Vient  la  rage. 

M.  Stubbe  (Bruxelles).  — Je  suis  d’avis  que  les  animaux  de  boucherie 
a'.teinis  ou  suspects  d’être  atleints  de  rage  doivent  être  rejetés  de  la  con- 
sommation. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  animaux  simplement  siis2)ects  d’être 
contaminés. 

M.  Mobot  (Troyes).  — En  France,  les  animaux  mordus  par  un  chien 
enragé  ne  peuvent  être  consommés  avant  un  délai  de  six  semaines. 

M.  CoLSON  (Ixelles).  — Une  fois  la  bête  mordue,  le  microbe  se  répand 
dans  l’économie.  11  convient  donc  d’attendre  six  semaines. 

31.  Stubbe  (Bruxelles).  — Y a-t-il  lieu  d’autoriser  la  consommation  de 
la  viande  après  stérilisation  ou  bien  faut-il  attendre  six  semaines  et  la 
laisser  consommer  sans  aucun  traitement  ? 

31.  Lauo  (Bruxelles).  — Au  point  de  vue  des  animaux  herbivores 
mordus  par  des  animaux  enragés,  je  crois  qu’il  y a plus  de  danger  de 
laisser  consommer  la  viande  de  ces  herbivores  après  une  période  de 
quatre  à six  semaines,  qu’immédiatement  après  la  morsure.  J’estime 
donc  qu’il  y a lieu  de  tuer  les  animaux  dans  un  moment  rapproché  de 
la  morsure. 


31.  Lemaibe  (Lille),  — 11  est  infiniment  préférable  de  rejeter  systéma- 
tiquement, après  la  production  de  la  morsure,  la  (dtair  de  l’animal 
suspect  d’être  contaminé  de  rage. 


31.  C.  Constant  (Paris).  — Il  serait  téméraire  de  fixer  à une  période  de 
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quarante  jours  le  délai  au  bout  duquel  un  bovin  mordu  par  un  ebien 
enragé  pourrait  être  abattu  et  livré  à la  consommation.  Nous  ne  sommes 
pas  encore  définitivement  fixés  sur  le  délai  d’incubation  do  la  rage  qui, 
en  tout  état,  est  très  variable.  En  livrant  à la  boucherie  un  bœuf  mordu 
depuis  quarante  jours,  on  s’exposerait  peut-être  à en  faire  consommer  la 
viande  juste  au  moment  où  le  virus  rabique  a envahi  l’organisme.  Il 
vaudrait  infiniment  mieux  laisser  vendre  au  public  un  animal  récem- 
ment mordu,  depuis  huit  joiirs  au  maximum.  En  tout  cas,  gardons-nous 
de  conclure  de  façon  ferme  en  pareille  matière,  car  la  question  est  loin 
d’être  résolue. 

M.  PoELAiiT  (Ath).  — Des  cas  de  rage  ont-ils  déjà  été  constatés  après 
l’ingestion  de  viande  provenant  d’un  animal  simplement  suspect  de 
contamination  de  rage?  Non;  personne  ne  conteste  ce  point  Donc,  ce 
n’est  que  par  simple  mesure  de  précaution  qu’il  faut  agir.  Un  délai  de 
quarante  jours  suffit,  à mon  avis. 

31.  Séiiés  (Bordeaux).  — Il  semble  que  le  législateur  français,  en  empê- 
chant la  consommation  de  la  viande  d’herbivores  suspects  de  rage,  pen- 
dant les  six  semaines  qui  suivent  la  morsure,  a simplement  voulu  éloi- 
gner de  l’esprit  des  consommateurs  la  crainte  que  pourraient  avoir  ces 
derniers  s’ils  venaient  à apprendre  qu’ils  ont  mangé  d’un  animal  suscep- 
tible d’être  enragé. 

Les  muscles  et  le  sang  ne  sont  pas  virulents,  d’après  les  classiques. 

31.  Laho  (Bruxelles).  — J’estime  également  que  la  loi  française  est 
dangereuse;  mieux  vaut  tuer  les  animaux  après  la  morsure,  parce  que 
dans  les  premiers  jours  l’affection  reste  localisée. 

31.  Ligniéhes  (Buenos-Ayres).  — II  faut  abattre  immédiatement  après 
la  morsure  ou  ne  pas  abattre  du  tout,  car  si  on  attend,  il  peut  y avoir  du 
danger. 

31.  3Ionsauu.vt  (Lille).  — Je  me  joins  très  instamment  à 31.  Idgnières 
pour  demander  au  Congrès  de  voter  une  motion  tendant  a l’adoption  de 
mesures  qui  permettent  l’abatage  et  l’utilisation  de  bovidés  mordus  par 
des  chiens  enragés,  dans  les  quatre  et  même  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  morsure.  Beudant  ce  laps  de  temps,  en  effet,  aucun  danger  ne 
saurait  menacer  le  consommateur,  ni  même  les  personnes  manipulant 
les  centres  nerveux,  alors  ([ue  ce  danger,  comme  vient  de  vous  le  dire 
31.  bignières,  est  réel  dans  les  quebpies  semaines,  voire  même  dans  les 
quelques  mois  qui  suivent. 

Et  puis,  3Iessieurs,  il  faut  bien  aussi  laire  entrer  en  ligne  de  compte 
un  facteur  dont  nous  n’avons  pas  évidemment  a nous  occu|)cr  lorsque 
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l’hygiène  peut  être  lésée  du  fail  des  considérations  qui  peuvent  s’en 
déduire,  mais  dont  nous  avons  le  devoir  pourtant  de  nous  occuper  toutes 
les  fois  (pi’il  n’est  pas  en  contradiction  avec  l’hygiène  elle-même  : j’ai 
nommé  la  protection  qui  est  due  aux  intérêts  agricoles. 

Eh  bien,  je  dis  que,  sous  prétexte  de  nervosisme  possible  pour  quel- 
ques individualités,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  sacrifier  les  intérêts 
généraux  de  la  collectivité  agricole  et  d’exposer  les  cultivateurs  à subir 
d’importantes  pertes  sèches  résultant  de  l’impossibilité  pour  eux  de  tirer 
parti,  à n’importe  quel  moment,  soit  très  près,  soit  très  loin  de  la  mor- 
sure, de  leurs  animaux  victimes  de  chiens  plus  ou  moins  authenti(iue- 
ment  enragés. 

En  résumé.  Messieurs,  je  demande  au  Congrès  d’émettre  le  vœu  que 
les  animaux  de  boucherie  mordus  par  des  chiens  reconnus  enragés  ou 
déclarés  tels,  puissent  être  sacrifiés  pour  la  consommation  dans  un  délai 
de  quelques  jours  seulement  après  la  morsure,  ce  délai  étant  d’ailleurs  à 
déterminer  et  à préciser  dans  les  règlements. 

M.  Ligniéues  (Buenos-Ayres).  — Je  suis  d’accord,  fixons  un  délai  de 
quatre  jours. 

M.  Laho  (Bruxelles).  — Il  reste  entendu  que  la  partie  mordue  sera 
détruite. 

M.  Baquet  (Bruxelles).  — Les  expériences  ont  démontré  que  l’inges- 
tion de  la  viande  provenant  d’animaux  enragés  n’est  pas  dangereuse. 
C’est  en  se  basant  sur  ces  expériences  qu’au  Congrès  vétérinaire  français, 
tenu  à Paris  en  1885,  le  regretté  professeur  Nocard  proposa  d’autoriser 
l’abatage  pour  la  consommation  publique  des  bovidés  mordus  par  un 
animal  enragé,  à la  condition  que  l’abatage  ait  lieu  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  la  morsure.  Le  Congrès  n’a  pas  admis  cette  proposition,  afin 
de  ne  pas  répandre  l’inquiétude  dans  le  public.  Je  pense  que  la  perte  que 
l’on  infligera  à l’agriculture  par  la  saisie  des  animaux  de  boucherie 
mordus  par  des  chiens  enragés,  ne  peut  pas  être  mise  en  regard  des  rai- 
sons d’hygiène  et  morales  qui  exigent  la  saisie.  D’ailleurs,  le  gouverne- 
ment peut  indemniser  les  propriétaires  des  animaux  mordus,  d’autant 
plus  que  le  chiffre  des  indemnités  à payer  de  ce  chef  ne  sera  jamais 
bien  considérable.  Je  suis  donc  d’avis  de  rejeter  absolument  de  la 
consommation  la  viande  des  animaux  suspects  d’être  contaminés  de 
rage. 

31  LE  PuésiDENT.  — D’accoi’d  avec  M.  Lignières,  je  mets  aux  voix  la 
proposition  suivante  : la  viande  d’un  animal  mordu  par  un  chien  enragé 
peut  être  livrée  à la  consommation. 
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M.  Hansoulle  (Vervicrs).  — J’appuie  celle  proposilion. 

— La  proposition  esl  rejelée. 

>[.  LE  l'iîÊsiDENT.  — Deuxième  proposition  : la  viande  pcul  être  con- 
sommée après  slèrilisalion. 

M.  Kaüuet  (Bruxelles).  — Je  ne  crois  pas  qu’il  soil  bon  de  livrer  à la 
consommation  la  viande  des  animaux  mordus,  même  après  slèrilisalion, 
le  profil  qui  doit  en  résulter  pour  le  propriétaire  étant  insignifiant. 

M.  Stliuie  (Bruxelles).  — 11  n’est  pas  si  insignifiant  quand  il  faut  faire 
abattre  plusieurs  bovidés  comme  c'est  souvent  le  cas. 

M.  LicNiÉuES  (Buenos-Ayres).  — La  stérilisation  sera  de  nature  à 
rassurer  les  consommateurs. 

.M.  LE  l'UÉsiDENT.  — Je  luels  aux  voix  la  seconde  proposition. 

— Adopté. 

M.  Stl’bbe  (Bruxelles).  — Ce  vote  est  conforme  à l’opinion  émise  dans 
mon  rapport. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Nous  aiTivoiis  au  tétanos. 


M.  Stubbe  (Bruxelles).  — Je  propose  le  rejet  de  la  viande  en  raison  des 
altérations  qu’elle  présente  et  de  la  présence  du  microbe  pathogène  dans 
le  sang  et  les  parenchymes,  lors  de  l’agonie. 

M.  Morot  (Troyes).  — Dans  certains  cas,  il  n’y  a pas  de  lésions  mus- 
culaires et  alors  la  viande  peut  être  consommée. 


yi.  Stubbe  (Bruxelles).  — C’est  contraire  à ce  que  disent  les  auteurs. 


M.  3I0BOT  (Troyes).  — Lorsque  la  maladie  est  au  début,  j’estime  que  la 
viande  peut  être  consommée;  le  point  d’inoculation,  s il  est  connu,  sera 
détruit. 


M.  Ligntébes  (Buenos-Ayres).  — Je  crois  que  la  viande  sera  générale- 
ment malade  et  qu’elle  se  corrompra  rapidement. 

.AL  Dollaut  (Ath).  — Contrairement  à ce  que  vient  de  dire  M.  Lignières, 
j’estime  que  le  tétanos,  au  début,  n’est  pas  une  cause  de  rejet  de  la  viande. 
Jamais  un  cas  de  tétanos  ne  s’est  produit  chez  1 homme  après  ingestion 
de  viande  tétanique. 

AI.  De  Jonc  (Leyde).  — Je  partage  également  cet  avis.  Quand  l’animal 
est  abattu  à temps,  la  viande  se  conserve  bien. 

.AL  Constant  (J»aris).  — Dans  la  praticiue,  on  ne  connaît  lias  le  moment 
où  la  maladie  débute.  La  viande  se  corrompt  très  vite. 
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M.  Liénalx  (Hruxellcs).  — Le  tétanos,  au  début,  n’allère  pas  les 
viandes;  même  (juand  il  est  avancé,  on  ne  peut  saisir  les  viandes  saignées 
que  pour  cause  de  septicémie  finale  ou  d’asphyxie.  Les  bacilles  ne  sont 
pas  à craindre  au  début,  attendu  qu’ils  restent  cantonnés  dans  la  plaie; 
les  toxines  elles-mêmes  ne  sont  pas  à craindre,  puisqu’elles  n’agissent 
pas  par  voie  digestive. 

M.  SiriîitE  (Bruxelles).  — Les  muscles  sont  altérés. 

M.  Constant  (Paris).  — La  maladie  ne  se  manifeste  que  lorscju’elle 
commence  à se  généraliser.  Où  est  la  limite?  Il  est  dangereux  d’entrer 
dans  cette  voie. 

M.  V AiLLAiii)  (Paris).  — J’ai  peut-être  quelque  qualité  pour  intervenir 
dans  la  discussion  en  matière  de  tétanos.  De  tout  ce  que  j’ai  vu  à ce  sujet, 
il  me  semble  ressortir  nettement  que  la  viande  d’un  animal  tétanique  ne 
saurait,  par  elle-même,  comporter  des  dangers  pour  la  consommation. 
Cette  maladie  n’est  pas  de  celles  dont  le  microbe  se  généralise,  il  se  can- 
tonne absolument  au  siège  de  la  plaie  ou  de  la  blessure  qui  lui  a servi  de 
porte  d’entrée  et  c’est  là  qu’il  sécrète  la  toxine  dont  la  diffusion  et  la 
localisation  spéciale  sur  les  centres  nerveux  va  produire  le  tétanos. 
Le  danger  pour  le  consommateur  ne  viendra  donc  pas  du  microbe;  s’il 
existait,  il  ne  pourrait  provenir  que  de  la  toxine;  or,  celle-ci  peut  être 
ingérée  impunément  et  à doses  colossales  : le  fait  est  trop  bien  établi 
pour  qu’il  soit  utile  d’insister. 

Dès  lors,  pourquoi  prohiber  l’emploi  d’une  telle  viande,  si  elle  ne 
présente  par  ailleurs  aucun  indice  d’altération  renti’ant  dans  les  ca 
communs  de  prohibition? 

J’estime  donc  que  si  la  viande  d’un  animal,  sacrifié  au  cours  de  son 
tétanos,  présente  les  qualités  extérieures  requises,  elle  peut  être  con- 
sommée sans  danger,  en  toute  sécurité. 

M.  Stlisbe  (Bruxelles).  — L’absence  d’altérations  musculaires  constitue 
tout  à fait  l’exception. 

M.  De  Jong  (Leyde).  — Je  suis  d’accord  avec  M.  Vaillard. 

M.  Ligniéues  (Buenos-Ayi’es).  — La  viande  pourrait  être  consommée 
dans  le  cas  de  tétanos  très  léger;  mais  lorsque  l’animal  arrive  à la  bou- 
cherie, le  tétanos  est  déjà  assez  avancé  et  il  faut  saisir  parce  que  la  viande 
est  malade  et  non  à cause  du  tétanos  même. 

M.  MoNSAitiiAT  (Paris).  — Je  désire  mettre  la  deuxième  section  on  garde 
contre  une  contradiction  à laquelle  on  lui  demande  des’abandonner.  Vous 
avez  voté  tout  à l’heure.  Messieurs,  l’exclusion  pour  la  consommation  des 
viandes  d’animaux  de  boucherie  mordus  par  des  chiens  enragés  et  sacri- 
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lii  liés  même  immécIiuLemonl  après  la  morsure,  Ionien  reconnaissanl (jue  ces 
i viandes  ne  peuvent  être  ancnncmenl  dangereuses.  La  saisie  doit  se  prali- 
iji  ([uer  en  se  basant  unicpicment  sur  rcH'el  moral  (pie  ponrrail  produire 
f.  sur  le  consommateur  l’idée  qu’il  peut  être  exposé  à ingérer  celle  viande. 

On  nous  propose  maintenant  de  laisser  livrer  au  public  les  viandes 
tétaniques,  cesl-a-dire  des  viandes  qui  peuvent  être  très  inanii'eslement 
ti^  altérées,  peu  importe  que  les  altérations  soient  primitives  ou  consécu- 
i:  tives.  Croit-on  que  le  publie  mangera  plus  volontiers  ces  viandes  que  les 

J;  autres  et  que  le  vulgaire  se  contentera  facilement  de  raisonnements  plus 
[)  ou  moins  spécieux? 

Je  repousse  absolument  l’idée  de  laisser  livrer  à la  consommation  les 
b animaux  atteints  de  tétanos  et  demande  au  Congrès  de  vouloir  bien  par- 
b tager  ma  manière  de  voir,  qui  est  d’ailleurs  celle  de  M.  Lignières  et  de 
M.  Constant. 

M.  IjAiio  (Bruxelles).  — Il  est  difficile  de  distinguer  entre  \e  petit  et  le 
ijrand  tétanos. 

M.  Vaillari)  (Paris).  — La  distinction  doit  être  faite  entre  le  tétanos 
rapide  et  le  tétanos  prolongé. 

M.  Lu  MÈiiEs  (Buenos- Ayres).  — Disons  que  les  viandes  des  animaux 
' tétaniques  pourront  être  consommées  lorsqu’elles  présenteront  les  carac- 
tères des  viandes  saines. 

M.  Mosselmax  (Bruxelles).  — Inutile  de  voter,  puisque  alors  ce  ne 
seront  plus  des  viandes  tétaniques.  Je  propose  de  ne  pas  émettre  actuel- 
lement de  vote  au  sujet  de  la  question  mise  en  discussion. 

M.  Constant  (Paris).  — M.  Vaillard  laissera-t-il  consommer  un  animal 
mort  de  tétanos  dans  les  vingt-quatre  beures? 

M VAiLLAim  (Paris).  — Je  n’y  vois  aucun  inconvénient. 

3L¥.  les  rapporteurs  Morot  et  Stubbe  admettent  avec  M.  Lignières  la 
consommabilité  de  la  viande  tétanique  quand  elle  ne  présente  pas  d’alté- 
I rations 

I’  M.  CoLSON  (Ixelles).  — J’ai  constaté  que  la  viande  d’un  animal  atteint 
^ de  tétanos  était  corrompue  dix  beures  après  l’abatage. 

M.  LI-:  i'IîEsident.  — Je  mets  aux  voix  la  proposition  suivante  : « Peut- 

> on  laisser  consommer  la  viande  d'un  animal  atteint  de  tétanos,  en  l'absence 

> de  lésions  musculaires,  h l'exclusion  du  foyer  d'iiwculation  ? w 

— La  proposition  est  rejetée. 

— La  séance  est  levée  à b beures. 


L 
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Séance  du  3 septembre  (matin). 

— La  séance  est  ouverte  à 9 heures  sous  la  présidence  de  M.  Di:i‘AiitE, 
président,  et  de  M.  Ükcivk,  vice-président. 

M.  LE  PHÉsiDENT.  — Messieui's,  la  section  est  placée  sous  la  présidence 
d’iioiineur  de  M.  le  D'‘  Heynen,  vice-président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Lelgi({ue.  {Applaudissements.)  .le  vous  propose  d’acclamer 
également  en  qualité  de  présidents  d’honneur  étrangers  : 

Allemagne:  M.  T.iaden. 

Angleterre  : M.  Collinciudce. 

Argenline  (République)  : M.  Ligniéues. 

Espagne  : M.  Ciiicote. 

France  : MM.  Constant,  Feiîdinand  ,Iean. 

Hongrie  : M.  Léo  Liedermann. 

Italie  : MM.  Perrongito,  Sforza. 

Luxembourg  : M.  Diederich. 

Pays-Bas  : M.  De  .Jong. 

Russie  : M.  de  Raptciiewskv. 

— Adopté  par  acclamation. 

M.  Gedoelst  (Bruxelles).  — M.  Ostertag,  professeur  à l’école  vétérinaire 
de  Berlin,  rapporteur,  n’a  pas  pu  prendre  part  aux  délibérations  du 
Congrès,  par  suite  de  son  état  de  santé.  Il  m’a  prié  de  vous  présenter  ses 
excuses. 

M.  LE  président.  — Je  donne  la  pai’ole  à MM.  les  rapporteurs. 

M.  Stubbe  (Bruxelles).  — Je  propose  d’exclure  de  la  consommation 
les  viandes  provenant  d’animaux  atteints  des  maladies  suivantes  : 
jiyohémie  (présence  de  nombreux  abcès  dans  les  diverses  régions  du 
corps);  adopté;  septicémie  gangréneuse  (présence  des  vibrions  septiques 
dans  la  viande  et  altération  decelle-ci);  adopté;  trichinose;  adopté;  ladrerie 
du  porc  et  du  bœuf,  quand  la  viande  renferme  beaucoup  de  cystkerques ; 
dans  le  cas  contraire,  elle  peut  être  consommée  après  slérilisation ; 
actinomycose,  dans  le  cas  de  présence  des  actinomyces  dans  les  muscles, 
altération  dont  l’existence  est  très  problématique. 

M.  jMorot  (Troyes).  — Dans  les  cas  de  ladrerie,  je  signale  dans  mon 
rapport  que  la  viande  peut  être  consommée  après  vingt  et  un  jours  de 
salaison  ou  lorsqu’elle  a été  soumise  à la  réfrigération. 

M.  Laiio  (Bruxelles).  — Dès  qu’il  y a des  cysticerques  dan^  les  muscles. 
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il  y a infection,  et  la  viande,  pour  pouvoir  être  consorainée,  doit  être 
traitée  par  uu  moyen  capable  de  détruire  les  germes. 


M.  .Moiioï  (Troyes).  — Dans  certains  pays,  on  livre  à la  consommation 
les  viandes  après  épluchage.  Je  demande  au  Congrès  de  protester  contre 
cet  usage,  suivi  en  France  et  en  Italie.  Quand  il  se  trouve  des  grains  de 
ladre  à l’extérieur,  il  y en  a aussi  l'i  l’intérieur  des  quartiers  et  il  Faut 
nécessairement  tes  détruire  pour  pouvoir  laisser  consommer  la  viande. 


.M.  l*KiiunxciTO  (Turin).  — Je  suis  partisan  de  la  réfrigération  pour 
tuer  les  cysticeniues.  Des  expériences,  toutes  récentes  à cet  égard,  faites 
par  M.  Ostertag  et  moi,  prouvent  que  les  cysticerques  meurent  par  la 
congélation  ou  par  la  conservation  assez  longue  dans  les  établissements 
frigori  tiques. 

M.  Constant  (Paris).  — J’estime  qu’il  faut  saisir  la  viande  à l’état  frais 
dans  tous  les  cas  de  ladrerie,  puisque  par  la  réfrigération  on  peut  rendre 
a viande  consommable. 

M.  Stuiibe  (Bruxelles).  — Ou  bien  encore  par  la  stérilisation  ou  la 
salaison,  car  il  n’est  pas  toujours  possible  d’employer  ce  moyen. 


M.  LE  PUÈsiDENT.  — Je  lucts  aux  voix  la  proposition  suivante  : Prohibi- 
tion de  vendre  la  viande  Indrique  à l'état  frais;  admission  après  l'emploi 
d'un  procédé  capable  de  détruire  les  cysticerques. 

— Adopté. 


M.  Stuiibe  (Bruxelles).  — En  ce  qui  concerne  la  stoinalite  aphteuse, 
citée  pour  mémoire  dans  mon  rapport,  cette  maladie  n’entraîne  pas,  par 
elle-même,  le  rejet  de  la  viande,  même  lorsqu’elle  revêt  un  caractère 
infectieux  tout  particulier  provoquant  inopinément  la  mort.  Si  l’animal 
a été  saigné  convenablement,  si  la  viande  est  belle,  elle  peut  être  con- 
sommée. Au  cours  de  l’année  1901,  ces  cas  rapidement  mortels  ont 
été  constatés  dans  notre  pays,  et  la  viande  des  animaux  malades  a été 
consommée  sans  occasionner  le  moindre  inconvénient. 

Dans  l'actinomycose,  j’estime  que  la  viande  n’est  insalubre  que 
lorsqu’elle  contient  des  actinomyces . I..es  organes  malades  seuls  doivent 
être  rejetés. 


.M.  MonoT  (Troyes).  — Je  ne  iiartage  pas  cette  opinion  ; il  laul  admetlre 
la  viande  ou  la  rejeter  suivant  que  l’all'ection  est  localisée  ou  généralisée. 

M.  Stuiuîe  (Bruxelles).  — Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  parce  que  le  sang 
et  les  muscles  ne  sont  pas  envahis. 

M.  Coi.LiNGitiDGE  (Londres).  — On  ne  doit  pas  hésiter  îi  saisir  la  bele 
contaminée  lorsque  les  lésions  sont  étendues  et  généralisées. 
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I.orsque  ces  lésions  sont  simplement  locales,  il  suflira,  en  général,  de 
détruire  les  parties  atteintes. 

— La  proposition  de  saisi?'  la  viande,  iiuand  les  lésio?is  sont  multiples, 
mise  aux  voix  par  M.  le  président,  est  adoptée. 

M.  LE  PHÉsiDENT.  — Vient  la  (ubei'culuse. 

M.  Sturiîe  (Bruxelles).  — Les  derniers  Congrès  internationaux  de 
médecine  vétérinaire  de  Berne  et  de  Baden-Baden  se  sont  prononcés 
dans  un  sens  de  grande  tolérance  vis-à-vis  de  l’usage  des  viandes  d’ani- 
maux tuberculeux. 

Nous  croyons  inutile  de  revenir  sur  les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  à 
ce  sujet,  dans  cjs  assises,  où  celte  question  a fait  l’objet  d’un  examen 
très  minutieux.  Nous  résumons  l’opinion  qui  s’en  est  dégagée  en  repro- 
duisant le  passage  suivant  extrait  du  traité  de  MM.  Nocard  et  Leclainclie 
intitulé  : Les  malaiies  ?nicrohiennes  des  animaux  : 

« Les  viandes  provenant  d’animaux  tuberculeux,  disent  ces  auteurs, 
sont  très  peu  dangereuses  pour  l’bomme,  parce  que  : 1°  elles  sont  très 
rarement  virulentes  et,  quand  elles  le  sont,  c’est  à un  très  faible,  degré; 
2"  elles  sont  cuites,  au  moins  partiellement;  3“  l’ingestion  de  ces  viandes 
virulentes  ne  se  répète  pas  (comme  cela  peut  se  présenter  pour  le  lait).  » 

Nous  proposons  de  rejeter  la  viande  dans  les  cas  suivants  ; 1“  lorsque 
le  sang  est  infecté  par  les  bacilles  de  Koch,  infection  décelée  par  la 
tuberculose  ?niliai?'e  aiguë  des  organes  parenchymateux  et  notamment 
de  la  ?'ate  et  des  l'cins;  2°  lorsqu’il  y a tendance  à la  production  de  cette 
infection  par  l’étendue  des  lésions  tuberculeuses;  3"  en  cas  de  tuberculose 
des  muscles  ou  des  ganglions  intra-musculaires;  4"  en  cas  de  tuberculose, 
quelle  que  soit  l’étendue  des  lésions,  quand  l’animal  est  en  état 
d’émaciation  marqué. 

M.  Morot  (Troyes).  — J’approuve  les  idées  de  MM.  Nocard  et  Leclainclie, 
car  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin.  On  doit,  dans  tous  les  cas,  s’assurer  de 
l’état  des  ganglions  lymphatiques  et  des  viscères  qui  paraissent  sains. 
Même  dans  les  tuberculoses  très  limitées,  il  convient  de  saisir  les  abats. 
Je  suis  d’avis  qu’il  y a lieu  de  saisir  tous  les  viscères  dans  tous  les  cas  de 
tuberculose  i ndistinctement. 

M.  Liénaux  (Bruxelles).  — J’appuie  la  proposition  do  M.  Morot,  parce 
que  les  viscères  apparemment  indemnes  renferment  souvent  des  lésions 
encore  microscopiques. 

M.  Stürre  (Bruxelles).  — La  tuberculose  est  parfois  des  plus  limitées. 
Les  vétérinaires  qui  ont  autopsié  des  animaux  tuberculinés  le  savent  bien. 
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car  c’est  après  des  recherches  très  minutieuses  qu’ils  trouvent  enfin 
(liielques  tubercules  dans  un  ganglion  lymphaticiue,  le  plus  souvent 
bronchique  ou  médiastinal.  Pourquoi  alors  rejeter  tous  ces  viscères, 
puisqu’ils  sont  indemnes  de  tuberculose?  .le  vous  défie  d’agir  de  la  sorte 
dans  la  pratique. 

M.  Diedeiucii  (Luxembourg).  — ,Ie  ferai  remarquer  qu’en  Allemagne 
on  déclare  l’organe  atïecté  dès  que  le  ganglion  lymphatique  allèrent  pré- 
sente une  lésion  tuberculeuse,  alors  même  que  l’examen  macroscopique 
de  l’organe  ne  révèle  pas  de  lésions. 

M.  Stuiihe  (Bruxelles).  — Les  microbes,  arrivés  dans  un  organe,  sont 
repris  par  les  lymphatiques  et  vont  se  fixer  dans  le  ganglion  correspon- 
dant. Vous  constatez  alors,  très  souvent,  la  tuberculose  du  ganglion, 
sans  trouver  de  trace  de  tubercules  dans  l’organe 

M.  CoELiNGRiDGE  (Loiîdres).  — En  Angleterre,  on  saisit  la  viande  dans 
le  cas  de  tuberculose  pectorale  et  abdominale. 

.M.  Constant  (Paris).  — 11  ne  faut  pas  s’exagérer  les  dangers  de  l’usage 
ce  la  viande  provenant  d’un  animal  atteint  de  tuberculose.  11  faut,  d’autre 
part,  rendre  possible  sa  consommation  dans  un  but  prophylactique,  car  la 
tuberculose  est  très  répandue  dans  l’espèce  bovine  et  il  n’est  pas  possible 
de  saisir  ainsi  des  quantités  énormes  de  viande;  c’est,  du  reste,  injustifié, 
car  il  n’a  jamais  été  prouvé  que  sa  consommation  est  dangereuse. 

•M.  Baquet  (Bruxelles).  — .le  ne  pense  pas  qu'il  entre  dans  la  pensée 
de  ([uelqu’un  de  réclamer  la  saisie  totale  de  la  viande  des  animaux  atteints 
de  tuberculose  localisée,  ce  qui  causerait  un  grave  préjudice  à l’élevage 
sans  aucun  bénéfice  pour  l’hygiène.  Mais  j’estime  que  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  professeur  Liénaux  de  la  présence  des  bacilles  tuberculeux 
dans  des  viscères  apparemment  sains,  chez  l’animal  tuberculeux,  doit 
nous  engager  à nous  montrer  sévères  à l’égard  des  viscères. 

M.  CoitEMANS  (Bruxelles).  — Deux  propositions  sont  en  présence  rela- 
tivement à la  question  de  l’inspection  des  issues  en  cas  de  tuberculose  : 
saisie  des  issues  dans  tous  les  cas,  ou  seulement  saisie  des  ganglions 
lorsque  ceux-ci  seuls  sont  altérés. 

Je  pense  que  ces  propositions  sont  exagérées  dans  les  deux  sens  et 
j’estime  que  nous  pourrions  admettre  la  façon  de  procéder  en  Alle- 
magne, c’est-à-dire,  saisir  les  organes  dont  les  ganglions  sont  tuberculeux. 

•M.  Stuiuîe  (Bruxelles).  — Ce  n’est  pas  rationnel,  pour  les  metiis  ([ue  je 
viens  d’indiquer. 

M.  De  Boo  (Bruxelles).  — Je  ne  suis  pas  d’avis  (pi’il  y a lieu  d’ailoi  ter 
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lu  muniùre  de  voir  radicale  de  MM.  Liénaux  et  Morot,  parce  que  les 
viscères  sont  soumis  à la  cuisson  avant  d’être  consommés. 

Il  Y a une  réserve  à Taire  pour  les  graisses  en  vue  de  la  faljrieation  de 
la  margarine,  l’oléo-margarine  étant  extraite  à 40"  environ. 

•le  me  rallie  donc  au  système  en  vigueur  en  Allemagne;  mais,  dans  tous 
les  cas,  les  graisses  ne  pourraient  être  remises  au  propriétaire  (lu’après 
avoir  été  soumises  à la  température  de  100". 

M.  Laiio  (Bruxelles).  — .restime  (|ue  les  issues  et  abats  doivent  être 
détruits  ou  stérilisés,  car  il  entre,  par  exemple,  dans  la  structure  du 
poumon,  des  bronches,  le  long  desquelles  se  trouvent  des  ganglions 
lymphatiques  très  nombreux  qui  peuvent  être  infectés. 

M.  MniïOT  (Troyes).  — La  tête  d’un  animal  tuberculeux  peut  être 
souillée  par  la  salive  ; il  faut  donc  la  stériliser  ou  la  déti’uire.  En  ce  qui 
concerne  les  viscères,  le  code  rural  français  prescrit  leur  saisie  dans  tous 
les  cas  de  tuberculose. 

M.  Su  H DE  (Bruxelles).  — Je  ne  puis  me  rallier  à cette  manière  de  voir. 
J’ai  exposé  mon  opinion  au  sujet  des  viscères.  M.  Morot  veut  encore  aller 
plus  loin.  Il  veut  saisir  la  tête,  y compris  la  langue,  dans  tous  les  cas  de 
tuberculose.  Mais  où  irions-nous  avec  un  pareil  système?  Et  pourquoi 
cette  sévérité  outrée,  nullement  justifiée?  Constate-t-on  toujours  du 
jetage  dans  la  tuberculose  pulmonaire?  Et  qiiid  dans  tous  les  autres  cas? 
Au  surplus,  la  langue  est  cuite  et  les  autres  parties  musculaires  égale- 
ment. 

M.  MoNSAïuiAT  (Lille).  — Je  demande  la  permission  à l’assemblée 
d’ajouter  un  mot  seulement  à tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  dans  le  but  de 
protester  contre  la  partie  de  la  proposition  de  M.  Morot  qui  vise  la 
saisie,  dans  tous  les  cas.  de  la  tête  des  bovidés  même  légèrement  tuber- 
culeux. 

J’estime  que  M.  Morot  est  trop  rigoureux  et  s’exagère  les  dangers  de 
contamination  par  ingestion  de  viande  provenant  d’animaux  tuberculeux. 
M.  Morot  a des  craintes  du  fait  que  les  muqueuses  buccale  et  nasale  sont 
souillées  par  le  bacille  de  Koch. 

Mais,  Messieurs,  comment  et  de  quelle  manière  ulilise-t-on  les  têtes? 
Ce  n’est  pas  sous  forme  de  rôtis,  je  pense;  toujours,  très  régulièrement, 
les  têtes  servent  à préparer  des  bouillons;  dès  lors,  les  bacilles  (pii  sont 
à la  surface  des  muqueuses,  s’il  en  est,  sont  anéantis  dès  le  début  de 
l’ébullition. 

Aussi,  Messieurs,  si  je  partage  l’avis  de  M.  3Iorot  sur  tous  les  autres 
points  (pi’il  a déu'eloppés,  je  me  sépare  de  lui  sur  cette  (piestion  spéciale 
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el  (léHiirc  me  préparer  à voter  contre  cette  partie  des  propositions  de  mon 
honorable  confrère  et  comjiatriote. 

M.  Constant  (Paris).  — La  (|uestion  do  la  viande  est  la  plus  importante. 
(Juant  aux  viscères,  c’est  à l’inspecteur  d’apprécier  la  nécessité  de  leur 
saisie. 


M.  Uapi'IN  (Nantes).  — i\ressieurs,  j’ai  suivi  avec  un  très  vif  intérêt  cetle 
discussion  et  je  vous  demande  do  vouloir  bien  me  permettre  d’y  prendre 
part  comme  médecin  et  aussi  comme  attaché  à la  Commission  sanitaire 
de  Nantes,  devant  laquelle  ces  questions  d’inspection  des  viandes  sont 
apportées  de  temps  en  temps. 

.le  puis  dire  d’abord  que  je  me  rallie  entièrement  à l’avis  de  M.  Morot 
au  sujet  de  la  saisie  totale  des  organes,  même  partiellement  tuberculeux. 
Ainsi  que  l’a  fort  justement  fait  remarquer  M.  le  professeur  Liénaux,  il 
nous  est  impossible,  sur  la  simple  vue  des  lésions  macroscopiques, 
d’établir  où  s’arrête  exactement  l’envahissement  des  tubercules  et  le 
microscope  vient  bien  souvent  révéler  dans  des  organes  voisins,  apparem- 
ment sains,  des  lésions  de  tuberculose. 

Cette  remarque  si  juste  doit,  à mon  avis,  du  reste,  s’étendre  plus  loin. 
Grâce,  en  effet,  à la  connaissance  de  méthodes  d'examen  bactériolo- 
gi([ue  plus  précises,  par  Vinoscopie,  par  exemple,  il  nous  est  possible 
maintenant  de  déceler  dans  le  sang  lui-même  des  bacilles,  charriés  par  le 
torrent  circulatoire,  et  je  suis  persuadé  que,  si  des  recherches  de  ce 
genre  étaient  mises  en  pratique,  on  parviendrait  beaucoup  plus  fré- 
quemment à mettre  en  évidence  l’existence  d’une  généralisation  tuber- 
culeuse chez  des  animaux  en  apparence  peu  atteints. 

C’est  en  partant  de  ces  considérations  que,  pour  ma  pari,  je  désirerais, 
voir  la  prohibition  des  viandes  tuberculeuses  dirigée  dans  une  voie  beau- 
coup plus  rigoureuse  (jue  celle  qui  paraît  avoir  été  suivie  jusqu  ici. 


M.  Ligniéres  (Riienos-Ayres).  — Il  est  difficile  de  formuler  des  règles- 
absolues.  Cependant,  dans  le  cas  de  généralisation  des  lésions  tubercu- 
leuses, il  faut  saisir  la  viande  et  se  borner  a rejeter  les  organes  atteints 
seulement  lors(|ue  la  maladie  est  localisée  chez  un  animal  en  bon  état 
d’embonpoint.  Dans  les  cas  douteux,  il  faut  stériliser  la  viande. 

La  viande  et  le  sang  d’animaux  atteints  de  tuberculose  généralisée, 
inoculés  dans  le  péritoine  du  cobaye,  ne  donnent  pas  la  tuberculose.  On 
s’est  sei’vi  de  porcs  atteints  de  la  maladie  a 1 état  généralisé,  chez  lesquels 
on  a prélevé  des  muscles.  On  a injecte  au  cobaye  8 a 10  centimèlies 
cubes  d’émulsion  de  ces  organes,  et  dans  aucun  cas  il  n y a eu  inleetion. 
Il  paraît  certain,  d’autre  part,  qu’on  n’est  pas  assez  sévère  pour  les 
viscères. 
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M.  Kai'pin  (Nantes).  — .le  me  permettrai  de  faire  remarquer  à 
M.  Lignières  que  ce  ([u’il  vient  de  dire  s’applique,  en  réalité,  à un 
autre  procédé  que  celui  dont  j’ai  parlé  tout  à l’heure,  ainsi  qu’il 
est  facile  de  s’en  assurer  dans  les  (Comptes  rendus  de  la  Société  de 
hioloyie. 

Sans  doute  aussi,  nous  devons  avoir  présentes  à l’esprit  les  expériences 
faites  autrefois  par  Nocard,  ce  regretté  maître  et  si  savant  expérimenta- 
teur; mais  il  y aurait,  à mes  yeux,  une  très  réelle  utilité  à reprendre  ces 
expériences,  en  inoculant,  par  exemple,  la  pulpe  même  des  muscles  des 
animaux  tuberculeux. 

N’oublions  pas  non  plus  que  Nocard  lui-même  était  partisan  con- 
vaincu de  l’unité  des  bacilles  de  la  tuberculose  de  l’iiomme  et  des  bovidés 
et  cette  considéi’ation  est  encore  de  nature  à nous  engager  à entrer  dans 
une  voie  de  prohibition  rigoureuse. 

On  a dit  aussi  que  dans  l’intérêt  de  la  lutte  contre  la  tuberculose,  il 
convenait  de  ne  pas  faire  appel,  dans  la  saisie  des  viandes,  à une  trop 
grande  sévérité,  parce  que,  dans  ces  conditions,  le  fermier,  par 
crainte  de  pertes,  se  soumettrait  plus  difficilement  à la  surveillance  de 
son  étable. 

.le  me  permets  de  dire  que  je  considère  cette  opinion  plutôt  comme 
paradoxale,  et  j’estime,  au  contraire,  que  lorsqu’on  sera  entré  résolument 
dans  une  voie  plus  sévère,  le  fermier,  l’agriculteur  s’empresseront  de 
rechercher  l’existence  de  la  tuberculose  dans  leur  étable  et  d’en  éliminer 
au  plus  vite  les  animaux  qui  auront  été  reconnus  atteints. 

Certainement,  Messieurs,  j’aperçois  des  difficultés  énormes  d’ordre 
économique  avec  lesquelles  vous  vous  trouvez  aux  prises  et  je  n’ignore 
pas  tout  ce  que  peut  avoir  de  brutal,  pour  ainsi  dire,  le  côté  mercantile 
de  la  question,  mais  ces  considérations  s’effacent  devant  celles  que  nous 
dicte  l’hygiène  et  qui  priment  toutes  les  autres. 

Messieurs,  pour  me  résumer,  la  lutte  entreprise  contre  la  tuberculose 
doit  être  décisive;  nous  poursuivons  désormais,  en  vue  de  son  extinction, 
un  but  net  et  bien  défini,  et  il  est  nécessaire,  du  côté  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  comme  de  tous  les  autres,  d’appliquer  rigoureusement  toutes 
les  mesures  qui  doivent  en  rendre  vraiment  effective  la  prophylaxie. 

M.  Liénaüx  (Bruxelles).  — Quand  on  injecte  dans  le  sang  une  culture 
de  bacilles  tuberculeux,  il  se  développe  une  tuberculose  viscérale, 
presque  jamais  musculaire;  le  tissu  musculaire  se  luberculise  donc  diffi- 
cilement, il  se  défend.  M.  Nocard  l’avait  montré  il  y a longtemps,  en 
injectant  des  cultures  dans  les  veines  des  animaux  et  en  contrôlant  d’heure 
en  heure  la  virulence  de  la  viande;  cette  virulence  disparaissait  après 
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quelques  heures.  Il  faut  doue  être  très  tolérant  pour  la  viande,  très  sévère 
..  pour  les  viscères. 

M.  Stl'iuie  (Hriixelles).  — Ainsi  qu’on  l’a  dit  tantôt,  les  issues  sont 
I cuites.  Où  est  donc  le  danger  de  les  laisser  consommer  ((uand  elles  ne 
présentent  pas  de  lésions  tuberculeuses? 

M.  Licméiies  (Buenos-Ayres).  — Voici  mes  conclusions  : 

a)  Saisie  totale  dans  le  cas  de  tuberculose  généralisée; 

b)  Saisie  totale  dans  le  cas  de  tuberculose  localisée  avec  maigreur; 

[ c)  Bans  les  cas  doutcu.x,  consommation  de  la  viande  après  stérili- 
I sation; 

d)  Sévérité  à l’égard  des  viscères. 


M.  Stubbe  (Bruxelles).  — Je  propose  d’admettre  mes  conclusions;  je 
spécifie  davantage.  D’autre  part,  je  n’admets  pas  les  cas  douteux  prévus 
, aulitterac, 

M.  3I0BOT  (Troyes).  — J’admets  la  saisie  pour  tous  les  cas  de  tuberculose 
généralisée. 

M.  Degive,  vice-pbésident  (Bruxelles).  — Je  regrette  beaucoup  l’absence 
(leM.  Ostertag;  il  aurait  pu  nous  faire  connaître  la  réglementation  alle- 
mande. En  Allemagne  on  tient  compte  non  seulement  de  Vétendue  mais 
aussi  de  la  nature  des  lésions  tuberculeuses  ; les  lésions  ramollies  et  celles 
d’un  caractère  récent  sont  évidemment  les  plus  graves,  attendu  que  celles- 
ci  traduisent  et  que  celles-là  peuvent  produire  l’infection  générale.  On 
pourrait  ajouter  au  2“  des  conclusions  de  M.  Stubbe  les  mots  : « ou  par 
la  nature  des  lésions  ».  A part  M.  Lignières,  personne  n’a  insisté  sur  les 
cas  douteux.  En  Allemagne,  lorsque  les  lésions  sont  peu  étendues,  non 
, ramollies,  non  généralisées,  la  vente  de  la  viande  se  fait  librement,  sans 
restriction;  lorsque  les  lésions  sont  étendues,  ramollies  ou  généralisées, 
la  vente  ne  peut  se  faire  qu’à  un  étal  spécial  dit  étal  libre  [Freibank).  Ce 
système  me  paraît  offrir  des  garanties  que  ne  présente  pas  celui  préco- 
nisé par  M.  Stulibe. 

M.  Liénaux  (Bruxelles).  — La  deuxième  proposition  ne  doit  pas  être. 
I discutée.  Le  cas  qu’elle  envisage  rentre  dans  le  1".  En  eflet,  une  lésion 
h ramollie,  si  elle  est  réellement  infectante,  aura  donné  de  la  généralisation 
constatable.  Si  le  jetage  résultant  d’une  telle  lésion  a été  dégluti  et  a 
' infecté,  on  relèvera  de  la  tuberculose  digestive  ou  des  ganglions  mésen- 
I lcriques  témoignant  de  la  généralisation. 

' Je  propose  de  modifier  la  proposition  de  M.  Stubbe  comme  suit  . 
saisie  totale,  quel  que  soit  l’état  d’embonpoint  de  I animal,  en  cas  de 
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Lubcrculose  généralisée.  IJ’autre  pari,  en  supprimant  les  termes  : «notam- 
ment de  la  rate  et  des  reins  »,  on  permet  de  comprendre  toutes  les 
formes  de  tuberculose  généralisée,  car  il  est  hors  de  douliî  que  la  tuber- 
culose peut  être  généralisée  sans  qu’il  y ait  tuberculose  soit  des  reinsou 
de  la  rate. 

ÎM.  LE  PRÉSIDENT.  — Tenant  compte  de  celle  modification,  je  propose  de 
voter  sur  les  propositions  de  MM.  Stubbe  et  Morot  et  de  M.  Ingnières 
réunies  ; 1°  saisie  totale  de  la  viande  et  des  viscères  en  cas  de  tuberculose 
(jénéralisée,  quel  que  soit  l’état  d’embonpoint  de  l’animal. 

M.  Sai.rmrier  (Leuze).  — Pour  éviter  tout  conllit  entre  l’expert  et 
l’inspecteur,  on  doit  absolument  savoir  si,  dans  la  tuberculose  dite  géné- 
ralisée, il  faut  que  les  deux  organes,  rate  et  reins,  soient  affectés  de  la 
tuberculose  miliaire  ou  l’un  des  deux  organes  seulement. 

M.  Liénaux  (Bruxelles).  — La  tuberculose  miliaire  aiguë  d’un  de  ces 
organes  suffit. 

ÎM.  Sturre  (Bruxelles).  — Il  faut  que  les  deux  organes  présentent  ces 
altérations;  du  reste,  dépendant  directement  tous  les  deux  de  la  grande 
circulation,  ils  seront  atteints  en  même  temps. 

M le  président.  — Je  mets  aux  voix  cette  première  proposition. 

— Elle  est  adoptée  à l’unanimité. 

Le  2“  est  ainsi  conçu  : saisie  île  la  viande  et  des  viscères  lorsque  l’ani- 
mal est  dans  un  état  de  maigreur  prononcée,  quelle  que  soit  l’étendue  des 
lésions. 

Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

— Elle  est  adoptée  à l’unanimité. 

M.  LE  président.  — En  ce  qui  concerne  les  cas  douteux,  doit-on  vendre 
la  viande  à Vétal  libre  [Freibanli]  ou  doit-on  la  consommer  après  stérili- 
sation ? 

M.  Laiiaye  (Bruxelles).  — L’étal  libre  est  dangereux;  les  restaurants 
iront  s’y  approvisionner. 

— La  proposition  de  vendre  ajn'ès  stérilisation  est  adoptée. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Eli  ce  qui  concerne  les  viscères,  faut-il  les  saisir 
tous  lorsqu’il  existe  des  lésions  tubei’culeuses,  même  limitées? 

— La  saisie  totale  est  adoptée. 

— La  proposition  de  saisir  ou  de  stériliser  la  tête  est  rejetée. 

— La  séance  est  levée  à 12  li.  30  m. 
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Séance  du  3 septembre  (après-midi) . 

— La  séance  est  ouverte  ii  2 heures  sous  la  présidence  de  MM.  L)ei>aii{e, 
président,  et  Degive,  vice-président. 

M.  SrumiE  (Bruxelles).  — Le  deuxième  groupe  des  maladies  dont  nous 
parlons  dans  notre  rapport  comprend  les  malailies  microbiennes,  parasi- 
taires des  animaux  de  boucherie  dont  les  germes  ne  se  développent  pas  chez 
rhomme,  mais  qui  peiivetit  rendre  la  viande  insalubre. 

Dans  ce  groupe,  nous  rencontrons  d’abord  un  premier  embranchement 
très  important,  celui  des  septicémies  hémorragiques  qui  comprennent  ; 
1®  les  pasteurelloses  dues  à \u  pasleurella,  dont  le  type  est  la  bactérie  du 
choléra  des  poules;  12“  les  salmonelloses  (Lignièz’es)  dues  au  genre  Salmo- 
nella, ayant  pour  type  la  bactérie  du  hog-choléra  — du  porc  — de  Salmon. 

Nous  estimons  que  la  viande  peut  être  consommée,  quand  elle  n'est  pas 
altérée  par  elle-même,  dans  les  diverses  maladies  — sauf  dans  la  fièvre 
typhoïde  du  cheval  — comprises  dans  les  pasteurelloses  ; les  viscères 
malades  seront  seuls  saisis.  Ces  affections  sont  : la  pneumo-entérite  du 
mouton,  la  pi^^éumonie  infectieuse  de  la  chèvre,  la  pleur o-pneumonie 
septique  du  veau  et  la  diarrhée  des  veaux  d’Irlande,  la  pneumonie  conta- 
gieuse du  porc. 

Dans  le  cas  de  fièvre  typhoïde  ou  influenza  du  cheval,  l’animal  devra 
toujours  être  saisi,  parce  que  les  lésions  musculaii’es  sont  très  pro- 
noncées. 

En  ce  qui  concerne  la  peste  du  porc,  hog-choléra,  j)neumo-entérüe  infec- 
tieuse, maladie  classée  dans  les  salmonelloses  par  Lignières,  la  viande 
peut  également  être  consommée  si  elle  présente  les  caractères  extérieurs 
d’une  viande  saine;  les  organes  malades  seuls  seront  enfouis. 

xNous  mettons  donc  toutes  ces  affections,  sauf  la  fièvre  typhoïde  du 
cheval,  sur  le  même  pied  que  les  inflammations  ordinaires:  il  faut  confis- 
quer la  viande  lorsqu'elle  présente  un  mauvais  aspect. 

Dans  ce  deuxième  groupe,  nous  rencontrons  ensuite  les  infections  coli- 
bacillaires  (dues  au  colibacille),  compi’enant  le  coryza  gangreneux  du 
bœuf,  la  diarrhée  du  veau  et  la  septicémie  des  veaux.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  des  septicémies  hémorragiques  s’applique  aussi  aux  infections  coli- 
bacillaires.  Ces  maladies  ne  rendent  pas  les  chairs  infectieuses,  dange- 
reuses pour  l’homme.  Et  si  des  accidents  mortels  ont  été  conslati's  a la 
suite  de  l’ingestion  de  viandes  de  veaux  atteints  de  diarrhée,  ils  sont  dûs, 
ainsi  que  je  le  mentionne  dans  mon  rapport,  à létal  de  décomposition  plus 
ou  moins  avancée  des  viandes. 
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Ces  animaux  malades  sont  consommés  journellement  et  partout  dans 
notre  pays.  Quand  surviennent-ils  ces  empoisonnements?  Lorsque  la 
viande  provient  de  veaux  crevés  ou  sur  le  point  de  succomber.  Cette 
viande,  en  effet,  étant  altérée,  puisque  l’animal  n’a  pas  saigné  ou  a saigné 
insuHisamment,  se  corrompt  très  vite  et  d’autant  plus  rapidement  que 
le  temps  est  chaud  et  humide.  Ce  qui  démontre  que  nous  sommes 
dans  le  vrai,  c’est  que  ces  empoisonnements  ne  se  produisent  jamais  en 
hiver. 

M.  Moroï  (Troyes).  — H y a diarrhée  et  diarrhée.  11  faut  refuser  les 
veaux  atteints  de  diarrhée  aiguë. 

M.  De  Roo  (Bruxelles).  — Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  M.  le  rapporteur 
à l’endroit  de  la  viande  de  veaux  atteints  d’entérite  diarrhéique  infec- 
tieuse. D’après  lui,  les  empoisonnements  sont  dûs  à la  corruption  de  la 
viande.  Il  est  au  moins  étrange  que  ces  accidents  mortels  ne  se  soient 
produits  chez  l’homme  qu’avec  de  la  viande  de  veau  corrompue. 

Des  empoisonnements  peuvent  survenir  également  avec  des  viandes  de 
veau  non  gâtées.  Avant  mon  entrée  à l’école  vétérinaire,  j’ai  personnel- 
lement été  victime  de  la  consommation  de  viande  de  veau  non  corrom- 
pue. Il  s’agissait  d’un  veau  atteint  d’entérite  diarrhéique  aiguë.  L’animal 
fut  jugulé  en  ma  présence  pour  tirer  partie  de  la  viande,  laquelle  fut 
consommée  en  partie  le  lendemain.  Les  douze  personnes  qui  en  avaient 
mangé  furent  prises  d’une  forte  diarrhée  et  quelques-unes  aussi  de 
nausées. 

Il  y a au  moins  une  très  forte  présomption  que  ces  sortes  de  viandes 
sont  parfois  dangereuses  pour  l’homme.  Or,  comme  le  Congrès  a volé 
hier  que  la  viande  tétanique  et  celle  des  bêtes  mordues  par  un  animal 
enragé,  tout  en  n’étant  pas  dangereuses,  doivent  être  saisies,  a fortiori. 
faut-il  confisquer,  dans  tous  les  cas,  les  viandes,  corrompues  ou  non, 
qui  ont  fréquemment  occasionné  des  empoisonnements.  Je  propose  donc 
de  saisir  tous  les  veaux  qui  sont  sacrifiés  pour  cause  d’entérite  diar- 
rhéique aiguë. 

M.  Stubbe  (Bruxelles).  — C’est  assez  étrange  que  vous  ayant  entretenu 
très  souvent  de  ces  cas  d’empoisonnement,  vous  ne  m’ayez  jamais  signalé 
l’accident  dont  vous  parlez. 

Vous  me  demandez  pourquoi  on  incrimine  toujours  la  viande  de  veau. 
Parce  que  c’est  la  viande  la  plus  altérable,  et  d’autant  plus  altérable 
qu’on  a affaire,  toujours  dans  les  cas  qui  nous  occupent,  à des  animaux 
âgés  de  quelques  jours  seulement  et  dont  la  viande  malade  se  corrom])t 
très  vite. 

— Les  propositions  formulées  par  le  rapporteur,  en  ce  qui  concerne  les 
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aHcctions  prémentionnéos,  sont  mises  aux  voix  par  M.  le  jirésident  et 
adoptées. 

— Ij’assemblée  décide  que  l’entérite  diarrhéique  aiguë  des  veaux  doit 
entraîner  le  rejet  de  la  viande. 

.M.  SïuitnE  (Bruxelles).  — Vient  le  charbon  bactérien.  Cette  maladie  ne 
se  transmet  pas  a l’homme.  Si  l’on  pouvait  abattre  l’animal  au  début 
! de  l’atiection,  pendant  la  période  d’bivcr,  la  viande  serait  consommable, 
après  stérilisation.  Cependant  elle  acquiert  bien  vite  une  odeur  de 
beurre  rance  et  se  décompose  très  rapidement.  Pour  ce  motif,  je  pro- 
pose de  rejeter  la  viande. 

I ; M.  3Iaiiïel  (Paris).  — Il  n’y  a pas  que  les  altérations  macroscopiques  qui 
I doivent  amener  le  rejet  des  viandes. 

Des  altérations  microscopiques  et  chimiques  peuvent  exister  en  l’absence 
de  lésions  macroscopiques  appréciables. 

Si  l’on  compare  le  ilanger  offert  par  les  viandes  d’animaux  atteints  de 
charbon  symptomatique  au  danger  présenté  par  les  viandes  d’animaux 
, atteints  de  coryza  gangréneux,  on  voit  que  le  danger  paraît  plus  considé- 
rable dans  ce  dernier  cas.  Le  coryza  gangréneux  est  dû  au  colibacille,  et 
on  sait  que  beaucoup  d’intoxications  botuliniques  sont  dûes  au  coliba- 
! cille.  Il  me  semble  que  l’on  ne  doit  pas  être  plus  sévère  à l’égard  de  ces 
viandes  (charbon  symptomatique  non  transmissible  à l’homme)  qu’à 
l’égard  de  celles  provenant  d’animaux  atteints  de  coryza  gangréneux, 
affection  due  à un  microbe  souvent  pathogène  pour  l’homme. 

M.  LE  ruÉsioENT.  — Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  le  rap- 
porteur relative  au  charbon  bactérien. 

I 

— Elle  est  adoptée. 

M.  Sturiîe  (Bruxelles).  — J’estime  que  les  porcs  atteints  de  rouget 
j peuvent  être  consommés,  si  la  viande  et  le  lard  paraissent  sains.  11  n’y  a 
aucun  inconvénient  non  plus  à consommer  la  viande  d’un  animal  pleu- 
. ropneumonique,  si  celte  viande  a bon  aspect.  Dans  les  deux  cas,  les 
I organes  malades  seront  saisis. 

I M.  Mouot  (Troyes).  - Il  y a eu  des  accidents  par  ingestion  et  manipu- 
lation des  viandes  d’animaux  atteints  de  rouget.  Je  suis  partisan  de  lais- 
! sor  consommer  la  viande,  après  stérilisation,  (|uand  la  maladie  est  au 
5 début. 

.M.  Liénaux  (Bruxelles).  — Je  partage  également  cet  avis. 

^1.  IIansoiîlle  (Verviers).  — J’estime  que  l’on  ne  doit  pas  rejeter  le 
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porc  pour  une  atteinte  bénigne  de  rougel.  Cette  maladie,  dans  les  cas 
bénins,  peut  être  facilement  confondue  avec  l’indigestion.  On  se  trouve 
ainsi  parfois  dans  le  cas  de  saisir  beaucoup  de  porcs  sains.  Lorsque  le 
lai’d  est  mou,  infiltré,  ou  lorsque  la  viande  présente  une  coloration 
anormale,  il  faut  les  saisir;  dans  les  autres  cas,  on  doit  les  admettre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Jc  mets  aux  voix  les  propositions  de  M.  Stubbe. 

— Elles  sont  adoptées. 

M.  Sturbe  (Bruxelles).  — La  viande  de  bêtes  atteintes  de  peste  bovine 
pourrait  être  livrée  à la  consommation  quand  elle  est  exempte  de  lésions; 
mais,  vu  la  propagation  très  facile  de  la  maladie  par  la  manipulation  des 
chairs  et  des  issues,  il  est  préférable  de  la  confisquer. 

M.  Degive,  vice-président.  — Lors  de  la  dernière  épizootie  de  peste 
bovine  à Hasselt,  on  a laissé  utiliser,  pour  l’usage  alimentaire,  les  ani- 
maux qui  ne  présentaient  que  des  lésions  très  limitées  dans  la  caillette. 
11  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à laisser  consommer  la  viande  lorsque 
les  lésions  sont  aussi  limitées. 

— La  proposition  de  M.  le  vice-président  est  adoptée. 

M.  Stubbe  (Bruxelles).  — Nous  serons  tous  d’accord  pour  rejeter  la 
viande  dans  les  cas  d'anasargue  et  de  gourme  7nnligne,  à cause  des  altéra- 
tions des  chairs. 

— Adopté. 

M.  Stubbe  (Bruxelles).  — En  ce  qui  concerne  les  psorospennoses,  dues 
aux  sarcosporidles  ou  psorospermies  utriculiformes,  du  groupe  des  sporo- 
zoaires,  la  viande  d’animaux  atteints  de  ces  affections  n’est  nullement 
dangereuse  pour  l’homme.  Elle  ne  devient  inconsommable  que  lorsque 
ces  organismes  donnent  naissance  à des  productions  calcaires  ou  puru- 
lentes. Dans  le  cas  d’altérations  restreintes,  la  saisie  se  limitera  aux 
parties  atteintes. 

-r-  Adopté. 

. Stubbe  (Bruxelles).  — .l’arrive  à mon  troisième  groupe  d’affections  : 
maladies  non  microbiennes  produisant  oxi  poxmmt  produire  des  altératioJis 
de  la  viande  qui  la  rendent  inconsommable. 

Dans  ce  groupe  nous  avons  ; 

a)  Les  maladies  inllammatoires  aiguës,  fébriles,  qui  peuvent  rendre  les 
viandes  /iëvreuses  ; 

b)  Les  maladies  inllammatoires  chroniques.  Certaines  de  ces  affections. 
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telles  que  les  inllanmialions  chroiiiques  des  séreuses  ; péricarde,  plèvres, 
péritoine,  etc.,  peuvent  donner  naissance  à des  infiltrations  dans  les 
muscles  : viandes  infiltrées; 

f)  Les  allectlons  produisant  des  viandes  saigneuses,  quand  la  jugulation 
a été  incomplète; 

d)  Uhydroémie,  Valbummurie  avec  infiltralion,  la  mélanose  généralisée, 
Vktère  ou  jaunisse,  Vuréinie,  la  carcinomatose.  Ces  diverses  maladies  pro- 
duisent également  des  altérations  dans  la  viande  qui  doivent  la  faire 
rejeter  de  la  consommation. 

Pour  ce  qui  regarde  la  sarcomatose,  rien  ne  prouve  que  la  viande  est 
infectieuse  pour  l’homme. 

M.  Moaoï  (Troyes).  — En  ce  qui  concerne  Victère,  j’estime  que  la 
viande  peut  être  consommée  quand  la  maladie  est  au  début. 

M.  M AUTEL  (Pai’is).  — Je  n’aime  pas  l’expression  : viandes  fiévreuses’, 
les  viandes  qu’on  désigne  ainsi  sont  plutôt  des  viandes  mal  conservées, 
qui  s’altèrent  après  la  mort. 

M.  Stl'BBE  (Bruxelles).  — J’ai  employé  l’expression  parce  que  tous  les 
auteurs  le  font.  Elle  n’est  pas  mentionnée  dans  le  règlement  belge. 

31.  LiÉiXAUx  (Bruxelles).  — Je  propose  de  substituer  les  mots  k viandes 
! infectieuses  » à l’expression  viandes  fiévreuses;  la  fièvre  prédispose  aux 
altérations  cadavériques  précoces.  Au  contraire,  il  existe  parfois  des 
lésions  musculaires  évidentes  (aspect  cuit,  friabilité,  décoloration,  etc.), 
qui  résultent  non  de  la  fièvre  elle-même,  mais  de  l’intoxication  d’origine 
microbienne. 


M.  De  Jong  (Leyde).  — Les  mots  « viandes  fiévi’euses  » ne  sont  pas  des 
termes  internationaux.  Je  propose  de  les  supprimer. 

31.  Peuboncito  (Turin).  — Je  suis  également  de  cet  avis. 

31.  LE  l'BÉsiDENT.  — Oii  pourrait  dire  ; « viandes  manifestement  alté- 
rées y>. 

L’assemblée  décide  qu’il  y a lieu  de  rejeter  de  la  consommation  les 
viandes,  en  généi'al,  gui  sont  nianifesteinent  altérées. 

En  ce  qui  concerne  les  intoxications  signalées  par  31.  Stubbe,  dans  son 
rapport,  l’assemblée  décide  que,  dans  les  cas  de  1 espèce,  la  a lande  seia 
rejetée  de  la  consommation  quand  rcmpoisonncment  de  1 animal  rtu/u 
été  produit  par  un  principe  capable  de  provoquer  un  état  maladif  chez 
l’homme. 
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31.  Sturbe  (Bruxelles).  — La  deuxième  question  est  ainsi  libellée  : 
Parmi  ces  viandes,  quelles  sont  celles  qui  peuvent  être  consommées  après 
avoir  été  stérilisées? 

La  viande  pourra  êti’e  consommée,  après  stérilisation,  dans  les  affec- 
tions suivantes  : certains  cas  de  tuberculose  signalés  dans  mon  rapport; 
ladrerie  du  porc  et  du  bœuf,  quand  les  lésions  ne  sont  pas  étendues; 
suspicion  de  contamination  de  rage;  hi filtration  légère  des  muscles;  sto- 
matite aphteuse  (stérilisation  des  organes  atteints). 

La  viande,  pour  pouvoir  être  admise  à la  stérilisation,  devra  se  trouver 
dans  un  bon  état  de  conservation. 

— Adopté. 

31.  Sturbe  (Bruxelles).  — Quelles  sont  les  viandes  qui  doivent  être  abso- 
lument détruites?  Tel  est  l’énoncé  de  la  troisième  question. 

Les  viandes  seront  détruites  en  dehors  des  cas  que  nous  venons  de 
citer.  Cette  destruction  aura  lieu  par  les  agents  chimiques  ou  par  la 
chaleur.  L’enfouissement  ne  doit  être  toléré  que  lorsque  ces  moyens  ne 
peuvent  pas  être  employés. 

— Adopté. 

M.  Deraire,  président.  — 3Iessieurs,  nous  passons  à la  discussion  de  la 
deuxième  question  : Piéglementation  de  la  vente  du  lait  destiné  à l'alimen- 
tation ; étude  des  causes  qui  font  varier  la  composition  chimique  du  lait; 
mesures  à prendre  pour  empêcher  la  vente  des  laits  trop  pauvres  en  prin- 
cipes utiles;  organisation  du  contrôle;  méthodes  analytiques  à employer. 

Je  vous  propose  d’examiner  successivement  les  conclusions  des  diffé- 
rents rapporteurs. 

— Adhésion. 

31.  J. -B.  André  iBruxelles).  — 3fon  rapport,  n’étant  que  l’exposé  de  la 
législation  belge  relative  à la  surveillance  du  commerce  du  lait,  ne 
comporte  pas  de  conclusions.  Je  propose  donc  à la  section  de  passer 
directement  à l’examen  des  autres  rapports. 

— Adhésion. 

31.  Boudas  (Paris),  rapporteur.  — Voici,  3ressieurs,  les  conclusions  de 
mon  rapport  que  je  soumets  à vos  délibérations  : 

1"  On  ne  doit  considérer  comme  lait  et  vendre  comme  tel  que  le  lait 
entier,  c’est-à-dire  un  lait  provenant  de  la  traite  complète  et  fourni  par 
des  vaches  saines; 

2"  Les  sous-produits  de  l’industrie  laitière,  tels  que  le  lait  écrémé. 


SECTION  11.  — SÉANCE  DU  3 SEI'TEMllKE  (ADUÉS-MIDI). 


demi  écrémé,  lait  centrifugé,  lait  pauvre,  ne  doivent  pas  être  utilisés  pour 
ralimentation  des  nouveau-nés,  des  malades  et  des  vieillards; 

3“  Ces  sous-produits  représentent  évidemment  une  valeur  alimentaire 
((u’on  ne  peut  négliger;  mais  on  ne  devrait  pouvoir  les  mettre  en  vente 
que  dans  dos  boutiques  spéciales  ou  après  les  avoir  dénaturés  par  l’ad- 
jonction d’une  matière  colorante  d’origine  végétale; 

4"  Les  antisepti((ues,  conservateurs,  etc.,  quels  qu’ils  soient,  doivent 
être  interdits  pour  la  conservation  du  lait. 

M.  LE  riiÈsiDKNT.  — .le  ferai  observer  à M.  Bordas  qu’il  n’a  pas  examiné 
la  question  posée  sous  toutes  ses  faces.  .le  vais  cependant  mettre  ses  con- 
clusions aux  voix. 


M.F.  Ranwez (Louvain).  — Nous  ne  pouvons  admettre  la  proposition  de 
M.  le  président,  eonsislantà  admettre  en blocles  conclusions deM.  Bordas. 

D’autre  part,  ces  conclusions  sont  bien  la  réponse  aux  questions 
posées.  Notamment,  la  première  conclusion  est  bien  dans  le  sujet. 
C’est  poser  un  acte  de  réglementation  et  même  en  définir  la  base  que  de 
dire  : on  ne  pourra  dénommer  lait  que  le  lait  entier  provenant  de  la 
traite  complète  et  fourni  par  des  vaches  saines.  Nous  pouvons  donc  dis- 
cuter les  propositions  de  M.  Bordas. 

A mon  avis,  la  première  conclusion  pourrait  être  adoptée,  mais  à con- 
dition d’y  ajouter  certains  amendements,  .l’admets  que  le  lait  doit  être  le 
lait  entier  provenant  de  la  traite  complète  de  vaches  saines.  Mais  tous  les 
laits  répondant  à cette  condition  peuvent-ils  être  commercés;  sutlît-il  que 
le  lait  soit  naturel  pour  être  marchand,  et  faut-il  admettre  tous  les  laits 
pauvres  et  anormaux? 

Il  y aurait  lieu,  outre  cette  condition  libellée  par  M.  Bordas,  de  définir 
les  limites  qui  pourront  permettre  de  rejeter  les  laits  pauvres  et  anor- 
maux. Deux  autres  rapporteurs  font  à ce  sujet  des  propositions  for- 
melles. Nous  pourrions  donc  adopter  la  première  conclusion  de 
M.  Bordas  et  la  faire  suivre  des  conditions  de  teneur  en  beurre  et  en 
extrait  définies  par  les  autres  rapporteurs. 

M.  Baquet  (Bruxelles).  — .l’approuve  la  manière  de  voir  de  M.  Banwez 
et  je  suis  d’avis  qu’il  y a lieu  de  fixer  uu  minimum  de  matière  grasse, 
pour  le  lait  destiné  à ralimentation. 


M.  SciiAMEi.iiouT  (Ixelles).  — l^es  observations  (|ue  j ai  a présenter  con- 
cernent les  ditl'érenis  rapports,  .le  pense  que  pour  gagner  du  temps  il 
est  préférable  f[uc  les  rajiportcurs  déposent  leurs  conclusions  avant 
d’entamer  la  discussion,  .le  suis  eepnulant  prêt  a discuter  le  ra])port  de 
M.  le  D''  Bordas. 
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M.  JnmssEN  (Liège).  — .le  demande  à M.  Hoi-das  de  Inen  vouloir  définir, 
d’une  manière  très  préeise,  ce  qu’il  faul  enLendi-e  par  lail  entier,  et  de 
nous  dire,  noLammcnl,  à quels  caractères  il  reconnaît  un  lait  entier. 

M.  CiiACSEVANT  (Paris).  — .l’appuie  la  proposition  de  .Al.  Schamelhout 
et  je  demande  que  la  section  entende  tous  les  rajiporteurs  avant  que  de 
discuter  les  conclusions  de  chacun  des  rapports  en  particulier. 

AL  LE  l'iiÉsiDENT.  — 11  cu  sci’a  fait  ainsi.  La  parole  est  à Al.  Van  Engelen, 
rapporteur. 

AI.  Vax  Engelen  (Bruxelles)  résume  le  travail  qu’il  a présenté  au  Con- 
grès; il  souligne  ce  fait  que  la  composition  du  lait  varie,  d’après  lui, 
principalement  avec  la  race  à laquelle  le  sujet  appartient  et  non  avec 
l’alimentation  qu’il  reçoit. 

AL  J. -B.  Anüué  (Bruxelles)  donne  lecture  d’une  lettre  de  AI.  le  profes- 
seur lE  ScliaHér,  de  Berne,  rapporteur  pour  la  deuxième  question,  par 
laquelle  il  s’excuse  de  ne  pouvoir  assister  au  Congrès.  Il  lit  ensuite  les 
conclusions  suivantes  du  rapport  de  AL  Schafllér  : 

1“  Les  variations  de  la  composition  chimique  du  lait  reconnaissent 
pour  causes  les  facteurs  les  plus  divers;  les  laitiers  ne  peuvent  écarter 
qu’un  petit  nombre  de  ces  facteurs  ; 

2®  Les  variations  les  plus  importantes  sont  celles  de  la  teneur  en 
graisse  du  lait,  les  plus  faibles  celles  du  résidu  sec  dépouillé  de  graisse; 

3“  La  teneur  en  graisse  du  lait  mélangé  provenant  de  plusieurs  vaches 
peut,  en  vingt-quatre  heures,  présenter  des  variations  qui  atteignent 
parfois  1 p.  c.  Cependant,  lorsque  la  traite  est  faite  correctement,  ces 
variations  dépassent  rarement  0.5  p.  c.  Les  variations  du  résidu  sec 
dépouillé  de  graisse  ne  dépassent  pas  d’ordinaire  d’un  jour  à l’autre, 
pour  le  lait  mélangé,  0.3  p.  c.; 

4®  Loi’sque,  dans  les  villes,  par  exemple,  il  est  impossible  de  prélever 
des  échantillons  de  lait  à l’étable,  on  peut,  en  ce  qui  concerne  le  lait  en 
Suisse,  exiger  une  teneur  en  graisse  d’au  moins  3 p.  c.  et  un  résidu  sec 
d’au  moins  11.5  p.  c.  Le  résidu  sec  (dépouillé  de  graisse)  du  lait  mélangé 
non  falsifié  ne  descend  pas,  en  général,  au-dessous  de  8.5  p.  c.,  jamais 
au-dessous  de  8 p.  c.  ; 

5®  En  vue  de  surveiller  le  commerce  du  lait,  il  faut  procéder  à un  très 
grand  nombre  d’analyses.  11  faut  accorder  la  plus  grande  attention  aux 
précautions  A prendre  dans  le  prélèvement  des  écbantillons.  Les  fonc- 
tionnaires cbargés  de  ce  prélèvement  doivent  joindre  à l’échantillon  un 
protocole  détaillé,  contenant  tous  les  renseignements  relatifs  aux  facteurs 
susceptibles  d’inlluer  sur  la  qualité  du  lait. 
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Fartoul  où  la  chose  est  possilile,  des  ('icliantillons  doivent  être  prélevés 
à 1 étable.  Il  laut  également  joindre  à ces  échantillons  un  protocole 
détaillé. 


.M.  LE  PiiÉsiDENT.  — Messicurs,  la  discussion  de  la  deuxième  cpiestioii 
continuera  demain;  avant  de  lever  la  séance,  je  donnerai  cependant  la 
parole  à M.  le  proiesseur  D‘'  Biulin  pour  lui  permettre  d’exposer  les  idées 
sur  l’alimentation  du  premier  âge  qu’il  a déjà  pi’ésentées  à la  sixième 
section  et  qui  ont  rapporta  la  question  que  nous  examinons. 


M.  Buiun  (Ihiris).  — Venu  pour  assister  à la  discussion,  ne  sachant  si  je 


prendrais  ou  non  la  parole,  j’étais  désireux  de  suivi’e  des  débats  qui 
seront  intéressants  et  de  voir  quelles  résolutions,  importantes  au  point 
de  vue  pratique,  seront  votées.  11  m’est,  à mon  vif  regret,  absolument 
impossible  de  rester  jusqu’à  demain,  alors  qu’il  avait  été  annoncé  que 
tout  serait  terminé  aujourd’hui.  Vous  m’invitez,  par  faveur  spéciale,  à 
prendre  la  parole;  je  suis  à votre  disposition. 

Depuis  1878,  c’est-à-dire  depuis  vingt-cinq  ans,  j’assiste  à des  discus- 
sions sur  cette  question  du  lait  que  je  ne  vois  aboutir  à aucune  conclusion 
pratique.  Je  crains  fort  qu’il  n’en  soit  de  même  encore  cette  fois,  étant 
donné  le  contenu  de  plusieurs  rapports,  étant  donnée  la  façon  dont  les 
débats  commencent.  Ce  qui  me  paraît  avoir  jusqu’ici  jeté  le  trouble  dans 
les  discussions,  c’est  qu’on  veut  toujours,  quand  il  s’agit  de  lait,  envi- 
sager pour  ainsi  dire  exclusivement  la  question  de  la  fraude  et  des  pour- 
suites à exercer.  Ce  n’est  qu’un  des  côtés  de  la  question. 

Nous  sommes  dans  une  section  d’hygiène  alimentaire,  ne  l’oublions 
pas;  or,  pour  nous  autres  médecins,  le  lait  est  un  aliment  et  un  aliment 
capital  surtout  pour  les  malades,  pour  les  vieillards  et,  à défaut  de  la 
mère,  pour  les  nouveau-nés  dont  il  doit  être  l’aliment  exclusif. 

Si  le  lait  contient  peu  de  matières  nutritives,  s’il  est  fourni  par  des 
vaches  qui  sont  dans  des  conditions  anormales  ou  qui  sont  malades,  s’il 
est  donné  par  des  vaches  qui  sont  nourries  très  défectueusement,  bien 
qu’il  n’y  ait  eu  aucune  fraude,  le  lait  est  insuHisant  comme  aliment,  par- 
fois même  il  est  dangereux  et  les  enfants  qui  le  prennent  succondjcnt. 

11  y a donc  deux  questions  absolument  distinctes,  toutes  les  deux 
importantes.- 

l^a  première  est  une  queslion  de  surveillance,  une  (juestion  de  police. 


La  seconde  est  une  question  d’hygiène  alimentaire  ; celle-ci  intéresse 
particulièrement  le  médecin  qui  ne  peut,  lui,  aborder  la  première,  àl.  le 
11’  Bordas  vous  a dit  ; « Un  ne  doit  considérer  c.omme  lait  et  vendre 
comme  tel  (|ue  le  lait  entier,  c’est-a-dire  h'  lait  provenant  de  la  traite 
complète  et  fourni  par  des  vaches  saines.  Il  me  semble  ([ue  ci'ltc  con- 
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€lusion  doit  être  adoplée.  Une  fois  d’accord  sur  ce  point,  il  sera  possible 
<le  discuter  et  la  question  de  fraude  et  la  question  de  la  valeur  alimen- 
taire que  doit  avoir  le  lait. 

Le  fraude  est  souvent  diflicile  à reconnaître;  le  producteur,  l’intermé- 
diaire excipent  toujours  de  leur  bonne  foi.  Je  ne  veux  pas  discuter  les 
moyens  de  reconnaître  les  fraudes,  ce  n’est  pas  l’aflaire  du  médecin  ; je 
n’ai  cependant  jamais  oublié  le  fait  suivant  qui  nous  fut  rapporté 
en  1878  par  M.  Gii’ard,  directeur  du  laboratoire  munivipal  de  Paris,  dans 
une  commission  réunie  chez  le  professeur  Brouardel.  Il  avait  prélevé  du 
lait  qu’il  déclara  fraudé.  Le  nourrisseur  protestait  avec  indignation, 
déclarant  que  ses  vacbes  ne  fournissaient  qu’un  lait  très  clair.  M.  Girard 
fit  une  nouvelle  saisie  quelques  jours  plus  tard  ; le  lait  était  mauvais  ; puis 
une  troisième,  le  résultat  fut  le  même.  Mais  M.  Girard  est  un  entêté,  un 
bon  entêté,  un  entêté  calme;  quelque  chose  lui  échappait  évidemment. 
Après  quekjue  temps,  il  revint  de  très  bon  matin  et  demanda  à pénétrer 
dans  l’étable.  Il  y trouva  un  gamin  debout,  muni  d’une  longue  gaule  ; 
« Que  fais-tu  ici?  — Moi,  mais  j’empêcdie  les  vaches  de  dormir  »,  répon- 
dit l’enfant. Et  le  nourrisseur  arrivant  sur  ces  entrefaites,  s’avoua  vaincu; 
il  avait  fraudé,  mais  no  voulant  pas  être  condamné,  il  empêch  iit  toutes 
les  nuits  ses  vaches  de  dormir  et  elles  donnaient  du  mauvais  lait.  « J’en 
ai  assez,  ajoutait-il  en  terminant,  cela  m’a  coûté  assez  cher,  poursuivez- 
moi.  » 

Pour  ce  lait  mauvais,  fourni  par  des  vaches  fatiguées  par  l’insomnie, 
lait  auquel  on  n’avait  enlevé  aucune  parcelle  de  beurre,  lait  auquel  on 
n’avait  pas  ajouté  d’eau,  cx*oyez-vous  qu’il  soit  possible  de  poursuivre 
pour  fraude’  Et  pour  nos  malades,  pour  nos  enfants,  ce  lait  ne  serait-il 
pas  détestable? 

Ce  n’est  pas  tout;  il  résulterait  des  expériences  faites  par  un  des  rap- 
porteurs que  l’alimentation  n’a  guère  d’infiucnce  sur  la  composition  du 
lait.  Ces  expériences  sont  en  contradiction  avec  d’autres  et  très  nom- 
breuses qui  ont  permis  de  conclure  difiéremment.  Mais  croyez-vous 
réellement  que  les  analyses  chimiques  puissent  tout  déceler  et  que  les 
vaches  puissent  être  impunément  nourries  de  telle  ou  telle  manière, 
recevoir  en  grande  quantité  telles  ou  telles  boissons  plus  ou  moins 
acides?  Nous  avons,  nous  autres  médecins,  un  autre  réaclif  extrêmement 
sensible,  c’est  l’enfant.  Dans  une  des  villes  de  la  banlieue  de  Paris,  la 
plupart  des  enfants  nourris  par  le  lait  que  fournissait  certain  producteur 
mouraient.  Le  lait  fut  saisi,  le  marchand  protesta;  il  ne  fraudait  pas. 
Ses  vaches  étaient  abominablement  nourries,  recevaient  des  drêcbcs,  etc., 
mais  puisqu’il  n’écrémait  pas,  puisqu’il  n’ajoutait  pas  d’eau,  il  ne  frau- 
dait pas,  on  n’avait  donc  pas  le  droit  de  le  poursuivre  et  il  refusait  de 
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modifier  ralimentalion  de  son  bétail.  M.  Girard  ii’y  pouvait  rien.  Un  peu 
plus  lard,  le  nourrisseur,  vêtu  de  noir,  se  présentait  au  laboratoire  muni- 
cipal. « M.  Girard,  dit-il,  les  larmes  aux  yeux,  je  suis  bien  malheureux! 
Je  nourrissais  mes  deux  enfants  avec  mon  lait;  je  les  ai  perdus.  Vous 
aviez  raison!  » l.es  décès  des  autres  enfants  ne  l’avaient  point  touché,  il 
avait  fallu  que  les  siens  succombassent  pour  qu’enlin  il  admît  une  réalité 
contraire  à ses  intérêts  matériels. 

Est-ce  que  pour  ce  lait  il  y avait  eu  fraude? Non,  et  cependant  les  enfants 
mouraient.  Ce  lait,  non  fraudé,  était  un  lait  meurtrier.  On  ne  peut  donc 
pas  toujours  nourrir  les  vaches  avec  certaines  substances,  avec  certains 
liquides,  impunément  pour  les  consommateurs. 

En  dehors  de  toute  question  do  fraude,  le  lait  est  un  aliment  qui  a une 
valeur  plus  ou  moins  grande,  suivant  qu’il  contient  plus  ou  moins  de- 
beurre.  Si  nous  ne  connaissons  pas  cette  ejuantité  de  beurre,  nous  serons 
bien  embarrassés  pour  alimenter  régulièrement  les  enfants;  en  effet,  si 
nous  ne  leur  donnons  pas  assez,  ils  n’augmentent  pas;  si,- au  contraire, 
nous  leur  donnons  trop,  ils  ont  des  troubles  graves  dus  à la  suralimen- 
tation. Le  médecin  doit  donc  être  fixé  sur  la  valeur  du  lait  qu’il  emploie. 

Un  de  mes  bons  élèves,  le  D''  Vildermann,  vint  me  trouver  et  me  dit 
qu’il  donnait  aux  enfants  de  sa  consultation  les  mêmes  quantités  de  lait 
que  moi,  pour  un  poids  déterminé.  Les  nouiTissons  n’augmentaient  pas. 
Or,  M.  Vildermann  recevait  son  lait  de  l’administration  de  l’assistance- 
publique;  il  devait  contenir  38  grammes  de  beurre.  Les  renfermait-il? 

Je  priai  M.  Vildermann  de  le  faire  analyser.  Le  pharmacien  du  dispen- 
saire refusa,  parce  qu’il  n’avait  pas  été  officiellement  chargé  de  ce  service; 
le  phannacien  de  l’hôpital  voisin  refusa  de  même.  M.  Vildermann  porta 
alors  son  lait  au  laboratoire  municipal  : il  ne  contenait  que  23  ou 
2i  grammes  de  beurre  au  lieu  de  38.  Le  fournisseur  fut  mandé.  M.  Vil- 
dermann lui  déclara  qu’il  allait  être  poursuivi,  parce  qu’il  avait  fait  saisir 
son  lait.  Bien  entendu,  le  fournisseur  prétendit  que  la  fraude  était 
commise  par  son  garçon  livreur  et  jura  que  cela  n’arriverait  plus  : il  savait 
très  bien  que  le  lait  qu’il  donnait  n’était  analysé  par  personne  et  il  on 
profitait  au  détriment  dos  enfants. 

Mais,  puisque  le  lait  est  une  matière  alimentaire  dont  la  valeur  varie 
suivant  qu’il  contient  plus  ou  moins  de  beurre,  ne  pourrait-on  pas  dis- 
tinguer des  laits  de  première,  de  deuxième,  de  troisième  (|ualité?  Evidem- 
nient  le  lait,  qui  ne  contiendrait  (|ue  2G  grammes  de  beurre  par  litre, 
puis(|u’un  dos  rapporteurs  descend  jusqu’à  ce  chillro,  n’a  ni  la  valeur 
nutritive,  ni  la  valeur  marchande  du  lait  ((ui  en  contient  -iO  grammes. 

Bans  la  Commission  (T élude  de  l’cilimenUilion  pur  le  lait,  rcunio  a 1 hôtel 
de  ville  de  Baris  en  1897,  sur  la  proposition  de  Paul  Strauss,  on  a longue- 
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ment  discuU'*,  pondanl  trois  séances  d’une  sous-commission,  pour  savoir 
si  on  n’exigerait  pas  que  les  laits  fussent  distingués  en  trois  variétés  et 
vendus  en  conséquence  ; le  lait  de  première  (|ualité  aurait  contenu  plus 
de  40  grammes  de  beurre;  le  lait  de  deuxième  qualité,  de  3o  à 
40  grammes,  et  le  lait  de  troisième  qualité,  de  30  à 3o  grammes.  Tout 
liquide  contenant  moins  de  30  grammes  de  beurre  ne  devait  pas  être 
considéré  comme  du  lait;  au  i)oint  de  vue  hygiénique,  il  ne  devait  plus 
être  vendu  sous  ce  nom.  Les  marchands  auraient  dû  indiquer  la  qualité  de 
leur  lait,  ils  l’auraient  vendu  en  conséquence  et  le  consommateur  aurait 
été  exactement  renseigné.  Si,  payant  cher  un  lait  dit  de  première  qualité, 
il  faisait  constater  qu’il  ne  contenait  que  30  grammes  de  beurre,  il  y avait 
évidemment  fraude  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue.  11  n’y  avait 
plus  à chercher  qui  était  coupable,  producteur,  garçon  livreur,  etc.  il  y 
avait  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise  et  le  consommateur 
pouvait  agir  en  conséquence;  le  fournisseur  n’avait  qu’à  prendre  ses 
mesures. 

Faute  d’une  voix,  la  résolution  ne  fut  pas  acceptée.  Poui’quoi?  Parce 
qu’un  des  membres  de  la  sous-commission  et  non  des  moindres  la  com- 
battit vivement  en  déclarant  que,  dans  certaines  régions  de  la  France,  les 
vaches  ne  pourraient  fournir  du  lait  de  première  qualité  contenant 
40  grammes  de  beurre  et  que,  par  conséquent,  on  allait  faire  tort  à la 
réputation  de  ces  régions.  Et  cependant,  dans  ces  contrées,  quand  il  avait 
lui-même  fait  l’analyse  du  lait,  il  avait  constaté  plus  de  40  grammes  de 
beurre.  Mais,  en  supposant  que  certains  pays,  étant  donnée  la  race  des 
vaches,  étant  donnés  les  pâturages,  ne  puissent  fournir  que  du  lait  conte- 
nant 33  et  même  30  grammes  de  beurre,  est- ce  qu’ils  ont  réellement  le 
droit  de  laisser  croire  que  leur  lait  a les  mêmes  qualités  nutritives  que  le 
lait  recueilli,  par  exemple,  dans  les  gras  pâturages  de  la  Normandie?  Et 
si  leur  lait  n’a  pas  la  même  valeur,  pourquoi  ne  pas  le  déclarer  loyale- 
ment? Est-ce  que  les  pays  qui  fournissent  du  vin  médiocre  le  vendent 
aussi  cher  que  les  propriétaires  des  vignobles  supérieurs  du  Bordelais  et 
de  la  Bourgogne?  Il  y a lait  et  lait,  comme  il  y a vin  et  vin. 

11  est  absolument  indispensable  que  nous,  médecins,  connaissions  la 
qualité  du  lait  qui  nous  est  fournie  pour  bien  diriger  l’alimentation  de 
nos  enfants  et  le  régime  de  nos  malades.  Cela  nous  est  aussi  indispensable 
que  de  connaître  la  valeur  des  autres  aliments  et  la  composition  des 
médicaments  que  nous  prescrivons. 

Est-ce  à dire,  pour  cela,  que  les  laits  contenant  moins  de  -iO  grammes 
de  beurre  ne  sont  pas  bons?  iMais,  pas  du  tout.  Bans  le  lait,  il  n’y  a pas 
que  le  beurre  (pii  ait  une  valeur  nutritive,  il  y a aussi  les  matières  albu- 
minoïdes, le  sucre,  les  sels.  Un  lait  ne  contenant  que  33,  33  ou  même 
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30  grammes  de  beurre,  peut  dans  certains  cas  être  de  l)caucoup  prél’é- 
r;d)le  à un  lait  renfermant  plus  de  40  grammes  de  l)eurre.  iMais  il  nous 
faut  le  savoir. 

Et  surtout,  il  ne  faut  pas  que  le  lait  soit  écrémé  dans  des  proportions 
fantastiques,  a la  turbine,  comme  on  le  fait  dans  certains  pays  du  nord  de 
la  Erance,  où  la  mortalité  infantile  est  considérable.  Si,  croyant  le  lait 
pur,  on  y ajoute  encore  de  l’eau,  vous  pouvez  prévoir  quelles  seront  les 
désastreuses  conséquences  de  cette  addition. 

Je  ne  sais  à quelles  résolutions  la  deuxième  section  aboutira,  mais  je  la 
prie  de  ne  pas  oublier  que,  pour  le  lait,  à côté  de  la  question  fraude,  il  y 
a la  question  valeur  alimentaire;  ces  questions  sont  tout  à fait  distinctes. 
Les  laits  semblent  avoir  une  valeur  alimentaire  dilféi’ente  suivant  les 
races,  suivant  l’alimentation,  etc.;  les  règlements  ne  pourront  sans  aucun 
doute  pas  êti’e  les  mêmes  partout.  Mais  il  est  indispensable  que  le  con- 
sommateur, que  le  médecin  sachent  quelle  est  la  valeur  nutritive  de 
chaque  lait  qui  leur  est  fourni.  Tl  faut  aussi  être  assuré  que  les  vaches  ne 
recevront  rien  qui  rendra  leur  lait  nuisible,  dangereux. 

Si  vous  parvenez  à régler  ces  questions,  si  vous  réussissez,  et  cela  serait 
nécessaii’e,  à faire  délivrer  partout  du  bon  lait  pour  les  malades  et  sur- 
tout pour  la  population  infantile  dont  il  constilue  le  seul  aliment,  que 
d’existences  fragiles  qui  succombent  aujourd’hui  en  li'ès  grand  nombre 
et  qui,  grâce  aux  mesures  conseillées  par  vous,  seraient  sauvées  dans 
l’avenir! 


31.  J. -B.  André  (Bruxelles).  — Je  demande  à 31.  Budin  de  bien  vouloir 
nous  faii’e  connaître  s’il  existe  dans  un  pays  ou  une  commune  quel- 
conque un  règlement  classant  les  laits  en  première,  deuxième  et  troi- 
sième catégorie  suivant  leur  richesse  en  matières  grasses. 


3T.  Budin  (Paûs).  — Je  ne  sais  pas  si,  dans  quelque  pays,  on  a mis  en 
pratique  cette  division  des  laits  en  lait  de  première,  de  deuxième  et  de 
troisième  qualité;  mais  ce  qui  n’a  pas  encore  été  fait  jusqu’ici  peut  l’être 
demain  et  ce  serait  au  grand  avantage,  non  des  producteurs  ou  intermé- 
diaires, mais  des  consommateurs  qui  ont  le  droit  d’exiger  ce  qui  est  dans 
leur  intérêt.  Dans  un  certain  nond)re  de  villes  du  département  du  JNord 
et  du  Pas-de-Calais,  les  maires  ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
[irotéger  la  population  infantile  contre  les  iraudes  exercées  sur  le  lait, 
fraudes  si  meutrières. 

Si,  à Paris,  au  milieu  d’une  région  où  les  vaches  fournissent  d’excellent 
lail,  nous  avons  proposé  les  chidres  de  40  grammes  de  beurre  et  au  delà 
pour  les  laits  de  première  ([ualité,  de  30  a 40  grammes  pour  les  laits  de 
deuxièmiî  (jualité  et  de  30  a 34  grammes  pour  les  laits  de  troisième 
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(lualilc,  rien  n’obligc  à admettre  ces  chiffres  pour  d’autres  pays  où  le  lait 
ne  renferme  naturellement  pas  autant  de  beurre.  On  nous  dit  que  les 
producteurs  devraient  alors  ajouter  du  beurre  à leur  lait;  nous  dirions 
plutôt,  à Paris,  qu’ils  devraient  moins  écrémer,  üuoi  qu’il  en  soit,  les 
médecins  ont  le  devoir  et  les  consommateurs  ont  le  droit  de  savoir  quelle 
est  la  qualité  du  lait  qui  leur  est  fourni. 

Je  le  rappelle  encore,  si  le  beurre,  qui  produit  plus  de  calories  que  le 
sucre  et  les  matières  albuminoïdes,  a une  grande  valeur  alimentaire,  les 
autres  substances  contenues  dans  le  sérum  du  lait  ont  aussi  une  impor- 
tance nutritive  qu’il  ne  faut  pas  négliger. 

Tout  en  m’excusant  de  ne  pouvoir  absolument  rester  pour  la  discus- 
sion, je  remercie  sincèrement  mes  collègues  d’avoir  bien  voulu  prolonger 
la  séance  et  de  m’avoir  écouté  avec  autant  de  bienveillance. 

M.  Thibaut  (Lille).  — Je  pai’tage  l’avis  de  M.  le  D'‘  Budin  concernant  la 
prohibition  pour  l’alimentation  de  laits  ti'op  pauvres  en  principes 
utiles,  mais  j’estime  qu’il  est  bien  difficile  d’établir  un  minimum.  Tout 
ce  que  l’on  peut  faire,  à mon  avis,  c’est  d’exiger  que  le  lait  provienne  de 
vaches  saines. 

M.  Baquet  (Bruxelles)  se  rallie  à ce  qu’a  ditM.  Budin. 

M.  Ferdinand  Jean  (Paris)  partage  complètement  les  idées  exposées  par 
M.  le  D’’  Budin,  à savoir  que  le  lait  étant  un  aliment,  on  est  en  droit 
d’exiger  qu’il  ait  réellement  des  qualités  alimentaires  et  un  équivalent 
nutritif  déterminé. 

C’est  pour  cette  raison  qu’il  a proposé  en  1902  (^)  de  classer  les  laits  en 
deux  catégories  ; le  lait-aliment  ayant,  par  exemple,  un  pouvoir  nutritif 
de  340  (composition  résultant  des  moyennes  établies  par  le  Comité  con- 
sultatif d’hygiène  de  France)  et  le  lait-boisson,  représentant  les  minima 
admis  par  le  même  comité,  comprenant  les  laits  ayant  un  équivalent 
nutritif  de  308,  et  de  déclarer  non  marchands  tous  les  laits  meme  naturels 
ayant  un  pouvoir  nutritif  inférieur  à celui  du  lait-boisson. 

11  est  évident  que  chaque  pays  pourrait  adopter  des  chiffres  autres  que 
ceux  proposés,  en  prenant  en  considération  la  composition  moyenne  des 
laits  de  la  contrée. 

M.  Délayé  (Liège) . — Je  me  demande  si  ce  but  peut  être  atteint  pour  les 
laits  qui  sont  vendus  de  porte  en  porte.  Je  crois  le  contraire  et  j’estime 
que  si  le  principe  énoncé  par  M.  Budin  est  séduisant,  son  application  est 
impossible. 

— La  séance  est  levée  à 4 Y2  heures. 

(^)  Revue  de  chimie  pure  et  appliqude,  juillet  1902. 
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Séance  du  4 septembre  (matin). 


La  séance,  présidée  par  M.  J. -IL  Depaiiie,  est  ouverte  à 9 heures. 

M.  LE  piiÉsiDENT.  — Nous  discutoiis  les  conclusions  relatives  à la 
deuxième  question  qui  ont  été  exposées  hier. 

M.  J.-B.  André  (Bruxelles).  — I‘our  apporter  plus  de  clarté  dans  nos 
débats,  je  propose  d’examiner  d’abord  tout  ce  qui  se  rapporte  au  lait 
entier  et  de  discuter  ensuite  les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  être 
vendus  les  laits  écrémés. 

M.  Délayé  (Liège).  — En  ce  qui  concerne  le  second  point:  « étude  des 
causes  qui  font  varier  la  composition  chimique  du  lait  »,  je  crois  utile 
de  faire  remarquer  que  cette  question  est  très  intéressante,  en  principe, 
mais  qu’elle  ne  peut  aboutir  à aucune  conclusion,  ni  à aucune  proposi- 
tion à soumettre  au  vote  du  Congrès. 

D’ailleurs,  ces  causes  nous  les  connaissons,  il  y a : l’alimentation,  l’âge, 
la  race,  le  travail  de  l’animal,  la  durée  de  la  lactation,  la  stabulation,  le 
vêlage,  le  nombre  de  traites,  l’heure  de  la  journée  où  elles  ont  eu  lieu  et 
bien  d’autres  facteurs  encore  qui  influencent  cette  composition.  De  plus, 
peu  nous  importe  de  les  connaître  toutes  pour  le  moment. 

Le  lait  est  un  produit  naturel.  Or,  la  nature  est  très  capricieuse  au 
sujet  de  la  composition  des  produits  qu’elle  nous  fournit.  Nous  devons 
accepter  ces  produits  tels  qu’elle  nous  les  donne  et  nous  ne  pouvons  la 
faire  varier  dans  ses  lois,  devant  lesquelles  nous  ne  pouvons  que  nous 
incliner. 

Je  propose  donc  d’écarter  de  la  question  ce  point,  comme  ne  présen- 
! tant  pas,  pour  le  moment,  un  intérêt  sutfisamment  immédiat. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition,  faite  hier  par  M.  le  professeur 
Budin,  de  diviser  les  laits  en  produits  de  première,  deuxième  et  troisième 
qualité,  suivant  leur  composition,  tout  en  me  déclarant  absolument  favo- 
rable au  principe  qui  consiste  à ne  donner  aux  nourrissons  ([ue  des 
laits  entiers,  provenant  de  vaches  saines  et  très  riches  en  principes  utiles, 
j’estime  qu’envisagé  de  cette  façon,  le  lait  devient  en  (juehpie  sorte  un 
I produit  médical,  un  médicament  qui  doit  être  constamment  surveillé,  et 

P que  c’est  à la  section  d’hygiène  infantile  que  la  (luestion  ainsi  conçue 

devrait  être  traitée. 

Il  appartiendra  à l’assemblée  de  donner  son  avis  sur  ce  point. 

Quant  à ce  (|ui  nous  concerne  et  le  but  que,  selon  moi,  ont  poursuivi 
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de  ])roposer  des  mesures  pratiques  et  etiicaces  pour  que  les  consomma- 
teurs, en  général,  reçoivent  un  lait  hygiénique  provenant  d’animaux 
sains,  suffisamment  riche  en  principes  nutritifs  et  exempt  d’altérations 
et  de  falsifications. 

Ce  qu’il  importe  surtout  pour  eux,  c’est  que  le  lait  qu’ils  reçoivent 
n’ait  pas  été  additionné  d’eau  prélevée  à la  rivière  ou  au  ruisseau  voisin. 

La  question  se  résume  donc  en  ceci  : quels  sont  les  caractères  que  doit 
présenter  le  lait  naturel  pour  pouvoir  être  mis  en  vente  et  livré  à la  con- 
sommation. 

11  résulte  des  discussions  qui  viennent  d’avoir  lieu  que,  pour  en  arriver 
là,  il  faut  rechercher  dans  les  différentes  régions  du  pays,  quelle  est  la 
composition  moyenne  du  lait  naturel  provenant  d’animaux  sains,  qu’il 
faut  fixer  des  limites  minima  en  dessous  desquelles  cette  composition 
ne  pourra  pas  descendre,  considérer  comme  anormal  le  lait  qui  ne  réuni- 
rait pas  ces  caractères  et  de  ne  pas  en  permettre  la  vente. 

Or,  M.  Van  Engelen  a traité  la  question  à ce  point  de  vue;  mais  le 
Congrès  peut-il  prendre  des  décisions  en  se  basant  sur  les  résultats  qu’il 
a obtenus  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  Des  essais  doivent  être  faits  sur  une  plus  grande 
échelle  et  dans  les  différentes  régions  herbagères  du  pays.  On  pourrait 
donc  établir  des  moyennes  suivant  les  régions. 

C’est  pourquoi  j’émets  le  vœu  suivant  : 

« Considérant  qu’il  résulte  des  discussions  qui  viennent  d’avoir  lieu, 
que  pour  connaître  les  caractères  que  doit  posséder  le  lait  naturel  pour 
pouvoir  être  mis  en  vente  et  livré  à la  consommation,  il  y a lieu  de  se 
renseigner  dans  les  différentes  régions  du  pays  sur  la  composition 
moyenne  du  lait  provenant  d’animaux  sains,  j’émets  le  vœu  : que  les 
gouvernements  nomment  une  commission  officielle,  chargée  de  déter- 
miner, dans  les  différentes  régions  des  différents  pays,  la  composition 
moyenne  du  lait  naturel  provenant  d’animaux  sains,  de  fixer  ensuite,i 
suivant  les  régions,  les  teneurs  minima  en  extrait,  sels,  matière  grasse  eC 
sucre  de  lait,  que  devra  présenter  le  lait  pour  pouvoir  être  livré  à la  vente. 

cc  Tout  lait  qui  ne  réunirait  pas  ces  conditions  serait  déclaré  anormal 
et  ne  pourrait  être  mis  en  circulation  qu’aprôs  avis  préalable  des  inspec- 
teurs vétérinaires  qui  auraient  la  charge  de  l’inspection  des  étables  et  des 
animaux  qui  auraient  produit  ce  lait.  « 

àl.  UAN^VEZ  (Louvain).  — Avant  de  discuter  la  question  des  minima 
relatifs  à la  composition  du  lait,  je  crois  qu’il  y a lieu  de  nous  mettre  ■ 
d’accord  sur  la  première  conclusion  de  M.  Bordas,  c’est-à-dire  de  définir 
cc  qu’il  faut  entendre  par  un  lait  marchand. 
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inséparable  de  la  détinition  du  lait  pur,  la  composition  du  lait  variant 


non  seulement  d une  vache  a l’autre,  mais  aussi  suivant  le  moment  de  la 
journée  où  on  a procédé  ii  la  traite.  C’est  ainsi  qu’en  écrémant  le  lait 
provenant  de  ta  traite  de  midi  on  obtiendra  un  liquide  ayant  exactement 


la  teneur  en  beurre  du  lait  provenant  de  la  traite  du  matin. 

La  variabilité  de  la  richesse  du  lait  est  tellement  considérable,  qu’il 
me  paraît  absolument  impossible  de  définir  ce  qu’est  un  lait  pur  sans 
tixer,  tout  au  moins,  un  minimum  pour  cette  richesse. 


31.  CiiASSEVANT  (baris;.  — 31,  \aii  Engelen  vient  de  démontrer  que  le 
lait  ne  peut  être  défini  chimiquement,  puisqu’il  reconnaît  que  le  lait  du 
matin  est  moins  riche  en  beurre  que  celui  de  midi;  mais,  d’autre  part, 
avec  les  minima  qu’il  nous  propose,  nous  devrons  arriver  à condamner 
les  innocents  et  à favoriser  les  fraudeurs. 


31.  SciiAMELiioüT  (Ixelles).  — Je  ne  puis  qu’appuyer  ce  que  vient  de  dire 
31.  Van  Engelen.  Nous  devons  savoir  ce  que  c’est  que  le  lait.  Nous  ne 
pouvons  le  savoir  que  par  la  détermination  de  sa  composition.  La  défini- 
tion donnée  par  31.  Bordas  n’en  est  pas  une.  Elle  revient  à dire  : du  lait, 
c’est  du  lait. 


31.  JouissEN  (Liège).  — Je  ferai  remarquer  que  la  réglementation  pro- 
posée par  31.  Van  Engelen  est  en  vigueur  en  Allemagne,  en  Suisse,  etc., 
où  la  question  a été  étudiée  d’une  manière  approfondie. 

Le  lait  n’est  pas  une  identité  chimique,  c’est  un  mélange  en  propoi*- 
lions  variables  et  ceux  qui  sont  chargés  de  l’analyser  doivent  pouvoir 
appuyer  leurs  conclusions  sur  un  terme  de  comparaison. 

Quant  à la  réglementation,  elle  doit  assurer  au  public  un  lait  possé- 
dant un  minimum  de  richesse. 

31.  Boudas  (Paris).  — Je  considère  que  le  premier  point  à élucider, 
c’est  de  définir  ce  que  c’est  que  du  lait.  Nous  n’avons  pas  ici  à préciser 
quelles  peuvent  être  les  quantités  de  matières  grasses  ou  d’autres  pro- 
<luits,  attendu  que  ces  points  sont  très  variables  suivant  les  pays;  or, 
nous  sommes  en  Congrès  international  et  notre  devoir  est  de  produire 
lies  solutions  générales. 

C’est  pourquoi  je  vous  propose  de  voter  mes  premières  conclusions, 
<iui  consistent  à définir  ce  que  l’on  entend  par  du  lait. 

31.  I)i;e  (Londres).  — On  sait  depuis  longtemps  iiue  la  grande  variation 
dans  la  composition  du  lait  provenant  de  vaches  saines  rend  très  difficile 
l’ado{)tion  d’un  type,  permettant  de  spécifier  ce  que  l’on  jiourra  vendre 
sous  le  nom  de  lait. 
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En  1902,  on  a adopté  en  Grande-Bretagne  un  règlement  stipulant  que 
tout  lait  contenant  moins  de  11.90  p.  c.  d’extrait  total,  dont  8 p.  c.  de 
non-graisse  et  moins  de  3 p.  c.  de  graisse,  doit  être  considéré  comme  lait 
adultéré.  Le  vendeur  de  pareil  lait  est  punissable,  à moins  qu’il  puisse 
prouver  que  l’échantillon  examiné  a été  vendu  tel  qu’il  avait  été  produit 
par  la  vache. 

En  fixant  ainsi  une  composition  minimum,  on  a rendu  possible,  pour 
le  grand  producteur  de  lait  : 

1®  Le  prélèvement  d’une  partie  de  la  crème  sans  que  le  lait  ainsi 
partiellement  écrémé  contienne  moins  de  3 p.  c.  de  graisse; 

2°  Le  mélange  d’un  lait  écrémé  avec  un  lait  entier. 

Il  est  hors  de  doute  que  ces  pratiques  sont  fréquentes;  on  a,  du  reste, 
la  preuve  qu’actuellemcnt,  en  Grande-Bretagne,  c’est  là  une  manipulation 
courante. 

D’autre  part,  la  règlemenfation  autorisant  la  vente  du  lait  de  qualité 
inférieure,  du  moment  où  il  est  possible  au  producteur  ou  au  vendeur  de 
prouver  que  ce  lait  est  exactement  le  produit  fourni  par  la  vache,  permet 
au  vendeur  de  débiter  un  lait  très  peu  nutritif. 

Pratiquement,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  réglementation,  on  a 
constaté  que  la  composition  du  lait  vendu  à Londres  est  différente  de 
celle  du  lait  vendu  antérieurement,  mais  que  cette  composition  est  deve- 
nue plus  uniforme. 

Je  propose  donc  le  vœu  suivant  : 

« Le  lait  contiendra  au  minimum  ll.o  p.  c.  d’exti’ait  total,  dont 
8.5  p.  c.  de  non-graisse  et  3 p.  c.  de  graisse,  sinon  il  sera  considérél 
comme  adultéré  à moins  que  l’on  ne  puisse  prouver  le  contraire.  » 


M.  Bergé  (Bruxelles).  — La  question  qui  nous  occupe  est  très  difficile, 
à résoudre;  elle  est  très  complexe  et  elle  exige  qu’on  trouve  une  solution  I 
donnant  satisfaction  à la  fois  aux  consommateurs  de  lait  et  aux  fournis-' 


seurs.  Les  moyens  proposés  par  MM.  les  rapporteurs  sont  très  diflérents.' 
M.  Van  Engelen  formule  une  composition  type,  indique  des  minima. 
M.  Bordas,  au  contraire,  repousse  toute  limite  de  composition  et  se, 
borne  à demander  que  le  lait  vendu  soit  entier,  naturel,  ce  que  je  croisj 
pouvoir  résumer  en  un  mot  : Jait  intégral.  La  vente  de  tout  lait  n’offrant  ' 
pas  ces  conditions  devra  être  intei’dite. 

Je  suis  d’accord  avec  M.  Bordas  quant  à l’énoncé  du  principe,  mais  je 
cherche  les  moyens  d’appliquer  l’idée.  La  surveillance  des  étables,  le  con- 
trôle du  lait  suspect  comparé  à celui  recueilli  chez  le  vendeur  consti- 
tuent des  moyens  qui  peuvent  être  eflicaces,  mais  d’une  réalisation  dilli- 
cile  chez  nous. 
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Il  y a aussi  à coiisulércr  le  cûlé  juridique  de  la  question;  certes,  nous 
ne  sommes  pas  compétents  pour  la  trancher  et  cependant  elle  s’impose 
au  débat.  En  etiet,  si  le  lait  vendu  ne  satisfait  pas  aux  conditions  exigées, 
s’il  n’est  pas  intégral  ou  s’il  n’entre  pas  dans  les  limites  de  composition 

!(ju’on  voudrait  imposer,  quelle  pénalité  iniligera-t-on  ? 

Il  faut  distinguer  s’il  y a fraude  ou  simple  négligence.  Dans  le  second 
cas,  il  y aura  une  contravention  sans  flétrissure  morale,  mais  dans  le  pre- 
I mier  cas,  il  y aura  un  délit  de  falsification.  Pour  cela  il  faut  que  l’inten- 
I tion  frauduleuse  soit  établie. 

Si  la  distinction  juridique  est  facile  à établir  en  théorie,  il  n’en  est  pas 
) de  même  en  pratique.  Un  lait  n’ott’i-ant  pas  les  caractères  d’un  lait  inté- 
gral est  saisi,  mais  le  laitier  invoque  le  genre  de  nourriture  qui,  suivant 
I lui,  est  cause  de  la  pauvreté  constatée,  et  de  fait,  c’est  avec  intention  que 
le  fermier  arrive  à faire  produire  plus  de  lait,  mais  de  qualité  moindre. 
‘ C’est  en  réalité  une  fraude  par  vache  interposée,  et  cette  fraude  est  large- 
ment pratiquée.  On  arrive  ainsi  à livrer  à la  consommation  des  laits 
naturels,  mais  anormaux.  C’est  ce  qu’il  faut  empêcher  autant  que  la 
fraude  par  élimination  de  crème  ou  par  addition  d’eau. 

Le  lait  écrémé  ne  devrait  pas  être  débité  avee  les  facilités  qui  existent 
I aujourd’hui.  Pour  ma  part,  je  voudrais  même  en  proscrire  la  vente 
j comme  aliment. 

11  faudrait  établir  par  pays  ou  par  région  les  caractères  chimiques  du 
1 lait  et,  en  cas  de  constatations  défavorables,  rien  n’empêcherait,  pour 
rechercher  la  vérité,  de  faire  une  enquête  pour  établir  l’origine,  recher- 
cher s’il  y a fraude  et  si  celle-ci  est  le  résultat  d’une  addition  d’eau  ou  de 
lait  écrémé  ou  d’une  soustraction  de  crème  ou,  enfin,  si  elle  résulte  d’une 
alimentation  vicieuse  ou  de  quelque  autre  cause  ayant  amené  la  produc- 
tion de  lait  anormal,  ün  aui’ait  ainsi  les  éléments  d’appréciation  permet- 
tant de  diriger  les  poursuites. 

Les  éléments  juridiques,  les  constatations  chimiques,  physiologiques 
et  autres  permettraient  de  prononcer  un  jugement  éclairé. 

-M.  DE  Rothschild  (Paris).  — Il  est  à remarquer  que,  au  point  de  vue  de 
l’alimentation  des  enfants,  la  fraude  la  plus  dangereuse  consiste  dans  le 
mouillage  du  lait,  parce  que  l’addition  est  souvent  faite  au  moyen  d’eau 
de  mauvaise  qualité.  C’est  le  mouillage  qu’il  faut  incriminer  dans  un 
grand  nombre  de  cas  d’entérite.  L’écrémage  n’a,  a ce  point  de  vue, 
qu’une  importance  secondaire. 

Je  crois  que  la  cryoscopic  peut  permettre  de  reconnaître  tous  les  laits 
mouillés  et  j’attire  l’attention  du  Congrès  sur  ce  procédé. 

•M.  TiiiifAUT  (Lille).  — On  propose  de  définir  le  lait  de  deux  manières  . 
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l’une  conrorme  à la  première  conclusion  de  M.  Bordas,  l’autre  compor- 
tant une  définition  du  même  genre,  plus  une  fixation  de  minima  de  com- 
position. .le  propose  donc  de  faire  la  disjonction  et  de  voter  d’abord  sur 
la  première  proposition  de  M.  Bordas. 

M.  Van  Engelen  (Bruxelles).  — Je  me  rallie  à la  proposition  de  l’hono- 
rable préopinant. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Jc  mets  aux  voix  le  1°  des  conclusions  de  M.  Bor- 
das : 

(c  On  ne  doit  considérer  comme  lait  et  vendre  comme  tel  que  le  lait 
entier,  c’est-à-dire  un  lait  provenant  de  la  traite  complète  et  fourni  par 
des  vaches  saines.  » 

— Adopté. 

M.  Délayé  (Liège).  — Je  me  suis  abstenu  parce  que  j’estime  que  le 
moyen  de  reconnaître,  tout  au  moins  en  Belgique,  si  un  lait  est  entier  ou 
non  et  s’il  provient  d’une  vacbe  saine  est  difficilement  applicable. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Nous  discutoiTs  le  2°  des  conclusions  de  M.  Bordas 
relatif  aux  sous-produits  de  l’indilstrie  laitière. 

M.  Hansoulle  (Verviers).  — Avant  d’aborder  la  question  des  sous- 
produits,  je  crois  qu’il  faut  continuer  l’étude  de  ce  qu’on  entend  par  lait 
sain. 

Nous  exigeons  qu’il  provienne  de  vaches  saines;  cela  ne  suffit  pas;  il 
faut  que  le  lait  élaboré  soit  sain  et  ici  intervient,  d’une  façon  capitale, 
la  question  de|ralimentation. 

Au  moyen  de  l’alimentation  on  peut  modifier  à son  gré  la  composi- 
tion du  lait  qui  peut,  tout  en  étant  intégral  et  en  contenant  une  quantité 
normale  de  matières  sèches,  être  cependant  malsain,  dangereux  pour 
les  enfants,  les  malades  et  les  vieillards. 

La  plupart  des  résidus  industriels  doivent  être  rejetés  de  l’alimentation 
de  la  vache  laitière,  parce  qu’ils  donnent  un  lait  contenant  des  matières 
nocives. 

Afin'de  ne  laisser  servir  à l’alimentation  que  du  lait  pur  et  sain,  les 
vacheries  et  ll’alimentation  des  vaches  devraient  être  placées  sous  la  sur- 
veillance d’un  comité  d’hygiène. 

M.  Ciiassevant  (Paris).  — Nous  avons  défini  le  lait;  il  faut  maintenant 
nous  occuper  de  la  façon  d’éviter  la  fraude  et,  à mon  sens,  seule  la  surveil- 
lance de  la  production  du  lait  à l’étable  peut  nous  permettre  de  surveiller 
la  fraude  et  de  l’éviter  dans  la  revente  au  public. 
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Il  n’y  que  par  la  méthode  dite  de  comparaison  que  l’expert  puisse 
conclure  avec  certitude  à la  fraude. 

M.  Maiitel  (Paris).  — A la  base  de  la  surveillance  du  commerce  du  lait 
se  pose  la  question  du  contrôle  de  la  production.  Il  me  semble  qu’il  y a 
un  véritable  non-sens  à vouloir  établir  le  contrôle  commercial  avant  h; 
contrôle  de  la  production. 

D’ailleurs,  partout  en  Europe,  ne  voit-on  pas  l’initiative  privée  nous 
indiquer  la  voie  à suivre?  Des  compagnies  laitières  font  le  contrôle  de  la 
production.  Ce  contrôle  vétérinaire  joue  un  rôle  capital  et  indiscutable. 

M.  Raquet  (Bruxelles).  — La  question  principale  dans  l’bygiène  du  lait 
consiste  à s’assurer  des  conditions  sanitaires  des  étables,  car  des  vaches 
malades  peuvent  donner  un  lait  normal  [au  point  de  vue  chimique  mais 
constituant  néanmoins  un  dangereux  aliment.  Je  pense  donc  que  le 
Congrès  d’hygiène  devrait  demander  l’inspection  sanitaire,  par  des  vété- 
rinaires, des  étables  où  l’on  produit  du  lait  pour  la  consommation 
publique.  J’aurai  l’honneur  de  soumettre  au  Congrès  une  pi-oposition 
dans  ce  sens. 

M.  V AN  Engelen  (Bruxelles).  — Le  rapport  que  j’ai  l’honneur  de  sou- 
mettre à la  discussion  des  membres  de  la  section  d’hygiène  alimentaire, 
après  avoir  établi  que  le  lait  est  de  composition  essentiellement  variable, 
conclut  à l’adoption  de  nombres  limites  et  à l’interdiction  de  la  vente 
des  liquides  ne  renfermant  pas  une  proportion  déterminée  d’éléments 
utiles.  En  ce  faisant,  un  double  but  sera  atteint  ; les  populations  seront 
assurées  d’avoir  un  aliment  de  réelle  valeur  et  la  justice  ne  condamnera 
plus  les  laitiers  dont  le  seul  tort  serait  d’avoir  dans  leurs  étables  des 
animaux  donnant  des  laits  pauvres. 

.Messieurs,  j’ai  dit  que  le  lait  est  de  composition  essentiellement 
variable;  il  suffira  pour  s’en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  le 
premier  tableau  annexé  à mon  rapport.  Tel  ensemble  de  vaches,  donnant 
le  matin  un  lait  contenant  2.40  de  graisse  pour  cent,  donnera  à midi 
un  liquide  dans  lequel  la  proportion  de  substances  grasses  s’élèvera  a 
4.3o  pour  retomber  le  soir  à 3.67  ! Or,  le  calcul  de  l’écrémage  présup- 
pose une  proportion  constante  dans  la  teneur  en  graisse:  c’est  par  le 
dosage  de  cet  élément  qu’on  le  détermine.  Que  l’on  écréme  le  lait  du 
midi  à oO  p.  c.  et  l’on  reproduira  le  lait  du  matin;  rien,  mais  absolu- 
ment rien,  ne  permettra  d’atlirmer  que  la  fraude  a été  pratiquée! 

La  détermination  du  mouillage,  c’est-à-dire  de  l’addition  d’eau,  jiré- 
sente,  elle  aussi,  de  très  grandes  difficultés.  Dans  bien  des  cas,  le  chimiste 
consciencieux  hésitera  à prendre  des  conclusions.  Je  dois  reconnaître 
pourtant  qu’une  certaine  harmonie  existant  entre  les  dilférents  compo- 
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sauls  (lu  liquide  alimentaire  ((ui  nous  occupe,  la  constance  dans  la  pro- 
portionnalité de  certains  de  ces  éléments,  et  tout  particuliérement  des 
matières  salines,  feront  que  le  chimiste  qui  a la  pratique  de  ce  genre 
de  travaux  pourra  se  prononcer  en  toute  sécurité. 

On  a prétendu,  et  des  expérimentateurs  ont  confirmé  cette  opinion, 
que  l’alimentation  avait  une  grande  influence  sur  la  composition  du  lait 
et,  conséquemment,  que  l’on  pouvait  à volonté  faire  varier  celle-ci.  Je 
m’inscris  en  faux  contre  cette  manière  de  voir.  Les  expériences  que  j’ai 
instituées  en  me  plaçant  dans  les  conditions  normales  de  la  production 
du  liquide  alimentaire,  expériences  dont  les  résultats  se  trouvent  consi- 
gnés dans  les  annexes  11  et  III  de  mon  rapport,  démontrent  que  l’ali- 
mentation n’a  guère  d’influence  sur  la  composition  du  lait,  et  que,  avant 
toute  chose,  la  richesse  de  celui-ci  dépend  des  aptitudes  individuelles. 

Si  le  Congrès  acceptait  les  conclusions  de  mon  rapport,  il  n’innoverait 
en  rien,  il  sanctionnerait  purement  et  simplement  les  mesures  concer- 
nant la  vente  du  lait  que  la  plupart  des  États  d’Europe  et  de  l’Amérique 
du  Nord  ont  adoptées.  En  effet,  depuis  le  27  mai  1899,  une  circulaire 
ministérielle  a fixé,  en  Prusse,  les  principes  du  commerce  du  lait  de 
vache.  Cette  circulaire  permet  la  vente  du  lait  entier,  du  demi-lait  et  du 
lait  maigre.  Par  lait  entier  il  faut  entendre  celui  qui  n’a  subi,  depuis  la 
traite,  aucun  écrémage  ni  changement  quelconque  et  qui  a un  poids 
spécifique  d’au  moins  1 .028  et  une  teneur  en  matières  grasses  d’au  moins 
2.7  p.  c.  En  Italie,  le  règlement  stipule  que  la  richesse  du  lait  ne  pourra 
être  inférieure  à celle  fixée  par  les  règlements  locaux  d’hygiène,  règle- 
ments qui  établiront  les  limites  de  composition  minima  en  prenant  pour 
base  un  grand  nombre  d’écbantillons  de  contrôle  prélevés  à l’étable. 
Le  règlement  de  la  ville  de  Milan  dit  que  le  lait  vendu  comme  entier  doit 
donner  un  extrait  sec  non  inférieur  à 12  p.  c.  et  contenant  au  moins 
3 p.  c.  de  graisse.  La  Suisse,  l’Angleterre,  le  Danemark,  les  principaux 
États  de  l’Amérique  du  Nord  ont  des  règlements  de  l’espèce. 

M.  Thibaut  (Lille).  — Le  seul  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  valeur 
hygiénique  d’un  lait  consiste  à remonter  à la  source.  L’analyse  chi- 
mique n’a  qu’une  importance  tout  à fait  secondaire. 

M.  IIansoulle  (Verviers).  — La  discussion  est  diffuse;  je  vous  propose. 
Messieurs,  de  suivre  l’ordre  du  rapport  de  M.  Bordas  et  d’examiner,  en  ce 
moment,  le  2“  des  conclusions  de  ce  rapport. 

— Adhésion. 

M.  Banwez  (Louvain).  — Je  ne  puis  admettre  le  2°  des  conclusions  du 
rapporteur.  La  question  posée  a pour  objet  la  réglementation  do  la  vente 
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du  lait;  la  conclusion  de  M.  llordas,  telle  qu’elle  est  rédigée,  va  plus  loin  ; 
elle  a atteint  beaucoup  plus  que  le  commerce  du  lait,  clic  va  jusqu’à 
régir  son  emploi  familial. 

Il  est  possible  et  il  est  légitime  d’en  réglementer  la  vente  et  le  com- 
merce; mais  ce  serait  une  atteinte  injustifiée  à la  liberté  individuelle  que 
de  proscrire  d’une  manière  absolue  l’emploi  des  sous-produits  du  lait 
pour  l’alimentation  des  nouveau-nés,  des  malades  et  des  vieillards.  Vous 
ne  pourrez  jamais  empêcher  des  parents  de  faire  entrer  le  lait  écrémé 
dans  l’alimentation  de  leurs  enfants,  ni  les  médecins  d’en  prescrire  à 
leurs  malades. 

L’usage  du  lait  entier  est  sans  doute,  en  général,  plus  etlicace  que  celui 
du  lait  écrémé,  mais  interdire  l’utilisation  de  celui-ci,  môme  pour  les 
malades,  les  enfants  et  les  vieillards,  serait  pratiquer  un  système  inad- 
missible d’alimentation  obligatoire. 

Éclairez  le  public,  montrez-lui  les  avantages  du  lait  entier,  conseil- 
lez-en  l’emploi,  mais  ne  formulez  aucune  défense  qui  pourrait  être 
reprise  par  une  réglementation  officielle  et  consistant  à interdire  la  con- 
sommation du  lait  écrémé. 

M.  Boudas  (Paris).  — Je  ferai  remarquer  à M.  le  pi’ofesseur  Ranwez  que 
ce  n’est  pas  une  réglementation  que  nous  élaborons,  mais  bien  une 
question  de  principe  que  nous  examinons. 

M.  CiiASSEVANT  (Paris).  — Je  m’associe  à M.  Bordas  pour  appuyer  la 
conclusion  de  son  rapport.  Nous  avons  démontré,  mon  maître,  Gilbert,  et 
moi,  que  le  lait  écrémé  est  un  excellent  médicament;  mais  on  ne  doit  pas 
le  vendre  comme  lait.  Le  médecin  doit  être  seul  juge  de  l’emploi  que 
l’on  doit  en  faire. 

M.  ScHAMELHOUT  (Ixelles).  — M.  le  D''  Bordas  formule  le  2“  de  ses  con- 
clusions, comme  suit  : « Les  sous-produits  de  l’industrie  laitière,  tels 
que  lait  écrémé,  demi  écrémé,  lait  centrifugé,  lait  pauvre,  ne  doivent  pas 
être  utilisés  pour  l’alimentation  des  nouveau-nés,  des  malades  et  des 
vieillards.  » Je  voudrais  voir  remplacer  les  mots  : « ne  doivent  pas  être 
utilisés  pour  »,  par  ; « ne  conviennent  pas  à ».  Les  termes  employés  par 
l’honorable  rapporteur  impliquent  une  idée  d’obligation,  obligation 
impossible  à réaliser  dans  la  pratique.  Je  ne  pense  pas  devoir  insister  sur 
ce  point. 

M.  LE  PitÉsiDENT.  — Si  persoimo  ne  demande  plus  la  j)arole,  je  mets 
aux  voix  le  2"  du  rap[)Ort  de  M.  Bordas,  ainsi  conçu  ; 

« Les  sous-produits  de  l’industrie  laitière,  tels  (pie  le  lait  écrémé. 


42 


Xlll®  coxcniïs  INTEnNATIONAL  d’hYGIÉNE  ET  DE  UÉMOGRAI'HIE. 


demi  écrémé,  lait  centrifugé,  lait  pauvre,  ne  doivent  pas  être  utilisés  pour 
l’alimentation  des  nouveau-nés,  des  malades  et  des  vieillards,  » 

— Cette  conclusion  est  adoptée  à une  forte  majorité. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Nous  coiitinuons  par  la  discussion  de  la  troisième 
conclusion  du  rapport  de  M.  Bordas  : 

« 3°  Ces  sous-produits  représentent  évidemment  une  valeur  alimen- 
taii’e  qu’on  ne  peut  négliger;  mais  on  ne  devrait  pouvoir  les  mettre  en 
vente  que  dans  des  boutiques  spéciales  ou  après  les  avoir  dénaturés  par 
l’adjonction  d’une  matière  colorante  d’origine  végétale.  » 

M.  J. -B.  André  (Bruxelles).  — J’estime  que  la  proposition  de  M.  Bordas 
est  trop  radicale.  En  effet,  aucune  législation  ne  stipule  cette  séparation 
dans  le  commerce  du  lait  et  de  ses  sous-produits;  certains  règlements  se 
contentent  d’exiger  que  les  sous-produits  soient  contenus  dans  des  réci- 
pients munis  d’étiquettes  renseignant  le  public  sur  leur  nature;  d’autres 
exigent  un  minimum  de  teneur  en  substances  utiles. 

M.  Bordas  (Paris).  — C’est  parce  que  le  lait  écrémé  sert  souvent  à 
adultérer  le  lait  entier  que  je  crois  à la  nécessité  de  le  débiter  dans  des 
locaux  spéciaux  ou  de  le  dénaturer  par  addition  d’une  matière  colorante. 

M.  ScHAMELHOLT  (Ixclles).  — Bien  que  n’ayant  aucun  intérêt  dans  la 
vente  des  produits  ou  des  sous-produits  de  l’industrie  laitière,  je  m’élève 
avec  énergie  contre  le  3“  des  conclusions  de  M.  le  D"’  Bordas.  Cette 
tendance,  qui  s’est  déjà  manifestée  en  Belgique  à propos  de  la  dernière 
loi  réglant  la  vente  de  la  margarine  et  des  produits  similaires,  de 
vouloir  imposer  à certains  produits  alimentaires  une  dénatui’ation  visible 
extérieurement  et  de  les  considérer  comme  des  lépreux  ou  des  pestiférés 
en  en  reléguant  la  vente  dans  des  locaux  spéciaux,  est  déplorable,  non 
admissible  et  va  à l’encontre  d’intérêts  fort  respectables.  Cette  dénatura- 
tion aurait,  en  effet,  pour  résultat  de  rendre  la  vente  des  sous-produits  de 
l’industrie  laitière  impossible.  Qui  voudrait  consommer  du  lait  rouge  ou 
bleu?  Tout  produit  alimentaire,  quelle  qu’en  soit  la  valeur,  doit  pouvoir 
être  vendu  tel  quel,  sous  son  aspect  naturel  et  le  plus  engageant  pos- 
sible. On  ne  peut  imposer  d’autre  condition  que  celle  d’être  vendu  sous 
la  dénomination  réelle.  Seule,  la  vente  de  produits  directement  nuisibles 
à la  santé  peut  être  interdite. 

M.  Banwez  (Louvain).  — La  troisième  conclusion  de  l’honorable  rap- 
porteur, en  ce  qu’elle  a trait  à la  réglementation  de  la  vente  du  lait 
écrémé,  me  paraît  être  d’une  sévérité  absolument  excessive.  Elle  lèse, 
dans  certains  cas,  de  manière  injustifiée,  l’intérêt  très  respectable  de 
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tous  les  petits  fermiers  et  n’amf'nera  pas  toujours  le  résultat  désiré  par 
M.  Bordas. 

La  vente  du  lait  écrémé  dans  des  boutiques  spéciales!  C’est  peut-être 
possible  et  je  n’y  verrais  guère  d’inconvénients  dans  des  grandes  villes 
comme  Paris.  Les  marchands  de  lait  dans  ces  grandes  villes  sont  do  vrais 
commerçants;  ils  no  sont  pas  producteurs.  Certains  commerceraient  le 
lait  entier  seul,  d’autres  le  lait  écrémé.  Mais  que  feront  les  producteurs 
de  lait,  les  petits  surtout?  Ils  devront  avoir  deux  fermes  : l’une,  la  vraie, 
productrice  de  lait  entier;  l’autre,  l’usine  à sous-produits,  où  se  fera  et 
d’où  s’expédiera  le  lait  écrémé.  Mais  c’est  impossible  en  pratique  et,  si 
l’on  songeait  à l’appliquer,  ce  serait  attentatoire  au  droit  qu’ont  les 
pauvres  paysans  de  vendre  leur  lait  écrémé  ou  le  petit-lait  de  leurs  vaches 
sans  posséder  deux  maisons. 

On  a pu  admettre  pour  le  commerce  du  beurre  et  celui  de  la  margarine 
pareille  séparation;  mais  il  n’y  a jamais  entre  ces  deux  substances  cette 
union  nécessaire  qui  existe  pour  le  lait  et  ses  sous-produits.  Le  beurre 
vient  de  la  ferme  et  la  margarine  sort  de  l’usine;  on  peut  les  empêcher  de 
se  rapprocher. 

Je  suis  tout  aussi  hostile  à l’adoption  du  second  point  de  la  conclusion  : 
l’addition  d’un  colorant  artificiel  pour  dénaturer  les  sous-produits  du 
lait.  Le  public  ne  l’admettra  pas;  il  ne  voudra  pas  d’un  lait  bleu  ou 
rouge;  pareille  mesure  tuerait  le  commei’ce  du  lait  écrémé. 

D’ailleurs,  elle  n’aurait  pas  le  résultat  espéré  par  l’orateur.  11  n’est 
besoin  d’aucun  colorant  pour  dilférencier  le  lait  entier  du  lait  largement 
écrémé;  les  essais  chimiques  et  les  déterminations  physiques  les  plus 
simples  sufiisent.  Ce  qui  est  difficile,  c’est  de  décéler  l’écrémage  partiel  ; 
en  quoi  l’addition  d’un  colorant  au  lait  écrémé  sorti  de  l’usine  à sous- 
produits  pex’mettra-t-elle  de  reconnaître  un  lait  partiellement  et  clan- 
destinement écrémé  à la  ferme?  Pour  la  margaidne,  l’on  admet  dans 
certains  pays  la  dénaturation  par  addition  de  matières  étrangères,  mais  le 
cas  est  bien  différent;  on  peut  surveiller  les  usines  à margarine,  empêcher 
qu’il  n’en  sorte  pas  de  marchandise  qui  ne  soit  additionnée  du  dénatu- 
rant. Et,  cette  surveillance  étant  établie,  il  ne  sera  plus  possible  de 
mélanger  la  niargarine  au  beurre  sans  que  la  fraude  puisse  être  decou- 
verte. 

Avec  le  lait,  l’addition  d’un  colorant  empêchera  le  mélange  de  ce  lait 
écrémé  au  lait  entier,  ce  qui  ne  se  pratique  pas  ou  peu;  mais  elle  n entra- 
vera nullement  l’écrémage  partiel  a la  ferme,  qui  est  le  mode  de  fraudci 
le  plus  habituel. 

M,  Liebedmann  (Budapest).  — Ich  halte  die  abgerahmte  Milch,  wie  sic 
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Lesondcrs  ans  dcn  grossen  Milchgenossenschaften  kommt,  vom  hygieni- 
sclien  Slandpunkt  für  gefahrlicher  als  die  Vollmilch.  Es  hat  sich  in 
vcrscliiedenen  Landern  gczeigl,  dass  die  Tuberculose,  besonders  bei 
Vcrvvendung  der  Milch  als  Fultermiltel  der  Schweine,  slark  verbreitel 
werden  kann.  Ich  würde  also  vorschlagen  zu  erklaren,  dass  die  ab- 
gcrahmle  Milch  nur  nacb  vorherigem  Erhitzen  auf  mindestens  80°  G. 
zum  Verkaui'  zugelassen  werden  soll. 

Dieses  Erhitzen  bielet  zugleich  ein  Mittel,  abgerahmte  Milch  von 
Vollmilch  zu  unterscheiden,  da  wir  bekanntlich  sehr  gutc  Ueactionen 
besilzen  um  auf  80°  erhitzte  Milch  von  nicht  erhitzter  zu  unterscheiden. 

M.  Wauters  (Bruxelles).  — Je  ne  puis  me  rallier  au  3°  des  conclusions 
de  M.  Bordas.  La  vente  du  lait  écrémé  ne  peut  être  réglée  au  point  de 
vue  international,  car  la  vente  du  lait  se  fait  dans  des  conditions  tout  à 
fait  ditféi’entes  suivant  les  pays  et  même  suivant  les  localités.  L’obligation 
de  ne  mettre  en  vente  le  lait  écrémé  que  dans  des  boutiques  spéciales  ne 
serait  pas  efficace  en  Belgique,  car  la  grande  majorité  des  laits  se 
délivrent  ici  à domicile.  Du  reste,  cette  séparation  dans  la  vente  du  lait 
entier  et  du  lait  écrémé  correspondrait  à une  véritable  interdiction. 

Le  lait  écrémé  est  cependant  un  aliment  utile,  quoique  aliment 
incomplet. 

Je  ne  puis  non  plus  admettre  la  dénaturation  du  lait  au  moyen  d’une 
matière  colorante  d’origine  végétale.  On  a proposé  dans  le  temps  de 
colorer  la  margarine  en  bleu;  cela  a été  rejeté  avec  juste  raison,  car  plus 
personne  n’en  aurait  voulu;  de  môme,  la  coloration  du  lait  éci’émé  ren- 
drait ce  liquide  répugnant  pour  la  plupart  des  consommateurs  habitués 
à voir  du  lait  blanc  et  non  du  lait  coloré. 

M.  Duyon  (Saint-Gilles).  — Je  partage  jusqu’à  un  certain  point  la 
manière  de  voir  de  31.  Bordas,  sans  toutefois  aller  aussi  loin  que  lui. 
J’estime  que  l’on  ne  devrait  pas  être  aussi  facile  que  l’on  est  en  Belgique, 
car  les  laits  écrémés,  livrés  spécialement  à Bruxelles,  ne  sont  vendus  que 
par  des  marchands  qui  achètent  dans  des  laiteries  où  l’on  manipule 
le  lait. 

Les  marques  distinctives  imposées  par  le  règlement  belge  ne  sont  pas 
etiicaces.  Le  public  ne  sait  ce  que  veut  dire  la  bande  bleue  ou  rouge. 

31.  Bergé  (Bruxelles).  — Je  ne  suis  pas  favorable  à la  vente  du  lait 
écrémé  pour  l’usage  alimentaire  de  l’homme,  parce  qu’elle  favorise  la 
fraude  et  que  le  consommateur  ne  connaît  pas  les  distinctions  établies 
par  l’administration.  Il  en  résulte  des  confusions  regrettables. 

L’idée  de  colorer  le  lait  écrémé  me  paraît  bonne,  c’est  une  solution 
conciliante.  On  objecte  qu’ajouter  au  lait  un  colorant  c’est  en  modifier 
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la  composition  naturelle.  On  oublie,  en  disant  cela,  que  le  lait  écrémé 
n’est  plus  un  produit  naturel;  il  n’est  plus  un  lait  complet,  un  lait  inté- 
gral. Dès  lors,  l’argument  tombe. 

Une  seconde  objection  est  tirée  de  la  répugnance  du  consommateur 
pour  un  lait  coloré.  Cette  répugnance  n’est  qu’aüaire  d’habitude.  Est-ce 
que  nous  ne  consommons  pas  de  denrées  colorées?  La  chartreuse  jaune, 
la  chartreuse  verte  ne  sont  naturellement  ni  jaune  ni  verte,  la  coloration 
est  artificielle.  Les  cognacs,  la  fine  champagne  comprise,  sont  colorés 
artificiellement.  Les  glaces  panachées,  les  bonbons,  dragées,  pâtisseries 
sont  colorés  artificiellement,  et  cela  n’empêche  pas  les  consommateurs 
d’en  manger. 

On  pourrait  donc  colorer  le  lait  écrémé  avec  un  colorant  inoffensif. 
On  colore  le  cognac  avec  le  caramel,  on  pourrait  faire  de  même  pour  le 
lait  écrémé. 

Toute  vente  de  lait  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  réglementaires 
devrait  être  l’objet  d’une  enquête  pour  en  établir  l’origine  et  rechercher 
s’il  y a fraude,  et  si  celle-ci  est  le  résultat  d’une  addition  ou  d’une  sous- 
traction pratiquées  sur  le  lait,  ou  si  elle  résulte  d’une  alimentation 
vicieuse  donnant  un  lait  anormal. 

M.  Van  Hulst  (Bruxelles).  — Je  ne  suis  pas  partisan  d’exiger  que  la 
vente  des  sous-produits  de  l’industrie  laitière  soit  faite  dans  des  locaux 
spéciaux,  ni  d’exiger  que  ces  produits  soient  dénaturés  par  un  colorant. 

Ce  sont  là  des  mesures  excessives  et  que  nous  n’avons  pas  à discuter 
parce  qu’elles  sont  de  pure  application. 

Je  propose  de  dire,  d’une  manière  générale,  que  les  sous-produits  d.e 
l’industrie  laitière  devront  être  vendus  sous  un  signe  distinctif  spécial. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Messieurs,  je  mets  aux  voix  le  3®  des  conclusions 
du  rapport  de  M.  Bordas. 

A la  demande  de  plusieurs  membres,  nous  allons  procéder  au  vote  par 
division  sur  les  deux  parties  essentielles  de  ce  3°. 

1®  Les  sous-produits  de  l’industrie  laitière  ne  devraient  pouvoir  être 
mis  en  vente  que  dans  des  boutiques  spéciales. 

— Bejeté. 

2“  Les  sous-produits  de  l’industrie  laitière  ne  devraient  pouvoir  être 
mis  en  vente  qn’après  avoir  été  dénaturés  par  adjonction  d’une  matière 
colorante  d’origine  végétale. 

— Bejeté. 

Pi.usiEuns  MEMiîiiES.  — Nous  demandons  le  vote  sur  l’ensemble,  c’est-à- 
dire  sur  la  troisième  conclusion  telle  qu’elle  a été  formulée  par  le  rap- 
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porteur,  avec  une  modificaliou  consistant  à remplacer  l’exigence  de  l’ad- 
jonction d’une  matière  colorante  par  l’exigence,  plus  générale,  d’un  signe 
distinctif  sjiécial. 

iM.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  mcts  aux  voix  l’ensemble  de  la  troisième  conclu- 
sion du  rapport  de  M.  Bordas,  amendée  dans  ce  sens.  La  rédaction  sou- 
mise au  vote  est  donc  la  suivante  : 

a Un  ne  devrait  pouvoir  mettre  en  vente  les  sous-produits  de  l’in- 
dustrie laitière  que  dans  des  boutiques  spéciales  ou  sous  un  signe 
distinctif  particulier.  » 

— Cette  proposition  est  adoptée  par  34  voix  contre  32. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Nous  passoiis  à la  discussion  de  la  quatrième  con- 
clusion du  rapport  de  M.  Bordas,  ainsi  formulée  : 

cc  Les  antiseptiques,  conséi’vateurs,  etc.,  quels  qu’ils  soient,  doivent 
être  interdits  pour  la  conservation  du  lait.  » 

M.  Thibaut  (Lille).  — La  vente  du  lait  oxygéné  doit-elle  être  admise? 
Je  pose  la  question  au  point  de  vue  hygiénique. 

IM.  Chassevant  (Paris).  — D’accord  avec  M.  Bordas,  j’estime  que  le  lait 
doit  être  exempt  de  toute  addition  d’antiseptique  et  de  substances  quelles 
qu’elles  soient. 

Je  ne  puis  pas  admettre  d’exception  pour  aucun  produit  conservateur, 
même  pour  l’oxygène. 

M.  Ranwez  (Louvain).  — Je  vous  propose  de  renvoyer  la  discussion  du 
4°  des  conclusions  de  M.  Boi'das  au  moment  où  nous  examinerons  la 
question  des  conserves. 

L’emploi  des  antiseptiques  ou  leur  interdiction  n’est  pas  une  réponse 
à la  deuxième  question  posée  par  les  organisateurs  du  Congrès;  en  tout 
cas,  il  n’a  pas  été  demandé  explicitement  une  décision  sur  ce  point. 
Tandis  que  la  troisième  question  comprend  une  demande  formelle  à ce 
sujet  : « Y a-t-il  lieu  de  tolérer  une  certaine  quantité  d’antiseptique  dans 
les  conserves  que  l’on  ne  peut  stériliser? 

Si  l’assemblée  estimait  qu’il  faut  prendre  une  décision  sur  ce  4°  des 
conclusions  de  M.  Bordas,  je  l’inviterais  à voter  l’interdiction  d’ajouter 
au  lait  non  seulement  les  antiseptiques  ou  les  agents  de  conservation, 
mais  aussi  toute  substance  étrangère,  de  quelque  nature  et  en  quelque 
quantité  que  ce  soit. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  iiiets  aux  voix  le  4"  des  conclusions  de  M.  Bordas 
dont  je  viens  de  donner  lecture. 

— .\dopté. 


SECTION  U.  — SÉANCE  DU  l SEPTEMBRE  (mATIN).  47 

Nous  passons  ù la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Van 
Engelen. 

M.  Van  Engelen  (Bruxelles).  — Je  reconnais  loidc  l’importance  du 
contrôle  à l’étable,  mais  encore  faut-il  que  ce  contrôle  soit  provoqué  par 
une  analyse  préalable  ayant  pour  effet  de  dépister  les  laits  sophistiqués 
ou  anormaux. 

En  matière  d’analyse,  il  est  à remarquer  que  les  nitrates  disparaissent 
rapidement  dans  le  lait  et  qu’il  n’est  donc  pas  toujours  possible  de  baser 
une  conviction  sur  la  présence  de  ces  nitrates  qui  constitue  une  preuve 
indirecte  du  mouillage.  Il  n’est  pas  aisé  non  plus  de  faire  la  preuve  d’un 
écrémage  partiel. 

C’est  pourquoi  je  propose  l’établissement  des  limites  minima  de  com- 
position du  lait  suivantes  : 11.50  p.  c.  de  matière  sèche  dont  2.6  p.  c.  de 
beurre. 

M.  Wauters  (Bruxelles).  — La  proposition  de  M.  Van  Engelen  est  très 
séduisante  au  point  de  vue  de  l’hygiéniste  et  au  point  de  vue  du  chimiste. 

Envisagée  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  elle  nous  permet  d’espérer  que 
le  lait  présenté  en  vente  aura  toujours  une  valeur  alimentaire  minima  et 
que  l’on  ne  sera  plus  exposé  à donner  aux  enfants  un  aliment  incomplet. 

Au  point  de  vue  du  chimiste,  la  proposition  supprime  du  coup  toutes 
les  difficultés;  le  chimiste  n’a  plus  besoin  de  réfléchir;  les  chiffres 
immuables  sont  là  ; il  n’a  qu’à  déclarer  ; le  lait  analysé  a telle  composi- 
tion, il  peut  où  il  ne  peut  pas  être  vendu. 

Mais  lorsqu’on  examine  les  inconvénients  d’une  pareille  réglementa- 
tion, on  en  arrive  à trouver  que  toute  séduisante  qu’elle  soit,  il  faut  la 
rejeter,  car  elle  aurait  pour  conséquence  des  condamnations  injustes  et 
imméritées,  elle  ne  saurait  être  appliquée  sans  donner  lieu  à des  diffi- 
cultés de  toute  nature  ou  à des  vexations  continuelles  et  elle  aurait 
pour  conséquence  de  donner  une  sanction  légale  à la  fraude  intelligem- 
ment faite.  En  effet,  si  nous  examinons  les  résultats  obtenus  par  l’analyse 
des  laits,  nous  voyons  que  de  nombreux  laits  renferment  des  quantités 
de  matières  solides  et  de  beurre  bien  supérieures  à celles  que  M.  Van 
Engelen  propose  comme  minima;  il  suffira  donc  au  laitier  peu  scrupu- 
leux d’enlever  une  partie  de  la  crème  à son  lait  pour  arriver  a avoir  un 
j)roduit  de  composition  normale  parfaitement  falsifié  par  écrémage,  mais 
légalement  falsifié.  11  pourra  même  y ajouter  une  certaine  quantité  d’eau, 
car  il  se  défendra  devant  les  tribunaux  au  moyen  de  la  définition  légale 
et  précise  que  l’on  aura  donnée  du  lait. 

Nous  aurons  ainsi  bcaucoui)  de  laits  médiocres,  mais  beaucoup  moins 
de  bons  laits. 
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L’un  (les  principaux  fadeurs  de  la  teneur  inégale  du  lait  en  beurre, 
car  c’est  cette  substance  c|ui  varie  dans  de  fortes  proportions,  est  certai- 
nement la  race  de  la  bête  qui  a fourni  le  lait.  Il  est  certain  que  les 
vaches  de  la  race  de  Jersey,  par  exemple,  donnent  du  lait  très  riche,  alors 
que  les  vaches  de  race  hollandaise  donnent  des  laits  plutôt  pauvres  ; il  est 
évident  dans  ces  conditions  que  le  minimum  à fixer  par  le  règlement 
devrait  varier  non  seulement  avec  les  pays,  avec  les  diverses  régions  de 
chaque  pays,  mais  aussi  avec  les  diverses  races  de  vaches  employées  à la 
production  dans  chaque  région.  Le  minimum  devrait,  en  outre,  varier 
avec  les  saisons,  car  il  a été  démontré  que  la  composition  du  lait  varie 
dans  de  fortes  pi’oportions  suivant  que  les  vaches  sont  nourries  à l’élahle 
ou  sont  en  pâture. 

Il  est  certain  qu’un  lait  à 12  p.  c.  d’extrait  et  à 3 p.  c.  de  beurre  est 
un  très  bon  lait  pour  la  race  hollandaise,  mais  un  très  mauvais  lait  pour 
la  race  de  Jersey. 

Examinons  quelles  seraient,  au  point  de  vue  commei'cial,  les  consé- 
quences d’un  pareil  système. 

11  est  évident  que  qui  dit  défense  de  vente  prescrite  par  un  règlement 
dit  aussi  sanction  pénale,  car  sans  cela  le  règlement  resterait  lettre  morte. 
Donc,  lorsqu’un  marchand  exposera  en  vente  un  lait  ne  remplissant  pas 
les  conditions  voulues,  il  sera  passible  de  peines  plus  ou  moins  sévères 
et  cependant  rien  ne  peut  lui  faire  connaîtx’e  que  sa  marchandise  n’est 
pas  conforme  au  règlement;  on  ne  peut  exiger  qu’il  fasse  faire  l’analyse 
du  lait  que  ses  vaches  produisent  et  qu’il  sait  être  pur. 

Cet  homme  est  absolument  innocent  de  toute  fraude  et  on  le  condam- 
nera non  seulement  pénalement,  mais  aussi  pécuniairement,  car  il  sera 
mis  hors  d’état  de  faire  usage  des  produits  de  sa  ferme. 

On  fera  donc,  avec  le  sys’tème  proposé,  condamner  pas  mal  d’innocents 
et  on  arrivera  au  résultat  que  veut  éviter  l’honorable  rapporteur,  « on 
condamnera  des  personnes  dont  le  seul  tort  sei’a  d’avoir  dans  leur  étable 
des  animaux  dont  la  production  laitière  est  peu  riche  en  principes 
utiles  » ; seulement,  ce  ne  sera  pas  une  erreur  judiciaire  imputable  à un 
analyste,  ce  sera  une  erreur  judiciaire  occasionnée  par  un  règlement. 

Je  ferai  remarquer,  en  passant,  que  l’une  des  premières  victimes  d’une 
pareille  réglementation  sera  certainement  le  propriétaire  de  la  ferme 
modèle  qui  a servi  de  champ  d’expériences  à M.  Van  Engelen  pour  faire 
les  recherches  décrites  en  annexe  dans  son  rapport. 

Les  analyses  ont  été  faites  tous  les  huit  jours,  pendant  une  année,  sur 
le  lait  d’un  ensemble  de  vaches.  Si  nous  prenons  les  résultats  fournis  par 
la  traite  du  matin,  la  plus  habituellement  vendue,  on  constate  que  sur 
(juarante-cinq  échantillons  de  lait,  quinze  ont  moins  de  beurre  et 
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d’extrait  et  vingt  et  un  ont  moins  d’extrait  et  plus  de  beurre  rpie  les 
chitl'res  proposés  comme  minima  par  M.  Van  Engelen.  Onze  laits  seu- 
lement sont  normaux.  Les  trois  quarts  de  la  production  de  cette  lai- 
terie modèle  seraient  donc  frappés  de  suspicion  et  ne  pourraient  être 
vendus. 

Un  autre  point  a signaler,  c’est  la  difficulté  d’application  d’un  pareil 
règlement. 

Il  est  certain  que,  pour  pouvoir  l’appliquer,  des  échantillons  devraient 
être  prélevés  et  soumis  à l’analyse;  or,  celle-ci  ne  peut  se  faire  séance 
tenante;  le  lait  suspect  de  n’être  pas  conforme  au  règlement  devra  être 
mis  sous  séquestre,  et  comme  cette  marchandise  est  éminemment  alté- 
rable, elle  ne  pourra  être  rendue  au  marchand  qu’cà  l’état  de  lait  caillé. 
Dans  tous  les  cas,  le  marchand  sera  mis  dans  l’impossibilité  de  servir  sa 
clientèle,  d’où  ennui  pour  celle-ci  et  préjudice  pour  lui. 

Si  l’on  ne  met  pas  la  marchandise  sous  séquestre  et  si  l’on  se  contente 
de  prélever  des  échantillons,  c’est  donc  que  l’on  a l’intention  de  pour- 
suivre le  marchand  ; dès  lors,  on  tombe  dans  les  difficultés  que  j’ai  énu- 
mérées plus  haut. 

Quel  danger,  du  reste,  que  de  fixer  dans  un  règlement  des  chiffres 
minima  pour  certains  éléments  du  lait  en  laissant  de  côté  les  autres  élé- 
ments, alors  que  nous  savons  tous  que  c’est  sur  un  ensemble  d’élé- 
ments analytiques  qu’il  faut  se  baser  pour  prendre  des  conclusions. 
Il  n’est  que  trop  certain  que  les  falsificateurs  et  leurs  conseils  juridiques 
se  serviront  habilement  de  ces  chiffres  devant  les  tribunaux. 

Par  suite  des  considérations  que  je  viens  d’émettre,  je  ne  puis  me  ral- 
lier au  vœu  proposé  parM.  Van  Engelen  et  j’engage  la  section  à ne  pas 
l’adopter. 

J’estime  qu’il  faut,  comme  le  dit  M.  Schaffér  dans  ses  conclusions,  en 
vue  de  surveiller  le  commerce  du  lait,  procéder  à un  très  grand  nombre 
d’analyses  pour  connaître  la  composition  du  lait  fourni  par  les  différentes 
races  de  vaches  ; il  faut  accorder  la  plus  grande  attention  au  prélèvement 
des  échantillons  et  prélever  partout  où  cela  est  possible  des  échantillons 
de  contrôle  à l’étable. 

Il  faudrait  aussi  instituer  une  inspection  très  sérieuse  des  étables,  aux 
fins  de  surveiller  l’état  hygiénique  de  celles-ci,  les  ustensiles  servant  a 
recueillir  et  à transporter  le  lait  et  l’état  sanitaire  des  vaches.  En  taisant 
cela,  on  aura,  je  pense,  rendu  de  grands  services  à la  cause  que  nous 
défendons  tous. 

M.  CiiASSEVANT  (Paris).  — Messieurs,  permettez-moi  de  présenter  quel- 
ques observations  à propos  du  l’apport  de  M . Van  Engelen. 
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Ce  très  inlcressanl  travail  nous  apporte  de  nombreux  résultats  d’ana- 
lyse et  de  précieux  documents.  Je  suis  très  reconnaissant  à M.  Van 
Engelen  d’avoir,  par  sa  grande  compétence  en  ces  questions,  apporté  au 
Congrès  des  éléments  de  discussion  si  bien  coordonnés  et  si  précis. 
Mais  il  me  semble  qu’il  découle  de  l’étude  de  ce  rapport  et  surtout  des 
explications  que  vient  de  fournir  l’honorable  rapporteur,  qu’il  est  impos- 
sible de  conclure  par  une  analyse  chimique  unique,  quelque  soigneuse 
et  complète  soit-elle,  au  mouillage  ou  à l’écrémage  d’un  lait,  et  qu’il  est 
nécessaire  de  le  comparer  soit  avec  le  lait  type  prélevé,  au  sortir  du  pis 
de  la  vache,  soit  avec  des  moyennes  otliciellement  adoptées. 

M.  Van  Engelen  propose  cette  deuxième  solution  et  désirerait  que  le 
Congi’ès  fixe  des  chiffres  minima  en  dessous  desquels  les  laits  seraient 
réputés  impropres  à la  consommation.  Nous  préconisons,  au  contraire, 
l’autre  système  et  nous  voulons  que  le  lait  suspect  soit  comparé  avec 
celui  qui  sort  du  pis  de  la  vache  qui  l’a  produit. 

En  effet,  Messieurs,  si  nous  chiffrons  des  moyennes,  nous  nous  trou- 
vons en  face  d’un  dilemme  cruel  : ouvrir  la  porte  aux  fraudeurs,  si  nos 
moyennes  sont  faibles  et  minima,  donner  en  quelque  sorte  la  mesure  de 
la  fraude  légale,  et  si  nos  moyennes  sont  trop  fortes  pour  certaines 
régions,  faire  condamner  le  petit  fermier,  ignorant  de  nos  méthodes 
d’analyse  et  qui,  en  raison  du  peu  d’importance  de  sa  production,  ne 
possède  pas  l’outillage  nécessaire  pour  maquiller  son  lait  et  préparer  la 
mixture  artificielle  correspondant  aux  moyennes  officielles. 

Mais  nous  ne  devons  pas  ici  nous  placer  exclusivement  au  point  de  vue 
légal,  ni  au  point  de  vue  du  vendeur,  mais  bien  plutôt  à celui  du 
consommateur,  des  enfants,  des  nourrissons,  des  malades,  et  des  vieil- 
lards, qui  meurent  par  milliers,  victimes  du  lait  manipulé. 

Ce  n’est  pas,  en  effet,  une  simple  question  de  chimie  que  nous  avons 
à envisager  ici,  mais  une  question  d’hygiène.  Un  lait  peut  avoir  une 
teneur  normale  moyenne  en  tous  ses  divers  éléments  et  être  impropre  à 
la  consommation,  nuisible,  mortel  ; le  chimiste  le  déclare  bon,  et  l’enfant 
meurt  le  démontrant  mauvais. 

C’est  qu’en  effet.  Messieurs,  le  lait  est  une  substance  vivante,  éminem- 
ment altérable,  et  toute  manipulation  des  laiteries,  qui  n’a  pas  pour  but 
exclusif  de  chercher  à conserver  au  lait  recueilli  toutes  les  propriétés 
physiques,  chimiques  et  physiologiques  qu’il  a au  sortir  du  pis  de  la 
vache,  toutes  ces  manipulations,  dis-je,  sont  mauvaises,  néfastes,  mor- 
telles pour  le  nourrisson  et  le  vieillard.  ‘ - 

C’est  pourquoi,  en  France,  nous  voulons  obtenir  que  l’intermédiaire 
nous  livre  le  lait  tel  ([u’il  sort  du  pis  de  la  vache,  c’est  pourquoi  nous  ne 
voulons  constater  la  fraude  qu’en  comparant  les  résultats  des  analyses 
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du  luit  mis  en  vente  avec  ceux  du  lait  d’origine,  prélevé  au  Çjorlir  du  pis 
de  la  vache  qui  l’a  fourni.  ^ 

Toute  autre  façon  de  chercher  à déterminer  la  fraude^  toute  moyenne 
minhna  incite  fatalement  le  laitier  à arranger  ses  laits  : à les  écrémer 
s’ils  sont  trop  riches,  à les  mouiller  au  besoin,  de.^ façon  à obtenir  le 
lait  type  minimum,  quelle  que  soit  la  vache  qui  a fouVni  ce  lait. 

On  peut  se  demander  pourquoi  nous  ne  voulons  pas  ce  lait  type,  s’il 
est  sutlisamment  riche  en  matières  alimentaires  ? 

.\u  premier  abord,  il  semble  séduisant  à beaucoup  d’esprits  très  dis- 
tingués d’avoir  dans  le  lait  type  un  aliment  toujours  identique  à lui- 
méme.  11  n’en  est  malheureusement  rien  et  je  vais  vous  montrer  que  cette 
pratique,  qui  consiste  à substituer  un  aliment  artificiel  au  lait  naturel, 
est  pleine  de  dangers  et  cause  de  la  mort  des  enfants,  des  malades. 

Je  vous  ai  dit,  au  début,  et  tout  le  monde  sait  que  le  lait  est  une  sub- 
stance éminemment  altérable,  c’est  le  milieu  de  culture  par  excellence  de 
tous  les  microbes;  de  plus,  le  lait  pur  renferme  des  ferments  solubles: 
diastases,  oxydases,  etc.  — éminemment  fragiles  — des  lécithines 
(phosphore  assimilable).  Or,  ces  deux  éléments  sont  altérés  au  cours  des 
manipulations  qui  ont  pour  but,  soit  d’enlever  l’excédent  de  graisse,  soit 
de  mouiller  le  lait  trop  riche. 

Je  n’insiste  pas,  vous  ne  voudrez  pas  vous  déjuger;  alors  que  vous 
venez  de  définir  le  lait  pur  d’une  façon  si  complète  et  si  exacte,  vous  no 
voudrez  pas  en  fixant  des  chiffres  minima,  créer  un  type  légal  de  lait 
artificiel,  véritable  gabarit  en  faveur  de  la  fraude. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  Messieurs,  je  parle  ici  en  médecin  et  en 
père  de  famille,  je  préférerai  de  beaucoup  voir  mes  nourrissons,  mes 
malades,  mes  enfants,  boire  un  lait  très  peu  chargé  en  matières  nutri- 
tives, 2.8  de  graisse  par  exemple  et  11  d’extrait,  pourvu  qu’il  soit  norma- 
lement sécrété  par  la  vache  et  non  manipulé,  que  de  leur  voir  avaler  une 
mixture  plus  riche  et  provenant  d’un  mouillage  ou  d’un  écrémage  partiel, 
d’un  lait  très  riche  de  vache  normande,  fait  à la  laiterie  centrale  pour 
obtenir  le  lait  marchand  artificiel  défini  par  les  moyennes.  Dans  le 
premier  cas,  je  pourrai  arriver  à nourrir  mes  malades  et  mes  enfants  en 
forçant  la  quantité  à prendre  par  24  heures.  Dans  l’autre,  je  les  tuerai 
infailliblement  par  diarrhées  vertes,  etc.  en  les  laissant  avaler  la  purée  de 
microbes,  la  solution  de  toxines  qui  s’est  faite  a la  faveur  des  opéi*ations 
frauduleuses  de  la  laiterie  centrale. 

En  résumé.  Messieurs,  je  vous  en  sui>plie,  au  nom  do  l’hygiène,  au 
nom  des  consommateurs,  au  nom  des  enfants,  des  nourrissons  et  des 
vieillards,  ne  diminuez  en  rien  la  valeur  du  vote  que  vous  venez 
(1  émettre,  ne  chiffrez  pas  les  quantités  minima  des  laits  purs.  Vous  no 
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pouvez  pas  faire  f|ue  la  nature  ne  soit  éminemment  variable  dans  ses; 
produits:  hiTace,  l’âge  du  lait,  l’heure  de  la  traite,  l’alimentation  font- 
varier  les  éléments  du  lait  suivant  les  pays,  les  provinces,  les  communes. 
Laissez  les  grandes  administrations,  les  municipalités,  les  conseils; 
provinciaux,  les  États  fixer  individuellement  leur  police  sanitaire  et 
choisir  leurs  méthodes  pour  déceler  et  réprimer  la  fraude.  Tenons-nous 
au  vœu  général  que  des  mesures  soient  prises  dans  chaque  pays  pour  que] 
le  négociant,  le  fermier,  le  marchand  ne  puissent  vendre  sous  le  nom  de; 
lait  que  le  produit  sorti  du  pis  d’une  vache  saine  et  nourrie  convenable- 
ment; que  les  vaches  de  laiterie  et  de  ferme  qui  fournissent  le  lait  pour! 
la  consommation  soient  inspectées  par  les  vétérinaires  et  que  la  valeur) 
nutritive  de  ce  lait  soit  établie  par  les  chimistes;  qu’il  y a lieu  de  déter- 
miner la  valeur  nutritive  minima  au-dessous  de  laquelle  un  lait,  mêmej 
naturel,  ne  puisse  être  vendu  ; mais  ne  fixons  pas  de  chiffres,  car  il  doit 
bien  rester  entendu,  que  le  lait  mis  en  vente  doit  être  identique  à celui] 
sécrété  par  la  vache  du  lieu  de  production. 

M.  IIansoulle  (Verviers).  — Les  chimistes  ne  peuvent  nous  donner 
qu’un  lait  contenant  un  minimum  de  matières  sèches;  ils  ne  peuvent* 
nous  rassurer  sur  la  qualité  hygiénique  du  lait.  Voilà  pourquoi  la  surveil- 
lance sanitaire  des  étables  et  de  l’alimentation  doit  être  faite  sur  place,  i 
sous  la  surveillance  d’un  comité  compétent. 

On  ne  doit  pas  admettre  la  falsification  du  lait  par  une  alimentation  j 
ti’op  aqueuse.  C’est  pourquoi,  par  région  et  par  voie  d’analyse,  on  peut 
établir  des  moyennes,  et,  lorsque  ces  moyennes  ne  sont  pas  obtenues,  on| 
doit  contrôler  à la  ferme. 

M.  Kanwez  (Louvain).  — Je  me  lève  pour  défendre,  et  vivement,  les 
conclusions  de  l’honorable  rapporteur,  M.  Van  Engelen,  au  moins  en  ce] 
qu’elles  ont  de  général  : il  y a lieu  de  prescrire  des  limites  de  composi- 
tion en  dessous  desquelles  les  laits  ne  pourront  pas  être  vendus.  Elles 
sont  en  cela,  d’ailleurs,  parfaitement  d’accord  avec  celles  du  rapporteur 
suisse,  M.  le  professeur  Schatfer.  Je  n’examinerai  pas  maintenant  quelles 
pourront  être  ces  limites. 

Et  d’abord,  je  veux  rappeler,  pour  éviter  à cet  égard  la  confusion  qui 
semble  vouloir  s’établir  dans  les  esprits,  que  j’admets  complètement  la 
décision  votée  tantôt  par  le  Congrès,  à savoir  : on  ne  peut  considérer 
comme  lait  et  vendre  comme  tel  que  le  lait  entier,  c’est-à-dire  le  lait  pro- 
venant de  la  traite  complète  et  fourni  par  des  vaches  saines.  Je  reconnais, 
en  outre,  l’utilité  de  l’inspection  sanitaire  des  vacheries  que  l’on  vient  de 
demander. 

La  fixation  de  limites  minima  pour  les  composants  du  lait  n’aura  et 
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ne  peut  avoir  pour  eUel  de  diminuer  la  portée  de  l’exigence  imposée  par 
cette  première  décision. 

Si  l’on  s’en  tient  à cette  décision,  tous  les  laits  entiers  de  vaches  saines 
pourront  être  commercés,  quelle  que  soit  leur  richesse  en  principes 
nutritifs  et,  conséquemment,  leur  valeur  alimentaire.  Nous  voulons  être 
plus  exigeants  et  plus  sévères.  11  existe  des  laits  très  pauvres,  bien  qu’ils 
soient  naturels  et  proviennent  de  vaches  saines.  Ces  laits,  nous  voulons 
les  écarter  du  commerce.  Nous  voulons  non  seulement  des  laits  naturels, 
mais  aussi  des  laits  riches.  Actuellement,  de  nombreux  producteurs  de 
lait  cbcrchent  à forcer  la  production  en  choisissant  des  races  appro- 
priées, la  race  hollandaise,  par  exemple,  et  une  alimentation  spéciale;  ils 
obtiennent  ainsi  un  lait  abondant  mais  pauvi’e.  L’adoption  de  limites 
minima  aura  pour  conséquence  de  les  forcer  à choisir  des  vaches  appar- 
tenant à des  races  qui  fournissent  un  lait  riche  et  à les  alimenter  conve- 
nablement. 

En  écartant  les  laits  trop  pauvres,  même  s’ils  sont  naturels,  l’adoption 
des  limites  aura  pour  conséquence  immédiate  d’éliminer  sûrement,  sans 
discussion  possible,  les  laits  falsifiés  au  delà  de  certaines  proportions. 
Sans  ces  limites,  on  sera  souvent  obligé  de  laisser  dans  le  commerce  de 
nombreux  laits  falsifiés,  lorsque  l’on  ne  pourra  pas  remonter  à la  source, 
faire  le  contrôle  à l’étable  et  démontrer  la  fraude  d’une  manière  indé- 
niable. Et  ces  cas  sont  très  fréquents. 

M.  Bordas  et  d’autres  orateurs  nous  ont  dit  : « Si  vous  fixez  des  limites, 
vous  allez  régulariser  et  généraliser  la  falsification.  On  ne  trouvera  plus 
de  laits  riches  dans  le  commerce;  les  laitiers  auront  soin  de  diluer  ces 
laits  pour  les  ramener  à la  composition  limite  réglementaire.  » 

Mais,  Messieurs,  je  vous  rappelle  la  première  décision  votée;  nous 
voulons  que  le  lait  soit  pur  et  naturel;  il  ne  sera  jamais  permis  d’y 
ajouter  ou  d’en  retrancher  quoi  que  ce  soit,  si  riche  qu’il  puisse  être. 
Avec  les  limites,  les  laits  pauvres,  falsifiés  ou  non,  ne  pourront  pas  être 
commercés  si  leur  composition  est  trop  basse.  Cela  veut-il  dire  que  tous 
les  laits  présentant  la  composition  limite  seront  admis?  Absolument 
pas.  Si  nous  pouvons  démontrer  que  ces  laits  assez  riches  ont  été  lalsi- 
liés,  leur  commerce  sera  interdit  malgré  leur  richesse  relative  et  la 
fraude  de  sophistication  sera  réprimée.  Nous  aurons,  pour  démontrer  la 
falsification  de  ces  laits,  tous  les  moyens  de  preuve  en  usage  devant  les 
tribunaux,  et  notamment  nous  recourrons,  ce  que  nous  laisons  d’ailleurs 
toujours  quand  c’est  possible,  au  contrôle  du  lait  à l’étable. 

Notre  système  est  donc  bien  plus  parfait  que  celui  de  nos  honorables 
contradicteurs,  car  il  met  à notre  disposition  toutes  les  armes  dont  ils 
peuvent  user,  nous  permet  de  conclure  dans  tous  les  cas  où  ils  le  lont. 
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mais,  en  outre,  il  nous  permet  d’éliminer  du  commerce  les  laits  pau- 
vres, souvent  falsifiés,  que  nos  contradicteurs  devront  laisser  dans  la 
consommation  pour  n’avoir  pu  remonter  par  toute  la  succession  des 
marchands  intermédiaires  et  retrouver  sûrement  l’étable  d’origine. 

On  nous  a dit  encore,  et  l’objection  serait  capitale  si  elle  était  fondée  : 
Vous  allez  condamner  des  innocents  ! 

Mais  absolument  pas!  Il  faut  distinguer  la  nature  de  l’infraction. 

Le  lait  trop  pauvre,  exclu  du  commerce  pour  ce  motif,  peut  résulter 
de  deux  causes  : 

Ou  bien  c’est  un  lait  falsifié;  il  y a eu  fraude  intentionnelle;  les  par- 
quets chercheront  à prouver  cette  manœuvre  frauduleuse  et,  dans  ce 
cas  encore,  ils  recourront  au  contrôle  à l’étable  — si  la  fraude  est  démon- 
trée, les  tribunaux  appliqueront  la  peine  infamante  du  délit  de  falsifi- 
cation; 

Ou  bien  c’est  un  lait  naturel;  la  vache  l’a  fourni  trop  pauvre;  il  n’y  a 
pas  fraude  de  la  part  du  laitier;  ou  encore,  ce  qui  revient  au  même,  c’est 
réellement  à la  suite  d’une  falsification  que  le  lait  est  trop  pauvre,  mais 
le  pai’quet  ne  parvient  pas  à démontrer  la  culpabilité.  Dans  ce  cas, 
la  condamnation  sera  minime  et  non  infamante;  elle  réprimera  non 
pas  un  acte  malhonnête  en  soi,  mais  une  simple  infraction  à un  règle- 
ment. 

Cette  condamnation  de  simple  police  est-elle  nécessairement  injuste, 
môme  si  le  lait  est  naturel?  Mais  elle  se  justifie  parfaitement  : le  laitier 
n’est  pas  coupable  de  fraude,  mais  il  est  coupable  de  négligence;  il  n’a 
pas  fait  les  diligences  voulues  pour  avoir  un  lait  assez  riche;  il  n’a  pas 
choisi  une  bonne  race  de  vaches,  ou  les  a mal  nourries,  et  en  tout  cas  il 
n’a  pas  contrôlé,  avant  de  le  commercer,  la  valeur  de  son  lait. 

Je  me  résume  : je  pi’opose  de  voter  qu’il  y a lieu  de  fixer  des  limites 
minima  de  composition  en  dessous  desquelles  les  laits  ne  pourront  pas 
être  commerces.  Cette  décision  aura  l’avantage  d’éliminer  du  commerce 
les  laits  trop  pauvi’es,  falsifiés  ou  non.  Elle  n’aura  nullement  pour  effet 
de  régulariser  la  falsification  et  de  rendre  légale  la  fraude  qui  ne  dépasse 
pas  les  limites  fixées,  et  n’enlèvera  rien  aux  moyens  de  la  décéler;  elle 
ne  pourra,  pas  plus  que  les  poursuites  actuelles,  donner  lieu  à des  con- 
damnations injustes. 

M.  Maurel  (Toulouse).  — Je  me  demande  si  la  fixation  d’une  quantité 
minimum  en  principes  utiles  est  possible.  Cette  fixation  constituerait  un 
réel  progrès;  elle  serait  des  plus  utiles  au  corps  médical  pour  le  dosage 
de  l’alimentation.  Mais,  j’insiste  pour  que,  si  un  minimum  est  fixé,  il  le 
soit,  noiT  seulement  pour  les  corps  gras  et  pour  le  résidu  des  matières 
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sèches  pris  dans  leur  ensemble,  mais  aussi  pour  la  caséine,  la  lactose  et 
les  matières  minérales  proprement  dites. 

On  tend  à fixer  exactement  la  quantité  de  lait  nécessaire  au  nourrisson 
d’après  son  poids  et  je  pense,  avec  le  1)''  lUulin,  (pi’on  peut  se  contenter 
de  lui  donner  lüü  grammes  de  lait  par  kilogramme;  mais,  encore 
faut-il  que  le  médecin  soit  sûr  qu’en  accordant  100  grammes  de  lait  par 
kilogramme,  il  lui  donne  au  moins  la  quantité  d’aliments  azotés  et  ter- 
naires correspondant  au  minimum  adopté.  11  faut  qu’il  sache  qu’il  donne 
de  chacun  de  ces  aliments  la  quantité  nécessaire  à l’entretien  et  à la 
croissance  de  l’enfant.  Pour  le  nourrisson,  la  question  est  d’autant  plus 
importante  que  le  lait  pendant  longtemps  doit  être  sa  seule  nourriture. 

Mais  celui-ci  n’est  pas  le  seul  qui  soit  intéressé  à la  fixation,  dans  une 
certaine  limite,  de  la  composition  du  lait.  Le  régime  lacté  est  de  plus  en 
plus  employé  et  le  lait,  sous  différentes  formes,  entre  de  plus  en  plus 
dans  l’alimentation.  La  France  dans  ces  dernières  années  en  a consommé 
plus  de  80  millions  d’hectolitres,  soit  plus  de  200  litres  par  personne  de 
tout  âge  et  par  an.  C’est  donc,  même  pour  l’adulte,  un  aliment  de  pre- 
mière importance.  Quelques  malades  l’estent  des  mois  entiers  au  régime 
lacté,  il  faut  donc  que  nous  sachions,  quand  nous  prescrivons  2 ou 
3 litres  de  lait,  que  notre  malade  trouvera  dans  ce  lait  au  moins  les  quan- 
tités de  caséine,  dégraissé,  de  lactose  et  de  sels  correspondant  au  mini- 
mum fixé. 

Bien  entendu,  il  ne  peut  s’agir  ici  de  fixer  un  minimum  universel. 
Notre  rôle  doit  se  borner  à demander  que  les  différents  États  fixent  pour 
chacun  d’eux  un  ou  plusieurs  minima,  en  tenant  compte  de  la  richesse 
moyenne  du  lait  dans  les  diverses  parties  de  son  territoire. 

Si  ce  minimum  n’est  pas  fixé  et  si  l’on  ne  demande  pour  autoriser  la 
vente  d’un  lait  que  celte  condition  qu’il  soit  naturel  et  tel  qu’il  sort  du 
pis  de  l’animal,  il  e^t  à craindre  que  les  éleveurs,  qui  connaissent  fort 
bien  l’influence  qu’a  une  alimentation  aqueuse  sur  l’augmentation  de  la 
sécrétion  lactée,  n’arrivent  à produire  la  quantité  au  détriment  de  la  qua- 
lité : le  lait  sera  mouillé  avant  d’être  trait. 

Quant  aux  pénalités  qui  pourraient^frapper  injustement  cet  éleveur 
d’avoir  un  lait  au-dessous  du  minimum  quoique  étant  exempt  de  toute 
modification,  il  suffira  de  lui  défendre  de  livrer  ce  lait  à la  consommation 
on  nature,  et  si,  comme  je  l’espère,  la  surveillance  des  vacheries  devient 
obligatoire,  il  lui  sera  facile  d’apprendre  de  l’inspecteur  les  conditions 
d’alimentation  à remplir  pour  relever  la  richesse  de  son  lait. 

Jeconcdus  donc  en  faveur  de  la  fixation  d’un  minimum,  et  en  rappe- 
lant (|uc  je  crois  indispensable  de  le  fixer  en  même  temps  pour  les  albu- 
minoïdes, les  corps  gras,  les  hydrates  de  carbone  et  les  sels. 
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M.  Laho  (Bruxelles).  — J’estime  qu’il  y a lieu  d’établir  un  minimum 
d’extrait  solide  au  point  de  vue  des  matières  organiques  et  inorganiques. 

I^e  laitier  doit  mettre  ses  animaux  dans  le  cas  de  fournir  un  lait  de 
composition  moyenne,  mais  je  pense  que  le  Congrès  n’est  pas  en  posses- 
sion des  éléments  nécessaires  pour  établir  des  chiffres. 

M.  CiiASSEVANT  (Paris).  — Je  désire  répondre  quelques  mots  à M.  le  pro- 
fesseur Maurel.  Ainsi  que  je  l’ai  dit  tout  à l’heure,  beaucoup  d’esprits 
très  distingués  seraient  heureux  d’avoir  un  lait  type  et  de  savoir  combien 
de  matières  nutritives  renferme  un  lait  donné,  pour  fixer  par  une  pre- 
scription de  quantité  de  lait  la  ration  alimentaire  quotidienne. 

Je  ne  crois  pas  que  la  fixation  des  chiffres  minima  des  éléments  du  lait 
donne  satisfaction  à M.  Maurel,  car  il  aura  toujours  à sa  disposition  dans 
ce  cas  un  lait  uniformément  pauvre,  et,  pour  obtenir  sa  ration  alimen- 
taire, il  lui  faudra  exagérer  le  volume  du  lait  à ingérer. 

Je  suis,  en  outre,  certain  que  mon  honorable  et  très  savant  collègue 
désire  avoir  des  laits  riches,  très  riches  môme,  et  n’ayant  subi  aucune 
manipulation.  Qu’il  vote  donc  avec  nous  et  maintienne  le  principe  inté- 
gral de  l’identité  nécessaire  du  lait  sécrété  par  la  vache  et  de  celui  vendu 
aux  consommateurs. 

Lorsqu’il  désire  connaître  la  valeur  nutritive  du  lait  provenant  d’une 
laiterie  déterminée,  qu’il  en  fasse  faire  l’analyse  et  base  sa  ration  d’après 
les  résultats  fournis  par  le  chimiste. 

Le  lait  pur  n’est  pas  et  ne  peut  pas  être  le  môme  dans  tous  les  pays,  ni 
dans  toutes  les  régions  ; môme  dans  des  terrains  voisins,  les  laits  purs  ne 
sont  pas  identiques;  je  crois  donc  qu’il  ne  faut  pas  imposer  des  chiffres 
minima  quels  qu’ils  soient,  et  j’adjure  l’assemblée  de  laisser  intacte  la 
définition  votée  qui  permet  de  connaître  et  de  réprimer  toutes  les  fraudes. 

M.  Délayé  (Liège)  dépose  le  vœu  suivant  : 

cc  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  organiser  la  surveillance  sanitaire 
des  vaches  et  de  l’alimentation  de  celles-ci  et  de  voir  établir  par  région 
des  minima  de  composition  du  lait.  )) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Mcssicurs,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  4 septembre  (après-midi). 

J^a  séance,  présidée  par  M.  J. -B.  Depaire,  est  ouverte  à 2 heures. 

M.  JoRissEN  (Liège).  — Les  propositions  de  M.  Bordas  constituent  un 
idéal  au  point  de  vue  de  l’analyse  du  lait.  Je  doute  cependant  que  le  con- 
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trûlc  exclusif  a l’élablc  soit  bien  pratique.  C’est  pour  ce  motif  que 
[ conclusions  de  M.  Van  Engelcn  qui  sont  conformes  aux 

1 décisions  de  la  commission  allemande.  11  doit  être  entendu  qu’il  sera 
i interdit  d’ajouter  quoi  que  ce  soit  au  lait. 

I 31.  Sfouza  (Bologne).  — En  Italie,  il  ne  serait  pas  possible  d’adopter 
: des  limites  minirna  pour  toutes  les  provinces,  parce  que  nous  avons  des 

• régions,  comme  la  Lombardie  et  l’Émilie,  dans  lesquelles  la  quantité 

des  différents  éléments  du  lait  est  très  élevée,  et  d’autres  dans  lesquelles 
cette  quantité  est  si  peu  élevée  que  le  minimum  des  premières  régions 
pourrait  être  considéi’é  comme  la  moyenne  des  autres. 

Ces  limites  devraient  être  déterminées  par  les  provinces,  les  com- 
munes, etc.  3Iais  elles  seraient  diflicilement  dépassées  par  les  producteurs, 
comme  nous  le  voyons  dans  nos  hôpitaux  militaires,  où,  établies  par 
une  convention  particulière,  elles  ne  sont  guère  dépassées. 

Quant  au  lait  destiné  aux  enfants  et  aux  malades,  le  médecin  pourra 
en  faire  pratiquer  l’analyse  par  un  chimiste  expert  et  il  pourra  alors  le 
prescrire  en  toute  connaissance  de  cause. 

31.  ScHAMELHOüT  (Ixellcs).  — 31.  le  professeur  D'’  Van  Engelen  conclut 
du  résultat  de  ses  analyses  que  le  régime  alimentaire  n’a  guère  d’in- 
fluence sur  la  composition  du  lait.  11  me  semble,  au  contraire,  qu’il 
résulte  des  expériences  relatées  que  l’emploi  de  la  drèche  de  distillerie  a 
eu  une  influence,  si  pas  très  grande,  du  moins  fort  appréciable.  La 
lactose  a légèrement  augmenté,  la  graisse,  l’extrait  et  surtout  la  caséine 
ont  diminué.  L’avis  des  expérimentateurs  quant  à l’influence  du  régime 
alimentaire  est  fort  partagé,  ce  qui  n’est  pas  étonnant,  vu  la  difficulté  qui 
existe  de  dégager  l’influence  réelle  qui  doit  être  attribuée  à chacun  des 
nombreux  facteurs  qui  peuvent  intervenir  et  dont  on  oublie  parfois  de 
' tenir  compte.  L’honorable  rapporteur  base  ses  conclusions  sur  une  seule 
série  d’expériences,  prolongées  pendant  un  temps  très  court,  et  ne  por- 
tant que  sur  un  seul  produit  alimentaire,  la  drèche  de  distillerie.  Je 
pense  que  pour  pouvoir  en  tirer  des  conclusions  certaines,  ces  expériences 
devraient  être  répétées  aux  différentes  époques  de  l’année,  dans  diffé- 
rentes régions,  avec  des  produits  alimentaires  differents,  avec  des  vaches 
de  races  différentes  et  en  série  double.  J’attire  également  l’attention  sur  la 
quantité  de  liquide  absorbée  par  les  animaux  en  expérience.  Ainsi,  dans 
les  recherches  de  31.  le  professeur  D’’  Van  Engelen,  d’un  côté,  on  donnait 
environ  50  litres  d’eau  et,  de  l’autre,  90  litres  de  drèche  de  distillerie. 
Aucun  facteur,  quelque  minime  que  soit  ou  paraisse  son  influence,  ne 
doit  être  négligé. 

On  a parlé  de  mouillage. 


I 
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Je  pense  que  nous  sommes  tous  d’accord  pour  demander  l’interdiction  H 

de  la  vente  du  lait  mouillé.  Cette  prati(iue,  que  rien  ne  justifie,  peut  être  H 

dangereuse  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  de  l’eau  employée  au  mouil-  I 

I lage.  La  plupart  de  ces  eaux  renferment  des  nitrates.  Aussi  tout  lait  ren-  I 

fermant  des  nitrates,  décélés  au  moyen  de  la  dipliénylamine,  devrait  ■ 

être  déclaré  falsifié.  M.  Leperre,  de  Gand,  a démontré,  dans  une  com-  H 

munication  faite  au  IV®  Congrès  llamand  des  sciences  naturelles  et  I 

! médicales,  tenu  à Bruxelles  en  septembre  1900,  que  la  méthode  était  ■ 

; suffisamment  sensible  et  non  entachée  d’erreur  par  suite  de  la  petite  ■ 

' quantité  d’eau  qui  éventuellement  pouvait  être  introduite  normalement  I 

dans  le  lait  par  suite  du  lavage  des  récipients  au  moyen  d’eau  renfermant  Hi 

des  nitrates.  H 

La  question  de  la  composition  du  lait  et  des  minima  est  triple.  Faut-il  ■ 

établir  la  composition  du  lait,  fixer  des  minima  et  est-ce  au  Congrès  I 

I international  qu’il  appartient  de  fixer  cette  composition  et  ces  minima?  ■ 

1 J’indiquerai,  pour  être  bref,  quelques  raisons  seulement  pour  justifier  I 

I mes  conclusions.  I 

; D’après  les  analyses  de  M.  le  professeur  D’’  Van  Engelen,  le  lait  de  la  I 

traite  du  matin  ne  répond  que  23. o p.  c.  de  fois  aux  minima  qu’il  voudrait  H 

voir  fixer  par  le  Congrès.  Pour  être  sûrement  à l’abri  des  rigueurs  de  I' 

l’inspection,  le  producteur  sera  donc  obligé  de  toujours  mélanger  le  I 

lait  provenant  des  différentes  traites.  Or,  j’ai  entendu  affirmer  par  plu-  I: 

I sieurs  marchands  que  ces  laits  mélangés  tournent  plus  facilement 

lorsqu’on  les  fait  bouillir  que  les  mêmes  laits  conservés  séparément.  H; 
Cette  affirmation  serait  intéressante  à vérifier  par  des  expériences  suffi- 
samment  nombreuses  et  méthodiques,  faites  comme  suit  : conserver  dans  I; 

les  conditions  ordinaires,  mais  avec  les  soins  de  propreté  suffisants  des  H; 

petites  fermes  le  lait  du  midi  et  du  soir,  le  mélanger  avec  le  lait  du  len-  H. 

demain  matin,  le  véhiculer  pendant  deux  ou  trois  heures,  puis  le  faire  I 

i bouillir.  Comparativement  faire  subir  le  môme  traitement  à ces  laits  non  I 

! mélangés.  I 

! Dans  cet  ordre  d’idées,  puisque  le  lait  doit  être  conservé  pendant  un  H. 

[ certain  temps  avant  d’être  livré  au  consommateur,  on  devrait  encourager  H. 

I la  pratique  de  le  faire  bouillir  aussitôt  après  la  traite.  Nous  nous  plaçons  H. 

I ici  au  point  de  vue  du  petit  producteur,  se  trouvant  dans  l’impossibilité  H. 

matérielle  de  pasteuriser  son  lait.  Ce  traitement,  tuant  les  bactéries,  I. 

empêcherait  la  production  des  toxines  nuisibles  qu’une  stérilisation  H 

j ultérieure  ne  détruit  pas  et  aiderait  à la  conservation  du  lait.  Il  ne  fau-  H 

I drait  naturellement  pas  pour  cela  déconseiller  au  consommateur  de  faire  I 

( bouillii’  son  lait  après  la  réception  : deux  sécurités  valent  mieux  qu’une.  H 

, Celait  bouilli,  que  l’on  trouve  dans  le  commerce,  est  vendu  débarrassé  H 

H 
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de  la  pellicule  qui  se  forme  pendant  la  chauflc  et  dans  laquelle  s’accumu- 
lent les  microbes  ([ui  pourraient  avoir  échappé  à l’action  de  la  chaleur. 
Sa  composition  est  donc  changée  et  devrait  être  établie  par  de  nom- 
breuses analyses. 

Je  ne  puis  me  rallier  aux  propositions  relatives  à la  réglementation  de 
la  vente  du  lait  formulées  par  M.  le  professeur  J)*’  Van  Engelen,  mais  non 
pour  les  raisons  invoquées  par  ÎM.  l’inspecteur  général  André.  Les 
niinima  proposés  par  l’honorable  rapporteur  conviennent  peut-être 
pour  la  Belgique,  bien  qu’ils  écartent  la  majeure  partie  des  laits  prove- 
nant de  la  traite  du  matin,  ce  dont  se  plaignent  certains  producteurs 
pour  le  motif  indiqué  précédemment,  mais  ces  minima  ne  peuvent  con- 
venir pour  tous  les  pays,  vu  la  grande  variabilité,  de  la  composition  du 
lait.  Ainsi,  par  exemple,  il  semble,  d’après  les  documents  analytiques, 
que  l’on  peut  exiger  en  Suisse  une  teneur  minima  en  graisse  de  3 p.  c. 
Je  ne  pense  donc  pas  qu’un  Congrès  international  puisse  fixer  des 
minima  convenant  pour  tous  les  pays.  Il  doit  laissera  chaque  gouverne- 
ment le  soin  de  déterminer  par  de  nombreuses  analyses,  ainsi  que  cela 
s’est  fait  en  Belgique,  la  composition  normale  du  lait  produit  dans  les 
dift'érentes  régions  de  son  territoire  et  établir  ainsi  les  minima,  aussi 
élevés  que  possible,  qu’il  peut  exiger  d’un  lait  non  falsifié. 

M.  l’inspecteur  André  pense  que  la  répression  des  fraudes  sera  mieux 
assurée  en  tenant  secret  le  résultat  des  analyses  faites  par  les  fonction- 
naires du  service  de  l’inspection  en  vue  de  déterminer  la  composition  du 
lait  normal  produit  dans  les  diverses  régions  du  pays.  Je  ne  suis  pas  de 
cet  avis.  La  plupart  des  falsificateurs  ne  sont  pas  à môme,  pour  divers 
motifs,  de  falsifier  scientifiquement;  ils  se  feront  toujours  prendre.  Et 
môme  s’il  en  était  autrement,  cela  ne  justifierait  pas  la  production  devant 
le  tribunal  de  documents  secrets  pour  obtenir  une  condamnation.  Dans 
la  répression  des  fraudes  et  autres  délits,  tout  doit  se  passer  au  grand 
jour  et  l’accusé  a le  droit  do  connaître  absolument  tous  les  éléments  sur 
lesquels  se  base  l’accusation.  Ces  documents  étant  secrets  et  n’ayant  pu 
être  soumis  à discussion  n’auraient,  du  reste,  qu’une  valeur  très  relative, 
nulle  môme  pour  un  juge  consciencieux.  En  plus,  combien  de  temps 
resteraient-ils  secrets,  puisque,  à la  première  poursuite,  ils  seraient  invo- 
qués par  l’accusation  devant  le  tribunal?  Pour  ces  motifs,  je  pense  qu’il 
est  préférable,  indispensable  môme,  que  les  minima  exigés  soient  publiés. 
C’est  également  le  seul  moyen  pour  qu’un  producteur  en  possession  d un 
lait  anormal  puisse  le  savoir. 

Comme  conclusion  aux  observations  que  je  viens  de  présenter,  je 
soumets  à votre  appréciation  les  propositions  suivantes,  tout  en  étant 
prêt  à me  rallier  à d’autres  mieux  justifiées. 


GO  Mil'  CONGKÉS  INTEHNATIOXAL  d'iIYGIKNE  ET  DE  DÉMOCUAI'HIE. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

(c  1“  De  voir  instituer  de  nombreuses  expériences  dans  le  but  de 
déterminer  : a)  la  part  qui  revient  à chacun  des  facteurs  pouvant  faire 
varier  la  composition  du  lait;  b)  la  composition  normale  du  lait  bouilli 
privé  de  sa  pellicule;  c)  si  le  mélange  des  laits  des  différentes  traites  se 
caille  plus  vite  par  l’ébullition  que  les  laits  séparés,  toutes  les  autres 
conditions  restant  les  mêmes; 

(C  2°  De  voir  interdire  d’une  façon  absolue  la  vente  du  lait  mouillé.  Sera 
entre  autres  considéré  comme  mouillé,  tout  lait  renfermant  des  nitrates; 

« 3“  Le  Congrès  laisse  à chaque  gouvernement  le  soin  de  fixer  la 
composition  normale  du  lait  produit  sur  son  territoire.  Il  peut  exiger 
des  minima.  » 

M.  André  (Bi’uxelles).  — Je  duis  faire  observer  que  dans  mon  rap- 
port je  n’ai  pas  émis  d’avis  personnel,  je  n’ai  fait  que  résumer  les  consi- 
dérations développées  dans  les  documents  officiels  : circulaires  ministé- 
rielles, rapports  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  etc.  Je  tiens  à faire 
remarquer,  ensuite,  que  les  bases  d’appréciation  admises  par  les  chi- 
mistes du  service  des  deni’ées  alimentaires  ne  sont  nullement  tenues 
secrètes;  elles  sont  publiées  dans  le  Bulletin  du  dit  service.  J’ai  seule- 
ment rappelé  qu’il  avait  paru  inopportun  de  consigner  ces  données  dans 
le  texte  du  règlement. 

M.  Gauïrez  (Clermont-Ferrand).  — Je  voudrais  présenter  quelques 
observations  à propos  d’une  conclusion  de  M.  Van  Engelen  qui  est  eu 
contradiction  avec  tout  ce  que  nous  connaissons.  M.  Van  Engelen  nous  a 
dit  que  l’alimentation  des  animaux  n’avait  guère  d’influence  sur  la  com- 
position chimique  du  lait.  Sur  quoi  appuie-t-il  cette  conclusion?  Sur 
trois  séries  d’analyses  qui,  il  me  permettra  de  le  lui  dire,  ne  comportent 
nullement  les  conclusions  qu’il  en  tire. 

La  première  série  comprend  l’analyse  faite,  tous  les  huit  jours  et  pen- 
dant une  année,  du  lait  d’un  groupe  d’animaux.  Or,  ces  analyses  nous 
montrent  les  variations  journalières  observées  dans  toutes  les  étables  et 
rien  ici  ne  peut  nous  indiquer  l’influence  de  l’alimentation  qui  a varié,  à 
différentes  reprises,  dans  les  conditions  propres  à maintenir  la  richesse 
normale  du  lait. 

Dans  la  deuxième  série,  il  s’agit  de  deux  animaux  pris  séparément  et 
d’un  groupe  d’animaux  nourris  de  la  même  façon,  de  manière  à permettre 
de  juger  de  leurs  aptitudes  individuelles.  Or,  il  nous  manque  ici  nombre 
d’éléments  d’information  tels  (jue  la  race  de  ces  animaux,  leur  âge,  le 
temps  écoulé  depuis  le  vêlage,  etc.  Les  variations  observées  ne  sont  du 
reste  nullement  concluantes. 
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Enfin,  une  troisième  expérience  nous  montre  des  animaux  dans  le 
régime  desiiuels  l’eau  et  une  certaine  f|uanlité  de  matières  alimentaires 
ont  été  remplacées  par  de  la  drèclie.  Les  chiffres  donnés  nous  font  voir 
la  richesse  en  beurre  de  36  grammes  par  litre,  tombant  au  bout  d’un 
certain  temps  à 32  et  30  grammes.  L’iniluonce  de  la  drèche  se  traduirait 
donc  par  une  diminution  de  la  matière  grasse,  conclusion  contraire  à 
celle  de  M,  Van  Engelen.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y ait  lieu  de  la 
prendre  en  considération,  line  seule  analyse  a été  faite  avant  le  change- 
ment de  régime.  Cela  ii’cst  pas  suflisant;  il  aurait  fallu  plusieurs  analyses 
et  une  moyenne. 

Donc  les  conclusions  de  M.  Van  Engelen  ne  sont  pas  fondées.  Il  a parlé 
des  expériences  de  Soxhlet  auxquelles  il  a opposé  celles  de  Fleischer, 
Kuhn  et  Stohman.  11  y a nombre  d’autres  expériences  positives  dont  il 
faut  tenir  compte,  entre  autres  celles  de  Lebedeff,  de  Weisk,  de  Schrodt, 
de  Delimel.  Et  ce  n’est  pas  seulement  la  proportion  des  principes  immé- 
diats qui  varie,  mais  par  exemple,  le  point  de  fusion  et  de  solidifica- 
tion de  la  graisse  varie  avec  les  éléments  introduits  dans  l’alimentation; 
la  rapidité  de  l’acidification  du  lait  est  plus  ou  moins  grande,  etc.  Ce 
dernier  fait  a été  constaté  avec  la  pulpe  et  la  drèche  introduites  dans  l’ali- 
mentation. Donc  l’expérimentation  prouve  l’influence  de  l’alimentation. 
La  pratique  confirme  amplement  cette  influence.  Tous  les  éleveurs 
savent  que,  suivant  la  nature  des  aliments  et  du  régime,  le  lait  présente 
une  saveur,  une  couleur,  une  odeur,  une  densité  et  une  composition 
particulière.  Ils  en  sont  ai’rivés  à instituer  des  régimes  en  rapport 
avec  les  résultats  qu’ils  veulent  obtenir  et  la  destination  économique 
du  lait. 

Un  de  mes  amis  qui  fait  de  l’élevage  dans  le  département  de  l’Oise, 
M.  Maître,  m’a  communiqué  des  documents  fort  intéressants  sur  l’in- 
fluence de  l’alimentation.  Je  ne  veux  pas  allonger  le  débat  en  les  citant, 
mais,  « depuis  un  an,  dit-il,  j’ai  pu  quelle  que  soit  l’époque  de  l’année, 
« quelle  que  soit  la  température,  quelle  que  soit  la  race  dos  vaches,  leur 
« âge,  leur  ancienneté  de  vêlage,  obtenir  par  le  maintien  du  l’égime  ou 
« ses  modifications  un  lait  qui  n’est  jamais  descendu  au-dessous  de 
« 40  grammes  ». 

Il  résulte  donc  de  tout  ce  que  nous  savons  que  le  laitier  qui  connaît 
son  métier  est  maître  de  sa  production.  Même  avec  des  animaux  â lait 
pauvre,  il  peut  relever  la  proportion  dos  matières  solides  par  une  ali- 
mentation appropriée,  et  l’on  est  en  droit  d’exiger  des  producteurs  un 
lait  suffisamment  riche.  La  fixation  d’un  minimum  de  matières  solides  et 
surtout  de  beurre,  serait  les  inciter  à mal  nourrir  leurs  animaux  et  à 
fournir  un  lait  toujours  médiocre.  11  est  dangereux  de  dire  au  laitier  que 
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l’alimentalion  n’a  pas  (.l’inllucnce.  Lui  qui  sait  le  contraire  en  profilera 
pour  ne  livrer  qu’un  mauvais  lait. 

La  solution  de  la  question  consisterait,  à mon  avis,  à admettre  la  pro- 
position si  éloquemment  soutenue  par  M.  le  professeur  Iludin,  c’est-à-dire 
à établir  des  qualités,  des  catégories  ditlérentcs  de  lait,  suivant  la  teneur 
de  ces  laits  en  matières  solides,  surtout  en  matières  grasses,  et  à rejeter 
de  la  consommation  comme  n’ayant  pas  une  valeur  alimentaire  suHi- 
santc  tout  lait  n’ayant  pas  une  composition  déterminée. 


M.  Raquet  (Bruxelles).  — .le  désirerais  d’abord  faire  des  réserves  au 
sujet  de  l’opinion  trop  absolue,  à mon  avis,  exprimée  hier  par  31.  Van 
Engelen  et  d’après  laquelle  l’alimentation  n’exercerait  aucune  influence 
sur  la  composition  du  lait.  Sans  doute,  cette  influence  a été  exagérée  et 
la  race  et  l’individualité  sont  les  principaux  facteurs  de  la  richesse  du 
lait.  Néanmoins,  l’influence  de  l’alimentation  est  réelle  et  nombre  de 
faits  de  la  pratique  le  démontrent  comme  d’ailleurs  des  recherches  expé- 
rimentales. Ce  qui  paraît  établi,  c’est  que,  lorsque  les  exigences  physio- 
logiques de  la  vache  laitière  sont  satisfaites,  tout  enrichissement  de  la 
ration  n’augmente  pas  la  teneur  du  lait  en  matières  grasses. 

3Iais  le  fait  qu’il  est  possible, 'par  la  distribution  d’une  nourriture  spé- 
ciale, d’augmenter  la  quantité  de  lait  obtenue  au  détriment  de  la  richesse 
est  trop  connu  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’insister  longtemps  là-dessus. 
Tous  les  praticiens  savent  que  la  distribution  de  certains  aliments  très 
aqueux,  tels  que  vinasses,  pulpes  et  feuilles  de  betteraves,  augmentent  la 
quantité  de  lait,  mais  provoquent  la  sécrétion  d’un  lait  maigre.  Et  tous 
les  agronomes  de  l’État  qui,  ici  en  Belgique,  ont  eu  l’occasion  de  vul- 
gariser les  principes  de  l’alimentation  rationnelle,  savent  que  leurs 
efforts  pour  voir  introduire  dans  la  ration  des  animaux,  et  particuliè- 
rement des  vaches  laitières,  les  aliments  concentrés  du  commerce  ont  été 
couronnés  de  succès  par  suite  des  bons  résultats  obtenus,  c’est-à-dire 
l’augmentation  de  la  quantité  de  beurre.  11  serait  très  dangereux  d’affir- 
mer dans  un  Congrès  d’hygiène  que  l’alimentation  n’exerce  aucune 
influence  sur  la  qualité  du  lait,  car  ce  serait  dire  aux  producteurs:  «Nour- 
rissez vos  vaches  comme  vous  voulez,  le  lait  qu’elles  donneront  aura  la 
même  valeur  alimentaire,  n 

A la  base  de  toute  surveillance  de  l’hygiène  du  lait  se  place  l’inspec- 
tion sanitaire  des  étables  et  c’est  pourquoi,  avec  quelques  collègues,  j’ai 
déposé  sur  le  bureau  le  vœu  suivant  que  le  Congrès  d’hygiène,  je  l’espère, 
appuyera  de  toute  son  autorité  : 

« 11  y a lieu,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène,  d’organiser  partout  l’inspec- 
tion sanitaire  des  vacheries  qui  produisent  du  lait  pour  la  consommation 
l)ublique.  » 
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Un  lait  peut  parfailcnicnt  ôlrc  normal  au  point  de  vue  chimique  et 
constituer  un  aliment  dang-ereux  s’il  provient  d’une  vaoiie  malade  et  s’il 
renterme  notamment  des  toxines  microhiennes. 

La  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  ne  peut  que  bénélicier  lar- 
gement de  cette  inspection  sanitaire  des  (tables. 

Concernant  le  deuxième  point,  la  fixation  de  chitlres  ininima  pour  les 
divers  constituants  du  lait,  j’admettrais,  pour  ma  part,  que  l’on  émette  le 
vœu  de  voir  indiquer  des  minima  selon  les  régions  ou  les  localités,  à la 
condition  que  le  seul  fait  d’avoir  mis  en  vente  un  lait  n’atteignant  pas  les 
chiffres  indiqués  ne  suffise  pas  pour  pouvoir  intenter  une  action  judi- 
ciaire, mais  qu’il  serve  de  point  de  départ  à une  enquête  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ce  lait  simplement  suspect  est  produit. 


ÎM.  Van  Hulsï  (Bruxelles).  — Je  crois.  Messieurs,  que  la  section  sera 
unanime  à approuver  l’organisation  de  l’inspection  sanitaire  des  étables. 
C’est  là  une  organisation  de  première  importance  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  des  minima,  les  divergences  d’opinion 
proviennent  de  ce  que  l’on  ne  tient  pas  compte  de  facteurs  essentiels. 
On  ne  se  trouve  pas,  dans  tous  les  pays,  dans  des  conditions  iden- 
tiques. 

Là  où  la  propriété  est  très  morcelée,  les  producteurs  n’envoient  pas  le 
lait  directement  sur  le  marché.  Ils  ont  recours  à l’association.  C’est  ainsi 
que,  très  sagement,  le  gouvernement  belge  a favorisé  la  création  des 
sociétés  coopératives  agricoles.  C’est  par  l’intermédiaire  de  ces  coopéra- 
tives que  les  laits  provenant  d’un  grand  nombre  de  producteurs  sont 
réunis,  soit  pour  être  livrés  en  nature  au  commerce,  soit  pour  servir  a 
la  fabrication  du  beurre.  Il  n’est  donc  pas  toujours  possible  de  remonter 
à l’origine  exacte  d’un  lait. 

C’est  avec  le  désir  de  ne  pas  livrer  sans  défense  le  consommateur  aux 
caprices,  à la  négligence  ou  à la  mauvaise  foi  des  producteurs  que  nous 
demandons  l’établissement  de  teneurs  minima  en  principes  utiles.  Ces 
minima  seraient  fixés  pour  chaque  pays;  de  plus,  quand  un  minimum 
ne  serait  pas  atteint,  il  n’y  aurait  pas  iorcement  lieu  a poursuites,  mais 
bien  à enquête. 


M.  Van  Engelen  (Bruxelles).  — Messieurs,  je  vais  tâcher  de  répondre 
aux  différentes  (abjections  que  l’on  a laites  à mon  rapport,  ou  \oudia 
bien  reconnaître  que  ma  tâche  est  ditlicile,  un  grand  nombie  d oiateius 
ayant  argumenté  sur  les  points  les  plus  divers  avant  ([ue.la  paiole  me  soit 
accordée.  I..a  mémoire  la  plus  lorte  peut  être  mise  en  délaut  (piand  il 
s’agit  de  se  rappeler  un  aussi  grand  nombi’e  de  faits.  J eusse  piéfeié 
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pouvoir  répondre  immédiatement  aux  ol)jections  (jue  l’on  a faites  à 
l’admission  des  conclusions  de  mon  travail. 

Je  rencontrerai  tout  d’abord  les  observations  de  M.  Wauters.  M,  Wau- 
ters  vous  a dit  qu’il  ne  pouvait  admettre  de  nombres-limites,  parce  qu’il 
serait  injuste  de  rejeter  de  la  consommation  un  grand  nombre  de  laits 
naturels,  sains,  mais  s’écartant  parleur  composition  deschilfres  proposés; 
que,  parmi  les  laits  analysés  par  moi  — et  dont  les  résultats  sont  con- 
signés dans  mes  tableaux-annexes  — , plusieurs  seraient  invendables,  et 
encore  que  beaucoup  de  laits  renfermant  des  quantités  de  matières  utiles 
supérieures  à celles  qu’on  veut  fixer,  la  falsification  serait  chose  facile. 

Si  une  chose  m’étonne,  c’est  l’argumentation  de  notre  collègue  Wau- 
ters. Comment,  il  nous  parle  d’injustice  et  s’apitoie  sur  le  sort  de  produo 
teurs  de  lait  ne  parvenant  pas  à obtenir  des  liquides  suffisamment  riches! 
Mais  quel  est  donc  actuellement  le  sort  réservé  à ceux-ci?  L’interpréta- 
tion des  résultats  de  l’analyse,  laissée  à l’appréciation  du  chimiste, 
appréciation  absolument  arbitraire,  ne  l’oublions  pas,  conduit  souvent 
à considérer  un  lait  paim’e  comme  un  lait  écrémé  et  parfois  même 
(c  mouillé  »,  c’est-à-dire  additionné  d’eau.  Aussi  n’est-ce  pas  seulement 
en  mon  nom  que  je  parle  ici,  mais  au  nom  de  tous  les  condamnés  injus- 
tement. Je  le  répète,  et  M.  Wauters  ne  saurait  me  contredire  sur  ce  point, 
dans  l’état  actuel  des  choses,  rien,  absolument  rien  ne  nous  autorise  à 
déclarer  un  lait  « écrémé  »,  le  pour  cent  de  graisse  sur  lequel  on  s’appuie 
pour  affirmer  que  la  fraude  a été  pratiquée  variant  dans  des  limites  par 
trop  étendues.  S’il  s’agit  de  rechercher  l’addition  d’eau,  dans  nombre  de 
cas  la  chose  présentera  de  sérieuses  difficultés.  Seul,  un  praticien  con- 
sommé pourra,  par  la  détermination  de  tous  les  éléments  du  lait,  se  faire 
une  opinion  exacte  sur  la  nature  du  liquide.  Il  existe,  entre  les  différents 
composants  du  lait,  une  certaine  harmonie,  qui  pei’met  de  déceler  l’addi- 
tion d’eau  quand  celle-ci  a été  faite  dans  une  propoi’tion  qui  atteint  au 
moins  10  à 15  p.  c. 

M.  Wauters  nous  dit  que,  si  mes  conclusions  étaient  admises,  ce  serait 
la  porte  ouverte  à la  fraude!  A quelle  fraude?  A l’écrémage,  sans  doute, 
car  je  n’en  vois  pas  d’autre  possible  et  je  ne  puis  admettre  un  instant  que 
M.  Wauters,  chimiste,  ait  voulu  faire  entendre  que  des  nombres  limites 
pussent  favoriser  la  pratique  du  mouillage.  Ce  serait  une  méconnaissance 
complète  des  données  analytiques! 

31.  llansoulle  et  avec  lui  MiM.  Raquet  et  Schamelhout  ont  contesté  ce 
que  j’avance  touchant  l’influence  de  l’alimentation  sur  la  composition  du 
lait.  M.  Raquet  a critiqué  mes  expériences;  il  les  trouve  insuffisantes  et 
constate  que  les  résultats  obtenus  sont  en  contradiction  avec  ceux  de 
beaucoup  d’observateurs. 
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J’ai  contesté  la  valeur  d’expériences  du  genre  de  celles  de  Soxldet  et 
je  continue  a penser  qu’elles  ne  peuvent  avoir  aucune  signification.  Je 
dirai  plus,  j estime  quelles  sont  faites  au  mépris  des  principes  les  plus 
élémentaires  de  la  physiologie.  Au  reste,  les  résultats  des  dites  expé- 
riences ne  concordent  nullement  avec  ceux  obtenus  par  d’autres  auteurs. 
Je  terai  remanjuer  que,  dans  mes  observations,  je  me  suis  placé  dans  les 
conditions  normales  de  la  production  du  lait,  c’est-à-dire  en  ne  faisant 
rien  (jui  soit  de  nature  à nuire  à la  santé  de  la  bête  et  en  lui  donnant  une 
alimentation  rationnelle,  en  rapport  avec  les  ressources  dont  on  dispose 
dans  les  exploitations  rurales  aux  diverses  époques  de  l’année.  C’est  ainsi 
que  j’ai  été  amené  à conclure  que  l’alimentation  n’a  guère  d’inlïuence  sur 
la  composition  du  lait.  J’ai  voulu  démontrer,  et  je  crois  l’avoir  fait  d’une 
manière  sutlisamment  nette,  que,  même  la  drèche  de  distillerie,  entrant 
dans  la  ration  alimentaire  du  bétail,  ne  manifeste  pas  d’action  sensible 
sur  la  nature  du  liquide  sécrété  par  les  glandes  mammaires. 

On  nous  a dit  que  l’appréciation  de  la  qualité  du  lait  appartient  au 
médecin  et  au  médecin  vétérinaire;  que  le  rôle  du  chimiste  doit  être 
restreint,  et  que  c’est  tout  au  plus  si,  à titre  consultatif,  ce  dernier 
doit  être  entendu.  Je  dis,  moi,  que  seul  le  chimiste  est  compétent 
pour  juger,  au  point  de  vue  alimentaire,  de  la  valeur  du  lait;  que  seul 
il  est  capable  d’établir  de  quelle  manière  les  différents  facteurs  qui 
concourent  à sa  formation  se  trouvent  associés  et  pourront  pourvoir  à 
la  formation  de  nos  tissus,  à leur  réparation  et  à la  production  de 
chaleur  animale. 

M.  Hansoulle  (Verviers).  — Je  ne  partage  pas  la  manière  de  voir  de 
l’honorable  rapporteur.  La  première  chose  à faii-e  en  matière  de  surveil- 
lance du  lait  destiné  à l’alimentation  est  l’inspection  sanitaire  des  vaches 
et  des  étables;  c’est  le  point  essentiel.  Le  ebimiste  à également  son  rôle 
marqué,  mais  ce  qui  est  inadmissible  c’est  que  les  chimistes  prétendent 
avoir  seuls  l’autorité  nécessaire  pour  résoudre  la  question. 

-Al.  CoLSON  (Ixellesl.  — Je  suis  un  partisan  convaincu  de  l’établissement 
des  minima.  L’expérience  démontre  qu’il  y a dans  Bruxelles  de  nom- 
breux revendeurs  qui  fournissent  le  lait  à nieilleur  compte  qu’ils  ne 
l’achètent;  la  fraude  se  pratique  donc  incontestablement  en  grand, 
[irésentant  un  sérieux  danger  pour  l’hygiène  publique,  et  la  seule 
manière  de  la  réprimer  consiste  dans  la  lixation  de  minima  obliga- 
toires. 

M.  Van  Engeeen  (Bruxelles).  — Messieurs,  je  pense  que  nous  sommes 
bien  près  de  nous  entendre  et  qu’il  est  possible,  en  faisant  abstraction  de 
nombres  déterminés,  de  fondre  la  proposition  de  notre  collègue 
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3f.  HortUis,  avec  la  mienne.  J’ai  donc  l’honneur  de  vous  proposer  l’adop- 
tion des  résolutions  suivantes  : 

-1®  On  ne  doit  eonsidérer  comme  lait  et  vendre  comme  tel  que  le  lait 
entier,  c’est-à-dire  un  lait  provenant  de  la  traite  complète  et  fourni  par 
dos  vaches  saines; 

2"  Il  y a lieu  de  fixer  dos  minima  de  teneurs  en  principes  utiles  en  des- 
sous desquels  le  lait  ne  peut  être  livré  à la  consommation. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  iiiets  aux  voix  la  proposition  suivante  émanant 
de  M.  llaquet  et  appuyée  par  MM.  Bastin,  Colson,  Constant,  Hansoulle, 
Monsarrat  et  Wauters  : 

« 11  y a lieu,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène,  de  soumettre  partout  à l’in- 
spection sanitaire  les  vacheries  qui  produisent  du  lait  pour  la  consom- 
mation publique.  » 

— Adopté  à l’unanimité. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition,  formulée  par  MM.  Van  Engelen  et 
Délayé,  ainsi  conçue  : 

« Il  y a lieu  de  fixer,  par  région,  des  minima  de  teneurs  en  principes 
utiles  en  dessous  desquels  le  lait  ne  peut  être  livré  à la  consommation.  » 

— Adopté  à l’imanimité  moins  une  voix. 

M.  Chassevant  (Paris).  — Messieurs,  il  est  à remarquer  que  la  question 
posée  par  le  comité  organisateur  n’a  pas  été  traitée  par  les  différents  rap- 
porteurs au  point  de  vue  de  l’unification  des  méthodes  d’analyse  du  lait. 
La  discussion  de  cette  unification  prendrait  un  temps  considérable,  je 
vous  propose  donc  d’adopter  le  vœu  suivant  : 

« Le  Congrès  d’hygiène  émet  le  vœu  que  les  méthodes  analytiques  des 
divers  éléments  du  lait  soient  unifiées  et  étudiées  par  le  prochain  Con- 
grès de  chimie  appliquée.  » 

— Adopté  à Tunanimité. 

M.  Délayé  (Liège).  — Avant  qu’elle  n’aborde  une  autre  question,  je 
signale  à la  section  combien  il  est  difficile  d’atteindre  les  falsificateurs 
du  lait  qui,  sachant  le  danger  auquel  ils  sont  exposés,  deviennent  de 
plus  en  plus  prudents.  Ils  ont  soin  de  transporter  du  lait  tout  à fait  pur 
et  de  ne  pratiquer  l’addition  d’eau  que  sur  de  petites  quantités  à la  fois 
et  au  moment  où  le  lait  va  être  fourni  à l’acheteur.  Il  faudrait  donc  les 
surprendre  au  moment  même  où  ils  délivrent  leur  marchandise,  ou  bien 
examiner  le  lait  quand  il  vient  d’être  livré  au  consommateur,  ce  qui  est 
moins  pratique  encore.  En  effet,  une  telle  saisie  présenterait  peu  de 
garantie  au  point  de  vue  de  la  répression  de  la  fraude,  vu  que  le  ven- 
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(.leur  aurait  soin  (.le  se  déclarer  irresponsable  des  adultérations  de  la  mar- 
chandise après  livraison. 

Il  faut  donc  faire  en  sorte  ([ue  le  consommateur  reçoive  le  lait  tel  qu’il 
sort  de  la  vacherie  et  pour  cela  obliger  le  marcliand  à fournir  le  lait  dans 
des  récipients  fermés  et  revêtus  d’un  cachet  portant  sa  firme.  De  celte 
façon,  le  lait  ne  serait  plus  secoué  pendant  le  transport  dans  des  cruches 
en  vidange  comme  il  l’est  aujourd’hui  ; il  ne  serait  plus  transvasé  diflë- 
rentes  fois,  avant  d’arriver  au  consommateur,  dans  des  récipients  d’une 
propreté  douteuse;  il  serait  à l’abri  des  germes  et  des  poussières.  En  un 
mot,  il  arriverait  dans  de  bien  meilleures  conditions  chez  l’acheteur  et  le 
contr<’)le  serait  plus  efilcace. 

M.  TiiinAUï  (Lille).  — La  question  soulevée  par  M.  Délayé  me  paraît 
d’une  nature  trop  spéciale  que  pour  être  discutée  dans  un  Congrès  inter- 
national d’hygiène;  je  propose  donc  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

— Adhésion. 

M.  LE  puÉsiDE.NT. — Avaiit  de  passer  à l’examen  de  la  troisième  question, 
relative  aux  conserves,  je  donne  la  parole  à M.  D''  V.  Willem,  pour  nous 
exposer  une  communication  : 


Procédé  pour  l’obtention  du  lait  cru  aseptique. 
Par  M.  le  D’’  WILLEM, 

Chargé  des  travaux  de  zoologie  à l’ Université  de  Gand, 


et  M.  le  D'"  MIELE, 
Assistant  à l’Université  de  Gand. 


M.  Willem  (Gand).  — Messieurs,  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  sou- 
mettre le  résultat  des  expériences  que  M.  le  D‘’  Miele,  assistant  à 1 Uni- 
versité de  Gand,  et  moi  nous  avons  poui*suivies. 


La  stérilisation  du  lait  par  la  chaleur  détermine  des  modifications 
multiples  dans  ce  liquide  qui  le  rendent  moins  nutritif  et  moins  digestif, 
les  plus  importantes  parmi  les  altérations  connues  sont  ; la  destruction 
des  ferments  naturels  (ferments  trypsinique  et  pepsinique,  anaéroxydase, 
lipase,  ferment  glycolytique,  etc.);  la  coagulation  des  albumines  solubles 
et  la  transformation  de  la  caséine,  qui  est  rendue  plus  indigeste,  la  des- 


truction partielle  des  dérivés  lécithinés  ; 


’agglutination  partielle  des  glo- 


bules graisseux;  une  altération  de  la  saveur. 

Ces  inconvénients  sont  plus  ou  moins  prononces  suivant  le  degie  et  la 
durée  de  la  caléfaction;  ils  peuvent  avoir  une  inilucnce  défavorable,  très 
commune  et  ([uebiuefois  très  sensible,  sur  la  nutrition  des  enfants 
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alimenlés  au  lait  bouilli.  Aussi  se  manifeste-t-il  actuellement  une  réac- 
tion très  nette  contre  l’emploi  des  laits  stérilisés  et  une  tendance  vers 
l’emploi  du  lait  cru,  modérée  par  la  ditiiculté  de  conserver  ce  liquide.  La 
faculté  de  trouver  dans  le  commerce  un  laitcru,  non  modifié,  se  conservant 
au  même  titre  que  du  lait  stérilisé  constituerait  donc,  de  l’avis  des  spécia- 
listes, un  progrès  pour  l’alimentation,  des  nourrissons  tout  spécialement. 

Nous  croyons  avoir  réalisé  ce  progrès  en  déterminant  un  procédé  qui 
permet  d’obtenir  pratiquement  du  lait  de  vache  cru,  aseptique. 

La  vache  utilisée  doit,  naturellement,  être  un  animal  sain,  ayant  subi 
l’épreuve  de  la  tuberculine.  On  prend  sa  température  journellement,  on 
lui  fournit  une  alimentation  saine  et  choisie  ; elle  est  logée  dans  une 
étable  saine  et  propre;  elle  est  régulièrement  étrillée  et  brossée. 

Mise  en  état  aseptique  de  la  mamelle.  — Le  pis,  et  surtout  les  tétines 
et  leurs  orifices,  sont  soigneusement  lavés  au  savon,  puis  avec  une  solu- 
tion antiseptique  non  irritante,  à des  intervalles  convenables.  Dans 
l’intervalle  des  traites,  les  tétines  sont  coiffées  d’enveloppes  isolatrices; 
elles  consistent  en  capuchons  très  minces  et  très  souples  en  caoutchouc, 
dont  le  calibre  est  choisi  de  façon  à ne  pas  gêner  les  changements  de 
volume  des  organes,  tout  en  s’y  appliquant  assez  pour  ne  pas  se  déta- 
cher ; chaque  capuchon  maintient  appliqué  sur  l’orifice  du  trayon  un 
tampon  d’ouate  antiseptique. 

Après  un  nombre  de  traites  qui  varie  avec  les  différents  sujets  et 
même  pour  les  tétines  d’une  même  vache  (quatre  à dix,  dans  nos  essais, 
c’est-à-dire  du  deuxième  au  quatrième  jour),  le  lait  qui  jaillit  du  trayon 
se  présente  aseptique  (pas  de  colonie  pour  des  ensemencements  de  1,  2 
ou  5 centimètres  cubes  de  lait)  (^).  En  pratique,  cependant,  par  mesure 
de  précaution,  il  est  préférable  de  ne  pas  récolter  les  quatre  ou  cinq 
premiers  jets  de  la  traite. 

Traite  aseptique.  — La  traite  se  fait  dans  un  local  distinct  de  l’étable, 
local  susceptible  d’être  lavé  à grande  eau  ; la  vache  y est  amenée  par  le 
garçon  d’étable,  qui  couvre  la  mamelle  et  le  ventre  de  la  vache  au 
moyen  d’une  pièce  de  toile  stérilisée,  percée  de  quatre  orifices  pour  les 
tétines  ; cette  première  précaution  est  prise  pour  éviter  la  chute  de  poils 
ou  d’écailles  épidermiques  dans  le  récipient  de  traite. 

La  personne  spécialement  et  uniquement  chargée  de  traire,  revêtue] 
d’une  blouse  Volkmann,  se  désinfecte  les  mains  et  enlève  avec  précau- 
tion les  capuchons  des  tétines.  1 

Le  lait  est  recueilli  dans  un  récipient  spécial,  construit  de  manière  àj 


(’)  Il  sera  question  plus  loin  du  désaccord  qui  semble  exister  entre  ces  résultats  et  j 
ceux  qu’ont  obtenus  A. -R.  Ward  et  Freudenreich. 
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pouvoir  être  stérilisé  par  lui  courant  de  vapeur  sèidie  cl  à se  remplir, 
après  stérilisation,  d’air  aseptiijue,  filtré  sur  de  l’ouate. 

Embouteillage  aseptique.  — On  dispose  les  bouteilles  à remplir  en 
batterie  dans  une  caisse,  et  on  les  relie  entre  elles  par  un  système  de 
tubes  et  d’ajutages,  tel  que,  mises  en  communicalion  (après  stérilisation) 
avec  le  récipient  de  traite,  elles  se  remplissent  successivement  et  auto- 
matiquement jusqu’à  un  niveau  déterminé.  Pendant  ce  remplissage,  le 
lait  n’est  en  contact  qu’avec  l’atmosphère  stérile  des  bouteilles.  L’opéra- 
tion achevée,  on  enlève  les  tubes  et  on  coiffe  rapidement  les  bouteilles 
de  leurs  bouchons  définitifs. 

Lorsque  cette  série  d’opérations  a été  bien  conduite,  sans  accident,  on 
obtient  du  lait  complètement  aseptique.  C’est  ainsi  que,  dans  trois  essais 
répétés  à des  époques  différentes,  nous  avons  examiné  bactéiûologique- 
ment  les  contenus  respectivement  de  dix,  vingt  et  trente  bouteilles 
correspondant  à un  ensemble  de  manipulations  : chaque  fois  nous  avons 
constaté  l’absence  de  colonie  (ensemencements  avec  2 ou  S centimètres 
cubes  de  lait)  pour  tous  les  récipients  à l’exception  d’un  seul  (lequel  don- 
nait 1-3  colonies).  Semblable  liquide  se  conserve  presque  indéfiniment 
sans  coagulation  (^). 

Dans  d’autres  circonstances,  où  les  manipulations  étaient  analogues  à 
celles  qui  seraient  effectuées  dans  la  pratique  courante  par  des  ouvriers 
quelque  peu  entraînés,  sans  surveillance,  cette  aseptie  théorique  n’était 
pas  atteinte.  Le  lait,  cependant,  placé  dans  une  cave,  se  maintenait  sans 
altération  sensible  pendant  plusieurs  jours  : ce  n’était  que  le  quatrième 
ou  cinquième  jour  que  son  titre  acidimélrique  augmentait  de  manière 
perceptible  et  ensuite  dans  la  môme  proportion  que  dans  un  lait  ordi- 
naire récemment  trait;  la  coagulation  survenait  le  cinquième,  sixième  ou 
septième  jour. 

Incomplètement  mais  raisonnablement  appliqué  par  le  personnel 
d’une  laiterie,  le  procédé  dont  nous  parlons  fournit  donc  du  lait  supé- 
rieur à du  lait  pasteurisé  : 1°  par  la  qualité  initiale,  car,  après  une  attente 
de  plusieurs  jours,  il  est  moins  altéré  que  le  lait  ordinaire  sortant  du 
pis;  2°  par  sa  durée  de  conservation  ultérieure.  (Applaudissements.) 

31.  LE  PRÉSIDENT.  — ■ Nous  passoiis,  àlessieurs,  a la  discussion  de  la 
troisième  question  : 

Jm  stérilisation  des  conserves  alimentaires.  Conditions  dans  lesquelles (*) 

(*)  Nous  croyons  pouvoir  conclure  provisoirement  de  nos  expériences  que  les 
microcoques,  dont  ^"^ard  et  Freudenreich  admettent  la  présence  constante  dans  le 
tissu  de  la  glande  mammaire,  ne  passent  qu’exceptionnellement  dans  le  lait  sécrété  ; 
ils  semblent  n’avoir,  éventuellement,  pas  d’influence  sur  la  conservation  du  lait. 
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doit  s'e/fectuer  celte  opération.  Vérification  de  la  stérilité.  }'  a-t-il  lieu  de 
tolérer  une  certaine  quanlilé  d’antiseptique  dans  les  conserves  que  l’on  ne 
peut  stériliser?  Dans  l’affirmative,  quels  sont  les  antiseptiques  qui  pourront 
être  employés? 

Sur  l’invitation  de  M.  le  président,  MM.  Sforza  (Bologne)  et  Vaillard 
(Paris)  exposent  les  conclusions  de  leurs  rapports. 

M.  Ranwez  (Louvain).  — .le  tiens  à rendre  hommage  à la  perfection  et 
au  caractère  complet  du  l’apport  de  M.  Sforza.  J’admets  ses  conclusions 
dans  leur  presque  entièreté.  Je  désire  seulement  préciser  leur  portée;  il 
me  paraît,  en  effet,  qu’elles  n’ont  pas  toutes  la  même  importance.  Cer- 
taines d’entre  elles  sont  capitales;  on  doit  les  exiger  si  l’on  veut  assurer 
l’innocuité  des  conserves.  Elles  peuvent  être  reprises  par  les  règlements 
officiels  et  rendues  obligatoii'es.  D’autres  de  ces  conclusions  doivent  être 
considérées  comme  des  indications  utiles  et  intéressantes,  mais  elles  ne 
sont  pas  d’une  nécessité  absolue;  on  ne  peut  songer  à les  rendre  obliga- 
toires. Ce  sont  d’excellents  conseils  à donner  aux  fabricants. 

J’admets  parfaitement,  pour  le  fond,  la  première  conclusion  du  rap- 
porteur, qui  demande  l’emploi  de  viande  de  bœufs  sains  de  première 
qualité,  mais  je  préfère  la  rédaction  de  M.  Vaillard,  qui  a le  même  objet, 
mais  dont  la  portée  est  plus  générale  ; l’interdiction  des  denrées  de  mau- 
vaise qualité  ou  en  cours  d’avarie. 

M.  Sforza  demande,  dans  ses  deuxième  et  troisième  conclusions,  des 
usines  modernes  et  modèles,  des  chaudières,  des  machines  et  des  moteurs 
perfectionnés.  Il  est  très  désirable  ptmr  les  industriels  d’avoir  à leur  dis- 
position les  installations  les  plus  parfaites  pour  faire  un  bon  travail,  mais 
ce  n’est  pas  toujours  possible;  vous  ne  pourriez,  sans  raison  très  grave, 
réglementer  leurs  moyens  de  fabrication  et  prescrire  des  types  d’appareils. 
Tout  ce  que  vous  pouvez  exiger  de  l’industriel,  c’est  un  produit  irrépro- 
chable; laissez-lui  le  choix  des  moyens  pour  y arriver;  si  vous  le  voulez, 
instruisez-le  par  vos  conseils. 

Passons  à la  cinquième  proposition  : vous  ne  pouvez  pas  exiger 
l’asepsie  dans  les  procédés  de  préparation  ; on  ne  l’exige  pas  des  bouchers 
et  cependant  leurs  viandes  ne  sont  pas  stéiûlisées  après  coup.  L’industriel 
a tout  intérêt  à travailler  dans  les  meilleures  conditions  d’asepsie  pos- 
sibles. Mais  l’asepsie  complète,  pendant  le  travail  de  la  viande  avant  la 
stérilisation,  est  une  impossibilité  absolue.  Un  règlement  qui  en  poserait 
l’exigence  devi’ait  la  vouloir  parfaite;  il  serait,  par  conséquent,  d’appli- 
cation impossible  et  de  nul  effet. 

M.  Vaillard  (Paris).  — D’accord  avec  M.  Sforza,  j’affirme  la  néces- 
sité absolue  de  la  pratique  aseptique  pour  la  fabrication  des  conserves. 
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» Si  rhabillage  u’est  pas  lait  avec  le  plus  grand  soin,  on  peut  souiller  la 
f viande  par  les  bacilles  spornlés,  qui  ne  sont  pas  toujours  détruits  par 
le  chauiïage  à 120“  sous  pression. 

Quanta  la  réglementation  de  la  fabrication  propi’cment  dite,  elle  n’est 
guère  possible  que  pour  les  années;  du  reste,  les  conserves  non  stérili- 
sées deviennent  de  plus  en  plus  rares  dans  le  commerce. 

^ M.  Henseval  (Gembloux).  — Tout  d’abord,  je  dois  vous  déclarer  que  je 
suis  d’accord  avec  M.  Vaillard  sur  les  conclusions  de  son  rapport;  mais 
je  désire  faire  quelques  observations  relatives  à certains  points  qui  ont  été 
traités  par  les  différents  rapporteurs.  J’approuve  la  conclusion  de  M.  Vail- 
lard proclamant  que  l’emploi  des  denrées  de  mauvaise  qualité  ou  en 
cours  d’avarie  doit  être  interdit  et  réprimé.  Cet  inconvénient  n’est  pas 
aussi  rare  qu’on  pouiTait  le  croire.  J’ai  souvent  vu  le  cas  dans  des  fabri- 
ques de  conserves  de  poissons.  A certains  moments,  la  pèche  est  abon- 
dante et  le  poisson  est  vendu  à un  prix  peu  élevé.  Les  fabricants  de  con- 
serves en  achètent  une  quantité  supérieure  à celle  qu’ils  peuvent  travailler 
journellement;  ils  mettent  le  poisson  en  tas  en  le  saupoudrant  de  sel;  il 
y reste  souvent  trois,  quatre,  cinq  jours,  et  il  arrive  qu’il  est  en  pleine 
putréfaction  avant  d’être  préparé  en  conserves  définitives.  Le  même 
inconvénient  se  présente  à la  fin  de  la  période  de  pêche  : on  sait  alors 
qu’il  n’y  aura  bientôt  plus  de  poissons  et  que  la  saison  est  terminée  ; les 
fabricants  font  des  provisions  afin  de  pouvoir  prolonger  le  travail. 
J’estime  que,  dans  beaucoup  de  fabriques  de  conserves  de  poissons,  la 
moitié  seulement  de  la  production  est  traitée  dans  de  bonnes  conditions. 
On  pourrait  obliger  les  fabiûcants  à travailler  des  produits  sains  et  à 
s’outiller  convenablement;  il  leur  suffirait,  en  effet,  de  posséder  une 
installation  frigorifique  pour  éviter  les  inconvénients  que  je  viens  de 
I signaler. 

Un  autre  point  sur  lequel  je  désire  faire  quelques  observations  est  le 
suivant  ; 

Les  données  des  rapporteurs  concernant  les  conditions  de  la  stéri- 
lisation des  conserves  ne  sont  pas  concordantes.  Il  tant  tenir  compte  de 
la  température  et  de  la  durée  de  l’opération.  M.  Vaillard  demande  que  la 
stérilisation  de  la  viande  soit  faite  à une  température  de  120“  pendant 
deux  heures  consécutives,  à partir  du  moment  où  cette  température,  a été 
atteinte.  M.  Sforza  trouve  que  la  stérilisation  est  suffisante  après  une 
( heure  à 120°. 

Je  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir  et  je  trouve  ces  conditions 
excessives.  Je  m’appuie  sur  des  exj)ériences  personnelles  ([ue  j ai  eu 
l’occasion  de  faire  et  (pie  je  vais  me  permettre  de  vous  résumer. 
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De  la  viande  préparée  a été  mise  en  boîtes  serties,  d’une  contenance 
d’un  demi-litre;  la  sauce  a été  additionnée  de  quelques  gouttes  d’eau 
d’égout.  On  a stérilisé  à 110“  pendant  trente  minutes  comptées  à partir 
du  moment  où  la  température  de  110“  a été  atteinte  dans  la  partie 
liquide  de  la  boîte;  cette  donnée  a été  fournie  par  un  essai  préliminaire 
à l’aide  d’un  thermomètre  à maximum,  placé  à l’intérieur  de  la  boîte. 
,1’ai  vérifié  la  stérilité  des  boîtes  ainsi  préparées  et  j’ai  pu  constater 
qu’elle  était  parfaite.  Ces  expériences  ont  été  faites  d’abord  avec  un  auto- 
clave de  laboratoire,  puis  avec  un  autoclave  industriel  pouvant  renfermer 
loO  boîtes. 

,1e  m’explique  ainsi  ces  résultats  : la  viande  provenant  d’animaux 
sains  ne  renferme  pas  de  microbes;  la  stérilisation  ne  doit  donc  porter 
que  sur  les  microbes  se  trouvant  à la  surface  des  morceaux  et  qui  ont  été 
amenés  par  l’air  et  les  manipulations  qu’on  leur  a fait  subir.  Il  ne  serait 
pas  nécessaire  que  la  température  soit  si  élevée  à l’intérieur  du  morceau. 

Je  ne  veux  pas  metti’e  ces  expériences  en  opposition  avec  celles  de 
MM.  Vaillard  et  Sforza,  qui  sont  nombreuses  et  qui  résultent  d’une  sur- 
veillance constante  sur  la  fabrication  des  conserves  de  l’armée.  Je  me 
borne  à signaler  celles  que  j’ai  faites,  tout  en  déclarant  qu’elles  ont  été 
exécutées  dans  des  conditions  expérimentales  bien  précises  et  que  je  suis 
en  mesure  de  les  reproduire.  Je  pourrais  ajouter  également  que  j’ai 
réussi  à stériliser  des  conserves  de  poissons  et  de  légumes  à des  tempéra- 
tures et  avec  des  durées  moins  considérables  que  celles  indiquées  par 
MM.  Vaillai’d  et  Sforza.  Ceci  est  d’ailleurs  conforme  à la  pratique  jour- 
nalièi’e  des  fabriques  de  conserves  de  légumes,  ainsi  que  l’a  très  bien 
exposé  M.  Ranwez. 

A mon  avis,  il  n’est  pas  possible  de  généraliser  ces  conditions  de  stéri- 
lisation. Elles  doivent  être  déterminées  pour  les  différentes  denrées  qu’il 
s’agit  de  traiter  et  il  me  semble  que  cette  question  doit  rester  à l’étude. 
La  réponse  donnée  par  M.  Ranwez  ne  me  paraît  pas  suffisante  : la  solu- 
tion ne  peut  être  uniforme,  mais  il  importerait  d’apporter  des  données 
pour  les  principales  denrées  à mettre  en  conserve;  elles  serviraient  de 
base  pour  les  fabricants  et  pour  les  hygiénistes.  Pour  ces  motifs,  j’appuie 
la  conclusion  de  M,  Vaillard,  à savoir  : il  y a lieu  d’éclairer  l’industrie 
des  conserves  alimentaires  sur  les  conditions  nécessaires  pour  assurer  à 
ses  produits  la  stérilité  absolue. 

Permettez-moi  d’ajouter  quelques  mots  au  sujet  des  antiseptiques. 
MM.  Vaillard  et  Sforza  sont  d’avis  que  l’emploi  des  antiseptiques  doit 
être  interdit  pour  la  conservation  des  substances  alimentaires.  J’approuve 
cette  conclusion  en  principe,  mais  ce  qu’il  faut  faire  ici,  c’est  demander 
la  disparition  de  toutes  les  anomalies  qui  se  trouvent  dans  la  réglemen- 


SECTION  II.  — SÉANCE  DU  4 SEI'TEMRRE  (aPRÉS-MIDI). 


73 


talion  des  pays  même  les  plus  sévères  sous  ce  rapport.  Différentes  con- 
serves ne  peuvent  être  stérilisées,  par  exemple  le  caviar,  les  anchois,  le 
luu’eng  mariné  et  autres  marinades.  Lorsqu’elles  ne  sont  pas  additionnées 
d’antiseptiques,  ces  conserves  ne  peuvent  se  garder  assez  longtemps  pour 
être  envoyées  à l’intérieur  du  pays  ni  pour  être  consommées  en  dehors  de 
l’époque  de  leur  préparation;  le  sel,  le  vinaigre  et  les  autres  condiments 
ne  sont  pas  suffisants  pour  empêcher  leur  altération.  En  proscrivant 
l’emploi  des  antiseptiques  pour  la  conservation  de  ces  préparations,  on 
les  supprime  : elles  ne  pourront  plus  être  consommées  qu’à  l’état  frais. 
Il  importait  de  rappeler  ce  renseignement  aux  membres  de  la  section 
avant  de  prendre  une  décision.  Il  y a d’autres  substances  alimentaires  où 
l’on  tolère  une  certaine  dose  d’antiseptique  : le  vin  blanc  sucré,  la 
bière,  etc.  Si  on  ne  les  tolère  pas  dans  les  conserves  qui  ne  peuvent  être 
stérilisées,  il  faut  aussi  les  proscrire  dans  ces  substances. 

Il  est  nécessaire  d’adopter  une  réglementation  uniforme  pour  toutes 
les  denrées  et  dans  tous  les  pays,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  de 
pareilles  mesures  portent  une  atteinte  très  grave  à certaines  industides  et 
il  n’est  pas  juste  de  faire  quelques  exceptions  en  faveur  de  telle  ou  de  telle 
denrée  alimentaire  et  de  ne  pas  l’admettre  pour  d’autres  qui  se  trouvent 
dans  les  mêmes  conditions.  Si  l’on  voulait  entrer  dans  cette  voie,  il  fau- 
drait faire  exception  en  faveur  des  préparations  qui  ne  peuvent  être  sté- 
rilisées et  dont  la  conservation  n’est  pas  possible  sans  antiseptique.  En 
tout  cas,  cette  exception  ne  pourrait  être  admise  que  pour  des  substances 
qui  n’entrent  pas  dans  l’alimentation  quotidienne.  Je  préférerais  que 
l’emploi  de  tous  les  antiseptiques  fût  interdit  et  que  la  mesure  fût  géné- 
rale, parce  que  je  suis  convaincu  qu’ils  exercent  une  action  nocive  sur 
l’organisme. 

M.  Vaill.ard  (Paris).  — Nous  avons  trois  points  essentiels  à élu- 
cider : 1“  les  conditions  dans  lesquelles  doit  se  faire  la  stérilisation  des 
conserves;  2“  la  vérification  de  la  stérilité;  3°  la  tolérance  de  l’emploi  des 
antiseptiques. 

Au  sujet  du  premier  de  ces  points  je  m’attache  principalement  à 
l’élude  de  la  stérilisation  des  conserves  de  viandes  et,  en  ce  qui  concerne 
ces  conserves,  je  ne  partage  nullement  l’opinion  qui  vient  d’être  déve- 
loppée par  M.  Henseval.  Les  conserves  de  viandes  doivent  être  stérilisées 
à une  température  d’au  moins  120"  et  celte  température  doit  être  main- 
tenue pendant  un  laps  de  temps  de  deux  heures  consécutives.  En  effet, 
quand,  dans  la  fabrication  en  grand,  l’autoclave  est  porté  a 120'’,  cette 
température  est  loin  d’être  atteinte  au  centre  des  boîtes.  Les  expériences 
de  laboratoire  ne  sont  nullement  convaincantes  à ce  point  de  vue;  pour 
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se  former  une  convicüon  ferme,  il  y a lieu  de  se  placer  exactement  dans 
les  conditions  de  la  fabrication  industrielle.  Je  ne  puis  donc  me  rallier  à 
l’opinion  de  MM.  Hanwez  et  Henseval,  qui  n’attachent  pas  suffisamment 
d’importance  à la  durée  du  temps  de  chauffe. 

Quant  à la  vérification  de  la  stérilité,  elle  ne  peut  se  faire  pratiquement 
qu’en  plaçant  des  centaines  de  boîtes  dans  une  étuve  dont  la  température 
est  maintenue  à 37°  pendant  huit  jours;  les  boîtes  non  stériles  boriibent. 
Il  ne  serait  peut-être  pas  sans  inconvénients  de  vulgariser  cette  méthode 
qui  pourrait  permettre  à des  industriels  sans  scrupules  de  réemployer 
des  boîtes  non  stériles  après  avoir  fait  disparaître  les  traces  du  bom- 
bement et  les  avoir  soumises  ensuite  à une  nouvelle  stérilisation.  Je  crois 
donc  que  le  rôle  des  hygiénistes  et  des  autorités  en  cette  matière  doit 
consister  surtout  à donner  des  conseils  aux  industriels  relativement  aux 
meilleures  méthodes  de  stérilisation  à employer. 

En  ce  qui  concerne  l’introduction  des  antiseptiques,  j’estime  qu’il 
n’appartient  pas  à la  section  d’examiner  ce  point  qui  a déjà  été  élucidé 
par  les  Congrès  de  médecine  légale  et  d’hygiène  de  1900.  Si  nous  devions 
en  arriver  à voter  des  conclusions  non  conformes  aux  décisions  du 
Congrès  de  Paris,  nous  diminuerions,  par  le  fait  même,  l’importance 
des  résolutions  prises  par  les  Congrès  d’hygiène. 

M.  Sforza  (Bologne).  — A Casaralta,  on  prépare  aussi  de  la  viande  de 
bœuf  rôti,  des  langues  de  bœuf  en  saumure  et  des  conserves  de  haricots. 

Toutes  ces  conserves  peuvent  être  stérilisées  à 120“S  C.  et,  par  consé- 
quent, il  n’y  a pas  lieu  de  parler  d’antiseptiques.  Mais  dans  le  commerce, 
on  prépare  des  conserves  de  fruits  demi-mûrs  — par  exemple,  des 
poires,  pommes,  pêches,  abricots,  etc.,  — stérilisés  à 100“  C.  seule- 
ment pendant  quinze  minutes. 

Pour  obtenir  leur  conservation  on  y ajoute  un  antiseptique  constitué, 
probablement,  par  un  mélange  de  différents  fluorures  dans  la  proportion 
d’un  décigramme  pour  un  kilogramme  de  fruits;  cette  pratique  est  peu 
dangereuse  à cause  de  la  petite  quantité,  mais  je  crois  qu’il  serait  néces- 
saire d’interdire  cet  usage  et  d’y  substituer  la  stérilisation  fractionnée  à 
100°  C.  par  trente  minutes  au  moins  pendant  trois  jours  consécutifs. 

M.  Ranwez  (Louvain).  — Avant  de  vous  exposer  succinctement  les 
motifs  qui  m’ont  amené  à vous  présenter  les  conclusions  rédigées  dans 
mon  rapport,  je  tiens  à répondre  à une  observation  deM.  Vaillard,  dont 
il  reconnaîtra  volontiers  l’inexactitude,  car  il  m’attribue  une  opinion  qui 
n’est  nullement  la  mienne,  a Je  n’attache,  dit-il,  aucune  importance  au 
temps  de  chauffe  dans  la  stérilisation;  alors  que  c’est  une  donnée  capi- 
tale dont  dépend  totalement  la  réussite  des  opérations.  » 
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Je  crois  avoir  exposé  très  clairement  et  d’une  manière  très  précise  dans 
le  corps  de  mon  rapport,  qu’il  faut  distinguer,  à ce  propos,  entre  le 
temps  pondant  lequel  le  micro-organisme  doit  subir  l’action  de  la  tem- 
pérature mortelle  et  le  temps  pendant  lequel  l’autoclave  doit  être  cliautl'é. 
Le  temps  nécessaire  pour  tuer  les  microbes  quand  la  température  mor- 
telle est  atteinte  ou  dépassée  est  très  court,  et  si  l’on  compte  à partir  du 
moment  où  chaque  micro-organisme  et  par  conséquent  l’intérieur  tout 
entier  de  chaque  boîte  a atteint  la  température  mortelle,  on  peut  dire, 
comme  je  l’ai  écrit,  « le  temps  n’a  pas  d’importance,  c’est  la  température 
qui  est  le  facteur  essentiel  ». 

Tout  autre  chose  est  le  temps  pendant  lequel  l’autoclave  doit  être 
chauffé.  Ce  temps  de  chauffe  doit  être  assez  prolongé,  c’est  d’une  néces- 
sité absolue,  pour  que  tous  les  micro-organismes  aient  été  atteints  par  la 
température  mortelle,  ür,  le  temps  de  chauffe  nécessaire  pour  porter  les 
boîtes,  jusqu’au  centre  de  leur  contenu,  à la  température  mortelle  est 
éminemment  variable.  Tous  les  facteurs  qui  intluencent  la  vitesse  de 
propagation  du  calorique  à travers  les  corps  entrent  en  ligne.  Pour 
n’en  citer  que  quelques  exemples  : la  nature  des  parois  des  l’écipients,  le 
volume  des  boîtes,  la  masse  à chauffer,  l’état  de  lluidité  du  contenu  per- 
mettant le  mélange  rapide  des  différentes  couches  de  liquides  ou  la 
nature  compacte  des  masses  entravant  les  échanges. 

En  pratique,  pour  les  conserves  de  légumes,  on  peut  arriver  à la  stéri- 
lisation complète  en  maintenant  l’autoclave  pendant  dix  minutes  à 110°, 
pour  certains  légumes  et  dans  certaines  conditions;  pour  d’autres 
légumes  et  dans  des  conditions  différentes,  il  est  nécessaire  de  main- 
tenir la  température  de  116°  pendant  une  heure.  Il  n’est  donc  pas 
possible  de  fixer  des  chiffres  uniques,  applicables  à tous  les  cas,  si  l’on 


veut  conserver  aux  produits  les  qualités  culinaires  exigées  par  le  public. 

Abordant  l’exposé  de  mes  conclusions,  je  ferai  remarquer  que  je  me 
suis  occupé  des  conserves  de  légumes  et  non  des  conserves  de  viandes. 
Si  l’assemblée  paraissait  disposée  à voter  pour  les  conserves  de  viandes 
certaines  propositions  qui  ne  puissent  être  admises  pour  les  légumes,  je 
proposerais  la  disjonction  des  deux  espèces  de  produits  qui  sont  très 
différents  à notre  point  de  vue.  Les  viandes  peuvent  servir  a la  transmis- 
sion d’organismes  pathogènes,  susceptibles  de  se  développer  chez 
l’homme  comme  chez  les  animaux;  ce  n’est  pas  le  cas,  sinon  ii  titre  très 
exceptionnel,  pour  les  légumes. 

Je  proposerai  au  Congrès  d’adopter,  avant  mes  propositions,  la  pre- 
mière conclusion  de  M.  Vaillard,  qui  comprend  le  premier  vœu  de 
M.  Sforza,  à savoir  ; 
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7(5 


XIll®  CONGRÈS  INTERNATIONAL  d'iIYGIÈNE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE. 


(Hrc  absolument  interdit  dans  la  fabrication  des  conserves  alimentaires  et 
réprimé  s’il  y a lieu.  » 

Je  vous  demanderai  ensuite  de  voter  ma  première  conclusion,  qui  se 
présente  naturellement  à l’esprit  après  avoir  formulé  l’exigence  primor- 
diale de  la  qualité  des  produits.  Elle  définit  le  but  à atteindre;  elle  est 
conforme  aux  idées  émises  par  les  deux  précédents  rapporteurs,  bien 
qu’ils  ne  l’aient  pas  reprise  dans  leurs  conclusions,  peut-être  parce  qu’ils 
la  considéraient  comme  tellement  naturelle  qu’elle  ne  demandait  pas  à 
être  affirmée  : 

<c  La  stérilisation  des  conserves  doit  être  complète.  » 

Pour  la  seconde  de  mes  conclusions  ayant  trait  aux  conditions  dans 
lesquelles  la  stérilisation  doit  être  exécutée,  je  vous  ferai  remarquer  que 
M.  Vaillard  propose  d’éclairer  les  industriels  sur  ces  conditions;  mais  il 
se  gai’de  bien  de  les  formuler  dans  ses  conclusions  et  ne  demande  donc 
pas  que  certaines  d’entre  elles  soient  rendues  obligatoires,  si  le  but  final 
est  atteint,  c’est-à-dii’e  si  la  stérilité  est  obtenue.  11  reconnaît  d’ailleurs 
dans  son  rapport  que  même  pour  les  viandes  seules,  elles  devraient  être 
multiples;  pour  certains  conserves,  il  exige  la  température  de  120“  pen- 
dant deux  heures;  pour  d’autres,  plus  tendres,  il  trouve  que  trois  chauf- 
fages successifs  à 100°  pendant  deux  heures  et  pendant  trois  jours  don- 
neraient le  maximum  de  garantie. 

M.  Sforza  précise  dans  ses  conclusions  ces  conditions  de  stérilisation, 
mais  il  éprouve  aussi  le  besoin  de  les  faire  différentes  suivant  les  cas  : 
pour  les  viandes  120°  pendant  une  heure;  pour  les  bouillons  concen- 
trés, il  conseille  la  stérilisation  fractionnée. 

Si  je  devais,  pour  les  légumes,  préciser  les  deux  conditions  essentielles 
de  l’opération,  la  température  et  le  temps  de  chauffe,  je  devrais  vous  faire 
toute  une  gamme  suivant  la  nature  des  légumes,  la  fragilité  de  leur  chair 
et  la  forme  sous  laquelle  on  les  conserve  (légumes  entiers,  découpés 
ou  purées),  suivant  la  nature  et  le  volume  des  récipients,  etc.,  etc.  Et 
ces  indications  ne  vaudraient  qu’avec  des  appareils  identiques  et  des 
conditions  de  travail  toujours  les  mêmes. 

Aussi  je  vous  propose  la  formule  suivante,  qui  répond  à la  question 
posée  : 

« 11  n’est  pas  possible  de  préciser  en  une  formule  unique,  applicable 
à tous  les  cas,  les  conditions  dans  lesquelles  la  stérilisation  doit  s’effec- 
tuer. 3) 

Ma  troisième  conclusion  ne  soulèvera  aucune  objection,  je  pense.  Pour 
que  les  produits  stérilisés  se  conservent,  il  faut  qu’ils  ne  soient  pas  réin- 
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fectés  après  coup.  l>ourceIa,  les  boîtes  doivent  être  étanches.  C’est  l’avis 
également  des  deux  autres  rapporteui's.  On  peut  formuler  cette  règle  et 
l’exiger  : 

a Les  récipients  dans  lesquels  sont  contenues  les  conserves  doivent 
être  hermétiquement  fermés.  » 


J’arrive  à la  vérification  de  la  stérilité;  les  deux  honorables  préopi- 
nants n’ont  pas  répondu  <à  cette  question  par  une  conclusion,  mais  ils 
ont  tous  deux  exprimé  très  nettement  leur  avis  et,  à ce  sujet,  nous 
sommes  d’accord. 

La  vérification  scientifique  par  les  procédés  bactériologiques  habituels 
n’est  généralement  pas  nécessaire.  Elle  fait  perdre  les  boîtes  essayées  et, 
conséquemment,  ne  peut  être  appliquée  que  sur  un  petit  nombre  de 
boîtes. 

La  vérification  technique  du  bombement  des  boîtes  après  un  séjour 
assez  prolongé  à la  température  ordinaire  ou  plus  court  à la  température 
de  37  à 38°  donne  des  résultats  satisfaisants. 

M.  Vaillard  s’est  fait,  nous  dit-il,  un  scrupule  d’en  parler  dans  ses 
conclusions  ; il  craint  que  les  fabricants  ne  s’en  emparent  pour  frauder. 

Ils  trouveront  des  boîtes  bombées,  donc  altérées;  ils  les  perceront 
d’un  petit  trou,  le  bombement  disparaîtra  et  les  boîtes  seront  restéri- 
lisées ; mais  la  viande  y contenue  n’en  a pas  moins  été  gâtée  et  peut  être 
dangereuse.  Je  n’ai  pas  les  mêmes  scrupules  que  lui,  et  j’ai  plus  de  con- 
fiance en  l’honnêteté  et  en  l’intelligence  des  industriels.  Ils  connaissent 
d’ailleurs  parfaitement  les  causes  du  bombement  des  boîtes  et  les  altéra- 
tions qu’il  dénote.  Ils  ont  soin  de  rejeter  ces  boîtes. 

Au  contraire  de  ce  que  dit  M.  Vaillard,  je  conseillerais  aux  industriels 
d’établir  des  étuves  d’observation  pour  leurs  fabricats.  Ils  y placeraient 
à la  température  de  37  à 38°  des  échantillons  de  leurs  fabrications  succes- 
sives. En  cas  de  stérilité  incomplète,  ils  verraient  les  boîtes  bomber  après 
quelques  jours  d’incubation.  Ce  temps  est  insuffisant  pour  que  les  pro- 
duits s’altèrent  à la  température  ordinaire;  il  faut  généralement,  pour  les 
légumes,  de  quinze  jours  à un  mois  pour  que  le  bombement  se  produise. 

Uuand  le  fabricant  verrait  ses  boîtes  en  observation  bomber  après 
quelques  jours  à 37-38°,  il  saurait  que  la  fabrication  de  telle  journée  ou 
de  tel  autoclave  a été  mauvaise  et  la  stérilisation  incomplèlc,  et  comme 
l’altération  ne  s’est  pas  encore  produite  dans  les  boîtes  on  magasin,  il 
pourrait  pi’océder  à une  nouvelle  stérilisation  sans  le  moindre  inconvé- 
nient. Ce  serait  rationnel,  conforme  aux  données  scientili(|ues.  Cela  ne 
ditférerait  pas  sensiblement  du  jiroccdé  actuellement  suivi  et  conseillé  en 
certains  cas  de  la  pasteurisation  ctlecluée  par  dos  cbaullages  successils  a 
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des  températures  relativement  liasses;  il  n’y  aurait  aucun  danger,  car  il 
est  bien  entendu  que  les  boîtes  bombées  devraient  toujours  être  rejetées. 

J’ajouterai,  d’ailleurs,  que  pour  les  conserves  de  légumes,  dans  les 
usines  bien  tenues,  le  bombement  est  un  accident  exceptionnellement 
rare. 

Je  formulerai  donc  ma  quatrième  conclusion  : 

« La  résistance  des  boîtes  au  bombement,  après  une  incubation  d’une 
semaine  à 38°,  suffit,  en  général,  pour  vérifier  la  stérilité  des  conserves.  » 

Reste,  Messieurs,  la  dernière  question,  celle  des  antiseptiques.  Je 
regrette  de  ne  pas  partager  l’avis  des  honorables  préopinants  qui  for- 
mulent tous  deux  l’exclusion  de  tout  antiseptique  : M.  Vaillard,  dans  son 
rapport,  et  M.  Sforza,  dans  la  note  additionnelle  qu’il  vient  de  nous  lire. 
Je  suis  partisan  d’autoriser  l’emploi  des  antiseptiques  inoffensifs,  c’est-à- 
dire  de  ceux  qui  ne  sont  pas  nuisibles  dans  la  forme  et  dans  la  quantité 
où  ils  sont  employés. 

On  emploie  d’ailleurs  certains  antiseptiques  et  on  ne  peut  songer  à les 
interdire  : le  chlorure  de  sodium  dans  les  conserves  au  sel,  l’acide  acé- 
tique dans  les  conserves  au  vinaigre. 

11  en  est  d’autres  tolérés  par  les  règlements  : un  peu  d’acide  sulfureux 
dans  la  bière  ou  le  vin,  par  exemple. 

On  pourrait  en  trouver  d’autres  encore. 

Ma  proposition  est  rationnelle  et  acceptable;  elle  est  dans  ses  termes 
et  dans  son  fond  inattaquable;  celle  de  mes  honorables  contradicteurs  va 
plus  loin  qu’elle  n’en  a le  droit. 

Dans  le  cas  où  l’assemblée  ne  croirait  pouvoir  admettre  ma  proposi- 
tion mais  adopterait  la  conclusion  de  M.  Vaillard,  je  demanderais,  et  l’on 
doit  me  donner  satisfaction,  ou  bien  que  l’on  définisse  le  terme  cc  anti- 
septique» et  ce,  de  telle  sorte  qu’il  ne  puisse  eomprendre  les  substances 
qu’on  n’a  pas  le  droit  d’atteindre,  comme  le  sel  et  le  vinaigre,  ou  bien  que 
l’on  spécifie  nominativement  les  substances  antiseptiques  frappées  d’in- 
terdiction. 

M.  Sturbe  (Bruxelles).  — Au  sujet  de  l’emploi  des  antiseptiques  dans 
les  conserves,  je  demanderai  à M.  Vaillard  s’il  trouve  un  inconvénient 
à laisser  consommer  les  viandes  fraîches  qui  ont  été  soumises  à l’action 
de  l’aldéhyde  formique  gazeuse. 

M.  Vaillard  (Paris).  — J’estime  qu’il  n’y  a aucun  inconvénient,  car  le 
formol  se  polymérise  sans  pénétrer  à l’intérieur  de  la  viande  et  le  poly- 
mère est  absolument  inoffensif.  Je  ne  crois  pas,  d’ailleurs,  que  la  viande 
puisse  se  conserver  dans  ces  conditions. 
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M.  Stcbbe  (Bruxelles).  — Il  résulte  d’une  expérience  personnelle 
qu’une  pièce  de  viande  traitée  par  des  vapeurs  de  formol  a pu  être 
exposée  pendant  vingt-cinq  jours  aux  rayons  solaires,  en  été,  tout  en 
conservant  toutes  ses  qualités  alimentaires  et  digestives. 

M.  Vaii.lard  (i’aris).  — Cette  expérience  unique  n’est  pas  sutlisamment 
concluante;  on  pourrait,  dans  certaines  conditions,  obtenir  le  même 
résultat  sans  l’intervention  d’un  antiseptique. 

M.  Bercé  (Bruxelltis).  — Je  suis  de  l’avis  de  M.  le  professeur  Banwez; 
il  y a lieu  de  tolérer,  pour  la  conservation  des  denrées,  des  substances 
antiseptiques  inoffensives.  Cette  tolérance  est  absolument  dans  l’intérêt 
du  consommateur  et  de  l’hygiène.  M.  Banwez  a cité  l’emploi  séculaire  du 
chlorure  de  sodium  ou  de  l’acide  acétique.  On  peut  faire  remarquer  qu’il 
y en  a bien  d’autres  dont  l’usage  est  très  ancien  ; je  citerai  le  sucre  et 
l’alcool;  l’acide  sulfureux,  dont  l’emploi  au  mutage  des  vins  remonte  à 
l’antiquité;  la  chaux,  qui  sert  à la  conservation  de  certains  poissons,  le 
stockfisch,  consommé  depuis  des  siècles  par  les  populations  du  Nord- 
Ouest;  le  miel,  dont  les  agents  conservateurs  sont  à la  fois  le  suci’e  et 
certains  acides  organiques  ; le  salpêtre,  qui  est  employé  pour  la  prépai’a- 
tion  des  viandes  dites  de  Hambourg,  les  filets  d’Anvers,  etc. 

Enfin,  il  y a le  saurage  des  harengs,  le  boucanage  des  viandes  qui 
doivent  leur  excellente  conservation  aux  fumées  de  bois  qui  apportent 
les  éléments  pyroligneux  et  créosotés,  agents  antiseptiques  par  excel- 
lence. 

Dans  l’intérêt  de  l’hygiène,  conservons  l’usage  de  ces  excellents  agents 
qui  nous  préservent  de  maux  nombreux  et  ajoutons-y  les  composés  anti- 
septiques nouveaux  dont  on  reconnaîtrait  les  caractères  inolfensifs. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  ci’ois  quc  l’assemblée  sera  unanime  pour 
accepter  la  première  conclusion  du  rapport  de  M.  Vaillard  : 

a L’emploi  des  denrées  de  mauvaise  qualité  ou  en  cours  d’avarie  doit 
être  absolument  interdit  dans  la  fabrication  des  conserves  alimentaires, 
et  réprimé  s’il  y a lieu.  » 

— Adhésion. 

Il  en  sera  de  même  de  la  première,  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
conclusion  du  rapport  de  M.  Banwez  : 

« La  stérilisation  des  conserves  doit  être  complète.  » 

— Adhésion. 

« 11  n’est  pas  possible  de  préciser  en  une  formule  unique,  applicable 
a tous  les  cas,  les  conditions  dans  lesquelles  la  stérilisation  doit  sellée- 
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tuer;  ces  condilions  varient  avec  les  appareils,  les  récipients,  la  nature 
des  aliments,  la  forme  des  conserves,  etc.  » 

— Adhésion. 

« Les  récipients  dans  lesquels  sont  contenues  les  conserves  doivent 
être  hermétiquement  fermés.  » 

— Adhésion. 

Messieurs,  le  vote  sur  la  vérification  de  la  stérilité  et  sur  l’emploi  des 
antiseptiques  aura  lieu  dans  la  prochaine  réunion. 

— La  séance  est  levée  à 5 ^2  heures. 


Séance  du  7 septembre  (matin). 

La  séance,  présidée  par  M.  J. -B.  Depaire,  est  ouverte  à 9 heures. 

M.  le  président.  — Nous  continuons  la  discussion  au  sujet  des 
c.onserves  alimentaires  par  l’examen  des  procédés  à employer  pour  la 
vérification  de  la  stérilité. 

M.  DE  Raptcuewsky  (Saint-Pétersbourg).  — Pour  apprécier  la  valeur 
d’un  procédé  de  stérilisation  des  conserves,  il  faut  absolument  examiner 
leur  stérilité  par  voie  biologique,  telles  preuves  de  non-stérilité  des  con- 
serves, comme  le  bombement  des  boîtes  après  le  séjour  dans  l’étuve,  le 
changement  de  goût  ou  d’aspect,  étant  les  marques  d’une  décomposition 
déjà  avancée.  Pour  juger  de  la  stérilité  d’un  aliment,  nous  avons  besoin 
de  méthodes  plus  délicates  et  plus  sonsibles. 

ftlais  les  méthodes  d’examen  bactériologique  des  boîtes  de  conserves  ne 
sont  pas  exemptes  de  difficultés  qui  peuvent  être  des  sources  d’erreurs  et 
de  confusion,  et  notamment  : 

Pour  enlever  les  épreuves  d’ensemencement  dans  les  bouillons,  il  faut 
stériliser  d’abord  le  eouvercle  de  la  boîte  soit  par  le  flambage,  soit  par 
l’emploi  de  substances  chimiques,  et  protéger  cette  surface  contre  les 
contaminations  par  les  germes  de  l’air  pendant  toutes  les  opérations. 
Ensuite,  il  faut  percer  le  couvercle  de  la  boîte  d’une  ouverture  large  pour 
enlever  les  épreuves  d’ensemencement. 

ür,  quand  on  perce  le  couvercle  avec  un  instrument  stérilisé,  le  jus  des 
conserves  sort  de  la  boîte  et  se  répand  sur  la  surface  du  couvercle;  il 
s’écoule  ensuite  dans  la  boîte,  quand  la  pression  de  rinstrument  sur  le 
couvercle  a cessé. 
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Api'os  avoir  enlevé  les  épreuves,  il  faut  laisser  les  boîtes  oiivei'tes  et  les 
protéger  contre  les  contaminations  accidentelles  dans  l’étuve,  pour  se 
convaincre  qu  il  n y a pas,  dans  le  contenu  des  boîtes,  des  germes  aéro- 
robies,  qui  ne  peuvent  se  développer  dans  les  boîtes  hermétiquement 
fermées. 

Toutes  ces  opéi’ations  exposent  à de  nombreuses  causes  de  contamina- 
nation  accidentelle  et,  quand  le  contenu  de  la  boîte  ouverte  entre  en 
putréfaction,  nous  ne  pouvons  pas  être  surs  que  cette  altération  n’est  pas 
caus('e  pai  des  geimes  accidentels  de  lair  ou  par  la  présence  de  germes 
aérobies  dans  le  contenu  de  la  boîte,  c’est-à-dire  par  la  stérilisation  insuf- 
fisante. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  j’ai  proposé  de  procéder  de  la  manière 
suivante  : 

Je  fais  souder  sur  le  couvercle  des  boîtes  de  petits  cylindres  en  fer- 
blanc,  qui  forment  une  espèce  de  goulot  au-dessus  de  la  boîte.  D’autre 
part,  j’ai  des  étuis  de  fer-blanc  dont  le  fond  est  garni  de  coton.  Ces  étuis 
sont  plus  larges  que  les  boîtes  et  peuvent  les  couvrir  d’une  manière 
complète.  On  stérilise  préalablement  les  étuis,  enveloppés  de  papier,  soit 
par  la  chaleur  sèche,  soit  à l’autoclave.  On  lave  l’intérieur  du  goulot  de 
la  boîte  d’expérience  avec  une  solution  de  sublimé  et,  ensuite,  avec  de 
l’alcool  pour  enlever  les  traces  de  sublimé  ; on  remplit,  enfin,  le  goulot 
d’alcool,  qu’on  allume. 

Quand  l’alcool  est  brûlé,  on  enlève  le  papier  qui  couvre  l’étui  et  on 
coiffe  la  boîte  et  son  goulot  stérilisé  au  moyen  de  cet  étui.  On  peut  alors 
opérer  à l’abri  de  toute  contamination  extérieure. 

On  enlève  un  peu  l’étui  ; on  perce  le  couvercle  de  la  boîte  d’une  large 
ouverture  avec  un  instrument  spécial.  On  enlève  les  épreuves  avec  une 
cuiller  de  platine  stérilisée  (3  grammes  pour  chacune)  ; on  les  ensemence 
dans  le  bouillon  en  vase  de  Fernbach  ou  de  Gruber,  soit  en  culture 
aérobie,  soit  dans  une  atmosphère  d’hydrogène,  et  on  met  les  ensemen- 
cements à l’étuve. 

D’autre  part,  on  met  les  boîtes  ouvertes  et  protégées  par  les  étuis  à 
l’étuve.  Les  sources  de  contamination  accidentelle  dans  ce  procédé  étant 
réduites  au  minimum,  les  ensemencements  ainsi  que  les  boîtes  ouvertes 
restent  stériles,  si  la  stérilisation  des  conserves  a été  réellement  com- 
plète. 

Nous  avons  conservé  les  ensemencements  des  épreuves,  et  les  boîtes 
ouvertes  des  conserves,  pendant  plusieurs  mois,  sans  que  le  contenu  des 
boîtes  entre  en  putréfaction  ou  que  l’ensemencement  démontre  une  pul- 
lulation des  germes.  Le  contenu  des  boîtes  est  devenu  finalement  tout  à 
fait  sec,  sans  jirésenter  la  moindre  (race  de  décomposition. 
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Ce  travail,  accompli  dans  notre  laboratoire  du  Comité  scientifique  de 
santé  militaire  par  M,  le  médecin  major  N.  Ivanoff,  nous  a prouvé  que 
notre  procédé  de  préparation  et  de  stérilisation  des  conserves  est  tout  a 
l'ait  sûr  et  qu’il  nous  donne  des  conserves  de  viande  absolument  stériles. 

M.  Hanwe/,  (I.ouvain).  — L’intéressante  communication  de  M.  de  Rapt-  | 
chewski  n’est  nullement  en  opposition  avec  la  conclusion  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  proposer  à l’assemblée.  j 

M.  de  Raptehewsky  nous  a dit  que  l’essai  seientifique  des  conserves  était  1 
le  seul  moyen  j^arfait  de  vérifier  la  stérilité.  Il  nous  a décrit  le  procédé  | 
ingénieusement  combiné  qu’il  suit  pour  ce  genre  de  travail  et  qui  lui  i 
donne  les  meilleurs  résultats.  Je  suis  persuadé  que  sa  méthode  est  » 
excellente;  elle  ne  fait  d’ailleurs  qu’appliquer  d’une  manière  judicieuse  \ 
les  principes  usités  dans  la  technique  bactériologique. 

Je  partage  l’avis  de  l’honorable  préopinant  quand  il  dit  que  le  procédé  | 
scientifique  seul  peut  être  applicable  dans  tous  les  cas.  La  méthode  indus-  * 
trielle,  par  vérification  du  bombement  des  boîtes,  n’est  pas  exempte  de 
causes  d’erreurs.  J’ai,  dans  le  texte  de  mon  rapport,  émis  les  mêmes 
opinions.  Aussi  n’ai-je  pas  proposé  une  conclusion  exclusive,  et  le  “ 
Congrès  ne  peut  se  compromettre  en  votant  mon  texte.  J’ai  dit  : « La  ' 
résistance  des  boîtes  au  bombement  après  une  incubation  d’une  semaine  ' » 
à 38®  suffit,  en  général,  pour  vérifier  la  stérilité  des  conserves. 

Le  procédé  technique  est  destiné  surtout  aux  industriels  pour  sur- 
veiller  leur  fabrication,  aux  commerçants  et  aux  acheteurs  pour  accepter 
leurs  marchandises.  Il  présente  au  point  de  vue  pratique  de  tels  avan-  f , 
tages  sur  le  procédé  scientifique,  que  ces  avantages  compensent  large- 
ment  les  faibles  causes  d’erreurs  qu’il  peut  offrir  et  qu’on  peut  rencontrer 
d’ailleurs,  au  moins  celles  dépendant  de  l’opérateur,  dans  l’essai  scien-  ' 
tifique.  11  est  d’une  simplicité  extrême  et  à la  portée  même  des  non-  f . 

^ ^ f 

initiés  ; il  peut  s’exécuter  sur  de  très  nombreuses  boîtes  sans  les  dété-  > 
riorer,  et  les  boîtes  essayées  n’ayant  subi  aucun  dommage  peuvent  être  i 
réemployées.  j 

Je  maintiens  donc.  Messieurs,  ma  proposition  telle  qu’elle  est  formulée  ; 
dans  mon  rapport. 

IM.  Vaillard  (Paris).  — Le  procédé  de  M.  de  Raptehewsky  est  évidem-  ; 
ment  utile  comme  procédé  de  laboratoire,  mais  il  ne  semble  pas  devoir  ' 
être  utilisé  dans  la  pratique  courante,  car  il  vise  surtout  la  mise  en 
évidence  des  germes  aérobies,  dont  la  présence  est  relativement  peu  ^ 
importante. 

Les  germes  qui  peuvent  exister  dans  les  conserves  sont  ou  aérobies  ou  , 
anaérobies.  Les  premiers  (aérobies)  ne  trouvent  pas  dans  la  conserve  les 
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conditions  favorables  à leur  développement,  puisqu’il  n’y  existe  pas 
d’oxygène  libre;  leur  culture  n’est  donc  pas  à craindre  pour  l’avenir. 
Il  n en  est  pas  île  même  des  anaérobies  qui,  au  contraire,  trouvent  dans 
la  conserve  les  conditions  adéquates  à leurs  besoins  biologiques,  c’est- 
à-dire  1 absence  d oxygène  libre.  Ces  germes  peuvent  donc  s’y  développer 
ultérieurement  si  la  température  s’y  prête  et,  par  leur  culture,  pro- 
voquer la  fermentation  putride.  Ce  sont  ces  germes  qu’il  importe  de 
mettre  en  évidence,  afin  de  savoir  si  la  stérilisation  a été  bien  faite. 
La  mise  à l’étuve  aboutit  pratiquement  à cette  recherche  dans  les  meil- 
leures conditions  de  simplicité  et  de  facilité.  Aussi  faut-il  considérer  ce 
procédé  comme  le  plus  important,  le  plus  sûr  et  le  meilleur  à recom- 
mander. 

31.  Sforza  (Bologne).  — J’ai  dirigé  la  fabrication  de  presque  10  millions 
de  boîtes  de  conserves  de  viande  et  j’ai  observé  que  les  boîtes  de  conserves 
mal  stérilisées  se  bombent  du  septième  au  quatorzième  jour  à la  tempé- 
rature de  14°  à 16"  C.  que  nous  avons  dans  notre  magasin.  En  Italie,  les 
conserves  de  viande  qui  se  maintiennent  bien  pendant  ce  temps,  sont 
considérées  comme  complètement  stérilisées.  Il  est  possible  de  voir,  en 
été,  certaines  conserves  de  viande  se  corrompre,  mais  elles  ne  sont  pas 
en  grand  nombre.  Je  considère  le  procédé  scientifique  comme  bon,  ainsi 
que  le  procédé  pratique  consistant  à placer  les  boîtes  dans  un  ther- 
mostat à 37°  C.  Mais  je  fais  observer  que  lorsqu’on  doit  fabriquer  jour- 
nellement 200,000  ou  300,000  boîtes  de  conserves,  il  est  très  difficile 
d’avoir  à sa  disposition  les  thermostats  nécessaires. 

Les  deux  méthodes  sont  bonnes  pour  la  pratique  journalière  et 
peuvent  se  compléter. 

31.  LE  PRÉSIDENT.  — Lcs  opinioiis  sont  faites  au  point  de  vue  des 
méthodes  à employer  pour  vérifier  la  stérilité  des  conserves. 

Je  mets  aux  voix  la  quatrième  conclusion  du  rapport  de  31.  Ranwez  : 

(C  La  résistance  des  boîtes  au  bombement  après  une  incubation  d’une 
semaine  à 38°  suHit,  en  général,  pour  vérifier  la  stérilité  des  conserves.  » 

— Adopté  à l’unanimité. 

Nous  allons  examiner  s’il  y a lieu  de  tolérer  une  certaine  quantité 
d’antiseptique  dans  les  conserves  que  l’on  ne  peut  stériliser. 

31.  Vaillard  (Paris).  — La  question  a déjà  été  abordée  et  en  iiartie 
épuisée  dans  la  dernière  séance.  Je  me  bornerai  à rappeler  que  plusieurs 
sections  du  Congrès  international  de  1900  se  sont  prononcées,  de  la 
manière  la  plus  ferme  et  la  plus  unanime,  contre  l’introduction  d’anli- 
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septiques  dans  les  matières  alimentaires,  et  cela  pour  deux  raisons  prin- 
cipales : 1°  ils  peuvent  servir  à masquer  l’utilisation  de  produits  avariés  • 
ou  en  cours  d’altération;  2°  leur  absorption  peut  avoir  des  inconvénients  \ 
en  modifiant  le  processus  de  la  digestion  stomacale,  et  même  présenter  If 
des  dangers  d’intoxication  chez  les  sujets  débiles  ou  dont  certains  ) 
organes,  comme  le  rein  et  le  foie,  sont  troublés  dans  leur  fonctionne- 
ment normal. 

Les  raisons  qui  ont  conduit  nos  prédécesseurs  à cette  interdiction, 
sont  valables  aujourd’hui  comme  hier,  car  rien  n’est  venu  en  modifier  le 
bien-fondé.  Aussi  demanderai-je  au  Congrès  de  ne  point  se  déjuger  et  de 
persister  dans  une  voie  qui  met  la  protection  de  la  santé  publique 
au-dessus  d’intérêts  industriels  plus  ou  moins  légitimes,  en  interdisant, 
pour  les  conserves  alimentaires,  l’emploi  de  tout  antiseptique,  qu’il 
paraisse  ou  non  inofiénsif.  Tel  est  tenu  pour  inoflénsif  qui  devient  dan- 
gereux et  toxique  pour  certains  organismes. 


M.  Ranwez  (Louvain).  — J’ai  exposé  déjà,  lors  de  notre  dernière  séance, 
les  motifs  de  ma  conclusion  concernant  les  antiseptiques. 

La  raison  de  l’exclusion  des  antiseptiques  est  et  ne  peut  être  que  leur 
nocuité  ou  leur  danger  de  nuire.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  leur 
action  immédiate;  j’admets  aussi  l’action  souvent  problématique  que 
peut  produire  l’usage  très  prolongé  de  doses  minimes  d’antiseptiques. 

S’il  existe  un  antiseptique  d’une  innocuité  parfaite,  il  n’y  a pas  lieu  d’en 
interdire  l’emploi  pour  la  préparation  des  aliments  composés.  On  peut 
en  proscrire  l’emploi,  même  dans  ces  conditions,  dans  les  aliments 
simples  comme  le  lait,  parce  qu’ici  on  pose  le  principe  : nulle  matière 
étrangère,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  ne  peut  être  ajoutée  au  lait. 
Mais  les  conserves  sont  des  aliments  composés;  elles  peuvent  être  salées, 
sucrées,  saucées,  épicées  de  toute  façon.  On  n’a  pas  déraison  d’interdire 
un  antiseptique  s’il  est  absolument  inoflfensif. 

11  est  heureux  que  l’art  culinaire  ait  été  inventé  avant  que  le  souci  de 
l’hygiène  n’ait  amené  l’exagération  que  nous  voyons  aujourd’hui  au  sujet 
des  antiseptiques  inoff'ensifs.  Car,  à ce  compte,  nul  doute  que  l’on  eût 
prohibé  l’emploi  des  épices  telles  que  le  poivre,  le  piment,  le  poivre  de 
Cayenne,  la  moutarde,  la  muscade,  qui  ne  sont  nullement  des  substances 
absolument  inofiénsives  dans  tous  les  cas.  Un  long  usage,  consacré  |i:| 
depuis  des  temps  immémoriaux,  met  ces  substances  à l’abri  des  mesures  * * 
d’exception  non  justifiées. 

En  excluant  les  antiseptiques  par  une  formule  telle  que  celle  que 
M.  Vaillard  propose,  vous  prohibez  tout  produit  qui  s’oppose  à la  fer- 
mentation, qu’il  soit  nocif  ou  pas.  Et  cependant,  il  est  des  antiseptiques 
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que  vous  ne  pouvez  pas  exclure,  le  sel  et  l’acide  acétique  par  exemple. 
\otrc  lormule  les  comprend;  elle  est  donc  inexacte,  car  vous  ne  songez 
pas  c\  atteindre  ces  deux  produits  ni  d’autres  antiseptiques  qui  se  trouvent 
dans  le  même  cas. 

Je  vous  ferai  remarquer  d’ailleurs  que  la  proposition  de  M.  Vaillard 
dépasse  la  portée  du  vote  émis  par  le  Congrès  de  médecine  légale 
de  1900  sur  la  proposition  de  MM.  Brouardel  et  Poucliet.  Ce  Congrès  a 
eu  la  sage  idée  de  définir  très  nettement  les  produits  interdits;  il  a ainsi 
évité  toute  discussion  pour  le  présent  et  n’a  nullement  compromis  l’ave- 
nir. Le  vœu  est,  en  effet,  ainsi  libellé  : 

« Le  Congrès,  étant  donnés  les  accidents  signalés  par  les  auteurs  des 
différents  pays  résultant  de  l’usage  habituel  des  aliments  et  boissons  dont 
la  consei’vation  a été  assurée  par  des  agents  chimiques,  émet  le  vœu  que 
l’emploi  de  ces  produits  {borax,  acide  salicylique,  formol,  saccharine)  soit 
interdit  dans  les  denrées  alimentaires,  w 

Je  me  rallierais  volontiers  à une  proposition  de  ce  genre. 

Ma  conclusion  est  beaucoup  plus  générale.  Elle  est  cependant  d’une 
vérité  absolue;  elle  est  vi-aie  aujourd’hui,  elle  restera  vraie  dans  l’avenir. 
Elle  permet  d’interdire  tous  les  antiseptiques,  si  faible  danger  qu’ils  pré- 
sentent. Elle  n’atteint  pas  les  antiseptiques  qu’il  est  juste  de  laisser 
employer,  et  dont  la  prohibition  serait  d’ailleurs  actuellement  impos- 
sible. 

M.  Ciiassevant  (Paris).  — Je  suis  surpris  de  voir  reprendre  ici  la  ques- 
tion des  antiseptiques  qui  a été  longuement  discutée  et  sagement  résolue 
devant  plusieurs  sections  réunies  au  Congrès  de  1900. 

Je  propose  donc  de  ne  pas  continuer  cette  discussion. 

Quant  à moi,  je  partage  absolument  l’opinion  et  les  conclusions  de 
M.  Vaillard. 

Nous  repoussons  tous  les  antiseptiques  quels  qu’ils  soient,  non  seule- 
ment parce  qu’ils  sont  nocifs,  mais  aussi  parce  qu’ils  permettent  l’intro- 
duction d’aliments  septiques  dont  la  putréfaction  est  temporairement 
arrêtée. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  les  inconvénients  multiples  de  cette  pra- 
tique, ni  sur  l’inconséquence  qu’il  y aurait  ii  se  déjuger  a trois  ans  de 
distance. 

J’engage  le  Congrès  à maintenir  la  conclusion  intégrale  du  rapport  de 
M.  Vaillard. 

M.  SciiAMELifouT  (Ixellcs).  — L’orateur  précédent  a développé  mieux 
que  je  ne  pourrais  le  faire  les  raisons  pour  lesquelles  je  demande  que  le 
Congrès  décide  l’interdiction  absolue  de  l’emploi  des  antiseptiques  dans 
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les  conserves  alimentaires;  si  le  Congrès  de  1900  n’a  pas  été  aussi  loin, 
nous  pouvons  le  faire. 

L’introduction  des  antiseptiques  dans  les  conserves  présente  le  grand 
inconvénient  suivant  : on  introduira  dans  l’alimentation  des  produits 
septiques,  que  l’on  ne  stérilisera  pas  et  que  l’on  conservera  par  l’addition 
d’un  antiseptique.  Ces  produits  sont  dangereux  pour  la  santé  et  on  doit 
en  empêcher  l’introduction  dans  le  commerce. 

Quant  cà  l’essai  de  l’innocuité  des  antiseptiques,  il  se  fait  sur  des 
personnes  bien  portantes;  or,  un  antiseptique  inoffensif  pour  une  per- 
sonne forte  et  bien  portante  peut  être  nuisible  pour  les  personnes  faibles 
ou  malades  et  ce  sont  celles  qui  doivent  être  plus  particulièrement  pro- 
tégées. 

M.  Vaillard  (Paris).  — Il  est  facile  de  définir  un  antiseptique  : c’est 
une  substance  qui,  en  petite  quantité,  est  capable  de  s’opposer  au  déve- 
loppement des  microbes  ou  de  détruire  éventuellement  ceux  qui  sont  en 
cours  de  développement. 

Les  substances  dont  il  est  question  (sucre,  sel  marin,  vinaigre,  poivre, 
girofle)  ne  sont  certainement  pas  des  antiseptiques,  mais  bien  des  ali- 
ments ou  des  condiments;  il  ne  saurait  être  question  de  les  interdire, 
personne  n’y  songe  et  n’y  songera.  Il  est  donc  inutile  de  faire  une  excep- 
tion à leur  sujet.  Mais  pour  leur  donner  une  place  dans  nos  conclusions, 
il  ne  faudrait  pas  glisser  une  mention  concernant  les  soi-disant  anti- 
septiques inoflénsifs,  car,  par  cette  brèche  ouverte,  qui  sait  ce  qui  pour- 
rait passer  au  détriment  de  la  santé  publique? 

Je  demande  donc  un  vote  net,  radical,  ne  laissant  aucune  ambiguïté, 
c’est-à-dire  l’interdiction  de  l’emploi  de  tout  antiseptique,  quel  qu’il 
soit. 

Si  l’on  découvre  plus  tard  un  antiseptique  efficace  et  réellement  inof- 
fensif, il  sera  temps  de  revenir  sur  notre  vote  et  de  l’admettre  dans  la 
pratique. 

iM.  Bergé  (Bruxelles).  — J’ai  déjà  eu  l’honneur  de  signaler  tout  ce  qu’il 
y aiu’ait  d’excessif  à proscrire  d’une  manière  absolue  l’emploi  des  anti- 
septiques dans  les  préparations  alimentaires.  J’ai  cité  l’usage  ancien  du 
sel,  du  vinaigre,  du  sucre,  du  miel,  du  salpêtre  pour  les  viandes,  de  la 
chaux  pour  les  poissons  séchés,  de  l’acide  sulfureux  pour  le  vin,  des 
produits  de  distillation  du  bois  pour  le  boucanage,  du  houblon  pour  les 
bières  et  tant  d’autres.  On  me  répond  qu’on  ne  touchera  pas  aux  antisep- 
tiques dont  l’usage  a consacré  l’emploi,  c’est  déjà  quelque  chose.  Mais 
voici  qu’on  croit  avoir  trouvé  un  moyen  de  fixer  les  idées  par  la  défini- 
tion du  mot  antiseptique.  C’est,  dit-on,  un  produit  qui,  employé  en 
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petite  quantité,  empêche  les  fermentations  de  se  produire.  Pour  moi, 
cette  définition  ne  change  pas  beaucoup  la  question.  En  effet,  le  houblon 
est  employé  dans  la  préparation  de  la  bière  à raison  surtout  de  son 
action  antiseptique.  Le  moût  houblonné  est  un  milieu  moins  favorable 
pour  certains  ferments  que  le  moût  non  houblonné.  Le  tanin  du  hou- 
blon peut  être  considéré  comme  un  éther  composé  qui  est  en  rapport 
intime  avec  la  maclurine. 

Nous  voilà,  pour  la  bière,  en  présence  d’une  série  de  composés  chi- 
miques antiseptiques  agissant  à faibles  doses  pour  empêcher  les  fermen- 
tations. Va-t-on  interdire  l’emploi  du  houblon?  On  me  répond  : personne 
ne  songe  à pareille  mesure  qui  serait  ridicule  et  absurde.  Il  ne  faudrait 
cependant  pas  croire  que  le  fait  d’être  absurde  ou  ridicule  serait  une 
garantie  suffisante.  On  a autrefois  proscrit  l’usage  du  houblon  sous  pré- 
texte de  santé.  Est-ce  que  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  n’a  pas  interdit, 
par  décret  du  24  mars  1668,  l’emploi  de  la  levure  pour  la  fabrication  du 
pain  en  déclarant  que  cette  substance  était  nuisible  à la  santé  ! Gardons- 
nous  donc  de  tomber  dans  le  ridicule  ou  l’odieux. 

On  me  demande  si  je  vais  permetü’e  l’emploi  de  la  saccharine?  Je  n’ai 
pas  à m’occuper  ici  de  la  saccharine,  car  nous  discutons  les  antiseptiques, 
et  la  saccharine  n’en  est  pas  un. 

Une  proposition  assez  sage  est  celle  qui  consisterait  à autoriser  l’usage 
d’un  antiseptique  déterminé,  à condition  d’en  indiquer  la  présence  sur 
l’étiquette.  Au  surplus,  on  est  toujours  armé  pour  proscrii’e  par  voie  de 
réglementation  les  antiseptiques  jugés  dangereux.  Quant  à l’argument 
qui  consiste  à dire  : ne  disons  pas  le  contraire  de  que  ce  qu’un  Congi’ès 
antérieur  a décidé,  il  est  sans  valeur,  ce  serait  la  perpétuité  de  l’erreur. 

Si,  comme  certains  membi’es  semblent  le  désirer,  il  n’est  question 
d’appliquer  l’interdiction  qu’aux  denrées  alimentaires  qui  peuvent  être 
conservées  par  la  simple  application  de  la  chaleur,  je  me  rallierai  à l’in- 
terdiction des  antiseptiques  ; dans  le  cas  contraire,  je  repousserai  l’inter- 
diction absolue. 

M.  Henseval  (Gembloux).  — Permettez-moi  d’ajouter  quelques  mots  à 
ce  que  j’ai  dit  hier  au  sujet  des  antiseptiques.  Nous  n’avons  pas  à exami- 
ner la  question  en  général  ; le  point  qui  nous  est  soumis  est  le  suivant  : 
« Y a-t-il  lieu  de  tolérer  une  certaine  quantité  d’antiseptique  dans  les 
conserves  que  l’on  ne  peut  stériliser?  w Les  pays  qui  sont  les  plus  sévères 
sur  cette  question  autorisent  quelques  exceptions,  et  cest  surtout  pour 
des  denrées  d’exportation.  Mo  plaçant  au  point  de  vue  des  conserves  do 
poissons,  j’estime  qu’il  ne  devrait  pas  y avoir  d’exception.  Je  sais  (|ue  cela 
est  difficile  et  qu’il  peut  en  résulter  des  inconvénients,  mais  il  suffirait  de 
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s’cntomlrc  : les  préparations  alimentaires  qui  ne  peuvent  être  stérilisées 
seront  consommées  à l’état  frais  et  sur  place.  Si  l’on  veut  faire  des  excep- 
tions, il  faut  les  admettre  pour  toutes  les  préparations  qui  ne  peuvent 
être  stérilisées  et  cela  est  peut-être  dangereux.  Pour  ma  part,  je  suis 
d’avis  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’admettre  des  exceptions  et  je  vous  propose 
d’émettre  un  vœu  dans  ce  sens. 

M.  Liebermann  (Budapest).  — J’estime  que  dans  cette  question  il  faut  se 
montrer  intransigeant  et  je  propose  au  Congrès  d’émettre  le  vœu  de  voir 
défendre  l’emploi  des  substances  conservatrices  et  antiseptiques.  Pour  les 
cas  particuliers,  l’autorisation  devrait  être  demandée  à l’autorité  compé- 
tente. 

Si  je  m’élève  contre  l’emploi  de  ces  substances,  ce  n’est  pas  unique- 
ment par  crainte  de  les  voir  agir  comme  nuisibles  à la  santé,  puisqu’elles 
ne  sont  généralement  employées  qu’à  des  doses  très  faibles,  mais  c’est 
surtout  parce  qu’elles  peuvent  servir  à masquer  le  mauvais  état  de  con- 
servation d’un  aliment. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une  conserve  en  voie  de  putréfac- 
tion, on  s’en  aperçoit  immédiatement  et  tout  danger  est  écarté;  mais  il 
n’en  est  plus  de  même  quand  la  conserve  est  additionnée  d’une  sub- 
stance antiseptique.  Dans  ce  cas,  elle  est  dangereuse. 

M.  Délayé  (J.iiége).  — La  discussion  étant  suffisante  pour  éclairer  les 
esprits,  je  dépose  la  proposition  suivante  : 

« A l’exception  des  condiments  et  agents  conservateurs  inoffensifs  dont 
l’usage  a consacré  l’emploi,  l’addition  de  tout  autre  agent  conservateur 
nouveau  ne  sera  tolérée  dans  les  conserves  alimentaires  qui  ne  peuvent 
être  stérilisées,  qu’aprèsavis  préalable  des  services  d’hygiène  compétents.  » 

M.  Ranwez  (Louvain).  — Pour  éviter  au  Congrès  un  vote  regrettable 
qui  consacre  un  principe  faux  parce  qu’il  est  trop  général,  je  ferai  la 
proposition  transactionnelle  suivante  : 

« Le  Congrès  invite  les  gouvernements  à interdire  par  voie  de  régle- 
mentation l’usage  des  antiseptiques  en  les  dénommant  et  en  les  déclarant 
nuisibles  à la  santé.  » 

L’interdiction  des  antiseptiques  serait  donc  la  règle,  mais  il  y aurait 
des  exceptions  ; ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  de  la  loi,  ceux  qui  ne 
seraient  pas  énumérés  dans  la  liste  officielle.  On  n’aurait  pas  à craindre 
l’emploi  de  nouveaux  antiseptiques  non  prévus,  car  les  gouvernements 
ont  des  organismes  de  surveillance;  un  nouvel  agent  de  conservation  ne 
pourrait  être  longtemps  usité  avant  d’être  signalé  et  d’être  porté,  le  cas 
échéant,  sur  la  liste  d’interdiction. 
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M.  SciiAMELiiouT  (Ixellcs).  — M.  llanwez  se  trompe  quand  il  croit  que 
nous  ne  combattons  pas  1 introduction  des  antiseptiques  ino/fensifs.  Nous 
combattons  tous  les  antiseptiques,  pour  cette  raison,  qu’ils  permettront 
l’introduction  dans  l’alimentation  de  produits  septiques,  nuisibles. 

M.  ^A1LLAUD  (Paris).  — Je  réclame  la  priorité  pour  le  vote  sur  ma 
proposition  qui  est  la  plus  radicale  et  dont  l’adoption  aurait  pour  effet 
d’exclure  toutes  les  autres. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Noiis  votons  sur  cette  proposition  ainsi  conçue  : 

« 11  n’y  a pas  lieu  de  tolérer  l’emploi  des  antiseptiques  dans  les  con- 
serves. » 

— Adopté. 

M.  Henseval  (Gembloux).  — Je  propose  d’ajouter  : «Il  n’y  a pas  lieu 
d’admettre  aucune  exception.  » 

— Rejeté. 

M.  Liebermann  (Budapest).  — Je  propose  d’ajouter  ; « Toutefois  des 
exceptions  pourront  être  faites  pour  certains  antiseptiques,  w 

M.  Van  Engelen  (Bruxelles).  — Messieurs,  je  pense  que  la  section 
d’hygiène  alimentaii’e  a pris  la  seule  décision  qu’elle  pouvait  prendre,  à 
savoir  l’interdiction  absolue  de  tout  antiseptique  dans  la  préparation  des 
conserves  alimentaires.  Et  je  crois  qu’il  serait  mauvais  de  la  compléter 
dans  le  sens  que  vient  d’indiquer  M.  Liebermann.  Certes,  dans  la  pra- 
tique, il  y aura  lieu  parfois  d’apporter  un  tempérament  à la  proscription 
de  tel  ou  tel  agent  conservateur,  mais  dans  cbacun  de  nos  pays  il  y aura 
alors  des  gens  entendus,  compétents  en  la  matièi’e,  qui  sauront  con- 
seiller, à bon  escient,  leur  gouvernement,  sur  la  tolérance  à admettre. 
Je  propose  donc  de  nous  en  tenir  au  vote  émis,  sans  plus. 

— Adhésion. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Messieurs,  l’ordi'e  du  jour  appelle  la  discussion 
de  la  quatrième  question  : 

« Pasteurisation  du  lait  : conditions  à observer  et  procédés  technûpies  à 
adopter  pour  détruire  les  microbes  pathogènes  du  tait  sans  compromettre  la 
qualité  et  la  valeur  des  produits.  » 

M.  Henseval  (Gembloux)  lit  les  conclusions  du  rapport  qu’il  a présenté 
en  collaboration  avec  M.  Mullie. 

M.  J. -B.  André  (Bruxelles)  lit  les  conclusions  des  rapports  de  MM.  Storch 
et  H.  de  Botbsebild. 
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I\r,  Gesciié  (Gand)  communique  la  traduction  des  conclusions  du  rap- 
port de  MM.  Russell  et  Hastings  : 

Dans  la  pasteurisation  du  lait,  il  est  absolument  désirable  que  la  tem- 
pérature soit  aussi  basse  qu’elle  peut  l’être  sans  compromettre  l’elfica- 
cité  du  résultat.  Dans  le  but  de  ne  pas  altérer  les  propriétés  physiques 
du  lait  et  de  la  crème,  la  température  de  chauffage  devrait  être  inférieure 
à celle  à laquelle  les  membranes  des  globules  butyreux  sont  détruites, 
parce  que  cette  transformation  retarde  l’écrémage  du  lait  et  diminue  la 
consistance  de  la  crème. 

Lorsque  le  lait  est  exposé  à l’action  de  la  chaleur  pendant  un  certain 
temps,  comme  c’est  le  cas  lorsqu’il  est  chauffé  dans  l’un  ou  l’autre  type 
de  pasteuriseur  à action  intermittente,  60°  G.  représentent  le  maximum 
de  la  température  qui  peut  être  employée  avec  sécurité.  A cette  tempéra- 
ture il  est  possible  de  détruire  complètement  les  germes  de  la  tubercu- 
lose, de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  diphtérie  et  d’autres  semblables,  sans 
altérer  d’aucune  façon  le  goût  ou  l’aspect  du  lait  ou  de  la  crème. 

Il  a été  prouvé,  cependant,  que  les  conditions  dans  lesquelles  le  chauf- 
fage est  effectué  exercent  une  action  prononcée  sur  la  vitalité  des  bacté- 
ries dans  le  lait,  qu’elles  Soient  pathogènes  ou  non. 

Lorsque  le  lait  est  chauffé  dans  des  conditions  qui  permettent  la  for- 
mation de  la  membrane  qui  se  montre  à la  surface,  on  a trouvé  que  les 
bactéries  de  différentes  espèces  sont  capables  de  conserver  beaucoup  plus 
longtemps  leur  vitalité;  ces  pellicules  où  membranes  se  forment  très  faci- 
lement à la  surface  du  lait  lorsqu’il  est  exposé  au  repos,  spécialement  en 
contact  avec  l’air. 

Des  expériences  ont  été  faites  avec  un  grand  nombre  de  différentes 
cultures  de  bacilles  de  la  tuberculose  bovine  et  l’on  a trouvé  que,  lorsque 
le  lait  était  agité  tout  en  étant  exposé  à l’air,  quinze  minutes  suffisaient 
dans  tous  les  cas  pour  détruire  le  bacille,  tandis  que  dans  le  même  lait 
pasteurisé  dans  une  bouteille  ouverte,  mais  dans  des  conditions  permet- 
tant la  formation  de  la  membrane,  la  vitalité  du  bacille  s’était  accrue  plu- 
sieurs fois. 

Des  expériences  furent  faites  ensuite  sur  deux  organismes  sapro- 
phytes, l’un,  le  bacillus pj'odigiosus,  l’autre,  uncoccus  du  lait  extrêmement 
résistant  qui  avait  un  point  de  destruction  par  la  chaleur  de  96°  C.  Avec 
ces  organismes,  des  résultats  importants  furent  obtenus,  qui  montrèrent 
que  la  membrane  constitue  une  protection  pour  les  bactéries  quelconques 
qu’elle  enveloppe. 

Les  résultats  montrent  la  nécessité  de  tenir  compte  de  ce  facteur  dans 
la  pasteurisation.  Ils  montrent  l’insuffisance  de  l’ancienne  méthode  de 
pasteurisation  telle  qu’elle  se  réalisait  dans  les  ménages,  dans  laquelle  le 
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lait  était  le  plus  souvent  chauffé  sans  qu’on  se  souciât  de  savoir  si  la 
membrane  superficielle  se  formait  ou  non.  Lorsque  le  lait  ou  la  crème 
sont  chauffés  dans  des  conditions  qui  ne  permettent  pas  la  formation  do 
cette  membrane,  une  température  de  60"  G.,  maintenue  pendant  quinze 
minutes,  aura  pour  effet  la  destruction  de  tous  les  bacilles  pathogènes 
’ ne  produisant  pas  de  spores,  et  la  pasteurisation  efficace  du  produit  aura 
été  réalisée  sans  altérer  les  propriétés  physiques  du  lait. 

M.  Tjalen  (Brème)  développe  son  rapport  et  affirme  que,  lorsqu’on 
chauffe  le  lait  pendant  une  à deux  minutes  à 86°,  il  est  encore  propre  à 
la  fabrication  du  beurre. 

L’orateur  propose,  d’autre  part,  une  pasteurisation  à 65°  pendant  une 
heure;  traité  par  ce  procédé  le  lait  conserve,  dit-il,  toutes  ses  propriétés. 

M.  le  président.  — Avant  de  continuer  cette  discussion,  je  propose 
d’entendre  M.  le  D*'  Tournay,  qui  désire  faire  deux  communications, 
l’une  personnelle,  l’autre  au  nom  de  M.  le  D’’  Ausset,  sur  la  stérilisation 
et  la  pasteurisation  du  lait  destiné  à l’alimentation  des  enfants  du  premier 
âge. 

— Adhésion. 

M.  Tournay  (Bruxelles).  — Je  donnerai  d’abord  lecture  de  la  commu- 
nication de  M.  Ausset,  qui  m’a  prié  d’excuser  son  absence  auprès  des 
membres  de  la  section  : 

Je  m’attendais,  en  lisant  les  mémoires  des  différents  rapporteurs,  à 
trouver  des  considérations  intéressant  l’emploi  du  lait  pasteurisé  dans 
l’alimentation  des  enfants  du  premier  âge.  J’ai  été  un  peu  surpris  de  voir 
qu’ils  s’étaient  surtout  occupés  de  la  pasteurisation  en  tant  que  moyen  de 
conservation  du  lait  avant  sa  livraison  à la  consommation. 

11  est  pourtant  intéressant  de  donner  à l’enfant  un  lait  aussi  asep- 
tique que  possible;  mais  il  est  également  important  de  lui  donner  un 
aliment  d’une  digestibilité  parfaite. 

Il  ne  me  vient  pas  à l’esprit  de  faire  ici  le  procès  de  la  stérilisation 
du  lait;  cette  méthode  d’épuration  a donné  des  résultats  merveilleux  dans 
l’hygiène  infantile  et  c’est  certainement  à elle  que  l’on  doit  d’avoir  vu 
reculer  dans  ces  dernières  années  le  taux  de  la  mortalité  des  enfants  du 
premier  âge.  lAIais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l’on  doive  considérer  qu’avec 
le  lait  stérilisé  nous  soyons  arrivés  à la  perfection,  et,  les  notions 
actuelles  qui  poussent  de  plus  en  plus  à laisser  au  lait  toutes  ses  pro- 
priétés biologiques,  doivent  nous  faire  penser  que,  si  nous  pouvons 
trouver  un  procédé  pratique,  bon  marché,  susceptible,  tout  en  épurant 
le  lait  de  ses  bactéries  pathogènes,  de  lui  conserver  toutes  ses  propriétés 
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de  liquide  vivant,  nous  aurons  fait  faire  à l’allaitemenl  artificiel  un 
progrès  considérable.  Le  lait  stérilisé,  dil-on  à juste  raison,  est  difiicile- 
ment  digéré  par  le  nourrisson.  Pourquoi?  Est-ce  parce  que  le  surchauf- 
fage a détruit  les  ferments,  les  diastases  qui  existent  dans  le  lait?  Ces 
diastases  jouent-elles  un  rôle  prépondérant  pour  faciliter  la  digestion  et 
l’assimilation  du  lait  chez  le  nourrisson?  Je  le  crois;  mais,  comme  ce  ne 
sont  encore  là  que  des  hypothèses,  je  ne  veux  pas  envisager  cette  question 
d’une  façon  approfondie,  ne  voulant  me  baser  que  sur  des  faits  précis 
pour  démontrer  que  l’on  doit  sui’tout  employer  un  lait  auquel  toutes  les 
propriétés  chimiques  et  biologiques  naturelles  ont  été  conservées. 

Il  est  aujourd’hui  démontré  que  le  surchauffage  du  lait,  l’ébullition  et 
encore  plus  la  stérilisation  industrielle  apportent  des  modifications  con- 
sidérables à la  composition  chimique  du  lait.  Soit  que  l’on  considère, 
comme  M.  Duclaux,  que  la  caséine  est  transformée;  soit  que,  comme 
d’autres  auteurs,  on  suppose  que  le  lactose  est  caramélisé;  soit  que  l’on 
pense,  enfin,  que  les  phosphates  acides  sont  en  partie  précipités,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  la  constitution  du  lait  est  considérablement 
modifiée  par  le  surchauffage.  Que  voyons-nous,  en  effet,  avec  un  lait 
porté  à 102°,  par  exemple?  La  caséine  a déjà  commencé  à se  coaguler,  et 
cela,  dès  que  l’on  dépasse  la  température  de  80°.  Une  partie  de  la  matière 
albuminoïde  est  précipitée,  est  môme  décomposée  avec  production  d’une 
certaine  quantité  de  H^S. 

Les  lécithines  du  lait  sont  également  altérées  par  la  chaleur.  Enfin, 
les  citrates  alcalins  voient  leur  taux  considérablement  diminué  sous 
l’influence  des  surchauffages. 

Toutes  ces  considérations,  qui  sont  du  domaine  de  l’expérimentation, 
ont  évidemment  une  gi'ande  importance;  mais,  si  l’on  se  transporte  dans 
le  domaine  de  la  clinique,  on  trouve  également  des  faits  qui  sont  bien 
de  nature  à attirer  vivement  notre  attention. 

Il  est  de  notion  vulgaire  dans  le  peuple  que  le  lait  de  chèvre  est  par- 
faitement digéré  par  certains  enfants  qui  se  trouvaient  très  mal  de 
l’emploi  du  lait  de  vache  stérilisé.  Or,  les  chimistes  nous  ont  appris 
qu’au  point  de  vue  de  la  caséine,  très  abondante  dans  le  lait  de  chèvre, 
ce  dernier  lait  doit  être  plus  difficilement  digéré  que  le  lait  de  vache. 
Pourquoi  donc  les  enfants  le  supportent-ils  mieux?  Parce  qu’on  a l’habi- 
tude, quand  on  emploie  le  lait  de  chèvre,  de  le  donner  cru,  soit  trans- 
porté dans  un  biberon,  soit  pris  directement  au  pis  de  l’animal.  A la 
Goutte  de  lait  de  Saint-Pol-sur-Mer,  chez  des  enfants  auxquels  je  suis 
obligé  d’appliquer  l’allaitement  artificiel,  je  puis  maintenant,  grâce  au 
lait  pasteurisé  que  j’emploie  avec  le  procédé,  spécial  dont  je  parlerai  tout 
à l’heure,  je  puis,  dis-je,  donner  ce  lait  pur  dès  les  premières  semaines 
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tic  la  vie.  Or,  autrefois,  il  y a seulement  dix-huit  mois,  je  me  refusais 
encore,  je  l’ai  écrit  et  je  l’ai  enseigné,  à donner  du  lait  stérilisé  pur  aux 
enfants  ilgés  de  moins  de  trois  mois.  Avec  le  lait  stérilisé  pur,  j’avais  à cet 
âge  des  désastres;  avec  le  lait  pasteurisé  ]nir,  j’ai  actuellement  d’excel- 
lents résultats. 

J’ai  voulu  contrôler  mes  résultats  cliniques  par  quelques  expériences 
de  laboratoire,  que  j’ai  faites  en  collaboration  avec  M.  le  l)''  breton.  Nous 
avons  d’abord  étudié  les  ferments  du  lait,  c’est-à-dire  que  nous  avons 
recherché  ce  que  devenaient  les  ferments  dans  le  lait  surchauffé,  par 
comparaison  avec  ce  qu’ils  étaient  dans  le  lait  pasteurisé.  Nous  avons, 
pour  les  oxydases,  employé  le  procédé  de  Gessard  (Sociélé  de  biolo- 
gie, 1903)  et  nous  avons  pu  constater  que  les  oxydases  qui  sont  absolu- 
ment détruites  dans  le  lait  bouilli  et  dans  le  lait  stérilisé,  sont  absolu- 
ment intactes  dans  le  lait  pasteurisé. 

La  lipase  ou  pour  parler  plus  exactement  la  monobutyrinase  est  un 
ferment  très  délicat  qui  est  altéré  et  détruit  en  partie,  lorsque  l’on 
chauffe  le  lait  au-dessus  de  70°;  comme,  par  le  procédé  que  nous  avons 
adopté,  notre  lait  est  porté  jusqu’à  7o®,  il  ne  reste  plus  guère  de  ce  fer- 
ment après  notre  opération  de  pasteurisation.  Cependant,  l’on  constate 
qu’il  en  existe  encore  une  certaine  quantité  à l’aide  du  procédé  de  Gillet. 

Nous  avons  étudié  ce  qu’était  la  coagulation  par  la  présure  avec  le  lait 
pasteurisé  et  avec  le  lait  stérilisé.  A ce  point  de  vue  si  important,  l’appa- 
reil que  nous  employons  est  parfait.  Voici  un  tableau  indiquant  d’une 
façon  précise  les  temps  de  coagulation  : 


Présure  des  Flandres. 
Solution  au  ’/jo. 

Lait  cru. 
Temps  eu  minutes. 

Lait  stérilisé. 
Temps  en  minutes. 

Lait  pasteurisé. 
Temps  eu  minutes. 

1 gramme  . 

20  minutes. 

37  minutes. 

24  minutes. 

3 grammes. 

13  — 

23  — 

13  — 

5 — ... 

10  — 

14  — 

10  — 

La  quantité  de  lait  employée  était  de  10  centimètres  cubes  à chaque  expérience. 

On  se  rend  facilement  compte,  par  la  lecture  de  ce  tableau,  ([ue  les 
temps  de  coagulation  sont  très  sensiblement  les  memes  pour  le  lait 
pasteurisé  que  pour  le  lait  cru,  tandis  qu’avec  le  lait  stérilisé  ils  sont 
(pielqucfois  doublés. 

Dans  une  discussion  à la  Société  de  pédiatrie  de  Paris,  M.  Netter  a 
fait  jouer  aux  citrates  alcalins  un  rôle  prépondérant  dans  ce’(|u’il  consi- 
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dùro  comme  étant  les  propriétés  antiscorbutiques  du  lait.  Cela  revient  à 
dire  que  M.  Netter  (*,onsidère  que  la  présence  normale  des  citi’ates  alca- 
lins est  comme  l’indice  que  l’on  a affaire  à un  lait  frais,  tandis  que  dans 
un  lait  conservé  ou  surchauffé,  ces  citrates  seraient  considérablement 
diminués,  .le  ne  suis  pas  de  l’avis  de  M.  Netter.  Je  crois,  avec  M.M.  Vau- 
din,  Corbette  et  Briot,  que  les  citrates  alcalins  jouent  un  rôle  purement 
physique  dans  le  phénomène  de  la  coagulation.  En  effet,  il  est  admis  que 
la  coagulation  ne  s’effectue  bien  que  si  les  phosphates  acides  sont  main- 
tenus en  parfaite  solution.  Cette  solubilité  des  phosphates  est  acquise 
grâce  à la  présence  dans  le  lait  des  citrates  alcalins  et  du  lactose.  Et  la 
preuve,  c’est  que,  si  l’on  supprime  ces  citrates  alcalins,  il  se  fait  une 
insolubilisation  d’une  partie  des  phosphates.  Voilà  donc,  à mon  avis, 
quel  est  le  rôle  des  citrates  alcalins  dans  le  lait.  J’aurais  voulu  savoir 
quantitativement  ce  que  devenaient  ces  citrates  après  la  stérilisation  et  la 
pasteurisation.  Mais,  malgré  toutes  mes  recherches  bibliographiques, 
malgré  les  conseils  que  j’ai  demandés  à des  chimistes  des  plus  compé- 
tents, je  n’ai  pu  arriver  à un  procédé  de  titrage,  même  approximatif,  de 
ces  citrates  dans  le  lait.  J’en  suis  encore  à me  demander  comment  ont 
opéré  ceux  qui  signalent  des  diminutions  de  quantité  de  ces  citrates. 

Je  me  contenterai  donc  de  rappeler  l’opinion  de  Wurtz,  à savoir 
qu’à  7o"  les  citrates  alcalins  ne  sont  pas  modifiés.  Nous  avons  également, 
à l’aide  du  procédé  de  Denigès  {Société  de  biologie,  1902),  procédé  à une 
série  d’analyses  qui  nous  ont  montré  que  l’acide  citrique  et  les  citrates 
alcalins  existaient  dans  le  lait  pasteurisé.  11  nous  a semblé  que  la  valeur 
quantitative  était  égale  à celle  du  lait  ci'u;  mais  ceci  n’est  qu’une  approxi- 
mation, et  nous  ne  pouvons  donner  aucune  conclusion  dans  ce  sens. 

Quoi  ({u’il  en  soit,  il  résulte  de  notre  observation  clinique  et  de  nos 
expériences  que  le  lait  pasteurisé  conserve  la  plupart  des  propriétés 
biologiques  du  lait  cru  et  se  digère  aussi  facilement  que  lui. 

Pourquoi  donc  avons-nous  tant  tardé  à employer  le  lait  pasteurisé, 
alors  que  la  pasteurisation  du  lait  est  connue  depuis  longtemps?  C’est 
qu’il  n’existait  aucun  procédé  pratique  de  pasteurisation,  aucun  procédé 
pouvant  être  mis  à la  disposition  des  mères  de  famille,  aucun  procédé 
bon  marché  pouvant  être  vulgarisé  et  employé,  même  dans  des  condi- 
tions sociales  peu  élevées. 

D’autre  part,  si  la  pasteurisation  du  lait,  c’est-à-dire  son  chauffage  aux 
environs  de  7o°,  permettait  de  détruire  les  microbes  pathogènes,  les 
spores  microbiennes  n’étaient  pas  détruites,  et,  lors  du  refroidissement 
lent  de  ce  lait  pasteurisé,  elles  passaient  par  des  températures  oplima, 
amenant  l’éclosion  de  nouvelles  bactéries  pathogènes.  Le  lait  se  souillait 
a nouveau ’et  l’on  retombait  dans  les  mêmes  dangers  qu’avant  la  pasteu- 
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risation.  11  fallait  donc  également  trouver  un  procédé  permettant  le 
refroidissement  brusque. 

Enlin,  en  admettant  que  l’on  possédât  un  procédé  pratique  de  pasteu- 
risation et  de  refroidissement  brusque  du  lait,  il  fallait  répartir  ultérieu- 
rement ce  lait  dans  des  récipients,  dans  des  bouteilles,  destinés  à être 
donnés  à chaque  repas  du  nourrisson.  L’on  se  trouvait  encore  en  présence 
d’une  nouvelle  difticulté,  en  pi'ésence  de  nouvelles  causes  de  souillures. 
II  fallait  donc  encore  trouver  le  moyen  de  pasteuriser  le  lait  et  de  le 
refroidir  brusquement  précisément  dans  les  vases,  dans  les  bouteilles, 
qui  seraient  donnés  à chaque  repas  de  l’enfant.  Pour  cela,  il  fallait  trou- 
ver un  verre  susceptible  de  ne  pas  se  casser  au  moment  du  refroidisse- 
ment brusque;  sans  cela,  le  procédé  eût  perdu  tout  son  caractère  pra- 
tique, à cause  des  dépenses  que  la  casse  aurait  amenées. 

Tous  ces  desiderata  ont  été  remplis,  grâce  au  procédé  de  pasteurisation, 
inventé  par  M.  l’ingénieur  Contant,  dont  j’ai  l’honneur  de  pi-ésenter  au 
Congrès  l’appareil  domestique.  L’on  commence  par  répartir  dans  chaque 
bouteille  la  quantité  de  lait  pour  un  repas  de  l’enfant;  cette  quantité  est 
exactement  titrée  à l’aide  du  verre  gradué  adjoint  à l’appareil. 

L’on  pasteurise  le  lait  à 75°  pendant  une  douzaine  de  minutes  ; au  bout 
de  ce  temps,  les  bouteilles  étant  fermées  à l’aide  d’une  fermeture  très 
ingénieuse  et  très  hermétique,  on  plonge  le  tout,  immédiatement,  soi’- 
tant  de  la  vapeur  d’eau  bouillante,  dans  de  l’eau  aussi  froide  que  l’on 
veut,  dans  de  l’eau  glacée  même.  Pas  une  seule  bouteille  ne  casse,  et,  en 
quelques  minutes,  le  lait  est  descendu  à une  température  très  basse. 

On  laisse  les  bouteilles  remplies  de  lait  dans  ce  bain  d’eau  jusqu’au 
moment  des  repas  de  l’enfant;  à ce  moment,  on  retire  une  bouteille;  on 
fait  réchauffer  le  lait  en  deux  minutes,  grâce  à un  petit  appareil  appelé 
réchaufîoir,  et  il  n’y  a plus  qu’à  placer  la  tétine  sur  la  bouteille  et  donner 
à boire  à l’enfant. 

J’insiste  vivement  sur  la  parfaite  digestibilité  du  lait  ainsi  pasteurisé, 
et  l’on  voudra  bien  me  permettre  de  dire  que  cette  digestibilité  a une 
importance  considérable.  On  semble  beaucoup  trop  négliger  cette  ques- 
tion lorsque  l’on  s’occupe  du  problème  de  l’alimentation  de  la  première 
enfance.  N’est-ce  pas  tout  à fait  illogique?  Est-ce  que  nous  ne  conseillons 
pas  à des  adultes  qui  viennent  nous  consulter,  de  composer  leur  repas 
avec  des  aliments  éminemment  digestifs?  Est-ce  que,  pour  ne  citer  qu’un 
exemple,  nous  ne  leur  prescrivons  pas  l’emploi  des  viandes  grillées  ou 
rôties,  parce  que  les  viandes  bouillies  se  digèrent  plus  dillicilement?  Il 
est  véritablement  étrange  que,  lorsfju’il  s’agit  d’un  enfant,  l’on  ne  se 
préoccupe  uniquement  que  de  la  pureté  microbienne  de  son  alimenl, 
sans  SC  soucier  le  moins  du  monde  si  cet  aliment  est  |)lus  ou  moins 
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digestif.  C’est  absolument  comme  si,  pour  un  malade  adulte,  on  prescri- 
vait une  alimentation  bien  pure,  mais  dont  la  digestibilité  serait  minime. 
Au  reste,  l’infection  exogène  n’est  pas  tout  dans  la  pathogénie  des  gastro- 
entérites du  nourrisson.  Incontestablement,  un  certain  nombre  de 
gastro-entérites,  et  particulièrement  les  gastro-entérites  aiguës,  surtout 
le  choléra  infantile,  sont  dues  souvent  à des  microbes  du  dehors, 
importés  par  le  lait,  tel  le  bactérium  coli.  Mais,  il  faut  penser  aussi  aux 
infections  endogènes,  aux  auto-intoxications  qui,  celles-là,  sont  beaucoup 
plus  fréquentes  et  s’observent  particulièrement  chez  les  suralimentés, 
aussi  bien  chez  les  enfants  suralimentés  au  sein  que  chez  ceux  mal 
nourris  au  biberon.  Le  lait  est  introduit  pur,  par  exemple  à l’aide  du 
sein  de  la  mère,  mais  il  est  donné  en  trop  grande  quantité,  il  est  donné 
sans  règle  aucune,  à tout  propos,  à chaque  heure  du  jour  et  de  la  nuit, 
et  alors  progressivement  l’estomac  se  dilate,  la  stase  alimentaire  amène 
des  fermentations,  et  ce  sont  ces  aliments  qui  amènent  la  production 
dans  le  tube  gasü’o-intestinal  de  produits  des  plus  toxiques,  qui  donnent 
naissance  à des  accidents  gastro-intestinaux  tout  aussi  graves,  sinon 
plus,  que  ceux  occasionnés  par  l’importation  de  microbes  par  l’intermé- 
diaire du  lait. 

Qu’on  ne  me  fasse  pas  dire  que  je  néglige  le  danger  des  infections 
exogènes;  il  est  très  gi’and,  il  faut  l’éviter  à tout  prix;  mais  ce  danger 
nous  l’évitons  par  la  pasteurisation  du  lait  à 76°;  nous  avons,  en  outre, 
un  lait  parfaitement  digestible  qui,  s’il  est  donné  rationnellement,  bien 
dosé,  ne  produit  jamais  les  accidents  d’auto-intoxication,  qui  s’observent 
si  facilement  avec  les  laits  portés  à de  très  hautes  températures. 

Voilà  poui’quoi  j’ai  adopté  dans  ma  pratique  privée  et  dans  ma  pra- 
tique hospitalière,  à la  Goutte  de  lait  de  Saint-Pol,  voilà  pourquoi  j’adop- 
terai partout  où  j’en  aurai  l’occasion,  le  procédé  de  pasteurisation  de 
M.  Contant,  l’appareil  dit  le  Tutélaire,  et  je  continuerai  ainsi  jusqu’à 
ce  que  l’on  ait  trouvé  mieux. 

Messieurs,  je  viens  de  vous  donner  lecture  de  la  communication  de 
mon  excellent  confrère  Ausset  dont  je  partage  absolument  l’avis  au  sujet 
de  la  pasteurisation  du  lait,  à l’aide  de  l’appareil  dit  le  Tutélaire,  de  l’in- 
génieur français  Louis  Contant. 

Ainsi  que  je  l’ai  dit  succinctement  à M.  le  professeur  Budin,  dès  le 
premier  jour  du  Congrès,  à la  sixième  section,  j’emploie  depuis  quatre 
ans  la  pasteurisation  du  lait  pour  l’alimentation  des  nourrissons,  lorsque 
la  mère  se  trouve  dans  l’impossibilité  absolue  d’allaiter  son  enfant  ou 
jiour  suppléer  à l’insuHîsance  de  l’allaitement  au  sein. 

11  est  indiscutable  qu’à  Soxhlet,  de  àlunich  (1891),  revienl  l’honneur 
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(.l’avoir  Irouvé  la  possibililé  do  réaliser  la  slérilisalion  du  laiL  au  domi- 
cile du  nourrisson,  d’administrer  à intervalles  réguliers,  dans  un  temps 
égal  à celui  d’une  tétée,  une  quantité  de  lait  proportionnelle  à la  capacité 
stomacale  et  au  jiouvoir  digestif  du  nouveau-né,  de  supprimer  le  ti-ansva- 
sement  du  lait  dans  des  récipients  plus  ou  moins  propres  et  de  sup- 
primer le  tube  en  caoutchouc  où  le  lait  stagnait.  Tout  cela  jiermit 
d’emblée  d’abaisser  dans  des  proportions  énormes  la  mortalité  des  nour- 
rissons artificiellement  alimentés,  en  supprimant,  pour  ainsi  dirt',  la 
diarrhée  verte,  le  choléra  infantile. 

L’appareil  de  Soxblet  lit  une  véritable  révolution  dans  la  puériculture 
et  les  principes  de  sa  méthode  d’allaitement  artificiel  resteront  toujours 
l’essence  même  de  toute  puériculture  bien  conduite.  L’entliousiasnu'  ipu! 
provoqua  cette  métluxle  fut  tellement  grand  qu’on  crut  pendant  quelque 
temps  que  l’appareil  Soxblet  allait  remplacer  la  nourrice;  mais  bienté.t 
Ton  vit  que,  même  soustrait  aux  affections  intestinales  graves,  l’enfant 
nourri  au  biberon  poussait  moins  normalement  que  l’enfant  nourri  au 
sein,  pourvu  que  celui-ci  ne  fût  pas  suralimenté,  qu’il  était  constipé,  que 
ses  selles  étaient  plus  épaisses,  moins  digérées,  moins  jaunes,  qu’il 
vomissait  souvent,  parfois  à chaque  tétée,  que  scs  chairs  étaient  flasques, 
que  sa  digestion  et  sa  nutrition  souffraient.  Ces  (îonstatations  détermi- 
nèrent, d’une  part,  une  réaction  considérable  en  faveur  de  l’allaitement 
maternel,  d’autre  part,  des  recherches  extrêmement  nombreuses,  faites  à 
la  fois,  dans  tous  les  sens,  pour  rendre  le  lait  animal  plus  digestible  et 
plus  utile  au  nourrisson. 

Des  recherches  bactériologiques  permirent  de  constater  que  le  lait 
stérilisé  au  Soxblet,  bien  que  débarrassé  des  germes  actifs,  n’était  pas 
entièrement  stérilisé,  que  les  spores  microbiennes  résistaient  au  chauf- 
fage à 100"  et  que  la  flore  microbienne  observée  dans  l’intestin  dos 
enfants  élevés  au  système  Soxblet  était  l’agent  des  troubles  digestifs  que 
prfisentaient  cos  enfants.  De  là  résulta  la  nécessité  de  stériliser  le  lait 
plus  sûrement,  à une  température  déj)assant  l lo",  de  façon  à détruire 
microbes  et  spores. 

Malheureusement,  bien  qu’aucun  germe  ne  fût  introduit  dans  c.e  lai(, 
les  troubles  digestifs  s’accentuèrent  plutôt  que  de  diminuer.  Il  fallui. 
bien  conclure  que  la  stérilisation  enlevait  au  lait  scs  propriétés  diges- 
tives. 

On  pensa  que  ce  défaut  de  digestibilité  du  lait  de  vache  tenait  aux  dif- 
férences chimiques  (lu’il  présente  avec  le  lait  maternel  ; on  chercha  aloi-s 
à rétablir,  par  divers  artifices,  une  similitude  complète;  on  créa  les  laits 
maternisés.  Je  n’abuserai  pas  de  vos  instants  en  passant  en  revue  les  dif- 
férentes méthodes  employées  dans  le  but  de  rapprocher  le  lait  de  vache 
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du  lail  iiiatcnu'l  ; tou  les  ces  mélliodus,  à la  suite  îles  uianipulalious  iiiul- 
liplcs  auxquelles  elles  donnent  lien,  n’aboutissent  iju’à  enlever  an  lait  sa 
rraîcheur  primitive,  ipi’à  lui  enlever  ses  propriétés  biologi(|ues,  sans  lui 
faire  acquérir  une  supériorité  digestive  bien  rnar(|uée. 

Duclaux,  et  d’autres  après  lui,  ont  démontré  que  le  chauflage  ex(;essif 
cl  prolongé  altère  les  propriétés  des  substances  constituantes  du  lail,  en 
les  rendant  moins  assimilables.  D’un  autre  coté,  Esclierich,  Jobannessen, 
Marfan,  Henriot  ont  démontré  que  le  lait  contient  une  série  de  ferments 
(oxydases  ou  zymascs)  qui  passent  inaperçus  à l'analyse  chimique  et  qui 
sont  destinés  à favoriser  son  assimilation;  ces  ferments  sont  détruits 
par  une  température  élevée. 

Il  en  résulte  que  le  lait  stérilisé  par  chauflage  perd  sa  digestibilité. 

En  outre,  le  chauffage  prolongé  produit  la  déshydratation  du  sucre 
et  donne  au  lait  un  goût  de  cuit,  une  odeur  de  caramel,  en  même  temps 
qu’une  couleur  foncée;  les  globules  de  graisse,  déjà  moins  lins  dans  le 
lail  de  vache  que  dans  le  lait  de  femme,  cessent  d’être  maintenus  à l’étal 
de  fine  émulsion  et  montent  à la  surface,  où  ils  forment  une  couche  soli- 
difiée de  vrai  beurre,  très  indigeste  pour  le  nourrisson;  les  phosphates 
acides  sont  en  partie  précipités  et  la  lécithine  s’altère;  les  substances 
phosphorées  assimilables  étant  plus  rares,  des  troubles  de  croissance,  se 
produisent. 

Pour  expliquer  encore  les  troubles  de  croissance  dus  au  lait  stérilisé, 
ne  pourrait-on  supposer  que,  à côté  des  ferments  digestifs,  le  lait  con- 
tient une  série  de  ces  produits,  semblables  à ceux  que  contiennent  nos 
liquides  organiques,  et  qui  seraient  destinés  à stimuler  la  croissance  du 
nouvel  être,  en  agissant  sur  lui  comme  les  extraits  d’organes  administrés 
en  thérapeutique,  depuis  que  Brown-Sequard  en  a démontré  les  heureux 
effets;  la  chaleur  détruirait  ces  produits,  comme  elle  détruit  les  ferments 
solubles,  quand  elle  atteint  envii’on  80“? 

Unoi  qu’il  en  soit,  le  procès  du  lait  stérilisé  me  paraît  aujourd’hui 
scientifiquement  instruit,  et,  puisqu’il  est  prouvé  que  le  chauffage  exces- 
sif est  le  grand  coiqnable,  il  convient  d’examiner  si,  en  chauffant  moins, 
en  chauffant  au-dessous  du  point  nuisible,  on  peut  obtenir  les  avantages 
de  la  stérilisation  tout  en  évitant  ses  inconvénients. 

De  prime  abord  la  chose  paraît  possible.  Le  fait  que  Pasteur,  en  1868, 
arrivait  par  un  chauff'age  modéré  à 62°,  60”,  suivi  d’un  refroidissement 
brusque,  à arrêter  la  fermentation  de  ces  liquides  essentiellement 
chargés  de  germes  vivants  que  sont  la  bière  et  le  vin,  permet  de  supposer 
que,  par  l’emploi  de  ce  procédé,  on  obtiendra  pour  le  lait  un  résultat 
suffisant. 

Pour  être  fixé  sur  ce  point,  il  faut  d’abord  bien  comprendre  qu’il  ne 
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pas  (rohlciiir  jiar  la  [laslc'urisalioii  une  slérilisaLiou  délînilivc  el 
absolue,  ([ui  [lermelte  île  eousorver  le  lait  iudélinimcnt ; il  l'aul;  siniple- 
meut  le  priver  de  j^eiaiies  iioeils  el  empêcher  le  développement  de  ceux-ci 
pendant  une  période  de  vingl-ipiatre  heures,  entre  deux  distrihutions  de 
lait  frais.  Le  lait,  liipiide  vivant,  n’est  pas  fait  pour  se  conserver.  Ceci 
étant  établi,  voyons  quels  sont  les  ellets  du  chaullage  modéré  du  lait  sur 
les  espèces  microbiennes  (|u’il  contient. 

Les  ferments  lactiques  sont  définitivement  détruits  en  quelques 
minutes  par  un  chauflfage  à OS";  les  ferments  de  la  caséine  sont  également 
déti'uits,  mais  leurs  spores  persistent,  et,  pour  les  détruire,  il  faut 
cbautlér  le  lait  pendant  dix  minutes  à I 1d“  sous  pression.  Donc,  sur  les 
espèces  microbiennes  que  contient  tout  lait,  quel  qu’il  soit,  provenant  de 
la  vache  la  plus  saine  et  la  mieux  soignée,  la  pasteurisation  agit  aussi 
etlicacement  que  l’ébullition  et  que  le  chaufiage  à 100“.  Elle  ne  respecte 
(|ue  les  spores  des  ferments  de  la  caséine  que  respectent  également  ces 
procédés;  mais  elle  est  toutefois  plus  efficace  qu’eux,  puisque,  grâce  au 
refroidissement  brusque,  complémentaire  du  chauffage,  elle  s’oppose  au 
développement  ultérieur  de  ces  spores.  Elle  est  donc  égale  à la  stérilisa- 
tion à 100“  pour  les  microbes  du  lait  des  vaches  saines. 

Comment  agit-elle  à l’égard  des  microbes  pathogènes,  tels  que  ceux 
de  l’érysipèle,  du  choléra,  de  la  fièvre  typhoïde,  que  peut  contenir  le 
lait? 

De  très  nombreuses  recherches  ont  été  entreprises  à ce  sujet  par  Van 
Ceuns,  Lazarus,  Ifiter,  W.  Hess,  qui  ont  expérimenté  avec  tous  les 
microbes  et  de  façons  très  variées.  Ils  sont  arrivés  à ce  résultat,  que  la 
plupart  de  ces  mici’obes  périssent  en  quelques  minutes  à 70“  environ. 

Hiter  a montré  qu’aucun  microbe,  et,  en  particulier,  le  bacille  tuber- 
culeux, ne  résiste  à un  chauffage  à 68"  pendant  trente  minutes. 

\V.  Hess,  plus  récemment,  a démontré  qu’un  simple  chauffage  à 60“ 
pendant  quinze  minutes,  suffisait  même  pour  tuer  le  bacille  tuberculeux, 
à condition  de  dissoudre  la  iiellicule  qui  tend  à se  former  à la  surface  du 
lait  et  qui  jirotège  les  microbes  dans  une  couche  solide. 

Jühannessen  déclare  ([u’en  dix  minutes,  entre  70  et  75",  le  bacille 
tuberculeux  disparaît. 

Ainsi,  à l’égard  des  microbes  pathogènes,  et  particulièrement  à l’égard 
du  bacille  tubercuh'ux,  le  plus  dangereux  et  le  plus  fréiiuent  chez  la 
vache,  un  chaullage  à 75“  estsullisant  pour  les  détruire  radicalement. 

En  ce  qui  concerne  la  destruction  des  microbes  pathogènes,  la  pasteu- 
risation est,  par  conséiiuent,  égale  à l’ébullition  et  au  chaufiage  au  bain- 
marie  à 100",  el,  si  elle  res|)ecle  certaines  spores,  ce  sont  précisément 
celles  fini  sont  respectées  [>ar  la  stérilisation  jusipi’à  115",  spores  inno- 
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ccnlcs  loi‘S(|ue  le  lail  esl  conservé  au  Irais,  comme  il  doit  l’être,  et 
consommé  dans  les  vingl-(|uatre  heures. 

La  pasteurisation  du  lait  est  donc  eflicace  et  sullisante. 

.Ius((u’à  (pielle  température  laisse-t-elle  au  lait  les  (|ualités  du  lait  cru? 

On  peut  le  fixer  jusqu’à  une  certaine  mesure  : ainsi,  on  sait  que  la 
décomposition  des  acides  ne  commence  qu’à  80";  que  l’altération  des  sels 
de  chaux  ne  se  produit  (juc  vers  90“ ; que  les  modifications  des  matières 
albuminoïdes  et  de  la  graisse  ne  commencent  ([ue  vers  100“  et  (jue  la 
transformation  du  sucre  de  lait  ne  se  produit  (|u’au  delà  de  100".  Le 
chauffage  à 7b“  ne  peut  donc  produire  aucune  de  ces  modifications 
fâcheuses  et  il  donne  la  certitude  qu’on  a détruit  les  microbes. 

Le  lait  pasteurisé,  comme  l’ont  démontré  Gidmbert  et  .\usset,  se  com- 
porte comme  le  lait  cru  à l’égard  de  la  présure,  c’est-à-dire  (pi'il  se  coa- 
gule comme  lui.  Traité  par  le  suc  gastrique  naturel,  le  lait  pasteurisé  est 
digéré  dans  les  mêmes  conditions  (lue  le  lait  cru.  Enfin,  traité  par  une 
solution  de  gaïacol  et  par  quelques  gouttes  d’eau  oxygénée,  le  lait  pasteu- 
risé donne  la  môme  coloration  jaune  orange  ((ue  le  lait  cru,  ce  qui 
prouve  qu’une  oxydase,  constante  dans  le  lait  cru,  a résisté  à la  [)asteu- 
risation. 

Le  lait  pasteiLrisé  par  chaulfcifie  à 7.3"  suivi  de  refroidissement  brusque 
conserve  donc  tontes  les  propriétés  du  lait  cru. 

Le  lait  pasteurisé  ne  peut  pas  être  préparé  industriellement.  Le  procédé 
qui  consiste  à chauffer  le  lait  par  son  passage  à travers  un  serpentin  et  à 
en  remplir  ensuite  des  bouteilles  nécessite  un  transvasement  qui,  même 
avec  des  bouteilles  stérilisées,  est  une  occasion  de  contamination.  De 
plus,  le  liquide  n’est  pas  réparti  en  bouteilles  de  la  valeur  d’une  têtée,  et 
l’obligation  de  remplir  chaque  jour  plusieurs  biberons  avec  une  même 
bouteille  implique  des  chances  nombreuses  de  contaminer  le  lait  que 
cette  bouteille  contient. 

Pour  que  la  pasteurisation  soit  pratique,  il  faut  (|u’elle  puisse  être  faite 
dans  chaque  ménage,  chaque  jour,  avec  du  lait  frais,  chauffé  au  degré 
exact  et  refroidi  dans  les  bouteilles  mêmes  qui  serviront  de  biberons. 

M.  Louis  Contant,  indépendamment  de  son  appareil  contenant  huit 
biberons,  a fait  construire  un  appareil  de  crèche  contenant  trente  bou- 
teilles, de  sorte  qu’on  peut  pasteuriser  cent  cinquante  bouteilles  en  une 
heure.  Il  est  inutile,  je  pense,  d’insister  sur  les  avantages  <pie  présente 
cet  appareil  pour  les  « g ont  tes  de  lait  ». 

Je  terminerai  en  disant  que,  depuis  ([uatre  ans  que  j’emploie  la  pasteu- 
risation du  lait  dans  ma  prati(jue  privée,  j’ai  obtenu  des  résultats  mer- 
veilleux et  incomparables  à tous  les  procédés  de  stérilisation  (|ue  j’avais 
employés  antérieurement. 
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,M.  CoiiDiFU  (Bruxelles).  — Ixs  oxydases  soûl  détruiLcs  à 70". 

.M.  -Mii.uk  (Bruxelles)  fait  remarquer  à M.  Cordier  qu’il  ne  peut 
admotlre  cette  atlirmaliou  que  tes  oxydases  du  lait  disparaissent  par  un 
ehautfaye  à 70".  Les  nombreuses  expériences  faites  par  31.  iMulliedans  le 
but  de  déterminer  le  moyen  le  plus  pi'atique  pour  reconnaître  le  lait  cru 
et  le  tait  bouilli  sont  basées  précisément  sur  l’absence  ou  la  présence  de 
l’oxydase;  il  a observé  qiu^  ce  fermant  oxydant  disparaît  vers  82“  et 
diminue  d’activité  vis-à-vis  îles  réactifs  divers  : gaïacol,  para|)béuylèiie- 
diamiue,  teinture  de  gaïae,  eti;.,  à partir  d’un  chauffage  à 79". 

A propos  de  la  communication  de  31.  Tournay,  31.  31ullie  se  déclare, 
en  principe,  partisan  de  la  pasteurisation  du  lait  si  cette  opération  est 
faite  à une  température  que  l’expérience  a montrée  suHisante.  11  ajoute  : 
31.  T ’ournay  déclare  que,  quand  la  température  de  l’intérieur  du  réservoir 
a atteint  7o“,  il  maintient  cette  température  pendant  dix  minutes  et  il 
estime  que,  cinq  minutes  après,  toute  la  masse  de  lait  contenue  dans  les 
bouteilles,  a atteint  la  température  de  7o".  ür,  on  ne  peut  pas  admettre 
actuellement  que  le  lait  maintenu  pendant  cinq  minutes  à une  tempéra- 
ture de  7o"  ne  contienne  plus  de  germes  tuberculeux  virulents.  La 
plupart  des  auteurs  prouvent  qu’il  faut  un  chauffage  de  dix  à quinze 
minutes  pour  détruire  les  germes  tuberculeux  dans  le  lait. 

Bans  ces  conditions,  31.  31ullic  estime  que  le  procédé  suivi  par 
31.  Touruay  ne  donne  pas  toute  garantie  au  point  de  vue  de  la  destruc- 
tion des  germes  pathogènes  du  lait. 

(Juant  au  contrôle  de  la  destruction  des  germes  tuberculeux  par  des 
cultures,  31.  31ullie  aliirme  que  ce  procédé  est  sans  valeur;  il  faut  expé- 
riiiK'uter,  non  avec  des  cultures,  mais  en  faisant  des  inoculations  à des 
animaux,  et  des  expériences  d’alimentation  à l’aide  du  lait  suspect. 


31.  SciiAMi-LiiinT  (Ixelles).  — .le  partage  absolument  l’opinion  de 
31.  3lullie  en  ce  (|ui  concerne  le  contrôle  de  la  destruction  des  germes 
lubereuleux. 

31.  l*Kiti!ox(:iTo  (Turin).  — La  pasteurisation  est  le  procédé  à recom- 
mander pour  le  traitement  du  lait,  mais  il  est  reconnu  que  le  bacille  de 
Koch  n’est  délruit  qu’à  8u“.  Uuant  à la  constitution  de  l’appareil,  elle  ne 
me  semble  pas  réaliser  un  progrès  sur  les  appareils  (|ui  sont  déjà  dans 
le  domaine  de  la  science  et  de  la  pralicpie. 


31.  L ECi.AixciiK  (Toulouse).  — La  fpiestion  de  la  stérilisation  du  lait  par 
la  chaleur  a fait  précisément  l’objet  de  très  nombreuses  recherches  en  ces 
dernières  aimées. Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point  qu’une  tempé- 
rature de  8ü“  est  nécessaire  pour  détruire  le  bacille  tuberculeux.  C’est  là 
un  minimum  absolu. 
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iM.  ToatNAY  (Bruxelles).  — Mon  apprécialion  n’esl  pas  personnelle; 
elle  est  basée  sur  les  travaux  d’auteurs  bien  connus  ipii  atiirnient  ipie  le 
chauffage  pendant  dix  minutes  à 7d°  permet  de  détruire  le  bacille  de  la 
tuberculose. 

M.  .I.-B.  Andué  (Bruxelles).  — .le  propose  de  passer  au  vole  sur  les 
conclusions  des  rapporteurs  présents  : MM.  Ilenseval,  .Mullie  et  Tjaden. 

— Adhésion. 

i\I.  LE  PKÉsiDENT.  — .le  mets  aux  voix  les  conclusions  du  ra[)porl  de 
MM.  Henseval  et  Mullie  : 

« 1®  Un  lait  dont  on  ne  connaît  ni  l’origine  ni  les  conditions  de  la 
production  doit  être  considéré  comme  dangereux  pour  l’alimentation 
publique  et  il  est  nécessaire  de  le  soumettre  à l’action  de  la  cbaleur  avant 
de  le  consommer.  » 

— Adopté. 

« 2“  Le  chautfage  opéré  dans  des  conditions  spéciales  peut  lui  enlever 
son  pouvoir  pathogène  éventuel,  sans  nuire  sensiblement  à sa  valeur  ali- 
mentaire. » 

— Adopté. 

(c  3°  L’ébullition  simple  détruit  sûrement  les  microbes  tuberculeux, 
qui  sont  les  plus  résistants  parmi  les  germes  pathogènes  ordinaires  du 
lait;  il  est  utile  de  laisser  refroidir  le  lait  dans  le  récipient  de  chauffage 
et  d’enlever  la  pellicule  qui  se  forme  à la  surface.  » 

— Adopté. 

(c  4°  La  méthode  de  Soxhlet  et  la  pasteurisation  industrielle  assurent 
la  destruction  des  microbes  tuberculeux  du  lait,  mais  elles  ne  le  stérilisent 
pas. 

« Il  est  nécessaire  de  consommer  ce  lait  dans  les  vingt-quatre  à qua- 
rante-huit heures  qui  suivent  l’opération.  » 

M.  Mcllie  (Bruxelles).  — Je  crois  qu’il  serait  plus  exact  de  dire  : 
« peuvent  assurer  la  destruction  ». 

— Adopté. 

M.  Gedoelst  (Bruxelles).  — 11  serait  plus  prudent,  me  semble-t-il. 
d’indiquer  que  le  lait  doit  être  consommé  dans  les  vingt-ipiatre  heures. 

— -Vdopté. 

— La  séance  est  levée  à midi. 
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Séance  du  7 septembre  (après-midi). 

La  séance,  présidée  par  M.  .I.-IL  Dkpaiiik,  esl  ouverUî  à 2 heures. 

Amélioration  de  l’homme  et  de  l’animal  par  l’alimentation. 

Par  M.  VERBRUGGEN  (Gand). 

Messieurs,  pour  l’aire  de  la  bonne  hygiène  il  Faut  deux  conditions  : 
I"  dépister  la  nature,  les  dél’anls  cl  l(‘s  qualités  de  l’agent  (|ui  attaque; 
2"  organiser  la  défense  de  réléniCnl  (|ui  est  attaqué.  Nous  avons  assisté 
dans  les  séances  précédentes  à l’étude  détaillée,  très  documentée  de  la 
contaminalion  ou  de  l’extension  de  certaines  maladies  par  les  aliments 
les  plus  usuels.  Elle  vise  un  des  côtés  les  plus  sérieux  de  l’attaque. 

Elle  est  grosse  de  conséquences  au  point  de  vue  de  la  santé  de  l’indi- 
vidu, de  la  responsabilité  des  gouvi'rncments  et  de  la  i-icdiesse  nationale. 

.Mais,  si,  dans  la  lutte  homériijue  ipic  nous  leur  opposons,  nous  devons 
tenir  compte  des  éléments  spéciaux  au  point  de  vue  de  la  propagation,, 
noire  devoir  nous  impose  également  de  ne  rien  négliger  pour  mettre  en 
bonne  forme  le  terrain,  1’  « individu  » qui  doit  subir  l’attaque  : c’est-à- 
dire,  organiser  la  défense. 

C'eslim  aulre  rôle  qui  est  dévolu  à l’aliment,  à condition  que  celui- 
ci  soit  administré  d’une  façon  rulio)inelle. 

Jouer  au  général  en  chef  qui  étudie  minutieusement  la  tactique,  les 
défauts  et  les  qualités  de  ses  adversaires  tout  en  oubliant  ou  en  négli- 
geant l’intendance  et  l’éducation  de  ses  propres  troupes,  c.’est  faire  preuve 
de  grande  incurie,  c’est  aller  au  devant  d’une  défaite  inévit  ible.  Il  faut 
donc  aussi  soigner  la  résistance. 

C’est  sur  cette  résistance  personnelle  <(ue  je  voudrais  attirer  un  instant 
votre  attention,  Messieurs,  parce  que  je  la  considère  comme  le  complé- 
ment indispensable  de  tous  les  moyens  que  nous  mettons  en  œuvre  pour 
lutter  favorablement  conlri'.  les  Iléaux  (|ui  minent  les  populations  et 
obèrent  leur  bien-cire. 

Cette  résistance  personnelle  ou  vitale,  cela  découle  des  discussions  des 
Congrès  antérieurs,  est  tribniaire  de  Ions  les  éléments  de  l’hygiène.  I‘armi 
ceux-ci,  le  fac.teur  le.  plus  puissant  est  incontestablement  l’alimentation. 

Sans  vouloir  discuti'r  l’opportunité  d’un  système,  nous  savons  tous  que 
nous  devons,  sons  |>eine  di',  déc,héance,  restituer  journellement  au  corjis 
une  quotité  nettement  définie  de  carbone,  d’azote  (>t  de  graisse. 

Ce  guoriim  est  à peine  connu  des  classes  intellectuelles;  l’ouvrlcj’  n’ciî 
a aucun  souci  ; la  campagne  l’ignore,  c.omme  bien  d’autres  choses  encori', 
et  si,  chez  quehpies-uns,  l’instinct  les  guide  vers  une  restitution  ration- 
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ncllc,  ils  puisent  CCS  éléments  dans  des  mets  dont  la  masse  énorme  com- 
pense la  l'aiblesse  en  principes  essentiels. 

Ces  individus  deviennent  des  tarés,  la  plupart,  des  j^^astéropathes;  la 
résistance  vitale  les  abandonne  en  présentant  leur  candidature  à tout(*s 
les  maladies,  dont  la  tuberculose  est  la  plus  frécpiente. 

L’alimentation  rationnelle  est  donc  un  puissant  élément  dans  la  lutte 
contre  les  maladies  transmissibles.  Ne  lut-ce  (|u’à  ce  titre  si  spécial,  elle 
mériterait  de  devenir  l’objectif  de  grands  ellbrts  de  vulgarisation. 

Sur  ce  terrain  de  l’hygiène,  elle  complète  le  cercle  des  moyens  de  lutte  : 
elle  prend  position,  pour  prévenir,  alors  que  les  autres  tendent  à enrayer 
ou  à guérir. 

De  ce  principe  découle  une  conséquence  d’une  portée  énorme  au  point 
de  vue  moral  et  social. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  psychologie  des  peuples  ont  été 
frappés  de  la  colossale  intluence  de  l’alimentation  sur  le  caractère,  les 
aptitudes  de  toute  nature  et  le  sens  moral  des  populations.  La  mollesse 
des  uns  tranche  sur  la  vivacité  et  la  brutalité  des  autres.  Je  suis  convaincu 
qu’un  choix  judicieux  de  l’aliment  aurait  une  inlluence  heureuse  vers 
une  pacifique  homogénéité  du  caractère  et  des  qualités  des  races. 

Son  intervention  au  point  de  vue  de  l’économie  sociale  est  incalcu- 
lable : le  relèvement  de  la  résistance  vitale  augmente  la  résistance  à la 
maladie;  il  rend  un  peuple  plus  apte  à fournir  un  travail  plus  rémunéra- 
teur; il  supprime  ces  « non-valeurs  » qui,  par  leur  état  maladif  chro- 
nique, obèrent  les  ressources  du  ménage  et  de  la  charité  [lublique. 

Il  a comme  conséquence  directe  l’augmentation  de  la  richesse  générale 
•et  une  plus  grande  garantie  pour  la  défense  du  territoire  national. 

Nous  pouvons  affirmer,  en  tablant  sur  les  données  fournies  par  le  l)ul- 
îetin  du  ministère  de  l’agriculture,  que  la  classe  agricole  belge  pourrait, 
en  procédant  à un  choix  convenable  de  son  alimentation,  économiser 
plus  de  300  millions  par  an  tout  en  améliorant  sa  vigueur  physique. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  cette  argumentation,  que  je  ne  puis  déve- 
lopper davantage  pour  rester  dans  le  cadre  d’une  motion  à présenter 
dans  un  Congrès  d’hygiène  de  l’importance  de  celui  auquel  nous  assis- 
tons, que  l’alimentation  peut  jouer  un  rôle  énorme.  .Vussi,  est-ce  en 
pleine  confiance  que  je  soumets  à votre  approbation  le  vœu  suivant  : 

(c  Le  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  médicale 
estimant  que  l’alimentation  est  une  arme  puissante  pour  la  lutte  contre 
les  maladies  transmissibles,  émet  le  vœu  de  voir  seconder  olficiellemenl 
tout  mouvement  international  ayant  pour  objectif  rélude.  et  la  vulgarisa- 
tion de  tous  les  moyens  capables  d’améliorer  l’alimentation  de  riiommc 
et  de  l’animal.  » 
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En  sanclionnanl,  cotte  motion,  vous  complélercz  l’action  clérensivc  et 
'ütlensive  que  les  Eongrès  antérieurs  ont  provoquée  sous  forme  de  ligues 
■dont  les  ])lus  méritantes  sont  les  ligues  contre  l’alcoolisme,  la  syphilis  et 
la  tuberculose. 

Eomme  corollaire,  vous  pousserez  au  relèvement  jiliysique  et  moral  de 
l’iiulividu;  vous  augmenierez  le  bien-être  [irivé;  vous  aurez  contribué 
largement  à l’augmentation  de  la  richesse  et  de  la  sauvegarde  de  notre 
pays. 

— La  section  adopte  le  vœu  proposé  par  ÎM.  le  I)''  Verbruggen. 

M.  LE  iMîésiDKNT.  — Aous  coutiiiuons  la  discussion  des  conclusions  de 
M^l.  Ilenseval  etîMullie. 

M.  Mullie  (Bruxelles}.  - Le  lait  stérilisé  utilisé  pour  la  consommation 
publique  a rendu  et  rend  encore  de  grands  services;  il  peut  être  conservé 
longtemps.  1.,’on  a exagéré  ses  inconvénients  pour  l’alimentation  des 
nourrissons.  C’est  l’avis  de  beaucoup  d’autoi’ités  médicales. 

Le  lait  pasteurisé  peut  rendre  également  des  services  sérieux;  il  doit 
• être  consommé  immédiatement,  sinon  il  peut  devenir  dangereux. 

Considérant  les  nombreuses  causes  de  contamination  et  la  destruction 
des  ferments  lactiques  qui  rendent  ce  lait  plus  altérable  par  les  microbes 
banaux,  on  conçoit  que  dans  les  ménages  peu  soigneux  ce  lait  puisse 
devenir  dangereux,  tandis  que  le  lait  stérilisé,  s’il  peut  être  moins 
digestif,  présente  plus  de  garanties  hygiéniques. 

Je  crois  que  les  laits  stérilisés  sont  rares  en  praliijue,  et  bien  souvent 
on  a mis  sur  le  compte  de  laits  stérilisés  des  méfaits  dus  en  réalité  à du 
lait  altéré  ultérieurement. 

.M.  i;  AULET  (Bruxelles).  — 11  est  certain  que  la  stérilisation  bien  faite 
•est  susceptible  de  donner  certaines  garanties,  mais  il  en  est  rarement 
ainsi,  car  Weber,  notamment,  a constaté  en  Allemagne,  par  l’analyse 
bactériologique  de  loO  échantillons  de  laits  stérilisés  provenant  de 
huit  usines,  qu’aucune  d’elles  ne  livrait  un  lait  constamment  stérile. 

Si  la  stérilisation  i’éelh*  protège  sûrement  contre  la  possibilité  d’une 
infection  alimentaire,  elle  ne  le  met  pas  à l’abri  d’une  intoxication. 
Or,  des  observations  cliniques  ont  montré  que  le  lait  tuberculeux,  par 
exemple,  indépendamment  des  bacilles  (ju’il  peut  renfermer,  contient 
souvent  des  toxines  capables  de  provoquer  des  accidents.  Gemmo  et 
bulles  Law  en  ont  rapporté  des  cas,  et  Micchellazzi,  en  Italie,  a publié  des 
résultats  expérimentaux  qui  l’ont  conduit  à la  même  conclusion. 

11  me  semble  donc  que  la  formule  proposée  devrait  être  complétée 
eonnne  suit  : lorsque  les  conditions  relatives  à l’état  sanitaire  des  animaux 
produetenrs  et  à leur  alimentation  ont  été  observées. 
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J. -H.  Andhé  (Bruxelles).  — Je  vous  (Ifuiiantle,  Messieurs,  d’iutcr- 
ronipre  la  diseussioii  peudanl  (luelqiu's  inslauts  pour  vous  présentei-  nue 
motion  d’ordre. 

— Adhésion. 


M.  le  professeur  Brouardel,  ([ui  a bien  voulu  se  joindre  à nous  pour 
un  instant,  mais  dont  on  réelame  déjà  la  pi-ésence  dans  une  autre  seelion, 
est  le  président  d’une  commission  instituée  au  Congrès  de  Vienne  en- 
1887  pour  l’étude  de  la  question  des  mesures  internationales  à prendre 
en  vue  de  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  denrées 
alimentaires. 

Cette  question  a déjà  été  examinée  dans  de  nombreux  Congrès,  notam- 
ment aux  IV®,  V®  et  VI®  Congrès  internationaux  d’hygiène  et  de  démo- 
graphie (Cenève  1882,  la  Haye  1884,  Vienne  1887). 

Au  Congrès  de  Vienne,  elle  a fait  l’objet  de  cinq  rapports  et  d'une- 
longue  discussion.  On  y a reconnu  la  nécessité  de  mesures  internatio- 
nales, pour  éviter  qu’une  mesure  prise  isolément  dans  un  pays  ne 
déteianine  un  bouleversement  dans  le  commerce  international  et  que  (h,‘s 
arrêts  prolongés  aux  frontières,  aux  fins  d’analyse,  ne  soient  une  cause- 
de  gêne  dans  les  transactions;  pour  empêcher  qu’une  pratique  qualitiée- 
dc  fraude  et  prohibée  dans  un  pays  ne  puisse  trouver  un  refuge  et 
s’exercer  librement  dans  un  autre  pays  à la  faveur  d’une  législation 
insuffisante;  pour  empêcher  qu’une  fraude  ne  reste  impunie  parce  qu’ellè 
a été  ou  parce  qu’on  prétend  qu’elle  a été  prati(|uée  dans  un  pays  voisin; 
pour  empêcher,  enfin,  que  l’impunité  dont  jouit  le  fraudeur  à l’étranger- 
ne  soit  une  tentation  trop  forte  pour  l’exportateur  et  que  celui-ci  n’essaie, 
aussi  d’écoulei’  ses  produits  frelatés  dans  le  pays  même 

Aux  rapports  étaient  annexés  de  nombreux  documents  relatifs  à la.- 
législation  et  à l’organisation  de  la  surveillance  dans  les  différents  pays. 

Une  commission  fut  donc,  instituée  pour  continuer  l’étude  de  la  (jues- 
tion.  Cette  étude  devait  porter  sur  les  points  suivants  ; 


1“  Adoption  d’une  législation  aussi  uniforme  que  possible,  définissant 
la  fraude  d’une  manière,  précise  et  formelle,  donnant  aux  autorités 
administratives  les  jmuvoirs  et  les  moyens  d’action  nécessaires  pour  la- 
réprimer  et  fournissant  au  pouvoir  judiciaire  une  sanction  pénale  suffi- 
sante pour  que  la  répi-ession  soit  etlic.ace; 

2®  Organisation  des  services  de  surveillance  (inspection  et  analyse  : 

3®  Unification  des  méthodes  et  procédés  à employer  pour  reconnaitrc' 
et  caractériser  la  fraude. 


Malheureusement,  la  (|uestion  des  mesures  inteiaiationales  contre  la- 
lalsification  des  deni-ées  alimentaires  n’a  pas  été  maintenue  à l’ordi’c  du: 
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jour  (les  (longivs  suivauls  ('L  la  conimissioii  instituée  par  le  Congrès  de 
Vienne  n’a  pas  (‘onlinué  les  jiuhlieations  l'clalives  à ccto])jel. 

l'ne  partie  importante  du  |)rol)lèinc,  celle  qui  est  comprise  sous  le 
3“  du  programme  ci-dessus,  a été  reprise  au  V®  Congrès  de  chimie  appli- 
([iiéi'  (pu  a eu  lieu  à Berlin  en  juin  dernier.  Unecommission  internationale 
(le  chimisles  a été  chargée  d'élaborer  un  rapport  sur  la  publication  d’un 
manuel  international  d’analyse  des  denrées  alimentaires,  c’est-à-dire 
d’un  exposé  des  méthodes  d’analyse  et  des  bases  d’appréciation  admises, 
dans  les  ditl'érents  pays,  par  la  loi  ou  par  la  jurisprudence  des  tribunaux 
et  des  corps  savants.  Ce  rapport  sera  communiqué  aux  hygiénistes  et  aux 
gouvernements,  en  appelant  leur  attention  sur  les  divei-gences  de  pays  à 
pays  et  sur  l’avantage  qu’il  y aurait,  tant  dans  l’intérêt  du  commerce 
((u’au  point  de  vue  de  l’hygiène,  à éliminer  ou  tout  au  moins  à réduiie 
ces  divergences,  en  s’attachant  à adopter  partout  les  bases  d’appréciation 
et  les  méthodes  reconnues  les  plus  rationnelles  et  les  plus  exacites. 

La  commission  pour  la  répression  des  fraudes,  instituée  au  Congrès  de 
Vienne,  est  toute  désignée  pour  recevoir  communication  des  travaux  de 
la  commission  du  manuel  international  d’analyse,  ,1e  vous  propose. 
Messieurs,  d’émettre  le  vœu  de  la  voir  combiner  ses  efforts  avec  ceux  de 
cette  dernière  commission,  en  se  donnant  pour  tâche  immédiate  de 
préparer  un  nouveau  rapport  sur  les  deux  premières  questions  inscrites 
à son  programnn.'  : législation  en  vigueur  et  surveillance  exercée,  dans 
les  différents  pays,  sur  le  commerce  des  denrées  alimentaires. 

M.  B itOKAiinKL  (Paris).  — Les  Congrès  de  Turin,  Genève,  la  Haye  et 
Vienne  ont  démontré  les  grandes  divergences  qui  existent  entre  les 
irglemen tâtions  des  différents  pays  en  vue  de  la  répression  des  framh's^ 
dans  le  commerce  des  denrées  alimentaires.  11  a paru  utile,  au  Congrès 
de  Vienne,  de  nommer  une  commission  chargée  de  poursuivre  l’unitica- 
lion  de  ces  ivglementations. 

.le  partage  la  manière  de  voir  de  M.  André  et  j’apj)uie  la  proposition 
(le  vœn  qu’il  vient  de  présenter.  11  ne  dépendra  pas  de  moi  que  celle 
commission  ne  revive  et  n’enire  sous  peu  dans  une  nouvelle  périod(î^ 
d’activité.  {A])])lau(li<iHe)iienls  cl  adhésion  unanime.) 

■M.  Hkxskval  (Geml)loux).  - I)’a(;cord  avec.  àl.  Mnllie,  je  propose  nm'- 
modification  au  d”  de  nos  conclusions,  (|ui  deviendrait  : 

((  La  stérilisation  du  lait,  ladativenumt  rare  en  |)rati(iue,  donne  d('^ 
bonnes  garanties  hygiéniques  pour  la  consommation  publi(pie  de  cett(( 
boisson,  lorsque  les  (;onditions  relatives  à l’état  sanitaire  des  animaux 
producteurs  et  à leur  alimentation  ont  été  observf'cs.  » 

— -\(lopté. 
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M.  LE  l’itÉsiDENT.  — ■ Nous  uiTivoiis,  Mossicurs,  aux  conclusions  rela- 
tives à la  paslcurisalion  dans  les  lailei'ies. 

M.  Constant  (Paris).  — Il  n’est  plus  nécessaire  de  démontrer  les  dan- 
gers qui  peuvent  résulter  des  mélanges  de  laits  de  provenances  diverses 
e)i  vue  d’un  travail  commun.  De  nombreux  cas  de  dissémination  de 
certaines  maladies  contagieuses  parmi  les  animaux  (fièvre  aphteuse  et 
tuberculose)  ont  été  observés  dans  le  rayon  d’action  des  grandes  laite- 
ries par  l’intermédiaire  du  petit-lait  vendu  aux  coopérants.  Le  seul 
moyen  de  parer  à ces  dangers  semble  être,  actuellement,  de  porter  le  lait 
aune  température  suflisamment  élevée  pour  assurer  la  destruction  des 
germes  pathogènes.  Un  des  orateurs  précédents  estime  rpie  la  pasteurisa- 
tion du  lait  n’est  pas  possible  ou  entraverait  considérablement  le  com- 
merce, et  il  croit  suftisant,  pour  éviter  tout  danger,  d’assurer  la  santé  par- 
faite des  animaux  fournisseurs  de  lait  au  moyen  de  fréquentes  visites 
sanitaires  dans  les  étables.  Certes,  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à l’idéal 
qui  est  de  réserver  à la  production  laitière  les  seules  bêtes  en  état  de 
bonne  santé.  Mais,  pour  y arriver,  il  convient  d’établir  une  surveillance 
fréquente  et  sévère  dont  la  réalisation  apparaît  plutôt  lointaine.  Si  la  pas- 
teurisation semble  inapplicable  dans  certains  cas,  c’est  que,  probable- 
ment, toutes  les  précautions  nécessaires  n’ont  pas  été  prises  pour  traire, 
recueillir  et  transporter  le  lait  dans  les  conditions  qui  lui  permettront 
d’arriver  à la  laiterie  en  un  état  de  conservation  assez  satisfaisant.  11  con- 
viendrait donc  d’éduquer  les  coopérants  et  de  les  habituer  aux  manipu- 
lations rationnelles  qui  rendront  posssible  pour  le  lait  l’épreuve  de  la 
chaleur. 

J’ajouterai  que  je  suis  partisan  de  la  pasteurisation  obligatoire  pour 
laits  traités  en  commun. 

M.  Hanwez  (Louvain).  — Je  demande  que  la  section  se  prononce  sur  le 
principe  de  la  pasteurisation  et  réserve  la  question  d’application. 

M.  STUitBE  (Bruxelles).  — 11  est  absolument  indispensable  de  j)asteu- 
riser  le  lait  dans  les  laiteries  coopératives  ou  industrielles.  Le  lait  employé, 
en  effet,  dans  ces  laiteries,  provient  des  fermes  des  environs,  où  des  cas 
de  tuberculose  pai’mi  le  bétail  peuvent  exister.  Le  lait  écrémé  peut  donc 
être  infecté.  Ce  qui  j)rouve  qu’il  l’est  très  souvent,  ce  sont  b's  cas  nom- 
breux de  tuberculose  observés  dans  (;es  dernières  années  parmi  les  porcs 
qu’on  nourrit  avec  ce  sous-produit. 

11  est  à remarquer,  d’autre  part,  (|ue  le  lait  écrémé  se  vend  en  nature 
dans  toutes  les  grandes  villes,  oîi  il  est  consommé  par  les  j)opulations. 

Je  demande  donc  (|u’on  ajoute  les  mots  : lu  pasteurisation  doit  surtout 
être  pralupiée  dans  les  laiteries  coopératives  et  industrielles. 
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M.  II.VNWKZ  (l.üuvain).  — Je  ne  vois  guère  (l’imtonvénienl.  à exiger  la 
pasteurisation  en  laiterie. 

.Mais  il  est  souverainement  illogiiiue  et  injuste  d’établir  deux  catégories 
de  producteurs  de  lait  et  des  sous-produits  : les  uns  qui  devraient  être 
soumis  au  règlement,  les  autres  que  l’on  exempterait  des  charges  de  la 
pasteurisation. 

Je  signale,  sans  vouloir  y insister,  les  dillicnltés  pratiques  qui  se  ren- 
contreront pour  certaines  laiteries.  Certains  particuliers  ne  travaillent 
que  leur  lait  et  ont  cependant  de  très  Inombreuses  têtes  de  bétail,  aussi 
nombreuses  que  dans  des  laiteries  voisines  où  quel(|ues  pauvres  paysans- 
se  sont  associés  pour  le  travail  en  commun. 

11  n’est  pas  possible  d’exempter  les  premiers  et  d’imposer  les  seconds. 
Les  charges  doivent  être  les  mêmes  pour  tous. 

Les  tlangers  sont  les  mêmes  dans  toutes  les  laiteries.  Les  vaches  pro- 
duisant un  lait  chargé  de  bacilles  tuberculeux  se  rencontreront  aussi 
bien  chez  les  particuliers  qui  traitent  eux-mêmes  le  lait  que  chez  ceux 
qui  le  livrent  à la  société  coopérative.  L’inspection  des  vacheries  pourra 
se  faire  aussi  bien  chez  ces  derniers  que  chez  les  premiers. 

11  n’y  a donc  aucune  raison  de  faire  une  distinciion.  L’obligation  de  la 
pasteurisation  doit  être  générale. 

.M.  B.\sïix  (Huy).  — A propos  de  la  pasteurisation  et  de  la  stérilisation 
du  lait,  je  demanderai  que  l’application  de  ce  traitement  au  lait  prove- 
nant de  bêtes  cliniquement  atteintes  de  tuberculose  ne  soit  pas  autorisé 
et  ([ue  ce  lait  soit  rejeté  impitoyablement  de  la  consommation. 

Les  première  et  deuxième  sections  réunies  ont  été  unanimes  à déclarer 
ce  lait  absolument  mauvais  et  pouvant  communiquer  la  tuberculose  à 
l’homme. 

Je  propose  donc  de  décider  qu’on  ne  pourra  ni  pasteuriser  ni  stérili- 
ser le  lait  provenant  de  bêles  tuberculeuses. 

M.  K AQUET  (Bruxelles).  — J’appuie  les  observations  présentées  par 
M.M.  Constant  et  Stubbe  en  faveur  de  la  pasteurisation  qui  seule  nous 
mettra  à l’abri  de  la  propagation  de  la  tuberculose  par  les  sous-produits 
de  la  laiterie,  car,  l’inspection  vétérinaire,  si  utile,  ne  nous  préservera 
pas  de  ce  danger.  11  n’y  a ([ue  la  tuberculination  générale  et  obligatoire 
qui  nous  permettra  de  l’éviter.  En  ellet,  la  tuberculose  de  la  mamelle 
peut  échapper  à l’examen  clinique  le  plus  minutieux.  Bany  ayant  expéri- 
menté avec  le  lait  de  soixante-trois  vaches,  déclarées  tuberculeuses  à la 
suite  d’une  inoculation  de  tuberculine  et  dont  la  mamelle  paraissait 
saine,  a constaté,  par  l’inoculation  au  cobaye,  que  neuf  d’enlre  elles  four- 
nissaient un  lait  renfermant  des  bacilles  tuberculeux.  11  me  semble  donc 


110 


xiii'-'  (;oN(;iu;s  i.nticiinatio.nai,  d iiyciknk  r.i  dk  dkmociiaimiii;. 


que,  à riieuro  actuelle,  la  pasteurisation  des  sous-produits  de  la  laiterie 
s’impose. 

31.  Vkhi<iu:ggiîn  (daud).  — .le  i)ropose  de  voler  la  résolution  suivante  ; 
« La  pasteurisation  est  obligatoire  pour  toute  laiterie  qui  travaille  direc- 
tement ou  indirectement  le  lait  en  commun  et  (|ui  ne  peut  rournir  un 
certificat  d’inspection  ou  d’examen  régulicix  » 

31.  Hexscvai.  (Gembloux).  — Les  honorables  membres  de  la  section 
qui  m’ont  précédé,  3131.  Constant,  Stubbcel  Ua(|uet,  demandent  à modi- 
fier notre  conclusion  cl  à y introduire  la  mention  de  pasteurisation  obli- 
gatoire. l^our  ma  part,  je  ne  saurais  partager  leur  manière  tle  voir,  sur- 
tout s’il  s’agit,  dans  leur  esprit,  de  demander  aux  pouvoirs  publics  de  la 
rendre  obligatoire  par  une  loi  comme  en  Danemark.  jXous  sommes  ici 
dans  un  Congrès  international;  il  me  semble  (ju’il  suflit  de  voler  sur  le 
principe.  Chaque  pays  pourra  ainsi  appliquer  ce  principe  dans  la  mesure 
où  cette  application  est  réalisable  chez  lui.  ,1’estime  que  la  pasteurisation 
rendue  obligatoire  par  une  loi  serait  une  mesure  inapplicable  dans  notre 
pays.  D’ailleurs,  il  ne  serait  pas  juste  de  l’imposer  dans  tous  les  cas.  Nous 
disons  qu’elle  est  nécessaire  dans  les  conditions  où  se  trouvent  actuelle- 
ment la  majeure  partie  des  laiteries;  mais  ces  conditions  peuvent  chan- 
ger. Supposez  qu’une  laiterie  s’organise  de  façon  à se  placer  dans  des 
conditions  hygiéniques  irréprochables;  elle  ne  reçoit  que  du  lait  prove- 
nant d’animaux  non  tubei’culeux  et  qui  ont  été  éprouvés  à la  tuberculine, 
et  s’il  y a des  animaux  atteints  de  stomatite  aphteuse,  elle  écarte  leur 
lait.  Peut-on  rationnellement  imposer  la  pasteurisation  à une  laiterie 
organisée  sur  ces  bases?  11  ne  me  le  paraît  pas.  11  faut  laisser  à chacun 
le  droit  de  recourir  aux  mesures  qu’il  préfère. 

Si  la  section  veut  s’en  tenir  à proclamer  un  principe  hygiénique,  la 
conclusion  que  nous  lui  proposons  peut  donner  toute  satisfaction  en 
déclarant  que  la  pasteurisation  en  laiterie  est  nécessaire  et  indispen- 
sable. 

31.  LE  l'iîÉsiDENT.  — .le  mcts  aux  voix  le  texte  suivant,  (gie  viennent  de 
me  faire  parvenir  3131.  3Iullie  et  Henseval  : 

« La  pasteui’isation  dans  les  laiteries  (lui  travaillent  le  lait  en  commun 
est  nécessaire  et  indispensable,  w 

— Adopté. 

.le  mets  aux  voix  la  conclusion  désignée  sous  la  mention  chapitre  H, 
liltéra  a,  du  rapport  de  3131.  Henseval  et  31ullie,  qui  se  confond  avec  une 
conclusion  du  rapport  de  31.  ïjaden,  en  l’amendant  par  la  substitution 
de  la  température  fixe  de  8ü®  à la  latitude  allant  de  8o”  à 90". 
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CoUo  conclusion  est  la  suivante  ; 

a Plusieurs  appareils  pernieUenl,  sans  inconvénients  graves,  de  tuer 
les  germes  pathogènes  du  lait  entier,  du  lait  écrémé  et  de  la  crème  par  la 
pasteurisation  à 8a'’. 

(c  Toutefois,  pour  la  crème,  il  serait  désirable  de  soumettre  la  question 
à de  nouvelles  expériences.  » 

.M.  Uanwkz  (Louvain).  — Il  semble  résulter  de  cette  proposition  que 
les  expériences  ne  sont  pas  encore  décisives  en  ce  ([ui  concerne  la  pas- 
teurisation de  la  crème.  Cependant,  vous  venez  de  voter,  pour  certains 
producteurs  de  lait  et  non  pour  d’autres,  la  pasteurisation  obligatoire. 
Vous  aurez  beau  dire  que  ce  n’est  pas  le  texte  du  vote  émis,  c’en  est  la 
conséquence  naturelle;  au  nom  de  l’hygiène,  vous  avez  déclaré  la  pasteu- 
risation indispensable  dans  certaines  laiteries;  un  gouvernement  soucieux 
de  la  santé  de  ses  nationaux  devra  suivre  l’avis  des  gens  compétents  et  la 
rendre  obligatoire. 

Puisque  vous  n’ètes  pas  encore  fixés  d’une  manière  définitive  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  vous  devez  pasteuriser  la  crème,  vous  rendrez 
impossible,  pour  les  laiteries  visées  par  votre  vote,  le  travail  normal  et 
rationnel  de  la  crème  et,  par  conséquent,  la  fabrication  du  beurre.  Vous 
placerez  ces  producteurs  dans  des  conditions  très  inégales  de  concur- 
rence vis-à-vis  des  autres  laiteries. 

Je  tenais  à vous  faire  remarquer  cette  conséquence  d’un  vote  dont  la 
portée  n’est  pas  générale,  mais  atteint  seulement  une  classe  d’industriels. 

M.  Tjadkn  (Prème).  — Il  est  prouvé  qu’à  80'’  les  microbes  pathogènes 
du  lait  sont  détruits;  c’est  pourquoi  je  puis  me  rallier  à la  conclusion 
proposée. 

M.  HoTON  (Ath).  — 11  n’y  a pas  lieu  de  fixer  une  température  de  pas- 
teurisation ni  pour  la  crème  ni  pour  le  lait  entier. 

Il  suffit  d’une  pasteurisation  efficace,  quelle  que  soit  la  température.  Il 
serait  dangereux  de  fixer  les  températures  élevées  de  85  à 90°. 

.M.  WiLi.EM  (Land).  — Je  demande  la  parole  pour  rassurer  l’orateur  pré- 
cédent; je  suis  moi-même  partisan,  dans  beaucoup  de  cas,  de  l’emploi 
du  lait  cru,  n’ayant  subi  aucune  pasteurisation  ou  stérilisation.  J’ai  donc 
suivi  très  attentivement  la  discussion  et  je  vous  assure  que  les  motions 
votées  ne  vont  pas  à l’encontre  de  l’emploi  judicieux  du  lait  cru. 

31.  LE  l’iïÉsiDENT.  — Nous  passous  au  vote  sur  le  texte  dont  je  viens  de 
donner  lecture. 

— Adopté. 
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Le  2°  du  rapport  (le  M.  Tjaden  se  (confond  avec  la  conclusion  que  vous- 
venez  de  voter.  Il  y a lieu  cependant  de  mettre  aux  voix  la  restriction 
relative;!  la  fabrication  du  fromage  dur,  ainsi  formulée  : 

« D’autre  part,  la  fabrication  du  fromage  dur  avec  du  lait  ainsi  tr:nté 
n’a  pas  donné,  jusqu’à  présent,  de  résultats  satisfaisants.  » 

— Adopté. 

M.  LK  l’RÉsiDENT.  — Uuelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  la  troisième- 
et  la  quatrième  conclusions  du  rapport  de  M.  Tjaden  '! 

M MiiLLiE  (Bruxelles). — ,1e  propose,  d’a(XOrd  avec  M.  Henseval,  d’adop- 
ter le  vœu  suivant  en  remplacement  de  ces  conclusions  : 

« Le  Congrès  émet  le  v(Bu  de  voir  exécuter  des  expériences  dans  le  but 
de  préciser  les  conditions  techniques  de  la  destruction  des  germes  patho- 
gènes par  un  chautiage  à une  température  voisine  de  6o°.  ■» 

M.  T.IADEN  (Brême).  — .le  me  rallie  au  vœu  que  vient  de  proposer 
M.  Mullie.  Je  demande  seulement  que  ce  vœu  soit  mieux  précisé  en  ce 
sens  que  les  expériences  soient  faites  au  moyen  d’appareils  utilisés  dans 
l’industrie. 

àl.  LE  i>iiÉsii)E.XT.  — Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  MM.  Mullie  et 
Henseval,  complétée  par  M.  Tjaden,  et  ainsi  libellée  : 

(c  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  exécuter  des  expériences  à l’aide 
d’appareils  utilisés  en  laiterie  dans  le  but  de  préciser  les  conditions 
techniques  de  la  destruction  des  germes  pathogènes  par  le  chauftàge  à 
une  température  voisine  de  6b“. 

— Adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — La  cliscussioii  de  la  quatrième  question  étant  close, 
je  donne  la  parole  à M.  le  médecin  major  Mangianti,  pour  une  commu- 
ni(’,ation. 


Étude  statistique  sur  le  rendement  de  la  viande  de  bœuf  bouilli 
dans  les  alimentations  collectives. 

Par  M.  le  D‘‘  MANGIANTI  (Rome), 

Médecin  major. 

Professeur  d’hygiène  militaire  à l’école  d’application  de  santé  à Florence. 


La  ((  viande  non  désossée  »,  que  nous  achetons,  en  très  gros  morceaux, 
pour  le  bouilli  de  nos  soldats,  provient  de  bœufs  demi  gras  de  2 :i 
9 ans,  en  bon  état  de  conservation.  Elle  est  constituée  par  les  muscles- 
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(avec  les  seules  graisses  externes  qui  y sont  alLacliées  et  les  seuls  os  qui 
y adhèrent  ou  qui  en  sont  enveloppés)  et  par  les  meilleurs  abats,  mais 
cependant  jusqu’à  10  p.  c.  du  poids  total. 

iU’étant  proposé  l’étude  de  l’alimentation  du  soldat,  j’ai  cru  devoir 
déterminer,  d’abord,  les  points  qui  suivront,  et  qui  d’ailleurs  intéressent 
toutes  les  communautés  où  la  viande  est  livrée  dans  des  conditions  simi- 
laires. D’ailleurs,  je  n’ai  pu  trouver  de  documents  donnant  une  réponse 
fondée  et  persuasive  à ces  questions. 

A.  — Perle  de  poids  subie  par  la  viande  en  bloc  pendant  sà  réduction 
en  portion  individuelle  bouillie.  — Causes  de  cette  perte. 

.T’entends  par  là  toutes  les  diminutions  do  poids  que  subit  la  viande  et 
les  causes  qui  les  produisent,  depuis  le  moment  où  l’on  en  prend 
livraison  jusqu’à  l’instant  où  chaque  homme  reçoit  sa  ration. 

J’ai  cherché  à atteindre  mon  double  but  par  une  suite  méthodique  de 
pesées  journellement  exécutées  dans  les  cuisines  du  54“  régiment  d’infan- 
terie. 

L’ensemble  des  obsei’vations  a porté  sur  un  total  de  6,618  kilog.  960  gr. 
de  viande  (abats  compris)  entrée  dans  les  cuisines  de  ce  régiment,  pen- 
dant les  cinquante  jours  de  1902  que  les  recherches  ont  duré.  Les  pesées 
ont  été  faites  au  fur  et  à mesure  que  se  produisaient  les  diverses  trans- 
formations subies  (découpage,  cuisson,  désossement),  avant  d’arriver  à la 
portion  individuelle. 

Dans  l’impossibilité  de  donner  l’énumération  des  totaux  auxquels  se 
sont  successivement  réduits  les  6,618  kilog.  960  gr.  de  viande,  je  déduis 
tout  de  suite  les  résultats  nets  et  j’arrive  ainsi  à la  ration  individuelle  du 
soldat.  Ce  sera  en  quelque  sorte  Vhistoire  d'une  bouchée  de  viande. 

Considérant  donc  séparément  cette  même  ration  individuelle,  j’ai 
chiffré  ainsi  les  pertes  que  subissent  200  grammes  (10  p.  c.  d’abats  com- 
pris) de  bœuf,  c’est-à-dire  la  quantité  minimum  allouée  au  soldat  en 
garnison  ; 

Grammes. 


1°  Trajet  et  première  répartition  entre  les  compagnies 3.949 

2“  Cuisson 70.739 

3°  Désossement 32.450 

4®  Déchets  non  comestibles  et  pertes 5.495 

5°  Ecart  entre  la  valeur  présumée  et  la  valeur  réelle  (ilécou]iagc  en 

rations,  dessécliage,  etc.) 5.621 

Perte  totale  de  poids  sur  les  200  grammes.  . . 1 18.254 


La  dite  perte  de  118.254  grammes  se  chilfre  par  59.127  p.  c.,  c’est- 
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à-(liro  qu’il  rosie  juslo  40.873  grammes  p.  c.  de  viande  cuite  ou 
81.74G  grammes  p.  c.  de  ration  eireclivc  (al)als  compris). 

B.  — Yàleur  moyenne,  en  principes  nutritifs,  de  cette  portion  individuelle  bouillie. 

Celle  évalualion,  je  l’ai  oblenue  en  analysant  à part,  dans  mon  labora- 
toire, cinquante  l’ations  de  viande  et  dix ‘portions  d’abats,  le  tout  pris 
après  cuisson,  au  hasard,  dans  les  gamelles  des  soldats. 


En  voici  les  résultats  : 


Poids  en  grammes 

Eau. 

Graisse. 

Substance 

AZOTÉE, 

Cendres. 

DE  LA  RATION  MOYENNE  EFFECTIVE. 

— 

— 

— 

— 

— 

Grammes. 

Grammes. 

Grammes. 

Grammes. 

1°  Viande  proprement  dite  : 

75.254  grammes.  . . . 

45.192 

5.733 

23.534 

0.795 

Pour  cent 

60.03 

7.62 

31.28 

1.07 

2°  Abats  : 

6.518  grammes  .... 

4.291 

0.486 

1.664 

0.077 

Pour  cent 

65.83 

7.45 

25.53 

1.18 

Après  avoir  organisé  l’ordre  et  la  mai’che  des  opérations,  j’ai  exécuté 
un  contrôle  fréquent  sur  leur  cours  et  une  vigilance  journalière  sur  les 
analyses.  En  outre,  j’ai  fait  pendant  le  développement  du  travail  trois 
révisions  complètes.  A ces  trois  révisions  correspondent  les  trois  pre- 
mières tables  statistiques  que  j’ai  l’bonneur  de  présenter  en  original 
eomme  pièce  à l’appui.  [Applaudissements .) 

Evaluation  approximative  de  nos  dépenses  minima  en  potasse,  chaux, 
magnésie,  acide  phosphorique  et  acide  sulfurique. 

Par  M.  MAUREL, 

Chargé  de  cours  à la  faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

Les  expériences  qui  ont  servi  à fixer  ces  dépenses  ininima  ont  duré 
vingt-six  jours,  cl  elles  ont  été  divisées  en  trois  périodes. 

Pendant  la  première,  de  six  jours,  les  azotés  ont  été  réglés  à 1 gr. 
35  cent,  et  les  calories  à 40  par  kilogramme  et  par  jour. 

Pendant  la  deuxième,  de  cinq  jours,  et  c’est  la  plus  intéressante,  les 
azotés  ont  été  descendus  dans  les  environs  de  50  centigrammes  et  les 
calories  dans  les  environs  de  20,  c’est-à-dire  les  uns  et  les  autres  à des 
quantités  bien  au-dessus  des  besoins  de  l’organisme. 

Enfin,  pendant  la  troisième  période,  de  quinze  jours,  les  azotés  ont  été 
élevés  à \ gr.  05  cent,  et  le  nombre  des  calories  à 42. 

Or,  pendant  la  deuxième  période,  les  substances  indiquées  ci-dessus 
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ayant  été  ingérées  en  quantités  sûrement  intérieures  à celles  qui  repré- 
sentent les  dépenses  totales  de  l’organisme,  et  même  parfois  inférieures 
à celles  qui  ont  été  éliminées,  on  doit  donc  en  conclure  que  l’on  no  sau- 
rait faire  diminuer  davantage  les  produits  éliminés,  puisque  pour  arriver 
à ces  quantités  te  sujet  a dû  en  prendre  une  partie  sur  ses  réserves. 

Ces  quantités,  par  kilogramme  et  par  jour,  ont  été  de  : potasse, 
O.Oiü  gramme;  chaux,  0.004G  gramme;  magnésie,  0.0028  gramme; 
acide  phosphorique,  0.021  gramme  et  acide  sulfurique,  0.021  gramme. 

Ces  expériences  ont  paru  au  ü‘’  Maurel  dignes  d’appeler  l’attention  des 
hygiénistes,  et  cela  d’autant  plus  que  les  recherches  dans  ce  sens  ont  été 
rarement  faites,  « que  les  quantités  que  l’on  a déduites  do  l’alimentation 
ordinaire  sont  assez  dilï’érentos  do  celles  qu’il  a trouvées  »,  et  qu’enfm  la 
méthode  qu’il  a suivie  pour  évaluer  ces  dépenses  lui  semble  être  la 
moins  imparfaite.  {Applaudissements.) 

M.  IIariungton  (États-Unis),  assistant  professor  of  the  htjgiene  in  the 
Harvard  medical  school,  donne  communication  de  son  travail  établissant 
le  pouvoir  nocif  du  sulfite  de  sodium. 

On  the  poisonous  nature  of  sodium  sulphite  as  a food  preservative. 

By  Chxrlks  HARRINGTON,  M.  D., 

Assistant  Professor  of  Hygiene  in  the  Harvard  Medical  School. 

In  1896,  Kionka  (^)  announcod  that  results  which  he  had  obtained  in 
certain  feeding-experiments  with  dogs  justified  him  in  the  conclusion 
that  sodium  sulphite  ought  to  be  considered  a dangerous  admixturo  to 
méats  and  other  foods.  In  1901,  bowever,  Abel  (^)  reported  tbat  daily 
doses  of  O.oO  to  1 gramme  of  the  sait,  and  once  as  much  as  2.60  grammes, 
taken  by  himself  and  seventeen  others  during  a period  of  twelve  days, 
caused  no  observable  symptoms  wbatever  ; and  Lebbin  and  Kallmann  (3), 
after  sixty  days,  feeding  of  young  dogs  with  méat  containing  0.20  p.  c. 
of  the  sait,  found  no  marked  pathological  appcarances  on  postmortem 
examination.  Doses  of  10  grammes,  given  in  26  and  40  p.  c.  solutions 
to  rabbits,  caused  not  hingmore  serions  tban  diarrhœa  and  sligbt  conges- 
tion of  a portion  of  the  gastric  miicosa.  Indeed,  tbey  found  Ibc  sulphite 
to  1)0  loss  harmful  than  the  chloride,  with  10  grammes  of  which  in 


C)  Kionka,  Zeitschrift  fur  lli/f/icne  u>ul  Iafüclionskranhheile>i,YAAll,  p.  351. 
(•)  Ahki,,  Hijf/ioiische  linndschan,  1901,  p.  265. 

(■')  Lkhhin  and  Kau, MANN,  Zeitschrift  für  Offentliche  Chemie,  1901,  p.  324. 
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30  ciibic  centimètres  of  water  they  killed  a rab])it  in  Iwo  hours.  From 
lhese  Tacts  and  beeausc  scvcral  men  were  not  made  ill  aTtcr  threc  days’ 
eating  of  méat  conlaining  0.10  p,  c.  of  tbe  sulphite,  they  contended  that 
it  should  be  regarded  as  a barmless  food  preservalive.  Then  Kionka  (') 
repeated  bis  experiments.  Ile  fed  six  dogs  for  about  two  months  with 
méat  containing  0.20  p.  c.  and  obtained  results  similar  to  those  of  bis 
first  sériés.  Wbile  the  animais  shovved  no  symploms  whatever  of  sick- 
ness  during  tbe  vvhole  period,  the  postmortem  of  each  one  yielded  évi- 
dence of  severe  action  on  the  circulatory  System,  hæmorrhages  and 
marked  inllammatory  and  degenerative  changes  in  the  lungs,  kidneys, 
intestines,  endocardium,  and  liver,  and  acute  nephidtis.  Similar  results 
were  obtained  by  Scbulz  (2),  also  with  dogs. 

Before  reading  Kionka’s  second  paper  and  Schulz’s  communication, 
and  because  the  evidence  on  the  subject  was  so  directly  contradiclory, 

I had  begun  a feeding-experiment  with  fivc  cats,  each  of  which  reccived 
a daily  ration  of  méat  containing  0.20  p.  c.  of  pure  crystallized  sodium 
sulphite.  The  length  of  the  experiment  was  five  months,  which  is  a con- 
siderably  longer  time  than  any  observations  heretofore  reported  hâve 
consumed.  At  the  outset,  the  cats,  which  were  of  the  homeless,  ill-fed, 
scavenging  kind,  began  to  gain  in  weight  and  continued  to  do  so  until 
about  the  ninth  week,  when  they  ail  began  to  lose  and  gain  alternately, 
but  with  the  weight-curve  tending  always  downward  ; that  is  to  say,  the 
losses  were  greater  than  the  intermediate  gains.  At  no  time  were  there 
any  marked  évidences  of  systemic  dérangement  or  of  disturbance  of  the 
alimentary  tract. 

At  the  end  of  tive  months,  the  animais  were  killed.  On  section,  the 
gross  appearances  were  négative  throughout;  but  microscopie  examina- 
tion showed  abnormal  conditions,  the  principal  one,  which  was  présent 
in  ail,  being  a parenchymatous  degeneration  of  the  kidneys.  Each  of 
the  tive  cats  showed  cloudy  swelling  and  marked  fatty  degeneration  of 
the  rénal  epithelium;  and  one  showed  in  addition  an  acute  interstitial 
nepbritis  which  was  probably  dépendent  upon  the  parenchymatous 
changes.  There  were  no  changes  in  the  blood-vessels  and  no  other 
extensive  lésions.  A sixth  cat,  which  was  kept  under  the  saine  condi- 
tions and  fed  on  méat  which  contained  no  sulphite,  continued  to  gain 
in  weight  when  the  others  began  to  décliné,  and  was  still  gaining  at  the 
end  of  five  months,  when  it  was  killed  with  the  others.  Its  organs  were 
normal  in  ail  respects. 

(^)  Kionkx,  Deutsche  medicinische  Wochenschrift,  1902,  p.  89. 

(“j  SciiULZ,  Deutsche  medicinische  Wochoischrift,  1902,  p.  685. 
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AlLliüugh  lhe  lésions  produced  in  tlicse  cals  werc  mucli  less  extensive 
tlian  Ihose  observed  in  Kionka’s  and  Scliuiz’s  dogs,  the  results  warrant 
the  conclusion  tliat  Kionka’s  original  finding,  that  sodium  sulphile  is  a 
dangerous  sali,  is  correct.  [Applaudmemenls.) 

M.  Van  Hulst  (Bruxelles).  — Au  moment  où  les  travaux  d’un  congrès 
touclicnt  à leur  fin,  il  est  d’usage  d’émettre  des  vœux  d’une  portée  géné- 
rale. C’est  à cet  usage  que  je  prie  la  section  de  se  conformer.  Quand  on 
examine  le  programme  des  facultés  des  sciences  dans  différents  pays,  on 
est  étonné  de  n’y  point  voir  figurer  la  bactériologie  et,  cependant,  il  serait 
puéril  de  faire  remarquer  la  place  prépondérante  que  cette  science  occupe 
actuellement  dans  l’bygiène  générale  et  plus  particulièrement  dans 
l’hygiène  alimentaire. 

Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  d’attii’er  l’attention  des  gouverne- 
ments sur  la  nécessité  absolue  qu’il  y a de  combler  cette  lacune  et  je  vous 
convie  à voter  dans  ce  but  le  vœu  suivant,  appuyé  par  MM.  J. -B.  André, 

G.  Blas,  Constant,  L.  Dryon,  C.  Jouas,  Gesché,  Godfriend,  Mary, 

H.  Nélis,  F.  Ranwez,  de  Raptehewski,  Stubbe,  Schanielhout,  Vaillard  et 
Van  Engelen  : 

« La  seconde  section,  pénétrée  de  l’importance  du  rôle  des  micro- 
organismes dans  l’hygiène  générale  et  plus  particulièrement  dans 
l’hygiène  alimentaire,  émet  le  vœu  de  voir  organiser  l’enseignement  des 
éléments  de  bactériologie  dans  les  facultés  des  sciences,  au  même  titre 
que  sont  enseignées  la  physique,  la  chimie,  la  botanique,  la  minéralogie 
et  la  zoologie.  » 

— Adopté. 

M.  Bastin  (Huy).  — Je  demande  au  Congrès  la  permission  de  signaler 
un  fait  grave  au  point  de  vue  hygiénique  et  dont  sont  victimes  les  pauvres 
ménages  habitant  les  villes  où  se  tiennent  les  foires  et  marchés  de  bêtes 
bovines.  Dans  ces  marchés,  certains  marchands  de  lait  interlopes  s’en 
vont  traire  les  vaches,  jeunes,  vieilles,  fraîchement  vêlées  ou  sur  le  point 
de  le  faire,  des  bêtes  tuberculeuses,  etc.  Ces  gens  vendent  le  lait  à prix 
réduit  aux  pauvres  ménages,  car  il  ne  leur  coûte  rien,  et  ils  risquent 
fort  de  les  infecter  de  toute  façon. 

Je  propose  donc  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  gouvernement  recommande  aux 
administrations  communales  où  se  tiennent  les  foires  et  marchés  au 
bétail  de  n’autoriser  la  traite  des  animaux  exposés  en  vente  que  sous  la 
surveillance  et  l’autorisation  des  inspecteurs  de  ces  marchés. 

— Adopté. 
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M.  LE  iMii'iSiDENT.  — Messioiii's,  nous  allons  entendre  des  communica- 
tions de  lAIM.  Stiibbe,  Hoton  et  Noiirry. 


Emploi  du  formol  pour  la  conservation  des  viandes  fraîcties. 

Par  M.  STUBBK  (Bruxelles). 

Les  cas  d’empoisonnement  par  les  viandes  en  voie  de  décomposition 
sont  très  fréquents;  la  question  de  la  conservation  de  la  viande  intéresse 
donc  à un  très  haut  point  l’hygiène  publique. 

On  a tâché  de  conserver  cette  denrée  par  différents  moyens,  entre  autres 
par  le  froid,  et,  à ce  sujet,  il  faut  signaler  les  usines  frigorifiques  qui  ont 
été  installées  dans  ces  derniers  temps  et  dans  lesquelles  les  viandes  sont 
maintenues  dans  leur  intégrité  pendant  longtemps  par  une  température 
de  1°  G.  au-dessus  de  zéro. 

Mais  la  viande,  exposée  à l’étal  du  boucher,  après  avoir  été  ainsi 
traitée  par  le  froid,  ne  se  conserve  pas  bien. 

Pouvons-nous  arriver  au  résultat  inverse  par  un  autre  moyen? 

On  nous  a parlé  ce  matin  du  fonnol  ou  aldéhyde  formique  et  on  a 
demandé  l’interdiction  de  son  emploi  dans  la  préparation  des  conserves 
de  viande,  comme  étant  un  antiseptique  des  mieux  caractérisés. 

Eh  bien,  j’ai  goûté,  l’an  deniier,  d’un  gigot  de  mouton  qui  avait  été 
traité  par  le  fonnol  gazeux  en  autoclave  et  qui  avait  été  exposé  pendant 
vingt-cinq  jours  à l’air  libre  par  une  température  très  élevée  du  mois  de 
juillet.  On  voulait  provoquer  sa  décomposition,  mais  on  n’y  est  pas 
parvenu.  Ce  gigot,  en  effet,  avait  conservé,  tant  à l’intérieur  qu’à  l’exté- 
rieur, tous  les  caractères  d’une  viande  fraîche  et,  après  cuisson,  sa 
saveur,  son  odeur  étaient  les  mêmes  que  celles  présentées  par  la  viande 
d’un  mouton  jugulé  tout  récemment. 

J’ai  parfaitement  digéré  cette  viande  sans  éprouver  le  moindre 
dérangement.  11  n’y  a rien  d’étonnant  à cela,  du  reste,  parce  que  le  formol 
n’est  pas  aussi  toxique  que  certains  pourraient  le  croire. 

Que  se  passe-t-il,  en  eftét,  dans  l’opération  du  boucanage  des  viandes? 
A quoi  est  due  la  conservation  d’une  viande  fumée,  d’un  jambon  fumé? 
Le  formol  n’intervient-il  pas  dans  leur  conservation,  la  question  de  la 
salaison  étant  mise  à part?  Évidemment.  La  fumée  provenant  de  la  com- 
bustion du  bois  renferme  le  gaz  formol.  Et  combien  de  formol  le 
jambon  ardennais  n’a-t-il  pas  absorbé  pendant  les  deux  années  parfois 
qu’il  a passées  dans  la  cheminée? 

Nous  concluons  en  disant  que  le  traitement  des  viandes  fraîches  par  le 
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Ibrniol  gazeux  consliluo  un  précieux  moyen  de  conservalion  et  qu’il  est 
, utile  d’y  recourir. 

Appareil  pour  la  pasteurisation  et  la  stérilisation  du  lait  au  bain-marie 
et  sa  protection  durable  contre  l’infection. 

Par  M.  HOTON  (Ath). 

L’ébullition  simple  du  lait  est  le  procédé  le  plus  généralement 
s appliqué  dans  les  familles  pour  la  conservation  du  lait.  Ce  procédé  est 
j grossier,  brutal,  insutlisant. 

Nous  avons  recherché  quelles  sont  les  conditions  à observer  pour 
6 détruire  sûrement  les  microbes  pathogènes  du  lait  sans  compromettre 
I ses  qualités.  Nous  en  avons  déduit  les  moyens  techniques  à adopter  pour 
I assurer  sa  conservation  domestique. 

I.  — Les  éléments  d’altération  du  lait  sont  des  microbes  que  la  chaleur 
détruit,  dans  certaines  conditions  bien  déterminées.  Mais  le  lait  se  réen- 
semence rapidement  s’il  n’est  mis  à l’abri  des  contaminations  ultérieures 
provenant  de  l’air,  des  récipients  malpropres,  etc. 

L’ébullition  simple  est  défectueuse  à ce  point  de  vue.  Elle  n’assure  pas 
une  protection  durable  du  lait  contre  l’infection.  Celle-ci  ne  peut  être  réa- 
lisée que  par  des  appareils  constitués  en  autoclaves,  ou  utilisant  la  filtra- 
tion de  l’air  sur  coton. 

II.  — Les  caractères  physiques,  chimiques  et  biologiques  du  lait  déter- 
minent, à la  fois,  le  mode  de  chauffage  qui  doit  lui  être  appliqué  et  la 
température  optima  qui  ne  doit  pas  être  dépassée  dans  la  chauffe. 

fl)  De  la  mauvaise  conductibilité  du  lait  résulte  une  l’épartition  défec- 
I tueuse  du  calorique  pendant  l’ébullition  simple,  d’où  adhérence  aux 
parois,  poussées  dans  le  liquide  et  insuffisance  de  chauffage  de  la  pelli- 
cule qui  peut  contenir  encore  des  microbes  tuberculeux  vivants  après 
l’opération. 

Seule,  la  chauffe  au  bain-marie  fournit  une  bonne  répartition  du  calo- 
rique à des  températures  peu  élevées,  mais  suffisantes  cependant  à la 
pasteurisation  domestique. 

b)  Au  point  de  vue  chimique,  dès  70"  le  lait  subit  des  modifications 
qui  s’accentuent  à mesure  que  la  température  s’élève.  Elles  portent  sur 
la  lactalbumine,  les  lécithines,  etc. 

I c)  Au  point  de  vue  biologique,  dès  G5"  la  zymase  dédoublant  le  salol 
I est  décomposée.  Les  autres  zymases  sont  détruites  au-dessous  de  80°. 

I L’ébullition  simple,  tous  les  appareils  pasteurisant  à des  températures 

i 
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supériourcs  à 70”  niodilienL  profondément  le  lait  dans  sa  constitution 
chimique  et  biologique. 

De  ces  considérations,  des  recherches  de  Schmidt  démontrant  la  possi- 
bilité de  détruire  les  microbes  pathogènes  du  lait  à une  tempéi-ature  de 
60  à 65°  prolongée  pendant  une  heure,  il  résulte  ((ue,  seuls,  les  auto- 
claves et  les  appareils  similaires  utilisant  le  chauffage  au  bain-marie,  à 
des  températures  inférieures  à 70°,  peuvent  fournir  une  solution  scienti- 
fi((ue  et  complète  du  problème  de  la  pasteurisation  et  de  la  conservation 
domestique  du  lait. 

Nous  nous  sommes  efïbi’cés  de  créer  un  appareil  simple  et  robuste,  de , 
fonctionnement  aise,  d’entretien  facile,  qui  permette  de  réaliser,  grâce  à 
la  chauffe  au  bain-marie  : a)  soit  la  pasteurisation  du  lait  aux  tempéra- 
tures optima  de  60  à 64°,  soit  la  pasteurisation-stérilisation  aux  tempé- 
ratures de  98  à 100°;  b)  la  pi'otection  durable  du  lait  contre  l’infection 
par  le  filtrage  de  l’air  sur  coton  ou  sur  ouate  de  laine. 


Usage  et  indications.  — Le  lait  jjasteurisé  aux  températures  de  60  à 65°, 
lait  vivant,  riche  en  zymases  et  en  lécithines,  plus  digeste,  et  ayant  gardé 
le  goût  de  lait  frais,  nous  paraît  être  le  produit  de  choix  qui  doit  être 
préféré  généralement. 

Le  lait  stérilisé  de  98°  à i00°  présente  cependant  des  avantages  sérieux 
dans  certains  cas  : 1°  quand  il  s’agit  d’un  produit  éminemment  suspect; 
2“  quand  le  consommateur  est  atteint  d’une  affection  du  tube  digestif  de 
nature  infectieuse;  3°  quand  il  s’agit  d’assurer  une  conservation  pro- 
longée du  lait. 

Un  examen  sommaire  de  l’appareil  qui  se  trouve  à l’exposition  d’hy- 
giène annexée  au  Congrès,  et  dont  le  fonctionnement  est  indiqué  dans 
les  photographies  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  montrera  qu’il 
est  possible,  pratiquement,  de  faire  bénéficier  aujourd’hui  les  adultes 
de  tous  les  avantages  de  la  stérilisation  et  de  la  pasteiu’isation  du  lait, 
jusqu’ici  réservés  aux  seuls  enfants  allaités  artificiellement.  (Applau- 
dissements.) 


L’alimentation  rationnelle  et  économique  de  l’homme. 


Par  M.  C.  NOURRY  (Paris). 


Messieurs,  sans  esprit  de  critique,  je  voudrais  attirer  votre  attention  et 
la  retenir  sur  un  sujet  qui  devrait  occu])er  une  grande  place  dans  les 
préoccupations  normales  des  Congrès  d’hygiène,  où,  scientifiquement, 
la  solidarité  affirme  sa  supériorité  sur  les  métliodes  de  charité  et 
d’assistance  privée. 
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Ainsi  s’accroît  chaque  jour  l’œuvre  pratique  de  défense  contre  les 
contagions  et  les  inlluences  déprimantes  des  milieux  viciés  que  les  agglo- 
mérations contiennent  en  si  grande  (juantité  pour  le  plus  grand  danger 
de  leurs  habitants. 

L’organisme  humain  en  est  mieux  armé  contre  la  maladie  en  ce  qui 
concerne  tout  au  moins  les  actions  physiques  et  microbiennes  qu’il  doit 
subir  de  l’extérieur. 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  réparation  des  forces  dépensées  par  le 
corps  humain  pour  son  entretien,  pour  son  travail?  Si  le  rôle  des  ali- 
ments est  de  réparer  nos  forces  perdues  et  de  subvenir,  par  leurs  trans- 
ormations,  aux  exigences  des  organes  de  la  vie  de  relation,  il  faut 
encore  que  l’organisme  les  trouve  en  quantités  proportionnelles  à ses 
besoins. 

Ainsi  que  31.  Duclaux  l’a  démontré  dans  son  livre  classique.  Le  mi- 
crobe et  la  maladie,  la  résistance  aux  contagions  dépend  principalement 
de  l’état  idiosyncrasique  des  cellules  organiques  au  moment  de  l’attaque. 
Et  pour  que  celles-ci  soient  capables  de  résister  victorieusement  surtout 
aux  maladies  contagieuses  à incubation  lente,  telles  que  la  tuberculose, 
il  est  indispensable  qu’elles  soient  en  quelque  sorte  dans  cet  état  de 
pleine  virilité  que  l’alimentation  suffisante  entretient  chez  elles  en  subve- 
nant à tous  leurs  besoins. 

Or,  si  cela  apparaît  comme  vérité  en  quelque  sorte  élémentaire,  il 
faut  bien  dire  que  tandis  que  les  autres  branches  de  la  science  hygié- 
nique sont  avec  soin  cultivées,  il  en  est  tout  ditféremment  de  l’hygiène 
alimentaire. 

Les  vieilles  théories  physiologiques  y sont  bien  pour  quelque  chose  et 
iM.  Duclaux  devait  consacrer  tout  récemment  l’une  de  ses  meilleures 
leçons  à définir  « ce  que  c’est  qu’un  aliment  ». 

Sans  insister  sur  ce  point  qu’il  appartient  à plus  qualifiés  que  moi  de 
trancher,  je  voudrais  d’autant  plus  attirer  l’attention  du  Congrès  interna- 
tional d’hygiène  et  de  démographie  de  1903  que  l’alimentation  ration- 
nelle de  l’homme  n’est  pas  énumérée  dans  le  programme  du  Congrès  et 
de  tous  les  Congrès;  il  est,  en  effet,  permis  de  se  demander,  si  l’on  songe 
à nourrir  scientifiquement  les  animaux  et  si  l’on  y parvient,  pourquoi 
l’on  n’accorderait  pas  autant  d’importance  à la  base  première  de  la  santé 
et  par  conséquent  de  la  vie  humaine?  Sans  doute,  Kühnc,  Voit,  l’etten- 
kofer,  etc.,  en  ont  jeté  les  fondations,  iM.  Atwater  a fixé  la  méthode.  3Iais 
on  les  suit  avec  lenteur.  L’alimentation  rationnelle  du  bétail  et  des 
animaux  de  la  ferme  se  pratique  couramineiit,  au  contraire,  et  même  sur 
une  très  grande  échelle.  Chacun  sait  tout  le  prix  de  ses  règles. 
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La  vie  liiimaine  a certes  autant  de  valeur  que  celle  d’une  bête  à cornes 
ou  d’un  volatile. 

Et  alors  que  l’on  déplore,  avec  tant  de  justes  raisons,  l’état  de  stagna- 
tion de  la  population,  la  progression  des  contagions,  due  en  grande 
partieà  révolution  sociale  (jui  agglomère  les  individus  et  au  travail  indus- 
triel qui  les  prive  d’air  tout  en  leur  demandant  un  labeur  plus  pénible, 
il  nous  semble,  dans  ces  conditions,  vraiment  urgent  et  indispensable 
de  poser  enfin  la  question  de  savoir  si  l’alimentation  de  l’habitant  des 
villes  permet,  dans  l’état  actuel  des  choses,  la  réparation  des  forces  per- 
dues dans  les  fonctions  du  corps  et  dans  l’accomplissement  du  travail  et 
des  nécessités  diverses  de  l’existence. 

Prenons  Paris  comme  exemple. 

Jusqu’ici,  on  n’a  point  pris  la  peine  d’examiner  la  question.  Cepen- 
dant, la  statistique  municipale,  si  bien  dirigée  par  notre  confrère  du 
Congrès,  M.  J.  Bertillon,  qui  contient  des  chiffres  suflisamment  précis 
sur  l’appi'ovisionnement  de  Paris,  met,  à la  portée  de  chacun,  la  vérifica- 
tion, par  des  chiflres  exacts,  des  défauts  ou  des  mérites  de  la  ration  du 
Parisien.  On  peut  calculer  s’il  mange  selon  ses  besoins,  ou  si,  au  con- 
traire, les  privations  le  prédisposent  aux  contagions,  victime  toute  pré- 
parée par  l’état  de  misère  physiologique  où  il  se  maintient. 

Que  mange  donc  par  jour,  en  moyenne,  un  habitant  de  Paris? 

En  1899,  le  Parisien  a mangé,  par  jour,  en  moyenne  ; 24  grammes 
de  beurre;  3 grammes  de  charcuterie;  3 grammes  de  fromage  sec; 
10  grammes  d’huître;  2/5  d’un  œuf;  2.5  grammes  de  pâtés,  viandes  con- 
fites, poissons  marinés ; 42  grammes  de  poisson;  21  gi’ammes  de  sel; 
179  grammes  de  viande  de  boucherie;  29.8  grammes  de  viande  de  porc; 
G. 4 grammes  de  viande  de  cheval;  32  grammes  de  volaille  et  gibier; 
21.5  grammes  de  légumes  et  fruits;  277  grammes  de  pain.  ' 

Il  a bu  : 2/3  de  litre  de  lait;  56  centilitres  devin;  1 centilitre  de  cidre; 
2.7  centilitres  de  bière  et  1.2  centilitre  d’alcool.  En  1900,  pour  fêter 
l’Exposition,  il  a poussé  l’orgie  jusqu’à  boire  — l’ivrogne!  — 2.2  centi- 
litres d’alcool;  3.8  centilitres  de  bière  et  1.9  centilitre  de  cidre,  mais 
pas  davantage  de  vin. 

ür,  si  l’on  a ainsi  la  quantité  d’aliments  de  toutes  sortes  dont  s’est 
nourri  quotidiennement  l’habitant  de  Paris,  qu’est-ce  donc  que  cela 
représente  comme  valeur  alimentaire? 

En  prenant  la  table  dressée  par  Payen  et  qui  est  à peu  près  la  seule 
complète,  on  calcule  que  l’alimentation  et  le  lait  donnent  approximati- 
vement 14.5  grammes  d’azote  assimilable  et  175  grammes  de  carbone, 
par  jour. 

ür,  Dujardin-Bcaumetz,  dans  son  Traité  d’hygiène  alimentaire,  donne 
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cnnimo  satisfaisantes  les  (jiianlilés  iiuliiinées  pai’  Smitli  comme  néces- 
saires chaque  jour,  dans  l’clat  de  : 


Azotr. 

CAnnoNK. 

Grammes. 

Grammes. 

Repos 

....  13 

234 

Travail  modéré  .... 

. . . . 19.56 

337.92 

Travail  actif 

....  25 

442 

On  voit,  par  la  compai’aison,  qu’il  y a loin,  très  loin  do  compte  et  que 
la  misère  impose  au  Parisien  des  privations  qui  expliquent  tristement 
les  anémies  et  les  chloroses  et  les  rachitismes  et  la  dégénérescence  phy- 
sique et  la  possibilité  do  développement  des  maladies  contagieuses. 

Je  ne  prétendrai  pas  que  ces  chiffres  aient  le  mérite  de  l’absolue 
rigueur.  Ils  sont  seulement  d’une  approximation  suffisante  pour  donner 
une  indication  caractéristique  et  exacte. 

Mais  la  constatation  qu’ils  permettent  — et  c’est  par  ce  côté  général  de 
la  question  qu’elle  intéresse  le  Congrès  — n’est  pas  spéciale  à Paxâs. 

En  utilisant  une  méthode  toute  différente,  le  D’’  Paton  aboutissait  à 
des  conclusions  identiques  en  ce  qui  concerne  la  ville  d’Edimbourg.  Le 
British  medical  Journal,  du  15  février  1902,  a publié  les  observations  du 
D"  Paton. 

On  y voit  que  la  quantité  moyenne  alimentaire  (calculée  d’après  les 
travaux  de  M.  Atwater,  le  célèbre  expérimentateur  américain,  et 
recueillie  chaque  jour  dans  neuf  familles  typiques  de  travailleurs)  a 
une  valeur  de  3,228  calories. 

Or,  la  ration  des  pauvres  des  worli-liouses  correspond  à 3,500  calories, 
ce  qui  est,  d’ailleurs,  le  chiffre  indiqué  par  M.  Atwater  comme  suffisant 
en  cas  de  travail  normal  pour  l’ouvrier  manuel. 

Dès  lors,  la  question  de  l’insuffisance  de  la  ration  alimentaire  de 
l’homme  des  villes  étant  indiscutablement  posée,  on  est  en  droit  de  se 
demander  si  elle  est  soluble  d’après  les  indications  de  la  science? 

Présentement,  sans  doute,  la  valeur  nutritive  des  aliments  n’est  pas 
encore  très  bien  connue,  et  conséquemment,  ne  l’est  pas  non  plus,  en 
général,  leur  valeur  économique  (|ui  doit  être  enseignée  au  peuple  et  le 
guider  dans  le  choix  de  ses  mets.  Mais  les  documents  et  les  travaux  des 
chimistes  entassent  les  éléments  premiers  de  cette  étude. 

Et  l’on  est  dès  maintenant  fixé  sur  quelques  points.  Pour  les  autres,  il 
appartient  à l’expérimentation  do  se  prononcer.  En  attendant,  citons  un 
exemple  : 

Le  22  mars  1890,  à l’Association  française  pour  l’avancement  des 
sciences,  M.  Duclaux  indiquait  déjà,  dans  une  conférence,  la  valeur  dos 
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élémonls  nulrUifs  contenus  clans  le  lait  et  les  principales  denrées  alimen- 
taires contenant  de  l’azote.  Il  donnait  le  tableau  suivant  : 

Fromage  de  Gruyère 0.7.5 

Lait 1.00 

Fromage  de  Brie 2.00 

Viande  de  mouton 2.50 

— de  bœuf 2.70 

Œufs 3.80 

Bouillon 5.00 

Il  résulte  de  ces  prix  comparatifs  que  la  substance  azotée  contenue 
dans  un  litre  de  lait  pur,  à 1 franc,  prix  fort  rarement  payé,  ne  sei 
obtenue,  en  absorbant  du  bœuf,  du  mouton,  des  œufs,  la  plupart  des  fro- 
mages, du  bouillon,  etc.,  qu’à  des  prix  très  supérieurs. 

,1’ai  cité  ces  chiffres,  justement,  comme  constituant  un  exemple  remar- 
quable de  la  possibilité  de  solutionner  aisément,  en  mettant  le  temps 
nécessaire  pour  l’étudier  sous  toutes  ses  faces,  la  question  trop  délaissée 
de  l’alimentation  rationnelle  et  économiciue  de  l’homme. 

Et  je  demanderai,  en  terminant,  au  Congrès,  de  mettre  cette  rjuestion 
à l’ordre  du  jour  des  sessions  qui  auront  lieu  à l’avenir. 

Il  serait  excellent,  en  outre,  que  les  gouvernements  s’intéressassent  à 
cet  important  sujet,  et  il  serait  utile  d’émettre  le  vœu  ciu’ils  fassent  pour 
l’alimentation  de  l’homme  ce  ciu’ils  font  pour  l’alimentation  du  bétail  — 
ce  que,  d’ailleurs,  les  États-Unis  ont  fait  déjà  on  créant  au  ministère  de 
l’agriculture  de  Washington  une  direction  de  l’alimentation  confiée  à 
M.  Atwater,  dont  on  connaît  bien  les  impérissables  travaux  sur  la  valeur 
scientifique  des  aliments  et  l’établissement  de  l’alimentation  rationnelle 
de  l’homme. 

.le  vous  prie.  Messieurs,  de  bien  vouloir  approuver  les  deux  conclu- 
sions que  je  viens  de  formuler  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  défense  de 
la  vie  humaine,  dont  le  souci  légitime  nous  réunit  dans  cette  enceinte. 
[Apiilaudissements.] 

— La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Supplément  au  compte  rendu  de  la  deuxième  section. 


Lecture  faite  à la  séance  du  3 septembre  (après-midi), 

ParM.  le  D"  GRÉHANT, 

Professeur  au  Muséum  d’histoire  naturelle  de  Paris. 


L’ordre  du  jour  étant  très  chargé,  je  demande  quelques  minutes  pour 
exposer  les  principaux  résultats  que  j’ai  obtenus  dans  l’étude  de  l’alcoo- 
lisme, dont  je  m’occupe  depuis  plusieurs  années. 

Mes  recherches  sont  basées  sur  le  dosage  exact  et  très  sensible  que,  sur 
ma  demande,  mon  élève  et  préparateur  M.  le  D‘'  Nicloux  a établi,  à l’aide 
du  procédé  au  bichromate  de  potasse  qui  permet  de  reconnaître  des  mil- 
lièmes d’alcool  dans  le  sang  ou  dans  les  tissus  : ce  procédé  est  devenu 
classique. 

Ce  qui  caractérise  mon  travail,  c’est  la  mesure  des  volumes  d’alcool 
que  l’on  trouve  dans  le  sang  quand  on  a injecté  dans  l’estomac  d’un  ani- 
mal (chien)  un  volume  mesuré  d’alcool  éthylique  à 10  p.  c. 

Je  ne  peux  donner  ici  les  détails  de  la  technique  que  j’ai  fait  connaître 
dans  diverses  publications,  mais  j’insiste  sur  les  résultats  obtenus  qui 
expliquent  complètement  les  accidents  aigus  ou  chroniques  produits  par 
l’alcool. 

J’ai  trouvé  que  si  l’on  injecte  à un  chien  dans  l’estomac  o centimètres 
cubes  d’alcool  absolu  par  kilogramme  ou,  en  réalité,  oO  centimèti’os 
cubes  d’alcool  à 10  p.  c.,  au  bout  d’une  heure  100  centimètres  cubes  de 
sang  artériel  renferment  50 centièmes  de  centimètre  cube  d’alcool  absolu; 
au  bout  de  deux,  trois,  quatre,  cinq  heures,  exactement  la  même  propor- 
tion; au  bout  de  six  heures,  l’alcool  diminue  et  on  trouve  47  centièmes; 
j’ai  aussi  démontré  l’existence  d’un  plateau  (de  Gréhant)  qui  correspond  à 
une  période  d’ivresse  profonde;  mais,  en  construisant  la  courbe  des  résul- 
tats, on  voit  que  ce  n’est  qu’au  bout  de  vingt-deux  heures  que  l’alcool  a 
complètement  disparu  du  sang. 

Si  des  ingestions  successives  d’alcool  ont  lieu,  il  se  produit  une  accu- 
mulation de  ce  liquide  dans  le  sang  et  il  y a malheureusement  bien  des 
personnes  f[ui  sont  toujours  en  état  d’ivresse  ou  à la  limite  voisine  de 
l’ivresse. 
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.l’appellerai  encore  l’allention  des  membres  du  Congrès  sur  les  laits 
suivants  : 

h .l’injecte  à un  chien  .'i  centimètres  cubes  d’alcool  absolu  jjar  kilo- 
gramme dans  le  sang  veineux;  au  bout  do  dix  minutes,  l’animal  est  tout 
à l'ait  ivre.  Un  quart  d’heure  plus  tard,  je  lais  pénétrer  dans  l’estomac  à 
l’aide  d’une  sonde  œsophagienne  un  demi-litre  d’eau  distillée;  j’attends 
une  demi-heure;  je  vide  l’estomac  avec  la  sonde  et  j’obtiens  -ilo  centi- 
mètres cubes  d’un  liquide  que  je  distille  dans  le  vide  et  qui  donne  huit 
dixièmes  de  centimètre  cube  d’alcool  absolu.  11  est  donc  utile,  cbez 
l’homme  alcoolisé,  de  pratiquer  une  série  de  lavages  de  l’estomac; 

2°  Des  expériences  comparatives  m’ont  démontré  que  cbez  les  ani- 
maux faiblement  alcoolisés,  pour  qu’on  puisse  les  faire  travailler  à la 
roue,  cet  exercice  musculaire  accélère  l’élimination  de  l’alcool  qui  a 
pénétré  dans  le  sang. 


P.  XV.  - 1122^. 
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Troisième  question.  — Établir,  au  point  de  vue  des  exigences  de  Vhygièn 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  eaux  issues  des  terrains  calcaires. 
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Quatrième  question.  — Hygiène,  des  voies  publiques.  Les  ordures  ménagères, 
leur  collecte,  leur  transport  et  leur  traitement  final  : règles  hygiéniques  à suivre 
dans  les  maisons  et  dans  les  villes. 
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Séance  du  2 septembre. 

I^a  séance  est  ouverte  à 2 Va  lieures  sous  la  présidence  de  M.  le  lieute- 
nant général  Docteur. 

M.  UE  PRÉSIDENT.  — Messieurs,  appelé  à diriger  vos  travaux,  je  me  lais 
un  devoir  de  vous  adresser  à tous  un  coi’dial  souhait  de  bienvenue,  .le 
me  permets  de  compter  sur  votre  concours  et  sur  votre  bonne  volonté 
pour  m’aider  à mener  à bien  la  mission  qui  m’est  confiée,  .le  ne  doute 
point  qu’il  ne  sorte  des  discussions  auxijuelles  vous  aile  zvous  livrer 
des  résolutions  pratiques  et  fécondes,  qui  feront  accomplir  des  progrès 
marqués  aux  importantes  questions  sur  lesquelles  vous  allez  délibérer. 

Nous  abordons  l’examen  de  la  première  question  qui  figure  à notre 
ordre  du  jour,  à savoir  : l'éjmration  hacléi'ienne  des  eaux  d'éijouls  et  des 
eaux  résiduaires  industrielles. 

Plusieurs  rapports  ayant  trait  à cette  question  vous  ont  été  distribués; 
je  crois  inutile  d’en  faire  donner  lecture;  mais  je  prierai  leurs  auteurs  de 
bien  vouloir  en  résumer  les  points  principaux,  en  y ajoutant  les  com- 
mentaires et  les  explications  qui  leur  paraîtraient  nécessaires. 

AI.  Dunrar  (Hambourg).  — Je  pense,  avec  AI.  le  président,  qu’il  serait 
sans  intérêt  de  répéter  ici  les  considérations  que  j’ai  émises  dans  mon 
rapport  au  sujet  de  l’épuration  bactérienne;  je  me  bornerai  à donner  les 
conclusions  auxquelles  j’ai  été  conduit.  Les  voici  : 

1“  Les  procédés  artificiels  de  purification  biologique  se  déduisent  des 
procédés  naturels  biologiques  d’épandage  et  de  filtration  intermittente; 
ceux-ci  se  pratiquent  sur  des  terrains  naturellement  prépai'és,  tandis  que 
pour  les  premiei's,  on  prépare  artificiellement  un  sol  pour  lui  donner 
les  mômes  qualités  que  celles  des  terrains  naturels. 

Ces  sols  artificiels  s’appellent  lits  bactériens,  lits  de  contact,  etc.  ; 

2“  De  même  que  les  phénomènes  naturels  de  purification,  les  procédés 
biologiques  reposent  sur  la  fixation,  la  décomposition  et  l’oxydation  des 
substances  putrescibles;  il  faut  donc  s’efl'orcer  d’avoir  des  surfaces  d’oxy- 
dation aussi  étendues  que  possible,  pour  faciliter  le  développement  des 
organismes  animaux  et  végétaux,  ainsi  que  l’arrivée  de  l’oxygène  en 
grande  quantité  ; 

3“  Ces  conditions  sont  mieux  et  plus  rationnellement  réalisées  dans 
des  bassins  à percolation  régulière  et  continue  que  dans  des  bassins  à 
filtration  intermittente;  il  s’ensuit  (jue  le  premier  dispositif  est  préfé- 
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rable,  si  on  trouve  un  appareil  convenal)le  pour  assurer  la  distribution 
de  l’eau  ; 

4“  Les  eaux  doivent  être  débarrassées  autant  que  possible  des  matières 
non  dissoutes  qui  s’y  trouvent  en  suspension;  on  peut  recourir  pour 
atteindre  ee  résultat,  soit  à la  décantation,  soit  à la  précipitation,  soit  à 
l’hydrolyse;  cette  dernière  méthode  a l’inconvénient  de  donner  naissance 
à des  odeurs  et  d’occasionner  des  fermentations  putrides.  Les  hygiénistes 
doivent  s’efforcer  d’éviter  raccuniulation  des  substances  putrescibles; 
c’est  pourquoi  il  est  désirable  de  recourir  le  moins  possible  au  septic 
tank; 

O"  Malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  écarter  les  matières  en 
suspension,  il  faudra  nettoyer  et  entretenir  régulièrement  les  lits  pour 
conserver  constante  leur  capacité  épuratrice; 

6°  Les  procédés  artificiels  d’épuration  sont  appelés  à être  pris  en 
sérieuse  considération  là  où  on  exige  l’éloignement  complet  des  matières 
putrescibles  et  où  les  procédés  biologiques  naturels  ne  peuvent  être 
employés  par  suite  de  considérations  locales. 

M.  Düyk  (Bruxelles).  — J’ai  pris  le  plus  grand  plaisir  à parcourir  les 
intéressants  rapports  concernant  l’épuration  des  eaux-vannes  et  plus 
particulièrement  celui  de  M.  Launay,  car  il  envisage  le  côté  pratique  de 
la  question  sous  toutes  ses  faces  et  reflète  quelques  idées  que  j’ai  émises 
l’an  dernier  dans  une  brochure  publiée  à la  suite  d’expériences  en  grand 
effectuées  en  Belgique  à l’aide  d’un  procédé  mixte  chimico-bactéricn. 

D’abord,  le  rapporteur,  avec  beaucoup  de  bon  sens,  déclare  qu’en 
matière  d’épuration  il  faut  se  garder  de  préconiser  tel  ou  tel  système  à 
l’exclusion  de  tous  les  autres,  que,  souvent,  des  procédés  différents  se 
complètent  l’un  par  l’autre. 

Il  y a lieu  de  se  rallier  pleinement  à cette  manière  de  voir.  Partant  de 
là,  je  me  permettrai  de  m’étonner  quelque  peu  de  l’insistance  avec 
laquelle  l’honorable  rapporteur  appuie  — et  en  cela  il  est  d’accord  avec 
son  savant  collègue  M.  Kideal  — sur  la  nécessité  de  faire  subir  aux  eaux- 
vannes,  en  vue  de  les  bien  préparer  aux  contacts  aérobies,  une  fermenta- 
tion préalable  dans  une  fosse  ad  hoc,  la  fosse  septi(pie. 

Certes,  la  fermentation  anaérobie  constitue  l’iiuedes  phases  du  phéno- 
mène de  l’épuration,  mais  j’estime  qu’il  est  dangereux  d’en  faire  la  base 
d’un  procédé  spécial  qui  soit  comme  la  pierre  angulaire  sur  laquelle 
repose  le  système  lui-même. 

Je  ne  pense  pas  que  l’on  puisse  considérer  comme  indispensable  de 
pousser  à fond  la  fermentation  d’une  matière  de  composition  aussi  com- 
plexe f[ue  nos  résidus  d’égouts.  Je  vais  tàcber  de  démontrer  tout  à riieure 
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(juc  le  procédé  de  la  fosse  seplique,  s’il  n’esL  pas  l’objet  d’une  surveillance 
de  tous  les  instants  de  la  part  d’une  personne  compétente  — ce  qui  me 
paraît  l)icn  ditiicileen  l’occuiTcnce — , ne  peut  donner  des  résultats  réel- 
lement salisfaisants. 

(c  Quand  on  voit»,  dit  M.  Duclaux,  dans  son  beau  Trailé  de  microlno- 
(c  logie,  ce  la  peine  qu’a  un  distillateur  de  betteraves  ou  de  mélasses  à 
((  maintenir  dans  son  usine  des  fermentations  régulières,  alors  qu’il  est  à 
(c  peu  près  maître  de  la  matière  fermentescible,  du  ferment  et  de  la  tem- 
(c  pérature,  on  a peine  à comprendre  comment  une  cuve  maçonnée, 
(C  s’appelât-elle  tank,  peut  maintenir  une  fermentation  forménique 
(C  régulière  dans  la  masse  hétérogène  et  variable  des  substances  cellulo- 
« siques  qui  lui  arrivent  par  l’eau  d’égout.  » 

Car,  si  je  ne  me  trompe,  c’est  bien  plus  la  dissolution  des  produits 
solides  de  nature  cellulosique  et  albuminoïdique  en  suspension  dans  le 
sewage  que  la  décomposition  ammoniacale  de  la  matière  azotée  soluble 
([ue  pratiquement  l’on  a en  vue  ici,  et,  cependant,  ce  ne  sont  point  ces 
dernières  qui  sont  à redouter,  mais  les  matières  solides  ou  semi-solides 
elles-mêmes  dont  la  fermentation  lente  et  continue  donne  lieu  à ces 
dégagements  infects  et  délétères  qui  empoisonnent  la  rivière  qui  les 
reçoit  et  soulèvent  les  plaintes  justiliées  des  riverains. 

Je  pose  en  fait  que  si  l’on  se  place  au  seul  point  de  vue  de  la  matière 
azotée  soluble,  le  séjour  du  sewage  dans  un  sejjüc  tank  est  inutile  lorsque, 
P ir  suite  de  la  longueur  de  la  conduite  d’amenée,  il  a pu  parcourir  un 
(diemin  plus  ou  moins  considérable.  Toujours  il  arrive  alors  au  champ 
d’épuration  suffisamment  ammoniacalisé,  et  d’ailleurs  il  est  prouvé  que 
I('S  dernières  portions  des  éléments  amidés  ayant  échappé  à la  décompo- 
sition se  prêtent  très  bien  — • cela  est  même  indiqué  dans  le  rapport  de 
-M.  Rolants  et  découle  de  mes  propres  observations  — ■ à l’oxydation 
directe  ultérieure  par  les  contacts  aérobies. 

D’un  autre  coté,  je  ne  vois  pas  très  bien  l’utilité  de  vouloir  faire  dispa- 
raître par  l’action  des  anaérobies,  des  matières  insolubles  qu’une  simple 
séparation  par  dégrossissage  éliminerait  facilement  et  qui  rejoindraient 
d’ailleurs  les  autres  immondices  à l’usine  d’incinération.  Et  puis  l’on  sait 
maintenant  qu’il  faut  en  rabattre  beaucoup  du  pouvoir  dissolvant  des 
differentes  zymases,  toutes 'choses  étant  égales,  agissant  dans  le  seplic 
tank.  De  60  p.  c.  déclaré  dans  le  principe,  le  taux  de  cette  dissolution 
est  descendu  successivement  à 40  p.  c.,  puis  à 26  p.  c.,  ce  dernier  chiff're 
étant  celui  ({u’indique  l’honorable  M.  Fowler,  comme  représentant  la 
(|uanlité  de  matières  insolubles  disparues  dans  les  sc’plic  tanks  de  .Man- 
chester, et  ce  maigre  résultat  sera  encore  moins  brillant  lorsqu’il  s’agira 
d’eaux  grasses,  qui  résisteront  elles  à la  fermentation  et  dont  la  dispari 
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lion  partielle  doit  uniquement  être  atlrilmée  à la  saponilication  qu’elles 
ont  subies  de  la  part  des  alcalis  du  sewage  ammouiacalisé. 

Autrement  avantageux  est,  selon  moi,  le  dégrossissage  préalable  du 
sewage  par  voie  purement  mécanique  ou  chimique;  convenablement 
préparé  de  la  sorte,  le  sewage  domestique  est  dans  un  état  de  pureté 
suflisant  pour  pouvoir  être  rejeté  tel  dans  le  cours  d’eau  voisin,  pour 
autant  bien  entendu  que  la  capacité  du  lit  de  ce  dernier  soit  suttisante, 
que  le  courant  qui  y règne  soit  assez  énergique  pour  que  se  produise 
quasi  instantanément  la  transformation  des  matières  organiques  restées 
en  dissolution  dans  l’ellluent.  C’est  ainsi  que  l’on  opère  dans  dillérents 
endroits  propices  à ce  genre  de  traitement.  Exemple  : la  ville  de  Wies- 
baden  qui  envoie  directement  au  Rhin  ses  eaux-vannes  préalablement 
préparées  par  des  tamisages  méthodiques  qui  leur  enlèvent  jusqu’aux 
moindres  particules  en  suspension.  Ici  évidemment,  le  fleuve  se  charge 
d’accomplir  la  dernière  opération  de  l’épuration,  l’épuration  aérobie. 
Comme  le  système  n’a  jamais  donné  lieu  aux  moindres  aléas,  tant 
au  point  de  vue  technique  qu’hygiénique,  je  pense  que  l’on  peut  en 
conseiller  l’application  aux  villes  situées  à proximité  des  fleuves 
importants. 

Ces  considérations  ne  s’appliquent  pas,  bien  entendu,  aux  localités  ne 
disposant  que  de  minces  cours  d’eau  comme  émonctoires  de  leurs 
résidus;  ici,  en  effet,  l’auto-épuration  par  l’intermédiaire  de  ceux-ci 
devient  illusoire  et  doit  faire  place  à l’épuration  artificielle  par  l’inter- 
médiaire de  lits  d’oxydation. 

Les  recherches  de  savants  allemands  notamment  ont  montré  que 
l’épuration  par  lits  de  contacts  (on  entend  par  épuration  non  seulement 
la  minéralisation  de  toute  matière  organique,  mais  aussi  la  disparition 
presque  complète  de  la  plupart  des  microbes  nuisibles  évoluant  dans 
l’eau  brute)  se  fera  d’autant  plus  complète,  plus  intense,  que  le  support 
sera  formé  de  matériel  plus  fin. 

Or,  un  tel  filtre  ne  saurait  fonctionner  convenablement  si  l’efiluent  que 
l’on  y déverse  n’a  pas  subi  un  traitement  préalable  (|ui  soit  de  nature  à 
supprimer  toute  cause  retardatrice  des  phénomènes  qui  se  passent  dans 
son  sein. 

Ici  encore,  ce  n’est  pas  la  fosse  septique  qui  pourra  intervenir  cfiicace- 
ment;  ce  moyen  me  semble  même  être  de  nature  à entraver  considéra- 
blement l’action  des  aérobics  dans  les  lits  bactériens. 

En  cfict,  l’on  sait  que  c’est  dans  la  fosse  seplicpie  que  i)rend  naissance 
cette  grande  quantité  de  produits  sulfurés  variés,  (sulfures  d’hydrogène, 
mcrcaptans),  de  produits  pbospborés  (|ui  proviennent  soit  de  la  décom- 
position de  la  matière  albuminoïde,  soit,  et  plus  spécialement,  de  la 
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rédiicüon  des  suUalcs  cL  des  phosphates  (jui  font  partie  intégrante  de  l’eau 
d’égout. 

De  même  que  la  matière  insoluble,  ces  j)roduits  doivent  être  soigneu- 
sement éliminés  du  sevvage,  car  ils  exercent  une  influence  lâcheuse, 
retardatrice,  sur  les  phénomènes  de  la  nitrilication  qui  se  l’ait  alors  lan- 
guissante et  cède  bientôt  la  place  à la  dénitrification,  si  l’on  prend  ce 
terme  pour  désigner  la  réduction  des  nitrites  et  nitrates  en  ammoniaques 
simples  et  composées. 

On  peut,  il  est  vrai,  obvier  à ces  inconvénients,  soit  en  multipliant  le 
nombre  des  contacts  (on  a vu,  dans  les  expériences  de  Manchester,  ceux-ci 
portés  à trois,  et  alors  on  est  assuré  de  l’oxydation  complète  de  tous  les 
produits  réducteurs  de  l’effluent),  soit  en  formant  les  supports  d’oxyda- 
tion de  matériel  plus  gros,  ce  qui,  d’une  part,  retarde  le  colmatage  des 
lits,  mais,  d’autre  part,  diminue  de  beaucoup  le  taux  de  l’épuration  bac- 
tériologique. 

Le  premier  moyen  est  excellent,  mais  il  est  loin  d’être  économique, 
puisqu'il  comporte  un  accroissement  de  terrain  et  une  main-d’œuvre 
plus  importante. 

Pour  désinfecter  l’effluent  sortant  de  la  fosse  septique,  pour  éliminer 
les  produits  sulfurés  infects  qu’il  contient,  certains  ont  préconisé  de  le 
faire  passer  sur  un  lit  de  coke  préalablement  au  traitement  aérobie. 

Ce  moyen,  je  le  crois  ineffleace  en  l’espèce;  mes  expériences  m’ont  en 
effet  démontré  que  l’oxygène  de  l’air  est  impuissant,  toutes  choses  étant 
égales,  pour  produii’e  le  résultat  désiré,  à savoir  : l’oxydation  intégrale 
des  produits  odorants. 

Si  un  effluent  sulfuré  devient  inodore  lorsqu’on  le  soumet  à une  aéra- 
tion suffisamment  prolongée,  c’est  parce  que  les  sulfures  se  sont  trans- 
formés en  hyposultites  ou  en  hydrosulfites  et  non  en  sulfates  et  ce  sont 
ces  composés  qui  retardent,  à la  manière  des  sulfures  eux-mêmes,  les 
phénomènes  de  la  nitrification;  là  est,  à mon  avis,  la  cause  à laquelle 
il  faut  attribuer  l’odeur  nauséabonde,  l’aspect  détestable  que  prennent 
certains  effluents  provenant  de  produits  non  suffisamment  préparés  en 
vue  d’une  nitrification  parfaite. 

C’est  afin  de  supprimer  ce  grave  inconvénient  que  j’ai  adopté  l’usage 
de  certains  sels  métalliques,  surtout  de  sels  de  fer,  destinés  à traiter 
le  sewage  brut  sullisamment  ammouiacalisé  ou  rendu  alcalin  à l’aide 
d’un  peu  de  chaux,  à son  arrivée  à l’usine  d’épuration  de  Wcnduyne. 
Ces  sels  ont  pour  effet  d’insolubiliscr  le  soufre,  de  désodoriser  l’effluent 
et  en  même  temps  de  le  clarifier;  le  liquide  est  dès  lors  admirablement 
préparé  pour  subir  l’action  régulière  des  aérobies,  ün  caractère  impor- 
tant de  l’effluent  ainsi  traité  c’est  sa  quasi  imputrescibilité,  qui  montre 
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(jui!  riiiloi“V('iiliüii  du  produiLoliimique  y a causé  une  viTilable  ('i)iii’al ion 
bacléi’iologi(|iU!.  (loci  s’explique  par  le  l’ail  f[ue  le  précipite  ferrugineux 
(|ui  s’est  produit  a éliminé  non  seulement  les  sulfures  et  certaines, 
matières  albuminoïdes,  mais  aussi  et  avec  ces  dernières,  les  nombreuses 
colonies  bactériennes  avec  leurs  espèces  suspectes,  avantage  considérable 
qui  vient  compléter  heureusement  l’épuration. 

Je  sais  bien  (jue  l’emploi  des  produits  chimiques  a (îonlre  lui  d’être 
coûteux  et  île  donner  lieu  à la  formation  de  boucs. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  mon  avis  est  que  quel  que  soit  le 
procédé  suivi,  on  ne  peut  les  éviter;  elles  peuvent  d’ailleurs,  en  l’espèce, 
être  réduites  au  minimum  en  diminuant  la  quantité  des  produits  préci- 
pitants et  s’il  est  démontré,  d’autre  part,  que  cette  niiimnce  ne  trouve 
point  d’application  praticpie,  rien  n’empêche  de  s’en  débarrasser  à la 
manière  des  immondices. 

En  ce  ({ui  concerne  le  côté  économique  de  la  question,  je  pense  ([ue 
l’on  a exagéré  les  choses,  car  on  ne  semble  pas  avoir  tenu  compte  des 
avantages  qu’oii're  l’emploi  de  produits  absorbants  et  qui  viennent  en 
tléduction  dans  l’appréciation  du  prix  de  revient.  Ces  avantages  sont 
multiples;  je  me  bornerai  à citer  ceux  qui  relèvent  de  la  réduction  des 
contacts  et  de  la  conservation  quasi  indéfinie  des  lits  qui  reçoivent  l’ef- 
llucnt  chimique.  M.  Eowler  ne  déclare-t-il  point  qu’à  Manchester,  les  lits 
bactériens  faisant  partie  du  système  n’otfraient  guère  trace  de  diminution 
de  capacité  au  bout  de  cinq  années  tle  fonctionnement? 

J’aurais  encore  beaucoup  à dire  concernant  les  rapports  soumis  au 
Congrès;  ne  pouvant  point  disposer  d’un  temps  plus  long,  je  me  bornerai 
à dire  que  l’impression  d’ensemble  ((ue  m’a  laissé  la  lecture  de  ces  rap- 
ports est  que  la  question  de  l’épuration  bactérienne  des  eaux  d’égouts  est 
loin  d’être  élucidée  et  qu’en  maintes  circonstances  on  en  est  encore  à 
tâtonner. 

C’est  pourquoi  je  suis  d’accord  avec  M.  Launay  sur  la  nécessité  qu’il  y 
a à poursuivre  les  éludes  concernant  la  façon  la  plus  pratique  d’arriver  à 
résoudre  le  problème.  Je  pense  même  que  l’on  peut  aller  plus  loin  et  que 
le  moment  semble  venu  d’agir.  C’est  pourquoi  je  demande  au  Congrès  et 
d’adopto]’  les  conclusions  de  M.  Launay  dans  leur  ensend)le  et  de  désigner 
dès  à présent  une  commission  composée  non  seulement  d’ingénieurs, 
mais  aussi  de  spécialistes  qui  s’occupent  plus  spécialement  de  la  partie 
purement  scientifique,  purement  biologique  de  la  ((uestion,  commission 
<lont  la  mission  serait  de  mettre  la  (luestion  à point  à la  date  d’un  pro- 
'•hain  Congrès  international  d’hygiène. 


M.  L.\uxay  (Ih'iris).  — Je  suis  heureux  de  constatei',  après  la  lec.luri' th's 
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rapports  de  mes  collègues  et  après  les  observations  éeliangées  en  séance, 
(|ueles  ingénieurs  et  les  hygiénistes  sont  d’accord  pour  reconnaître  que 
l’épuration  bactérienne  est  appelée  à rendre  de  réels  services  et  à trans- 
l'ormer  l’outillage  d’assainissement  des  villes  et  des  cours  d’eau. 

.le  me  bornerai  donc,  après  avoir  résumé  en  quelques  mots  les  points 
essentiels  de  mon  rapport,  à m’en  référer  à ses  conclusions,  (jue  je  pro- 
pose à la  troisième  section  du  Congrès;  dégagées  des  questions  de  détail 
sur  lesquelles  on  ne  saurait  se  prononcer  prématurément  et  que  l’expé- 
rience élucidera,  elles  sont  assez  générales  pour  (pie  les  partisans  de  tous 
les  systèmes  jiuissent  s’y  rallier.  En  se  l’appropriant,  j’estime  (|ue  le 
Congrès  aura  fait  faire  un  pas  en  avant  à la  question  de  l’assainissement 
des  villes  et  des  cours  d’eau. 

11  faut  se  garder  de  préconiser  tel  ou  tel  système  d’épuration  à l’exclu- 
Tiion  de  tout  autre;  en  réalité,  ces  systèmes  se  complètent  l’un  l’autre;  il 
n’existe  point  de  procédé  universel,  convenant  à tous  les  cas. 

Second  point  : il  faut  renoncer  à considérer  le  traitement  des  eaux 
d’égout  comme  constituant  une  source  de  profit  ; c’est  jusqu’à  présent  du 
moins,  et  quel  que  soit  le  procédé  d’épuration  employé,  une  utopie. 

En  ce  (pii  concerne  les  procédés  bactériens,  l’accord  existe,  je  le  disais 
tantôt,  sur  leur  valeur  et  sur  les  résultats  qu’on  peut  en  attendre;  mais 
ils  sont  d’application  délicate  et  exigent  une  connaissance  approfondie 
de  la  com[)Osition  de  l’eau  à traiter;  iis  permettent  de  proportionner  le 
degré  d’épuration  à ce  qui  est  reconnu  nécessaire;  c’est  là  un  point  d’im- 
portance capilale  au  point  de  vue  économiipie;  ils  peuvent  être  employés 
seuls,  ou  comme  compléments  d’autres  méthodes.  Dans  tous  les  cas,  un 
dégrossissage  préalable  des  eaux  à traiter  s’impose,  à l’etiét  de  débarrasser 
ces  eaux  des  matières  solides  qui  s’y  trouvent  en  suspension. 

Voilà,  je  pense,  tous  points  qui  ne  sont  plus  contestés  et  qui  justifient 
les  conclusions  que  j’ai  eu  l’honneur  de  soumettre  au  Congrès. 


M.  FowLEii  (Manchester)  exhibited  a number  of  photographs  and 
diagrams  illustrating  the  progress  of  the  works  at  Manchester.  The 
diagrams  showed  the  graduai  improvement  in  the  character  of  the 
eltluent  as  the  beds  became  mature.  When  that  was  the  case,  one  con- 
tact was  in  general  siiHicient  to  seciire  a non-putrefactive  eliluent. 
As  regards  the  capacity  of  the  beds,  expérience  with  experimental  beds 
showed  that  after  a preliminary  decrease,  the  laipacily  remained  constant 
for  more  than  three  years.  Tlie  capacity  curve  for  a large  scale  bed 
showed  that  the  expérience  gained  with  the  experimental  beds,  had 
rendered  it  possible  to  diminish  the  initial  decrease  in  the  case  of  the 
permanent  beds.  It  was  pointed  ont  that  through  an  error  in  transla- 
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(ion  in  llie  sunimary  of  llu'  paper  (lie  word  capacily  had  bocn  rcnderod 
as  ■■  piii'ifying  powor.  ” Whal  was  mcanl  was  llu’  walcr  holding  powcn- 
or  walcr  conlonl  of  (lie  l)cd. 

At  tho  présent  lime,  about  i!2  niillions  gallons  or  40  jier  cent  of  llic 
dry  weather  Ilow  of  sewage  was  boing  Irealed  biologically.  The 
expenses,  aparl  froni  (lie  possil)le  future  rencwals  of  lhe  l)ods,  whieh 
had  l)een  carefully  provich'd  for  if  lhe  necessily  arose,  had  been  found 
to  be  very  inoderale. 

M.  Rouants  (Lille).  — .le  crois,  iMcssieurs,  pouvoir  m’en  référer  aux 
considérations  émises  dans  mon  rapport,  que  vous  avez  tous  reyn.  Il  me 
paraît  inutile  d’en  lire  les  conclusions,  dont  vous  avez  sans  doute  pris 
connaissance. 


-II.  Rideau  (Londres)  amplified  tlie  four  conclusions  to  bis  rapport  and 
wished  to  say  that  lie  considered  the  expense  of  a tank  for  preliminary 
Ireatment  juslificd  in  ail  cases.  Ile  agreed  wilh  Dun’bar  Huit  sédimenta- 
tion or  Chemical  précipitation  migbt  replace  a bacterial  anaérobie  tank 
but  the  latter  destroyed  some  of  the  sewage  whilst  Chemical  précipitation 
actually  added  to  it.  The  ellluent  before  going  to  the  fillcrs  must 
be  freed  from  suspended  solids  cspccially  grease.  A filler  costing 
£3,000  per  acre  is  Avorth  protecting  by  a tank  costing  one  tenth  the 
amount. 

D''  Rolants,  in  his  rapport,  said  Huit  much  grease  required  removing, 
but  ail  sewage  conlaincd  some  grease  and  therefore  is  Avas  only  a ques- 
tion of  time,  Avhen  a contact  bed  Avould  block  up. 

The  absor|)lion  in  the  contact  bed  referred  lo  by  Dunbar  took  place 
quickly,  and  Iherefore  it  Avas  not  necessary  lo  hold  up  the  liquid  in  a 
(■onlact  bed  for  this  process.  The  denitritication  Avhich  also  takes  place 
in  the  full  period  can  best  be  done  in  a lagoon  you  do  not  Avant  to  pay 
for  any  plant  (Avorks)  for  this  process  Avhich  altliough  essential  can  take 
place  in  lhe  river  adjacent  lo  lhe  Avorks  as  a liquid  Avilh  free  oxygen  and 
nitrate  in  sulliciency  Avill  not  putrefy.  Ile  regardcd  contact  beds  as  non 
scientilic  and  believed  that  in  a short  lime  they  Avould  be  abandoned  in 
favour  of  piu-colaling  filters. 


•M.  DE  MoNTiiiciiEii  (Marseille).  — C’est  dans  la  petite  commune  d’Au- 
bagne,  limitrophe  de  la  commune  de  Marseille,  que  la  première  installa- 
tion d’épuration  bactérienne  des  eaux  résiduaires  a été  faite  en  France. 

Cette  installation  a pour  objet  le  traitement  des  eaux  d’uii  hôpital 
général;  elle  comporte  un  contingent  journalier  de  20  mètres  cubes 
d’eaux  usées  environ. 
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Elle  consiste  en  un  septic  lank  de  !2'”o0  de  profondeui'  et  de  8 mètres  j 
carrés  de  superficie  et  d’un  lit  l)actérien  aérobie  à un  seul  contact. 

La  capacité  du  réservoir  sepfi(iue  est  donc  égale  au  contingent  journa- 
lier d’eau  à traiter.  Les  dimensions  du  lit  bactérien  aérobie  sont  telles 
((u’il  y ait  trois  remplissages  et  vidanges  par  vingt-quatre  heures. 

Le  réservoir  est  fermé,  le  lit  bactérien  est  à ciel  ouvert. 

L’elïluent  est  déversé  dans  l’IIuveaune,  |)etit  cours  d’eau  (pii  se  jette 
dans  la  Méditerranée. 

Les  remplissages  et  vidanges  se  font  par  des  appareils  automat irjues  du 
sytème  Adams. 

L’installation  fonctionne  régulièrement  depuis  dix-huit  mois;  l’effluent 
sort  clair  et  sans  odeur,  la  dissolution  des  matières  organiques  est  sutii- 
sante,  puisque  le  nettoyage  de  la  fosse  n’a  jamais  été  nécessaire. 

L’appareil  de  traitement  bactérien  des  eaux  résiduaires  d’Aubagne  rend 
des  services  incontestables;  il  démontre  que  des  installations  semblables 
pourront  être  très,  utilement  applicables  à de  petites  agglomérations, 
telles  que  casernes,  hôpitaux,  collèges,  prisons,  etc.,  etc. 

Je  répondrai,  en  terminant,  à une  observation  de  M.  Kideal.  Je  suis 
d’avis  que  les  lits  bactériens  peuvent,  par  système  intermittent,  être  à 
l’abri  de  toute  régression  anaérobie,  pourvu  que  les  périodes  de  repos 
plein  ne  soient  pas  trop  longues  et  que  les  rentrées  d’air  soient  facilitées 
par  une  fragmentation  un  peu  large  des  scories  dans  les  couches  infé- 
rieures du  filtre  et  par  la  disposition,  sur  la  sole  et  dans  la  périphérie. de 
drains  de  gros  diamètres,  soit  de  2o  à 30  centimètres. 

M.deKo.ntkoyvski  (Réval).  — Messieurs, il  yadeux  raisons  pour  lesquelles 
je  me  suis  cru  autorisé  à prendre  la  parole  après  tant  d’orateurs  distin- 
gués. La  première  est  de  vous  faire  savoir  que  nous  nous  préoccupons 
aussi,  en  Russie,  de  la  question  de  l’épuration  bactérienne,  à laquelle 
nous  attribuons  toute  la  valeur  qu’elle  mérite.  La  seconde  est  de  vous 
soumettre  quelques  principes  généraux  qui  pourront,  me  paraît-il,  faci- 
liter l’appréciation  comparative  des  divers  systèmes  d’épuration. 

Il  y a déjà  près  de  deux  ans  qu’une  commission  impériale,  qui  m'a  fait 
l’honneur  de  m’inviter  à prendre  part  à ses  travaux,  s’occupe  de  l'assai- 
nissement complet  de  la  résidence  impériale  de  Zarskoe-Selo,  aux  envi- 
rons de  Saint-Pétersbourg.  Au  printemps  de  1902,  api’ès  un  voyage 
d’études  avec  le  président  de  la  commission,  membre  du  Conseil  de 
l’cmpii’e,  le  général  du  génie  Petroff,  j’ai  été  chargé  de  la  construction 
d’une  installation  d’essai,  avec  laboratoire  approprié,  pour  une  caserne 
d’environ  SOO  habitants,  appartenant  à la  polii'edu  palais.  Le  débit  jour- 
nalier est  de  oO  mètres  cubes  par  jour. 
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Cette  installation  est  en  i'onctionnement  depuis  près  d’un  an  oL  donne 
de  bons  résultats.  Elle  comporte  un  septic  tank  pour  un  débit  de 
vingt-quatre  heures,  de  doubles  lits  bactériens  remplis  de  scories  de 
dimensions  ordinaires  et  un  iiltre  à sable  intermittent,  pour  l’épuration 
liliale. 

Toute  l’installation  a dû  être  couverte  d’une  construction  en  bois  pour 
parer  à la  rigueur  de  nos  hivers. 

Jusqu’à  présent,  on  s’est  borné  à répéter  les  expériences  qui  ont  été 
faites  ailleurs,  et  on  est  arrivé  aux  mêmes  conclusions,  c’est-à-dire  que 
l’eau  épurée  est  claire,  sans  odeur  ni  saveur,  et  imputrescible. 

Un  a l’intention  de  commencer  une  série  d’expériences  nouvelles  sur 
la  survivance  des  germes  pathogènes  pendant  les  differentes  phases  de 
l’épuration,  mais  il  est  nécessaire  d’avoir  d’abord  une  installation  spé- 
ciale pour  la  stérilisation  des  eaux  épurées.  Nous  comptons  utiliser  à 
cette  tin  l’ozone.  C’est  seulement  après  ces  essais  qu’on  pourra  donner 
à la  science  des  faits  intéressants  et  nouveaux  qui  pourront  peut-être  élu- 
cider cette  question  de  survivance,  non  complètement  résolue  jusqu’à 
ce  jour,  en  raison  de  la  difficulté  de  faire  des  expériences  sur  une  grande 
échelle. 

Néanmoins,  les  résultats  déjà  atteints  à Zarskoe-Selo  avec  la  méthode 
bactérienne  ont  paru  suffisants  poim  résoudre,  dans  le  sens  affirmatif, 
la  question  de  l’épuration  des  eaux  usées  de  cette  ville  de  25,000  habi- 
tants ; on  vient  de  commencer,  d’après  les  mêmes  principes,  la  construc- 
tion d’une  installation  bactérienne  pour  toute  l’agglomération. 

Je  me  fais  un  devoir  de  mentionner  encore  que  des  essais  d’épuration 
bactérienne  des  eaux  usées  des  sucreries  ont  été  faites  avec  plein  succès  à 
Kicf,  sous  la  direction  de  M.  le  ly  Rachscowitch  ; les  résultats  en  sont 
publiés  dans  le  moniteur  de  l’industrie  sucrière,  qui  paraît  dans  la  même 
ville. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  c’est-à-dire  la  détermination 
des  conditions  principales  qui  doivent  être  remplies  pour  que  nous 
puissions  dii’e  d’une  eau  qu’elle  est  bien  épurée  — question  d’une 
importance  capitale,  puisiiue  c’est  seulement  quand  elle  sera  résolue 
que  nous  aurons  en  main  un  moyen  de  comparer  entre  eux  les  dilïérents 
systèmes  d’épuration  proposés  — , je  me  bornerai  à reproduire  briève- 
ment les  idées  que  j’ai  exposées  à ce  sujet,  voici  (luelques  mois,  dans  un 
mémoire  présenté  à la  commission  mentionnée  plus  haut;  elles  sont,  en 
somme,  très  rapprochées,  en  principe  du  moins,  des  idées  exprimées 
dans  l’excellent  rapport  de  M.  le  professeur  Rideal. 

Ces  conditions  essentielles  seront  cxposéc.s  dans  l’ordre  de  dillicullé 
croissante,  les  plus  faciles  à observer  commençant  la  série. 
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La  première  condilion  que  nous  devons  exiger  d’une  eau  épurée  est,  à 
mon  avis,  ({uelle  ne  contienne  pas,  du  moins  en  (juanlilé  appréciable,  des 
matières  en  suspension  qui,  après  la  décharge  de  celle  eau,  puissent  se 
déposer  dans  les  cours  d’eau,  ce  (jui  entraîne  les  plus  lâcheuses  consé- 
quences. 

Cette  condition  est  remplie,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  com- 
plète, par  tous  les  systèmes  d’épuration  proposés  jusqu’à  ce  jour;  les 
systèmes  artificiels  : procédés  chimiques  d’épuratiori,  et  les  systèmes 
biologiques,  tels  que  lits  bactériens,  filtres  intermittents  et  champs  d’irri- 
gation, sont  complètement  comparables  sous  ce  rapport  et  donnent  en 
général  des  résultats  satisfaisants. 

La  seconde  condilion  qui  me  paraît  devoir  être  imposée  est  fort  claire- 
ment exposée  dans  le  rapport  du  professeur  Rideal  et  consiste  dans 
rimputrescibilité  de  l’eau  épurée,  qui  doit  résister  après  épuration  aux 
épreuves  d'incubation,  proposée  parM.  Scudder,  ou  de  fermentation,  pro- 
posée par  M.  Adeney,  ou  enfin  à tout  autre  procédé  de  ce  genre. 

Je  suis  complètement  de  l’avis  du  professeur  Rideal,  à savoir  qu’il  est 
impossible  et  même  inutile  de  fixer  des  limites  quelles  qu’elles  soient 
{standards  en  anglais)  pour  les  diftérents  composants  de  l’eau  épui'ée,  car 
elles  sont  trop  sous  la  dépendance  des  conditions  locales  et  ne  garan- 
tissent pas  la  principale  condition  de  toute  épuration,  c’est-à-dire  l’inno- 
cuité de  l’eau  épurée.  Les  limites  d’oxydabilité  et  d’ammoniaque  albumi- 
noïde présentement  admises  en  Angleterre  (absorption  d’oxygène  du 
permanganate  de  potasse,  14.3  milligrammes  par  litre,  et  ammoniaque 
albuminoïde,  1.43  milligrammes  par  litre),  ou  toutes  autres  limites  ne 
peuvent  donc  avoir  de  signification  absolue  et  peuvent  même  donner  lieu  • 
à des  appréciations  erronées. 

Sous  le  rapport  de  rimputrescibilité,  les  systèmes  biologiques  d’épu- . 
ration  présentent  un  avantage  décisif  et  marqué  sur  les  procédés  chimi-  ’ 
ques;  ceux-ci,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  gai’antissent  pas  rimputres- 
cibilité de  l’eau  épurée,  que  nous  assurent  maintenant  les  méthodes 
biologiques.  Je  pense  môme  qu’il  n’est  possible  de  parler  d’épuration 
réelle  de  l’eau  que  dans  les  cas  d’emploi  des  méthodes  biologiques,  qui 
procèdent  à l’aide  de  facteurs  employés  par  la  nature  môme,  et  qu’on 
peut  opposer  celles-ci  à tout  moyen  artificiel,  dont  le  principal  résultat 
est  d’arrôter  les  procédés  naturels  de  décomposition,  (jui  tendent  à miné- 
ral iser  la  matière  organique  quand  elle  a cessé  de  vivre. 

La  troisième  condilion  qu’on  devrait,  d’après  nous,  considérer  comme 
nécessaire  pour  que  l’eau  soit  définitivement  épurée,  mais  qui  n’est  pas 
aussi  facilement  réalisable  que  les  deux  précédentes,  peut  être  exprimée 
ainsi  : 


r 


SECTION  III.  — SI':ANCE  du  ■’  SEl'Ti:i\llt»E.  '13 

L'eau  épurée  ue  doit  pus  absorber  l’oxydène  dissous  dans  le  cours  d’eau 
où  elle  est  déversée,  c’csl-à-diro  qu'elle  doit  contenir  en  elle-même  une  quan- 
tité d’oxyqèue  suflisante,  soit  en  dissolution,  soit  sons  forme  de  combi- 
naisons aptes  à rendre  leur  surplus  d’oxygène,  comme  les  nitrates,  pour 
eiféctuer  l'oxydation  définitive  des  composés  organiques  qu’elle  contient. 

C’est  là,  je  viens  de  le  dire,  une  condition  qui  n’est  pas  facilement  réali- 
sable, mais  qui,  semble-t-il,  donnerait  une  garantie  de  sécurité  suflisante 
dans  tous  les  cas  où  l’eau  épurée  ne  serait  pas  immédiatement  déversée 
dans  un  cours  d’eau  servant  à l’alimentation  d’agglomérations  humaines. 

F.nfin,  la  dernière  condition  à réaliser,  mais  dans  ce  dernier  cas  seule- 
ment, serait  que  l'eau  épurée  ne  contienne  pas  de  microbes  pathogènes. 

Cette  dernière  condition  n’est  pas  toujours  remplie,  même  par  les  pro- 
cédés d’épuration  les  plus  etlicaces  connus  jusqu’à  ce  jour,  comme  par 
exemple  l’épuration  dans  les  champs  d’irrigation;  elle  se  rapporte  d’ail- 
leurs plutôt  à la  stérilisation  qu'à  l'épuration  de  l'eau.  Dans  certains  cas 
exceptionnels,  on  sera  peut-être  c.ontraint  de  la  remplir  quelle  que  soit 
la  dépense  qu’elle  nécessite.  Ainsi,  pour  Zarskoe-Selo,  on  projette  d’in- 
staller une  usine  de  stérilisation  à l’ozone  pour  traiter  l’eau  épurée  par  la 
méthode  bactérienne;  on  se  propose  de  la  mettre  en  action  chaque  fois 
qu’une  maladie  infectieuse  ferait  son  apparition  dans  cette  ville.  Dans  la 
plupart  des  cas  ordinaires,  les  dépenses  que  nécessiterait  une  telle  instal- 
lation seraient  hors  de  proportion  avec  les  résultats  atteints;  il  s’ensuit 
que  la  stérilisation  de  l’eau  épurée  ne  saurait  être  la  règle  générale  et 
constituera  toujours  une  exception.  Il  en  sera  d’autant  plus  ainsi  que  la 

surveillance  hygiénique  des  municipalités  s’étend,  à l’heure  présente, 
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aux  foyers  d’infection  eux-mêmes,  où  les  germes  doivent  être  détruits 
avant  d’entrer  dans  la  circulation  générale  des  eaux  usées. 

V’oilà,  Messieurs,  tout  ce  cpie  j’avais  à dire  à ce  sujet. 

M.  DuNDAii  (Hambourg).  — .le  ne  puis  partager  entièrement  l’avis  que 
vient  d’émettre  l’honorable  M.  Kideal  ; je  pense  que  le  septic  tank  n’est 
pas  toujours  nécessaire,  ni  même  recommandable.  Je  crois  aussi  qu’il 
serait  erroné  do  dire  que  son  emploi  est  toujours  plus  économique  que 
la  précipitation  ou  l’usage  de  [irocédés  chimif|ues. 

Je  ne  puis  admettre  non  plus  sans  restriction  ses  préférences  pour  la 
tiltration  continue;  le  mécanisme  des  lits  bactériens  constitue  plutôt  un 
phénomène  physique  d’absorption,  qui  s’effectue  on  fort  peu  de  temps  ; 
il  est  donc  inutile  de  prolonger  les  c.ontacts. 

Je  reconnais  i>ar  contre  avec  lui  que  l’élimination  des  graisses  préala- 
blement au  déversement  dos  eaux  sur  les  lits  do  contact  est  utile  et  dési- 
rable. 
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Les  constatations  faites  à Manchester  par  l’honoral)le  M.  Fowlcr  me 
causent  quehiue  surprise;  il  me  paraît  dilHcile  d’admettre  (jue  la  capacité 
des  lits  de  contact  puisse  être  maintenue  constante  sans  nettoyage  ni 
entrelicn. 

Je  crois  avec  M.  de  Kontkowsky  que  la  stérilisation  de  l’elfluenl  des 
fdtrcs  doit  être  considérée  comme  une  mesure  qui  ne  s’impose  qu’excep- 
tionnellement;  cette  circonstance  est  heureuse,  car  l’obligation  de  stéri- 
liser compliquerait  singulièrement  la  question.  Il  sutlil,  à mon  avis,  que 
l’eftluent  soit  nettement  non  putrescible;  aller  plus  loin,  et  exiger,  par 
exemple,  qu’il  renferme  en  lui  l’oxygène  nécessaire  pour  compléter 
l’oxydation  des  matières  organiques  qu’il  contient,  serait  exagéré. 

M.  DE  Montriched  (Marseille).  — On  favoriserait  grandement,  selon 
moi,  l’aération  des  lits,  reconnue  nécessaire  par  tous,  en  faisant  usage  de 
tubes  d’aérage  du  même  genre  que  ceux  que  l’on  emploie  dans  les  fdtres 
à sable. 

M.  Rideâl  (Londres).  — Je  ne  pense  pas  que  ces  tubes  aient  grande 
utilité. 

M.  Kemna  (Anvers).  — Ni  moi  davantage.  J’ai  souvent  demandé  à des 
ingénieurs  ayant  la  pratique  des  filtres  à sable  de  me  justifier  le  rôle  et 
le  fonctionnement  de  ces  tubes.  Je  n’ai  jamais  obtenu  une  réponse  pré- 
cise et  nette. 


M.  DE  Kontkowski  (Réval).  — Je  demande  à dire  un  mot  dans  la  discus- 
sion, intéressante  au  plus  haut  degré,  qui  s’est  ouverte  entre  MM.  les 
professeurs  Dunbar  et  Rideal  au  sujet  du  sepUc  tank.  Je  suis  infiniment' 
convaincu,  pour  ma  part,  qu’il  ne  peut  y avoir  de  solution  unique  poui'i 
les  questions  d’hygiène  pratique,  vu  l’énorme  diversité  des  cas  qui  se  j 
présentent,  mais  je  voudrais,  cependant,  plaider  en  faveur  du  traitement  ' 
anaérobie  préalable  des  eaux  usées  des  villes,  dans  la  plupart  des  cas. 

L’inconvénient  principal  des  anciennes  méthodes  d’épuration,  méca- 
niques et  chimiques,  consistait  surtout  dans  la  production  d’une  énorme 
quantité  de  sédiments  infects  (sludge),  de  valeur  agricole  très  faible,  qui 
encombraient  les  environs  des  usines  épuratoires  et  dont  le  traitement 
définitif  était  une  lourde  charge  pour  les  administrations.  Je  ne  dirai 
pas  qu’il  n’ait  été  trouvé  aucun  moyen  pratique  de  s’en  débarrasser,  et  ' 
comme  exemple  on  pourrait  citer  la  méthode  au  charbon  de  Degener-;^ 
Rothe,  mais  néanmoins  la  pensée  générale  exprimée  par  M.  Launay  aui 
début  de  son  rapport  n’en  est  pas  infirmée.  i 

Or,  voici  (ju’on  vient  nous  dire  qu’il  existe  un  moyen  automatique  j 
de  se  débarrasser  presque  sans  frais  du  sludge  par  l’emploi  du  septici 
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tank.  C’csl  là  une  Irouvaille  pour  l’ingénieur,  surloul  quand  la  science 
lui  prêle  son  appui  en  prouvant  ipie  la  nature  elle-niêine  procède  perdes 
moyens  semblables  (pulréraction,  lermentation,  hydrolise)  à la  décom- 
position des  corps  organiques;  nous  sommes  donc  avec  elle  et  non  contre 
elle,  (piand  nous  instituons  un  procédé  anaérobi([uc  au  début  de  l’épura- 
tion. 

.le  me  rallie  entièrement  à -la  manière  de  voir  de  M.  le  professeur 
Kideal  au  sujet  des  graisses,  qui  couvriraient  la  surface  des  scories  ou 
autres  matières  remplissant  les  lits  bactériens  en  détruisant  leur  pouvoir 
absorbant,  si  on  ne  s’en  débarrassait  au  préalable. 

Je  signale,  enfin,  les  expériences  d’un  éminent  savant  russe,  à[.  Omé- 
lianski,  de  l’Institut  de  médecine  expérimentale  de  Saint-Pétersbourg^ 
(pii,  par  un  travail  de  plusieurs  années,  a démontré  que  la  décomposition 
des  hydrocarbures,  notamment  de  la  cellulose,  dont  on  rencontre  une  si 
grande  masse  dans  les  eaux  d’égout,  est  un  processus  lent  et  anaérobique 
par  excellence,  qui  gazéifie  la  cellulose  en  donnant  lieu  à la  production  de 
formène  (méthane)  CH"*,  d’hydrogène,  d’acide  carbonique  et  d’une  petite 
quantité  d’acides  gras.  Cette  transformation  si  lente,  qui  au  laboratoire 
de  M.  Omélianski  durait  un  temps  assez  long,  trois  semaines  et  plus 
encore,  démontre  assez  clairement,  semble-t-il,  l’utilité  du  septic  tank. 
Assurément,  l’eau  à épurer  n’y  séjourne  pas  aussi  longtemps,  mais  la 
construction  de  l’appareil  doit  être  ainsi  conçue,  qu’elle  permette  le 
moins  possible  aux  matières  en  suspension  de  quitter  ce  l’éscrvoir;  le 
croûte  qui  s’y  forme  à la  surface  et  le  dépôt  qui  se  précipite  au  fond 

retiennent  pour,  longtemps  les  celluloses  et  autres  matières  lentement 
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décomposables  et  donnent  lieu  à la  fermentation  forménique  et  à 
d’autres  processus  complexes,  qui  les  détruisent  plus  ou  moins  complè- 
tement. 

Je  suis  toutefois  loin  de  penser  que  le  septic  tank  soit  un  moyen  unique 
et  universel  (jui  s’impose  toujours  dans  le  traitement  des  eaux  d’égout  : 
les  expériences  hautement  intéressantes  du  D''  Holants,  de  Lille,  viennent 
de  nous  prouver  (jifil  n’en  est  pas  ainsi.  Il  est  des  cas,  qui  se  rencontre- 
ront surtout  dans  l’épuration  des  eaux  industrielles,  où  le  traitement 
préalable  chimique  s’imposera  pour  débarrasser  ces  eaux  des  graisses  et 
autres  composés  (lui  ne  peuvent  être  détruits  par  le  traitement  final  dans 
les  lits  bactériens. 

Je  tiens  aussi  à signaler  à l’assemblée  (pic  le  traitement  continu  dans 
les  percolation  heds,  (jue  le  professeur  Kideal  préfère  au  traitement  pério- 
dique dans  les  lits  baidéricns,  est  sous  rinlluencc  directe  de  la  tempéra- 
ture ambiante,  et,  par  consé(pient,  semble  devoir  être  exclu  pour  les 
pays  à hiver  rigoureux  comme  par  exemple  la  Kussic. 
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M.  Hkcmmann  (l’ai'is).  — Loin  de  moi  la  pensée  d’apporter  une  note 
discordante  à la  suite  des  observations  (jui  viennent  d’être  présentées  et 
d’où  ressort,  sur  les  principes  généraux,  un  accord  comj)let  entre  les 
orateurs  : MM.  les  rapporteurs  IV  Dunbar  et  Launay,  M.  iJuyk  présen- 
tent des  conclusions  entre  lesquelles  il  n’y  a pour  ainsi  dire  pas  de 
divergences.  Je  suis  d’autant  plus  disposé  à m’y  rallier  à mon  tour  que, 
dès  l’origine,  j’ai  été  frappé  des  avantages  de  l’épuration  bactérienne  sur 
terrain  artificiel,  que  j’en  ai  signalé  immédiatement  les  probabilités 
d’avenir. 

J’y  trouvais,  en  effet,  la  conséquence  logique  des  progrès  accomplis 
dans  la  connaissance  des  phénomènes  qui  réalisent  au  sein  d’une  couche 
de  terre  perméable  la  dissociation  des  matières  organiques,  la  nitrifica- 
tion des  composés  azotés,  leur  transformation  en  matières  minérales. 
Quand,  il  y a quarante  ans,  on  proposait  déjà  l’épuration  par  le  sol  des 
eaux  d’égout  parisiennes,  quand  on  en  faisait  quelques  années  plus  tard 
l’essai  pratique  à Gennevilliers,  lorsque  le  système  trouvait  ensuite  à 
Berlin  une  si  remarquable  extension,  on  s’expliquait  assez  mal  les  causes 
des  actions  intérieures  dont  on  utilisait  les  effets;  il  a fallu  pour  en 
donner  la  clé  les  découvertes  de  plusieurs  savants  microbiologistes  qui 
nous  ont  révélé  le  travail  des  microbes  aérobies  et  anaérobies,  qui  ont 
isolé  les  agents  actifs  de  la  nitrification.  La  nature  ayant  dès  lors  livré 
son  secret,  l’idée  devait  venir  d’étendre  l’emploi  des  éléments  qu’elle  met 
elle-même  en  œuvre  aux  cas  nombreux  où  l’épuration  par  le  sol  naturel 
n’est  pas  applicable  et  de  créer  à cet  effet  des  sols  artificiels  dans  des 
conditions  appropriées. 

Ce  fut,  à mon  sens,  une  idée  géniale,  et  l’absence  de  toute  objection 
au  principe,  sur  cette  question  qui  est  débattue  pour  la  première  fois  dans 
un  Congrès  international  d’hygiène,  en  est  la  preuve  manifeste,  la  con- 
sécration publique. 

Il  est  extrêmement  intéressant,  à coup  sûr,  de  poursuivre  les  expé- 
riences de  toutes  parts,  d’encourager  les  applications  qu’on  tente  sur 
beaucoup  de  points. 

Mais  j’estime  que  le  Congrès  ne  saurait  aller  plus  loin. 

Dès  qu’on  entre,  en  effet,  dans  l’examen  des  divers  modes  d’applica- 
tion du  principe,  on  voit  aussitôt  apparaître  des  divergences  qu’une 
réunion  composite  comme  la  nôtre,  où  les  savants,  les  médecins,  cou- 
doient les  ingénieurs,  les  administrateurs,  ne  saurait  assurément  tran- 
cher, quant  à présent  tout  au  moins.  M.  le  professeur  Dunbar,  M.  le 
!)'■  Bideal,  M.  Duyk  ne  s’accordent  j)as  sur  l’eflicacité  des  sep  tic  tanks, 
sur  les  avantages  respectifs  du  système  continu  et  du  système  intermit- 
tent; M.  de  Kontkowsky  nous  communique  ses  hésitations  au  sujet  du 
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degré  (répuratioii  qu’on  doit  se  proposer  d’alleindre  et  des  moyens  de  le 
reeonnaître.  Nous  no  pouvons  vraiment  pas  discuter  utilement  ces  ques- 
tions, que  les  travaux  ultérieurs  et  la  pratique  se  chargeront  d’élucider. 

Pour  le  momeut,  et  c’est  beaucoup  déjà,  nous  pourrions  constater 
l’accord  sur  le  principe  et  émettre  le  vœu  de  voir  les  expériences  se  pour- 
suivre. 

Ce  sont  presque  les  conclusions  de  mon  ancien  et  excellent  collaliora- 
teur  àl.  Launay,  (|ue  je  proposerais  seulement  d’amender  on  la  forme 
pour  faire  passer  au  premier  plan  ce  qui  concerne  le  principe  et  en 
seconde  ligne  ce  qui  vise  la  continuation  des  essais  et  pour  préciser  la 
rédaction  sur  un  ou  deux  points  de  détail. 

M.  I ..AüN.w  (Paris).  — Je  suis  prêt  à accepter  les  modifications  qui 
viennent  d’être  demandées,  puisque  le  fond  reste  acquis,  et  je  ne  fais  pas 
d’objection  à ce  que  la  partie  de  ma  conclusion  relative  aux  études  soit 
rejetée  à la  fin  du  vœu,  après  la  déclaration  de  principe  qui  logiquement 
doit  passer  la  première. 

M.  DK  Kontkowski  (lléval).  — J’insiste  pour  que  l’on  marque  bien  la 
distinction  à faire  entre  les  procédés  biologiques  et  les  procédés  chi- 
miques; ceux-ci  ne  transforment  pas  les  matières  contenues  dans  les  eaux 
usées;  il  ne  faut  donc  pas  les  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  premiers, 
qui  leur  sont  supérieurs.  La  comparaison  doit  s’établir  entre  les  procédés 
biologiques  seuls,  naturels  ou  artificiels. 


31.  Brchmann  (Paris).  — Je  proposerai  un  amendement  de  détail  au 
texte  de  31.  Launay;  je  voudrais  voir  remplacer  les  mots  « dans  la  majo- 
rité des  cas  »,  par  ceux-ci  : « dans  un  grand  nombre  de  cas  ».  Ce  serait 
plus  exact.  3Iieux  vaudrait  même  supprimer  purement  et  simplement  ce 
membre  de  phrase. 

Enfin,  je  préférerais  dire  les  procédés  biologirjues,  au  lieu  des  procédés 
bactériens. 


31.  LR  PDÈsiDBNT.  — Je  uiets  donc  aux  voix  les  conclusions  proposées 
par  31.  Launay,  avec  interversion  des  deux  paragraphes,  suppression  des 
mots  « dans  la  majorité  des  cas  » et  remplacement  du  mot  bactériens  par 
biologiques. 

Le  texte  de  ces  conclusions  devient  ainsi  : 

« l.es  divers  procédés  d’épuration  biologif[ue  des  eaux  d’égout  dos 
villes  et  des  eaux  résiduaires  industrielles  se  rattachent  tous  à des  prin- 
cipes généraux  dont  l’application  ouvre  une  ère  nonvellc  et  féconde  à 
l’assainissement  des  villes  et  des  cours  d’eau;  toutes  les  fois  qu’ils  auront 
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à trailer  le  problème  de  l’épuraLion  des  eaux  d’égout  et  des  eaux  rési-*^. 
duaires,  les  ingénieurs,  les  hygiénistes,  les  industriels  et  les  niunicipa-“ 
lités  devront  s’en  inspirer  et  pourront  en  tirer  un  parti  avantageux,  soit 
qu’ils  emploient  ces  procédés  seuls,  soit  qu’ils  les  associent  aux  autres 
procédés  déjà  connus. 

cc  Tl  est  donc  à désirer  que  les  études  d’application  pratiques  soient 
poursuivies.  » 

— Ces  conclusions  sont  adoptées. 

— La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Séance  du  3 septembre  (matin). 


La  séance  est  ouverte  à 9 ^4  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  lieute- 
nant général  DocTEun. 

31.  le  PRÉSIDENT  fait  connaître  à rassemblée  que  le  bureau  central  du 
Congrès  a désigné  comme  présidents  d’honneur  de  la  section  : 

S.  Exc.  le  l)*'  Wilde,  ministre  de  la  République  Argentine  à Bruxelles; 

3LM.  Beciuiann,  ingénieur  en  chef  des  eaux  et  égouts  de  la  ville  de  Paris, 
membre  du  comité  consultatif  d’hygiène  puhliiiue  de  lu’ance; 

le  professeur  Dunbar,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  de  la  ville 
de  Hambourg; 

Fowler,  chimiste  superintendant  des  travaux  d’hygiène  delà  ville 
de  Manchester  ; 

Martel,  secrétaire  général  de  la  Société  de  spéléologie,  à Paris; 

le  D‘'  Navarre,  conseiller  municipal  à Paris; 

Roeciiling,  ingénieur  civil  à I.,eicester; 

WooDWARD,  du  service  géologique  d’Angleterre.  (.  ipplaitdissemeiils.)] 

S.  Exc.  31.  le  D''  E.  Wilde,  ministre  de  la  République  Argentine  à 
Bruxelles,  prend  place  au  bureau  sur  l’invitation  de  31.  le  président. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  deuxième  question  inscrite 
au  programme  des  travaux  de  la  section  : 

Les  avanlages  et  les  inconvénients  des  égouts  du  siistèine  uniluire  et  diH 
système  séparatif. 


31.  LE  PRÉSIDENT  iiivitc  3131.  Ics  rappoi’leurs  à résumer  les  consiiléra- 
tions  émises  dans  les  mémoires  (pi’ils  ont  fait  parvenir  au  Congrès. 
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M.  l.MitKAL'x  (Xuiicy).  — Vous  avez,  Messieurs,  coiiiiaissaiice  des  coii- 
elusions  de  mou  rapport.  Les  trois  autres  rajiporteurs,  sans  s’èdre  enten- 
dus avec  moi  ni  entre  eux,  se  sont  trouvés  d’accord  tous  ensemble  sur  la 
question  de  principe  : le  système  séparatif,  condamné  par  les  congrès 
d’iiygiènc  antérieurs,  en  appelle  avec  succès  de  ce  jugement. 

Dans  ces  conditions,  ma  tâche,  est  facilitée,  et  je  n’aurai  à ajouter  ((ue 
quelques  rectilications  ou  additions  à mon  travail. 

1“  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  sutrisammcnt  appelé  l’attention  sur  le 
système  de  la  surverse,  proposé  dès  189i  par  M.  de  Montricher  : ce  sys- 
tème consiste  à recevoir  le  sewage  ordinaire  dans  une  cunette  ou  un 
tuyau  placé  dans  le  grand  égout  et  laissant  déverser  tout  le  long  le  surplus 
de  l’apport  en  temps  de  grande  pluie. 

2"  Il  convient  de  compléter  comme  suit  la  statistique  de  l’assainisse- 
inent  des  villes  aux  Etats-Unis  : 

Sur  l,o2i  villes  de  plus  de  3,000  habitants  : 428  n’ont  aucun  égout; 
39  n’ont  que  des  égouts  pluviaux;  318  n’ont  que  des  égouts  sanitaires; 
242  ont  le  double  réseau  pluvial  et  sanitaire  (soit  donc  242  + 318  = oGO 
se  référant  au  système  séparatif)  ; enfin,  o78  ont  le  système  unitaire. 

3"  Au  Canada,  pour  les  cinq  provinces  d’Ontario,  de  Québec,  de  la 
Nouvelle-Écosse,  du  Prince-Édouard  et  de  Yukon,  on  trouve  sur  o9  villes 
de  plus  de  3,000  habitants  ; 10  qui  n’ont  que  des  égouts  pluviaux;  21  qui 
n’ont  que  des  égouts  sanitaires;  3 ont  le  double  réseau  et  23  ont  le  sys- 
tème unitaire. 

Je  signale  à la  section  que  les  projets  des  égouts  de  Toulon,  delieims 
et  de  Lille,  dont  il  est  question  dans  mon  rapport,  peuvent  être  consultés 
à l’exposition  annexée  au  Congrès. 

.M.  Plt/eys  (Bruxelles).  — Ainsi  que  je  l’ai  dit  dans  mon  rapport,  le 
mode  d’évacuation  des  eaux  usées  n’est  qu’un  des  termes  du  problème 
de  l’assainissement  des  agglomérations.  Ce  problème  est  complexe  et 
comporte  trois  phases  : l’amenée  et  la  distribution  de  l’eau  alimentaire; 
la  construction  d’égouts  destinés  à recueillir  et  à éloigner  les  eaux 
usées;  l’épuration  de  ces  eaux. 

Le  plus  souvent,  les  deux  premières  (luestions  sont  étudiées  et  résolues 
tout  d’abord,  sans  ipie  l’on  se  préocciqie  de  la  troisième.  C’est  là  une 
grave,  erreur,  étant  donnée  rintinie  liaison  qui  existe  entre  ces  Irois 
fai.-teurs  de  l’assainissement  des  cités;  elle  a,  en  général,  les  plus 
fâcheuses  conséqiiema's  au  point  de  vue  économiiiue;  à défaut  de  vues 
d’ensemble,  on  est  souvent  conduit  à faire  des  dépenses  exagérées  et 
inutiles.  11  faudrait  donc  se  résoudre,  à l’avenir,  à étudier  le  problème 
en  bloc;  c’est  le  seul  moyen  d’arriver  à de  bons  résultats. 
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Un  a longtemps  pensé  ciue  l’on  pouvait  trouver  dans  le  traitement  des 
eaux  vannes  une  source  de  profit.  C’est  là  une  idée  aujourd’hui  aban- 
donnée : tout  le  monde  est  d’accord  pour  reconnaître  que,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  l’idéal  que  l’on  doit  viser  est  la  destruction  pure  et 
simple  des  matières  organiques,  sans  plus.  Rien  d’étonnaiit  à ce  que 
cette  moditication  essentielle  dans  la  fa(,'on  d’envisager  le  problème 
conduise  à des  conclusions  tout  autres  (|ue  celles  auxquelles  on  a jadis 
abouti,  tant  en  matière  d’épuration  des  eaux  vannes,  dont  la  section  s’est 
occupée  hier,  qu’en  matière  de  construction  d’égouts. 

C’est  ce  que  je  me  suis  efforcé  de  faire  ressortir  dans  mon  rapport. 

Je  constate,  non  sans  satisfaction,  avec  M.  le  IJ''  Imbeaux,  que  les  quatre 
rapporteurs  se  sont  trouvé  d’accord,  sans  entente  préalable,  sur  toutes 
les  conclusions  essentielles  et  notamment  sur  celle  qui  tend  à mettre, 
aÿriori,  sur  un  pied  d’égalité  parfaite  les  systèmes  d’égouts  des  types 
unitaire  et  séparatif,  sauf  à discuter,  dans  chaque  cas  particulier,  quel 
est  celui  auquel  doivent  aller  les  préférences,  eu  égard  aux  données  du 
problème. 

C’est  là  un  grand  progrès  sur  les  conclusions  antérieurement  adop- 
tées et  la  section  fera,  a mon  sens,  œuvre  des  plus  utiles  en  lui  donnant' 
la  sanction  de  son  vote. 


M.  RoECiiLiNG  (Leicester).  — The  question,  on  which  he  bad  bad  the 
bonour  of  preparing  a paper  by  invitation  of  tbe  Commission  of  tins 
Congress,  appeared  to  bim  comparatively  a simple  one,  and  be  was 
bappy  to  observe,  tbat  he  was  in  complété  accord  with  most  of  tbe  obser-^- 
vations  of  bis  colleagues.  I 

As  be  bad  fully  expressed  bis  views  in  the  paper  before  tbe  meeting,  it  | 
was  not  necessary  for  bim  to  say  much  at  tins  stage,  but  for  tbe  con- 
venience  of  these,  wbo  bad  not  yet  been  able  to  bear  tbe  saine,  be 
w'ould  sbortly  summarize  bis  views.  There  bad  been  said  a good  deal 
at  one  time  or  another  about  the  separate  System  as  compared  witb  the 
combined  System,  but  he  was  satisfied  from  bis  own  practice  and  froin 
a very  careful  study  of  tbe  question,  tbat  in  tbis  matter,  as  in  many 
otbers,  tbe  saying  Medio  tulissimus  ibis  xvas  perfectly  correct  and  a safe 
guide  to  act  upon. 

Tbe  question  of  tbe  separate  System  was  a very  old  one  in  England 
and  dated  back  at  least  to  tbe  year  1840,  but  in  spite  of  tbis  tbe  syslcin  ;| 
bad  not  made  tbat  progress  as  some  miglit  expect  and  wbilst  employed 
in  some  towns  in  its  entirety,  in  tbe  majorily  of  tbe  cases  it  was  only 
employed  to  a liinited  extend  ju’obably  only  in  some  spécial  parts  of  a 
town.  Tbis  was  very  likely  due  to  engineers  baving  from  tbe  oulset 
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realized  llial  cach  case  inusl  Ijc  deall  witli  in  ils  pai'licular  morils  and 
liaving  oareridly  wcigiied  Ihc  pros  and  cons  cainc  Lo  conclusions  wliicli 
liavc  lod  to  tho  présent  conditions  ol‘  things. 

For  tlie  guidance  of  tliosc,  who  might  lie  cal  lcd  upon  to  select  a 
System  ot“  sewerage  in  a particular  case  he  would  observe,  tliat  tlie  con- 
sidérations which  ought  to  be  cinployed  when  settling  this  question 
were  — very  spécial  cases  excepted  — of  a two  fold  nature,  viz.  : said- 
tary  and  économie.  Wldch  sel  of  considérations  decided  the  sélection 
ol  either  the  one  or  the  other  system  dependcd  on  the  conditions 
governing  the  case  under  review,  l)ut  it  would  probably  not  be  far  from 
the  mafk  to  observe,  tliat  in  the  majority  of  cases  the  économie  con- 
sidérations determined  the  matter. 

There  was  no  need  for  him  to  deal  separately  with  each  considération, 
as  he  had  done  so  in  his  paper,  ])ut  he  would  generally  observe,  that 
from  the  sanitary  point  of  view  that  System  would  in  a spécial  case 
deserve  the  preference,  which  conferred  the  greatest  number  of  sanitary 
advantages  and  from  an  économie  point  of  view  that  system  ought  to  be 
adopted,  which  was  less  costly  than  the  other. 

From  ail  this  it  would  be  quite  clear,  that  it  was  absolutely  impossible 
to  say  a priori  this  or  that  system  was  the  best,  but  that  on  the  contrary 
this  question  could  only  be  settled  by  the  engineer  after  he  had  most 
carefully  examined  ail  the  points  bearingupon  the  particular  case  under 
review  of  a general  and  local  nature  and  with  due  regard  to  ail  sanitary 
and  économie  considérations. 

Hehad,  in  conformity  with  his  views,  prepared  a resolution  which  he 
had  much  pleasure  in  handing  to  the  President  and  which  he  would  be 
glad  to  hâve  on  the  record  of  these  proceedings. 

Some  speaker  had  introduced  the  question  of  dischargingerude  sewage 
into  the  sea,  whilst  another  had  in  opposing  such  a view  referred  to  the 
pollution  of  some  oyster  beds  in  England,  which  had  lately  brought 
about  an  épidémie  of  typhoid  fever  in  some  towns  in  England.  He 
M.  Pioechling,  had  good  cause  to  remember  this  épidémie,  which  had 
resulted  in  the  death  of  some  five  people,  amongst  whom  was  one  whose 
loss  they  probably  deplored  more  than  the  loss  of  the  other  valuable  lives. 
The  épidémie  arosc  in  connection  with  a mayoral  banquet  and  he  was 
fully  acquainted  with  ail  thefacts  of  the  case. 

He  fully  approved  of  ail  the  observations  made  against  the  practice  of 
discharging  crude  sewage  into  the  sea  except  under  very  exceptional 
circumstances  and  he  was  one  of  these  who  for  a long  time  had  held  the 
view,  that  no  system  of  sewage  purification  could  be  considered  com- 
plété, uniess  it  gave  a reasonable  security  against  the  Wholesale  poisening 


xm”  CONCUKS  INTIvltNATlONAI.  I)  IIYÜIKNIÎ  KT  DK  Df' MOOHAPIIIK. 


-)0) 

of  OUI’  rivors  and  llic  sca  willi  palhogenic  gorms.  Il  was  absolulely 
csscniial  in  any  trealinenl,  llial  Uie  palhogenic  germs  should  he  removed, 
so  llial  llicrc  was  no  i)0ssil)ilily  of  causing  an  épidémie  lowei’  down  lhe 
stream.  No  town  had  a riglit  for  economy’s  sake  lo  place  individuals  or 
other  lowns  lower  down  llie  stream  in  tlie  danger  of  an  épidémie  of 
lyplioid  fever,  but  as  tbe  subjecl  had  been  discussed,  tbe  previoiis  day  lie 
was  noL  enlilled  to  say  anylbing  furlher  al  Ibis  point  concerning  tbe 
inetliciency  of  any  sewage  trealmenl,  whicb  lelï  tbe  sewage  bacterially  in 
ils  crude  condition. 

Tbe  advantages  and  disadvantages  of  tbe  separale  as  distinct  from  lhe 
combined  System  of  sewerage  bave  been  xvell  known  for  many  years  past, 
but  il  is  impossible  to  say  a jmori  in  whicb  towns  tbe  separate  System 
can  with  advantage  be  employed.  Such  a decision  can  only  be  arrived 
at  by  tbe  engineer  after  be  bas  carefully  studied  ail  tbe  conditions  local, 
general,  sanitaryand  économie. 

Die  Vortheile  und  Nachtbeile  des  separaten  oder  Trennsyslems  im 
Gegensalz  /.um  combinirten  oder  Mischsystem  sind  sebon  seit  vielen 
Jahren  bekannt,  doch  ist  es  unmoglicb  von  vorn  herein  festzustellen,  in 
welcben  Stadten  das  Trennsystem  mit  Vortbeil  angewandt  werden  kann. 
Ein  solcher  Entschluss  ist  nur  dann  moglicb  nachdem  der  Ingénieur  aile 
hieher  gebdrigen  Fragen  lokaler,  allgemeiner,  hygieniseber  und  wirth- 
schaftlicher  Art  grundlicb  studirl  bat. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  du  système  séparatif  comparé  au 
système  combiné  sont  bien  connus  depuis  longtemps,  mais  il  est  impos- 

t 

sible  de  dire  a ‘priori  dans  quelles  villes  le  système  séparatif  peut  être 
employé  avec  avantage.  On  ne  peut  ai’river  à une  décision  que  lorsque 
l’ingénieur  sanitaire  aura  étudié  soigneusement  toutes  les  conditions 
locales,  générales,  sanitaires  et  économiques. 

M.  Wilde  (Bruxelles).  — Je  ferai  tout  d’abord  remarquer  que  hi  ques- 
tion en  discussion,  telle  qu’elle  est  posée,  ne  peut  être  résolue  ; elle  ne 
tient  pas  compte  d’un  facteur  essentiel  : l’affectation  à donner  aux  eaux 
recueillies. 

Je  profiterai  néanmoins  de  ce  qu’elle  est  à notre  programme  et  de  ce 
que  la  question  des  égouts  touche  de  si  près  à celle  de  l’alimentation  des 
villes  en  eau  potable  pour  vous  présenter  un  résumé  des  travaux  d’assai- 
nissement qui  ont  été  exécutés  dans  notre  capitale. 

L’état  sanitaire  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  après  ipie  l’agglomération 
eut  pris  un  certain  développement,  n’était  pas  satisfaisant;  la  mortalité 
était  relativement  grande  à cause  des  maladies  endémiques  qui  prenaient 
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parlbis  la  foniie  épidénii(|iie,  ol  des  maladies  exotiques  (|iii  l’envahis- 
saient de  temps  en  temps.  On  dut  donc  penser  à remédier  au  mal,  dont 
un  des  causes,  très  importante,  était,  croyait-on  avec,  raison,  le  l’ail  que 
l’agglomération  ne  possédait  pas  une  bonne  dislribulion  d’eau,  un  sys- 
tème convenable  d’égouts  et  des  chaussées  pavées. 

On  avait  déjà  résolu  d’entreprendre  les  travaux  nécessaires  pour  com- 
bler cette  lacune,  (piand  éclata  la  terrible  et  mémorable  épidémie  de 
lièvre  de  1871,  qui  enleva  30,000  âmes  à la  seule  métropole,  et  durant 
laquelle  j’ai  failli  moi-même  mourir,  pris  par  la  maladie  (|ui  interrompit 
les  soins  gratuits  que  je  donnais  à la  population,  sans  épargner  aucun 
effort  pour  remplir  mon  devoir. 

Cette  catastrophe  eut  pour  eO’et  de  hâter  la  construction  des  ouvrages 
sanitaires  dont  la  ville  de  Buenos-Ayres  est  actuellement  dotée. 

Je  viens  de  remettre  au  bureau  un  rapport  détaillé  sur  les  travaux 
d’importance  colossale  auxquels  je  fais  allusion.  Vous  me  permettrez  d’en 
faire  un  résumé. 

J’ai  qualifié  notre  œuvre  de  a colossale  : elle  l’est,  en  efl'et,  et  je  puis 
ajouter  qu’elle  est  la  plus  parfaite  du  monde  en  ce  moment. 

Il  y a bien  des  villes  qui  disposent  d’une  plus  grande  quantité  d’eau  et 
qui  possèdent  des  égouts  plus  ou  moins  bons;  mais  toutes,  à ma  con- 
naissance, ont  les  inconvénients  qui  résultent  du  fait  d’avoir  pourvu  à 
ces  services  sans  un  plan  d’ensemble  préliminaire. 

Chez  nous,  au  contraire,  on  a projeté  un  organisme  complet  et  on  l’a 
exécuté  d’emblée. 

Voici  quelle  en  est  l’économie  générale  : 

Nous  prenons  l’eau  dans  le  lleuve  de  la  Plata,  en  amont,  à près  de 
G, 000  mèli’es  de  la  ville,  en  un  point  où  le  courant  est  assez  fort  et  l’eau 
sufiisamment  bonne.  La  prise  s’effectue  au  moyen  d’une  tour-filtre  dont 
le  puits  central  descend  sous  le  lit  du  lleuve,  et  d’où  part  un  tunnel,  long 
de  5,710  mètres,  qui  se  développe  sous  le  lleuve  et  aboutit  à un  établis- 
sement de  pompes;  ce  tunnel  est  muni  de  onze  puits  de  visite. 

Los  pompes  refoulent  l’eau  dans  des  bassins  décanteurs  ou  de 
sédimentation  d’où  elle  s’écoule,  par  déversement  superficiel,  sur 
d’énormes  filtres;  elle  traverse  ceux-ci  et  tombe  dans  des  «chambres 
d’eau  filtrée  w. 

De  ces  chambres,  elle  passe  au  puisard  des  pompes  aspirantes  et  fou- 
lantes qui  l’envoient,  par  deux  canalisations,  au  grand  réservoir  de  dis- 
tribution, qui  peut  contenir  l’eau  nécessaire  à la  ville  pour  trois  jours  et 
qui  a des  bassins  à divers  niveaux,  pour  dominer  les  jilus  hautes  maisons 
de  la  ville. 

Tous  ces  travaux  sont  des  merveilles  de  construction. 
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Ils  sont  tous  conçus  et  exécutés  pour  faire  face  à une  consommation 
journalière  de  90,000  mètres  cubes  d’eau. 

Une  ville  (|ui  reçoit  une  telle  quantité  d’eau  doit  pouvoir  s’en  débar- 
rasser après  usage  fait.  Au  système  de  distribution  répond  un  système  de 
canalisation;  il  comprend  : 1”  des  égouts  particuliers;  2“  des  égouts 
collecteurs;  3“  des  cbambres  régulatrices;  4°  des  égouts  intercepteurs 
et  un  gi’and  émissaire  appelé  «cloaque  maxime»;  o°  des  aqueducs 
ou  galeries  pour  les  eaux  d’orage  [canos  de  tormenla);  G®  un  tunnel  et  un 
canal  ou  conduit  d’écoulement  au  lleuve,  avec  pompes,  etc. 

Les  égouts  particuliers,  dont  le  nom  seul  explique  les  fonctions,  versent 
leur  contenu  dans  les  égouts  collecteurs,  qui  aboiuissent  aux  chambres 
régulatrices,  puis,  de  là,  aux  égouts  intercepteurs  et,  directement  ou 
indirectement,  au  cloaque  maxime  qui  traverse  la  ville  du  nord  au 
sud,  sur  une  longueur  de  6,500  mètres,  avec  un  diamètre  qui  varie 
de  1.45  à 2.29  mètres  et  qui  déverse  les  eaux  recueillies  dans  le  conduit 
à' écoulement  au  fleuve,  où  se  termine  le  long  voyage  du  sewage  à travers 
la  ville. 

Certaines  pariies  de  ces  ouvrages  qui  ont  mérité  les  hommages  des 
grands  ingénieurs  hygiénistes  réclament  quelques  renseignements  pour 
être  mieux  comprises. 

a)  Je  ne  sais  si  les  chambres  régulatrices  que  nous  avons  existent  dans 
d’autres  villes,  excepté  Manchester. 

Voici  en  quoi  elles  consistent  : dans  le  cours  d’un  égout  collecteur,  à 
un  certain  endroit,  est  ménagé  un  puits  qui  laisse  l’égout  à découvert;  le 
tuyau  n’est  pas  complet,  il  lui  manque  la  partie  supérieure;  la  partie 
inférieure  constitue  un  canal  permettant  à l’eau  de  suivre  son  cours,  tant 
que  le  débit  n’est  pas  très  grand.  Dans  les  grandes  pluies,  qui  donnent 
quelquefois  près  de  38  millimètres  par  heure,  soit  près  de  1 million 
de  mètres  cubes  pour  la  décharge,  l’excédent  déborde  du  canal  et 
tombe  dans  des  branchements  qui  le  conduisent  aux  aqueducs  d’orage 
{canos  de  tomnenta);  ceiix-d  déchargent  directement  leur  contenu  dans 
le  neuve,  en  face  de  la  ville,  et  ce  sans  aucun  danger,  vu  le  degré  de 
dilution. 

b)  Dans  les  districts  bas,  l’eau  de  pluie  ne  peut  être  admise  dans  les 
égouts,  parce  que  le  produit  de  ceux-ci  doit  être  pompé  et  déchargé  dans 
le  cloaque  maxime.  Aussi  y a-t  on  fait  une  canalisation  spéciale  qui  verse 
les  eaux  de  pluie  directement  dans  le  lleuve. 

c)  La  canalisation  générale  d’évacuation  continue  le  cloaque  maxime, 
traverse  une  rivière,  au  moyen  d’un  syphon  renversé  dont  la  construc- 
tion a été  très  dilHcile  et  coûteuse,  et  se  développe,  sur  près  de 
10,000  mètres  jusfpi’à  une  chambre  appelée  chambre  de  séparation,  dans 
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Imiuolle  011  a ('labli  des  appareils  destines  à retenir  les  matériaux  solides 
(pie  les  eaux  entraînent. 

En  ce  point,  les  eaux  doivent  être  relevées;  elles  sont  déversées  dans 
une  seconde  canalisation  de  15  kilomètres  de  longueur  ([ui  les  mène  au 
lleuve  par  gravitation. 

(/)  L’idée  de  déverser  l’eau  des  égouts  directement  au  lleuve  a été 
adoptée,  malgré  toutes  les  théories  qui  conseillent  de  ne  pas  le  faire, 
d’abord:  parce  (pièces  théories  ne  sont  pas  d’application  universelle; 
puis,  parce  que  l’épuration  par  l’irrigation  des  prairies  ou  par  l’utilisa- 
tion  agricole  des  eaux  soumises  ou  non  au  traitement  chimique  constitue 
encore  un  problème  non  définitivement  résolu  ; ensuite,  parce  que  si  des 
inconvénients  se  révélaient,  il  sera  toujours  temps  d’arrêter  le  déverse- 
ment direct  au  fleuve  pour  essayer  l’irrigation,  et  finalement,  parce  que 
l’expérience  faite  en  toute  espèce  de  temps  avec  des  bouées  ou  d’autres 
objets  flottants  ou  en  suspension  dans  les  eaux  a démontré  qu’un  objet 
déposé  là  où  le  tunnel  débouche  ne  saurait  remonter  le  fleuve  qu’à  une 
faible  distance. 

Voici  de  longues  années  déjà  que  ce  système  est  en  fonctionnement; 
on  a constaté  avec  étonnement  que  non  seulement  les  chifïres  de  la  mor- 
talité par  maladies  ordinaires  a diminué  à peu  près  de  moitié  dans  la 
ville,  mais  que  l’agglomération  est  à présent  réfractaire  à la  propaga- 
tion des  maladies  exotiques,  telles  que  la  fièvre  jaune,  le  choléra  et  la 
peste;  des  individus  atteints  de  cesmaladies,  qui  avaient  réussi  à s’intro- 
duire dans  la  partie  assainie  de  la  ville,  constituèrent  des  foyers  de 
maladie  : ces  foyers  se  sont  éteints  sur  place,  confirmant  ainsi  la  non- 
réceptivité  des  quartiers  desservis  par  les  travaux  d’assainissement. 

J’ai  dit. 

M.  CiiAUDOx  (Levallois-Perret).  — M.  le  D'  Imbeaux  vous  a dit  tout 
à l’heure  que  le  système  séparatif,  condamné  par  le  Congrès  do  1889, 
avait  survécu  à cette  condamnation  et  demandait  aujourd’hui  sa  place 
au  soleil. 

Je  viens  réclamer  le  même  privilège  pour  les  procédés  mécaniques, 
assez  maltraités  par  certains  rapporteurs  et  dont  l’un  d’eux  a dit  qu’il  ne 
les  considérait  pas  comme  des  modes  d’assainissement,  mais  simplement 
comme  des  moyens  do  vidange. 

M’appuyant  sur  dix  ans  de  pratique  du  système  pneumatique  dans  une 
ville  de  00,000  âmes,  Lcvallois-l’erret  (près  Paris),  je  tiens  à allirmer  que 
nous  assurons  l’assainissement  complet  de  la  ville  suivant  les  principes 
du  système  séparatif,  puis([UO,  dans  les  35  kilomètres  de  canalisation  (|ui 
sillonnent  la  ville  et  dans  losciuels  nous  entretenons  depuis  dix  ans  un 
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vide,  continu,  nous  admettons  toutes  les  eaux  usées,  ne  laissant  couler  à 
la  surl'ace  ((ue  les  eaux  pluviales  seules. 

Étant  donné  d’ailleurs  que  pour  entretenir  le  vide  il  est  nécessaire 
que  le  volume  débité  par  les  pompes  soit  supérieur  au  volume  du  liquide 
à recueillir  et  que  nos  tuyaux  renferment  à la  fois  du  liquide  et  de  l’air 
raréfié,  il  est  de  toute  évidence  que  plus  le  volume  de  liquide  incompres- 
sible et  inextensible  sera  important  par  rapport  à celui  de  l’air,  plus  le 
rendement  des  pompes  sera  grand.  Nous  admettons  donc  dans  nos  cana- 
lisations de  Levallois  toutes  les  eaux  ménagères  avec  les  vidanges,  ainsi 
que  toutes  les  eaux  industrielles,  celles  des  bains,  lavoii's,  etc.,  au  grand 
bénéfice  de  la  régularité  de  notre  exploitation. 

A ce  point  de  vue,  nous  avons  donc  notre  place  marquée  parmi  les  pro- 
cédés d’assainissement  des  villes. 

Cette  place,  comme  pour  les  autres  procédés,  sera  celle  que  nous  assi- 
gneront les  conditions  du  problème  à résoudre. 

Lorsque,  par  exemple,  l’absence  de  pente  s’opposera  à l’établissement 
d’égouts  par  gravitation,  il  faudra  bien  avoir  recours  à des  moyens  méca- 
niques pour  faire  circuler  les  liquides. 

Nous  n’avons  nullement  la  prétention  d’appliquer  ces  moyens  en  toute 
circonstance  et  fréquemment,  lorsqu’on  nous  a demandé  un  projet  selon 
notre  système  pour  des  villes  plus  ou  moins  vallonnées  et  présentant  des 
dénivellations  suffisantes  pour  l’écoulement  naturel,  nous  avons  répondu 
par  la  présentation  de  projets  où  le  système  pneumatique  était  passé 
sous  silence. 

Le  plus  souvent,  pourtant,  les  villes  un  peu  étendues  présentent  une 
partie  basse,  en  plaine,  qui  nécessite  l’emploi  de  moyens  mécaniques 
pour  provoquer  l’écoulement,  et  ces  moyens  s’allient  parfaitement  à 
l’écoulement  naturel  utilisé  pour  d’autres  parties. 

Comme  exemple  d’une  application  où  la  vidange  pneumatique  s’est 
imposée,  je  citerai  l’exposition  de  1900  à Paris. 

Tout  le  monde  se  souvient  des  palais  construits  en  bordure  de  la  Seine. 
Les  sous-sols  de  ces  palais  placés  au  niveau  des  berges  basses  du  lleiive 
étaient  en  contrebas  des  égouts  du  quai  d’Orsay  et  séparés  en  outre  de 
ces  égouts  par  la  cuvette  du  chemin  de  fer. 

Pour  assainir  les  restaurants  et  services  divers  placés  dans  cette  situa- 
tion, nous  avons  établi  une  canalisation  de  2,000  mètres  absolument 
horizontale,  qui  régnait  du  pont  Alexandre  au  pont  d’iéna.  Elle  recevait 
toutes  les  eaux  usées  de  ce  parcours  et  les  amenait  par  aspiration  dans 
une  cuve  placée  sous  le  pont  de  l’Alma. 

N’ayant  pu  disposer  comme  force  motrice  que  de  l’air  comprimé  de  la 
canalisation  Popp,  nous  avons  eHéclné  l’aspiration  au  moyen  d’éjccleurs 
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où  nous  insulllions  col,  air  comprimé.  Nous  obtenions  ainsi  un  vide  do 
2o  à 30  centimètres  de  mercure  correspondant  à une  dénivellation  de 
-1  métrés,  soit  à une  pente  de  4 millimètres  par  mètre  sur  chacune  de  nos 
section  de  1 kilomètre,  l’usine  étant  au  milieu  du  parcours. 

Une  fois  la  cuve  pleine,  l’air  comprimé  par  la  manœuvre  d’un  robinet 
refoulait  le  li(|uideà  l’égout. 

Nous  avons  ainsi  assuré  pendant  dix  mois,  sans  la  moindre  interrup- 
tion, le  service  de  cette  partie  do  l’exposition. 

Il  résulte  des  exemples  cités  et  de  beaucoup  d’autres  que  les  procédés 
mécaniques,  et  en  particulier  le  procédé  pneumatique,  ont  leur  place 
mar([uée  parmi  les  moyens  mis  par  la  science  et  l’expérience  au  service 
des  ingénieurs  pour  l’étude  et  la  pratique  de  l’assainissement  des  villes 
et  (pie  leur  application,  comme  pour  les  autres  procédés,  est  une  ques- 
tion d’opportunité. 

yi.  1 .lACAU  (Paris).  — Les  débats  de  la  séance  d’hier,  les  vœux  mêmes 
que  nous  avons  votés,  montrent  que  nous  sommes  loin  de  la  perfection, 
et  que  partout  où  il  existe  un  état  de  choses  acceptable,  il  ne  faut  pas  se 
hâter  de  changer,  en  rendant  ainsi  inutiles  les  dépenses  déjà  faites,  àlais 
il  convient,  là  où  tout  est  à faire,  de  rechercher  et  d’appliquer  la  meil- 
leure solution  existante. 

La  lecture  des  rapports  si  clairs  de  MM.  Putzeys  et  Imbeaux  m’a  sug- 
géré l’idée  d’une  disposition  d’égout  qui  semble  devoir  remédier  à cer- 
tains inconvénients. 

On  a reproché  au  système  séparé  la  difficulté  de  constater  ou  de  réparer 
tes  fuites  de  l’émissaire  d’eaux  usées,  la  contamination  du  sol  qui  en 
résulte,  l’insalubrité  des  tranchées  qu’on  ouvre  pour  mettre  à jour  la 
partie  à réparer,  sans  parler  du  trouble  que  ces  tranchées  apportent  à la 
circulation;  on  lui  reproche  encore  la  difficulté  du  dégorgement  quand 
un  engorgement  se  produit. 

On  reproche  d’autre  part  au  système  unitaire  d’exiger  partout  des 
égouts  visitables  qui  entraînent  à une  grosse  augmentation  de  dépenses 
dans  les  frais  de  premier  établissement.  On  a critiqué  le  parti  pris  dans 
cei-taines  grandes  villes  d’employer  ffis  égouts  visitables  à des  usages 
auxquels  ils  ne  semblaient  pas  destinés;  on  y loge  les  conduites  d’adduc- 
tion d’eau  (souvent  doubles)  les  conduites  d’air  c.omprimé,  les  câbles 
télé[)honiques,  etc.,  ce  qui  entraîne  à exagérer  encore  les  dimensions  de 
l’égout  et  son  prix  de  revient. 

11  me  semble  (pie  ce  dernier  reproche  n’est  pas  fondé;  bien  au  (îon- 
traire  il  faudrait  à mon  avis  pour  tous  les  projets  neufs  dotés  d’un  bud- 
get suffisant,  confier  à l’f'gout  visitable  non  seulement  les  conduib'S 
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d’atlduclion  d’eau,  les  câbles  lé!éi)lioniques  el  les  conduites  d’air  coni- 
priiné,  mais  encore  les  tuyaux  de  gaz  et  les  câl)les  éleclri(jues. 

On  aurait  ainsi  la  commodité  de  poser,  d’entretenir,  de  surveiller 
toutes  ces  canalisations  facilement,  cconomi(|uemcnt  et  sans  gêner  per- 
sonne. 

A mon  avis,  dans  une  grande  ville  à circulation  intense,  dans  une  ville 
de  luxe  où  tout  doit  être  subordonné  à la  commodité  des  habitants,  tout 
ce  qui  a trait  à l’alimentation  et  à l’assainissement  devrait  s’accomplir 
sans  qu’on  en  voie  jamais  trace  au  dehors,  comme  le  cœur,  les  artères  et 
les  veines  fonctionnent  sous  l’enveloppe  d’un  être  vivant. 

Et  c’est  là  chose  facile  à réaliser. 

J’imagine  de  chaque  côté  des  rues  le  long  des  maisons  un  couloir  à 
deux  étages  d’une  largeur  proportionnée  à sa  destination.  Le  trottoir  ser- 
virait de  plafond  à l’étage  supérieur  qui  pourrait  avoir  1"'90  de  haut. 
L’étage  inférieur  aurait  une  hauteur  au  moins  égale.  Ce  serait  l’égout 
proprement  dit  avec  les  conduites  d’adduction  d’eau  suspendues  à son 
plafond.  Le  sol,  auquel  on  donnerait  un  profil  convenable,  supporterait 
l’émissaire  des  eaux  usées,  si  on  voulait  adopter  le  système  séparé;  sinon, 
il  recevrait  la  cunette  avec  banquette  latérale  de  l’égout  unitaire  visitahle. 
Des  bouches  pratiquées  le  long  des  trottoirs  aéreraient  l’égout  comme 
cela  existe  aujourd’hui.  L’éclairage  diurne  de  cet  égout  serait  suffisam- 
ment assuré  par  des  verres-dalles  enchâssés  dans  son  plafond  à l’aplomb 
d’autres  verres  incrustés  dans  le  trottoir  et  éclairant  en  même  temps 
l’étage  supérieur. 

Si  l’on  craignait  de  placer  c.jtc  à côte  les  tuyaux  de  gaz  et  les  câbles 
électriques  ou  téléphoniques,  rien  n’empêcherait  de  les  sépai’er  par  une 
cloison. 

L’égout  n’étant  séparé  de  l’intérieur  de  la  maison  que  par  l’épaisseur 
du  mur  de  face,  les  branchements  particuliers  seraient  supprimés. 

Sans  doute,  les  frais  de  premier  établissement  d’un  égout  ainsi  com- 
pris seraient  plus  élevés  que  ceux  d’un  égout  visitahle  ordinaire,  mais 
que  d’économie  ultérieure  et  quelle  sécurité,  quelle  augmentation  de 
salubrité  résulterait  de  son  existence! 

Plus  de  branchements  particuliers,  ni  de  tranchées  sur  la  voie 
publique  à chaque  prise  nouvelle  ou  à chaque  réparation;  la  surveil- 
lance et  l’entretien  seraient  incomparablement  plus  faciles  et  moins  coû- 
teux. Et,  point  important,  le  danger  des  fuites  d’eaux  se  trouverait  écarté  ! 
Car  s’il  y a fuite  de  la  conduite,  dans  l’égout,  cette  fuite  s’écoule  sans  dom- 
mage; si,  au  contraire,  la  conduite  est  en  terre-plein,  la  fuite  peut  causer 
des  allàissements  de  sol  et  même  compromettre  la  sécurité  des  maisons 
voisines  : d’où  responsabilité  onéreuse  pour  la  ville.  Si  la  ville  est 
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andeiiiic  aveu  uu  sol  remanié  à niainlcs  reprises,  el  rues  sur  remblai,  ou 
si  la  tuile  a lieu  au-dessus  (raiicieuiics  carrières,  comme  il  en  e.^isle  lanl 
à Paris  ou  ailleurs, Taccidenl  pcul  devenir  une  calastrophc. 

Toutes  CCS  raisons,  el  plus  parliculièrcment  la  raison  d’hygiène, 
rccommaiulenl  un  égoul  ainsi  compris  à raltenlion  des  hygiénistes. 

Un  mol  encore  : on  a dit  lanl  do  bien  hier  de  la  fosse  septique  que  je 
demande  à en  revendiquer  la  palernilé  au  profil  d’un  Français,  aujour- 
d’hui décédé,  le  i\[ouras.  On  emploie  la  vidangeuse  Mouras  en  France 
depuis  trente  ans;  en  Russie  elle  fonctionne  sous  le  nom  de  vidangeuse 
de  l’abbé  iMoigno.  Je  ne  sors  pas  de  notre  ordre  du  jour  en  en  parlant, 
car  elle  est  le  complément  indispensable  du  régime  séparé  qui  s’impose 
là  où  on  a de  l’eau  en  abondance,  mais  où  il  n’existe  pas  d’égouts. 

La  vidangeuse  Mouras,  fosse  septique  entièrement  close  et  privée  d’air, 
a une  capacité  de  transformation  extraordinaire,  quand  on  ne  lui 
demande  que  ce  qu’elle  peut  faire,  c’est-à-dire  de  transformer  en  huit 
jours  au  moins  et  non  en  vingt-quatre  heures  les  eaux  usées  de  l’habita- 
tion, et  tous  les  produits  animaux  ou  végétaux  qu’elle  contient  ; les  pro- 
duits minéraux  se  déposent  au  fond.  Je  l’ai  constaté  en  ouvrant  une  fosse 
Mouras  après  neuf  ans  de  fonctionnement  consécutif  : elle  n’avait  formé 
aucun  autre  dépôt  que  celui  du  sablon  provenant  du  nettoyage  des  casse- 
roles ! 

.Mais  il  est  bien  entendu  que  la  fosse  Mouras  n’épure  pas  et  qu’il  faut 
livrer  au  champ  d’épandage,  pour  y être  purifiée  définitivement,  les  déchets 
qu’elle  a transformés  en  liquide.  Ce  liquide  n’a  absolument  rien  de  répu- 
gnant et  les  aérobies  du  sol  arable  le  transforment  avant  qu’il  ne  sente 
mauvais. 

La  fosse  Mouras  rend  ainsi  acceptable  l’épandage  à proximité  des  habi- 
tations, tandis  qu’on  n’accepterait  certainement  pas  le  sewage  à l’état 
nature  avec  les  papiers,  les  graisses  et  le  reste. 


.M.  Wilkinson  (Angleterre).  — La  solution  idéale  consisterait  à évacuer 
les  eaux  de  surface  vers  la  rivière,  et  à diriger  le  sewage  vers  la  cam- 
pagne pour  l’y  soumettre  à l'épuration  agricole. 

L’orateur  expose  quels  sont,  d’après  lui,  les  cas  où  chacun  dos  sys- 
tèmes : unitaire,  séparatif  ou  mixte,  trouve  son  application  rationnelle. 


M.  CiiAiiLLS  Lucas  (Paris).  — J’ai  demandé  la  parole  non  pour  une  com- 
munication, mais  plutôt  pour  une  question  qui  ne  me  parait  pas  indigne 
de  rallcntion  de  mes  honorés  collègues. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  tel  ou  tel  système  d’égouts  vien- 
nent d’être  discutés  avec  une  rare  compétence,  mais  surtout  en  vue  de 
l’application  de  ces  systèmes  à dos  capitales  d’Élat  ou  de  provinces,  tout 
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au  moins  à des  communes  (lui  peuveiiL  plus  ou  moins  aspirer  à avoir  un 
système  d’égouts,  d’addmdion  d’eau,  d’évacuation  de  matières  usées. 

Mais,  après  avoir  lu  les  fort  intéressants  mémoires  — au  moins  ceux 
imprimés  en  français  et  en  anglais  — qui  nous  ont  été  délivrés  et  qui 
ont  été  discutés  dans  cette  troisième  section,  je  ne  sais  encore  comment 
on  résoudra,  au  point  de  vue  de  la  sixième  section,  celle  qui  traite  de 
l’hygiène  administrative,  cette  question  que  je  me  permets  de  poser  : 
Comment,  par  quel  système  facile  à établir  et  à entretenir,  et  de  plus,  peu 
coûteux  de  frais  de  premier  établissement  et  d’entretien  quotidien, 
rendra-t-on  salubre  la  petite  maison  familiale,  élevée  dans  la  banlieue 
ou  à la  périphérie  d’agglomérations  peu  importantes,  de  petit  budget,  aux 
abords  enfin  des  villages  ? 

Le  grand  mouvement  de  construction  d’habitations  à bon  marché, 
surtout  de  petites  maisons  familiales  isolées,  mouvement  qui  se  déve- 
loppe de  plus  en  plus  en  France  et  notamment  dans  le  département  de 
la  Seine,  dans  la  banlieue  de  Paris,  grâce  aux  avantages  de  notre  loi 
Siegfried  inspirée  de  votre  loi  belge,  grâce  â l’aide  de  sociétés  de  con- 
structions et  de  maigres  prêts  de  caisses  d’épargne,  et  grâce  aussi  aux 
concours  iustitués  par  la  Société  française  des  habitations  â bon  marché, 
puis  par  le  Comité  départemental  de  la  Seine,  entraîne  l’édification 
d’habitations  médiocres,  sur  de  petits  terrains,  en  bordure  de  sentiers 
non  classés  et  par  conséquent  non  pourvus  de  canalisation  d’eau  propre 
et  de  canalisation  d’eaux  usées. 

Là,  les  puits  mal  construits  voisinent  parfois  avec  des  puisards,  à 
dessein  plus  mal  construits  encore,  et  je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  les 
dangers  d’un  tel  voisinage  pour  la  santé  publique  des  habitants  de  ces 
petites  maisons  familiales  et  des  communes  environnantes. 

Je  crois.  Messieurs  et  honorés  collègues,  que  cette  question  se  rattache 
réellement  â la  brillante  discussion  en  cours,  et  que  peut-être,  si  elle 
tombe  un  peu  à l’improviste,  elle  mérite  d’être  l'etenue  pour  une 
prochaine  session  ; dans  tous  les  cas,  les  ingénieurs  et  les  hygiénistes 
les  plus  éminents,  appelés  de  droit  par  leur  situation  administrative  à 
faire  partie  des  jurys  de  concours  ouverts  pour  la  construction  de  petites 
maisons  familiales  salubres  et  à bon  marché,  ne  sauraient  s’en  désinté- 
resser. 


M.  Liî  pitÉsiDENï.  — Je  ferai  remarquer  à l’honorable  meml)re  que  la 
(juestion  qu’il  soulève  ne  se  rattache  pas  an  point  en  discussion.  Je  l’invite 
â en  faire  l’oljjet  d’une  communication  dans  rune  de  nos  dernières 
séances,  s’il  le  juge  opportun. 


M.  Kejixa  (Anvers).  — Je  voudrais  demander  â l’honorable  M.  Wil- 
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kinsoii  s’il  ne  craint  pas  (|uc  le  dcvcrscmenl  direct  du  sewage  brut  en 
mer,  qu’il  a signalé  tantôt  coninie  une  solution  acceptable,  ne  puisse, 
tlans  certains  cas,  présenter  des  inconvénients  et  inéine  des  dangers, 
notamment  lorsqu’il  existe  des  huitrières  dans  le  voisinage. 

M.  UoEcm.iisc.  (Leicester).  — Il  ne  saurait,  en  ellet,  être  question  d’au- 
toriser le  déversement  d’eaux  chargées  de  bactéries  nocives  dans  la  mer, 
pour  les  ingérer,  de  là,  dans  notre  estomac  en  manière  d’assaisonne- 
ment de  mollusipies.  (Rires.) 


M.  \ViLKiNSON  (Angleterre).  — Telle  n’est  pas  non  plus  ma  pensée; 
dans  un  cas  semblable,  le  sewage  devrait  être  purifié  avant  son  déverse- 
ment en  mer. 


M.  l>i-:cii.MAxx  (Paris).  — Je  constate  que  la  question  en  discussion,  qui 
n’avait  pas  été  remise  sur  le  tapis  dans  les  divers  Congrès  internationaux 
d’hygiène  depuis  i889,  a fait  depuis  lors  un  singulier  progrès  dans  les 
esprits,  puisque  nos  quatre  rapporteurs  sont  d’accord  en  somme  sur  les 
vues  générales,  tandis  qu’alors  les  passions  étaient  vives,  la  lutte  ardente, 
ce  qui  explique  l’exagération  un  peu  voulue  de  la  résolution  que  rappe- 
lait tout  à l'heure  M.  Imbcaux  et  qui  se  ressent  de  la  chaleur  de  la 
bataille. 


L’apaisement  s’est  fait,  les  idées  se  sont  assagies,  et  aucun  système 
séparatif,  aucun  procédé  mécanique  plus  ou  moins  breveté  n’émet  plus 
la  prétention  de  renverser  et  de  remplacer  le  type  unitaire  qui,  depuis 
soixante  ans  — comme  le  rappelait  M.  Rœcbling  — a fourni  tant  d’ap- 
plicalions  heureuses  dans  un  si  grand  nombre  de  villes. 

On  s’est  rendu  compte,  peu  à peu,  par  la  pratique  delà  valeur  respec- 
tive des  divers  systèmes,  des  cas  auxquels  chacun  s’adapte  le  mieux,  de 
l’importance  que  joue,  dans  le  choix  à faire,  la  çonsidéralion  de  l’épura- 
tion des  eaux  d’égout,  le  dernier  venu  parmi  les  problèmes  que  soulève 
l’assainissement  des  villes;  on  a compris  ([u’il  convenait  de  limiter  à leur 
rôle  tout  spécial  les  procédés  mécaniques,  (pii,  dans  certains  cas  — tel 
celui  (pu?  vient  de  citer  M.  Chardon  — peuvent  rendre  parfois  de  très 
intéressants  services. 

Aussi,  sur  quatre  rapporteurs,  deux  — MM.  Rüsinget  Kmchling  — se 
bornent-ils  à déclarer  qu’entre  le  système  unitaire  et  le  système  séparatif 
on  ne  peut  jias  se  prononcer  d’une  manière  générale,  et  les  deux  autres 
— M.M.  Putzeyset  Imbeaux  — corroborent  cette  conclusion  en  insistant 
sur  la  nécessité  d’éludier  avec  soin,  dans  clnupie  cas  particulier,  les  cir- 
constances de  tout  genre  qui  militent  en  faveur  de  l’une  ou  de  l’autre 
solution  ou  d’une  combinaison  mixte. 
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,lc  crois  (juc  la  discussion  pourrait  se  clore  sur  la  couslalalion  de 
l’accord  iulerveiiLi  et  le  vote  d’uue  résolution  générale  dont  le  texte 
pourrait  être  emprunté  soit  à M.  Putzeys,  soit  à M.  luibeaux  et  qui  résu- 
merait eu  quelques  ligues,  sans  entrer  dans  le  détail  de  l’application, 
l’état  actuel  de  la  question. 

M.  LE  piiÉsiDEXT.  — Je  pense  que  le  meilleur  moyen  d’aboutir  serait  de 
prier  l’honorable  préopinant  de  rédiger,  d’accord  avec  MM.  Imbeaux  et 
Putzeys,  un  projet  de  conclusion  sur  lequel  l’assemblée  serait  appelée  à 
5e  prononcer. 

— Adhésion. 

— La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  minutes. 

A la  reprise  de  la  séance,  M.  le  président  donne  lecture  du  projet  de 
conclusion  ci-après,  proposé  par  MM.  Bechmann,  Imbeaux  et  Putzeys  ; 

« Les  systèmes  séparatif,  unitaire  ou  mixte  peuvent  être  utilement 
■employés,  selon  les  circonstances; 

(c  Ce  n’est  qu’après  une  étude  comparée,  après  avoir  soigneusement 
mis  en  balance,  dans  chaque  cas  particuliér,  les  avantages  et  les  incon- 
vénients des  systèmes,  pour  le  cas  spécial  soumis  à son  examen,  que  l’in- 
génieur sanitaire  pourra  prétendre  formuler  des  conclusions  fondées,  n 

— Ce  texte  est  voté  à l’unanimité. 

— La  séance  est  levée  à 11  heures. 


Séance  du  3 septembre  (après-midi). 

La  séance  est  ouverte  à 2 '/t  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  liente- 
nant  général  Doctecr. 

M.  Beciimaxn,  président  d’honneur  de  la  section,  prend  place  au 
bureau. 

La  section  aborde  l’examen  de  la  troisième  question  inscrite  au  pro- 
gramme de  ses  travaux  : Établir,  au  point  de  vue  des  exigences  de 
l’hggiène,  les  conditions  que  doivent  remplir  les  eaux  issues  des  terrains 
calcaires. 

M.  L.  Janet  (Paris).  — Je  résumerai  brièvement  les  considérations 
•émises  dans  mon  rapport,  qui  n’a  pu  être  encore  distribué. 
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Il  est  établi  aujouririiui  que  la  circulation  des  eaux  souterraines 
dans  les  terrains  calcaires,  s’etïéclue  dans  les  fentes  de  ces  roches.  Mais, 
presque  toujours,  ces  fentes  sont  assez  rapprochées  pour  qu’un  puits 
de  1 mètre  de  diainèlre  se  remplisse  d’eau,  lorsqu’il  est  descendu  au-des- 
sous du  niveau  piézométrique.  L’expression  de  nappe  doit  être  conservée 
pour  les  eaux  contenues  dans  les  calcaires.  Les  niveaux  de  l’eau  dans 
une  série  de  puits  supposés  infiniment  rapprochés  les  uns  des  autres 
constituent  la  surface  piézométrique  de  la  nappe. 

Il  y a toutefois  certaines  différences  entre  les  nappes  des  sables  et 
graviers  et  celles  des  calcaires,  gypses  et  grès.  Les  premières  peuvent  être 
appelées  nappes  homogènes  et  les  secondes  nappes  inhomogènes. 

Les  puits  pratiqués  dans  différentes  régions  d’une  môme  nappe  inho- 
mogène donnent  des  eaux  très  variables,  au  point  de  vue  du  débit,  de  la 
température  et  de  la  composition  chimique  et  microbiologique. 

Les  puits  qui  n’ont  rencontré  que  des  fissures  capillaires  ont  un  faible 
débit,  une  température  constante,  une  forte  teneur  en  substances  dis- 
soutes, une  faible  teneur  en  bactéries  : les  puits  qui  sont  tombés  sur  de 
larges  fentes  ont  un  grand  débit,  une  température  variable,  une  faible 
teneur  en  substances  dissoutes,  une  forte  teneur  en  bactéries. 

La  rapidité  avec  laquelle  s’effectue  l’essai  hydrotimétrique  permet, 
lorsqu’on  dispose  de  puits  suffisamment  rapprochés,  de  réunir  par  des 
courbes  continues,  dites  isogradhydrotimétriques,  les  points  où  le  degré 
hydrotimétrique  est  le  môme. 

La  circulation  souterraine  des  eaux  dans  les  calcaires  n’est  nullement 
analogue  à la  circulation  des  eaux  à la  surface  du  sol.  Elle  est  beaucoup 
plus  lente  et  surtout  beaucoup  plus  irrégulière. 

L’alimentation  des  nappes  souterraines  des  terrains  calcaires  s’opère 
de  deux  manières  différentes.  Quand  les  calcaires  ne  sont  pas  recouverts 
de  formations  imperméables,  il  ne  se  produit  aucun  ruissellement  à la 
surface;  les  eaux  s’engouffrent  immédiatement  dans  les  fissures  et  des- 
cendent à la  nappe  par  petits  filets  ou  par  gouttes.  Lorsqu’il  existe  des 
lambeaux  de  couches  imperméables  au-dessus  des  calcaires,  les  eaux 
ruissellent  à la  surface  et  se  perdent  en  arrivant  dans  la  région  per- 
méable, soit  lentement,  dans  un  lit  poreux,  soit  brusquement,  dans  un 
gouffre. 

La  sortie  des  eaux  s’effectue  par  une  série  de  sources  dont  l’emplace- 
ment est  déterminé  soit  par  des  conditions  géologiques,  comme  l’exis- 
tence d’une  couche  imperméable  au-dessous  des  calcaires  {sources  d'alJleu- 
rement),  soit  par  des  conditions  topographiques,  chaque  vallée  pouvant 
être  assimilée  à un  fossé  de  drainage  {sources  de  thalweg). 

Le  terme  de  sources  peut  être  conservé  pour  les  eaux  sortant  de  ter- 
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rains  calcaires  : celles  qui  proviennent  de  nappes  alimentées  par  l’infil- 
Iralion  lente  des  eaux  pluviales  sont  analogues  aux  sources  des  sables  et 
graviers;  celles  qui  ne  sont  que  des  réapparitions  d’eaux  engouffrées 
dans  le  sol,  sont  des  résurgences  ; il  y a d’ailleui's  souvent  des  intermé- 
diaires entre  les  deux  types. 

Lorsqu’il  est  question  d’utiliser  une  source  sortant  de  terrains  cal- 
caires pour  l’alimentation  d’une  ville,  une  étude  attentive  est  indispen- 
sable. 

11  faut  d’abord  que  la  source  elle-même  ne  présente  pas  de  brusques 
variations  dans  son  débit,  que  ses  températures  maxima  et  minima 
soient  très  voisines,  que  son  degré  liydrotimétrique  soit  constant  et 
élevé,  enfin,  qu’elle  soit  exempte  de  crues  microbiennes. 

On  doit  ensuite  s’occuper  des  limites  du  périmètre  d’alimentation  qui 
sont  déterminées,  pour  les  sources  d'afjlein'ement,  par  les  anticlinaux  de 
la  couche  imperméable  sur  laquelle  reposent  les  calcaires,  pour  les 
sources  de  thahveg,  par  les  points  hauts  de  la  surface  piézométrique. 

Les  conditions  hygiéniques  sont  très  défavorables,  lorsqu’il  y a dans 
ce  périmètre  des  ruisseaux  à pertes.  On  détermine  le  danger  qu’offrent 
ces  pertes,  en  y versant  des  chlorures,  de  la  fluorescine,  ou  des  micro- 
organismes, et  en  les  recherchant  à la  source.  On  sera  souvent  conduit  à 
obstruer  ou  à entourer  les  gouffres  dans  lesquels  les  eaux  se  perdent  : 
parfois  il  sera  nécessaire  d’établir  pour  le  ruisseau  contaminé  un  lit 
cimenté,  allant  jusqu’à  la  limite  du  périmètre  d’alimentation. 

L’existence  de  puisards  conduisant  directement  à la  nappe  des  eaux 
résiduaires  est  une  grave  cause  de  danger. 

Le  captage  de  la  source  doit  être  effectué  dans  le  gisement  géologique, 
ce  qui  réduit  au  minimum  les  contaminations  voisines. 

L’adduction  de  la  source  terminée,  il  est  indispensable  d’exercer  sur 
le  point  d’émergence,  et  sur  tout  le  périmètre  d’alimentation,  une  sur- 
veillance attentive,  au  point  de  vue  géologique,  pour  le  mode  d’infiltration 
des  eaux  et  la  production  de  nouveaux  gouffres  d’absorption,  chimique, 
pour  les  variations  de  composition,  bactériologique,  pour  la  teneur  en 
bactéries,  et  médicale,  pour  les  mesures  de  désinfection  à prendre  en  cas 
de  maladie  transmissible  par  voie  hydrique. 

On  trouvera  à la  fin  de  mon  rapport,  qui  vous  sera  incessamment 
remis,  le  texte  des  conclusions  dont  je  propose  l’adoption.  Je  vais  me 
permettre  de  vous  en  donner  lecture  : 

cc  L’utilisation  des  eaux  des  terrains  calcaires  pour  l’alimentation  des 
villes  ne  doit  être  admise  que  lorsqu’il  est  impossible  de  trouver  une 
(luantilé  d’eru  suffisante  dans  les  terrains  sableux. 
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« Elle  doit  de  plus  faire  l’objet  d’une  étude  attentive,  dans  cliaiiue  cas 
particulier. 

« Les  eaux  choisies  devront  présenter,  autant  que  possible,  les  carac- 
tères suivants  : 

« 1“  Degré  bydrotimétrique  constant  et  relativement  élevé; 

« 2"  Écarts  annuels  de  température  faibles; 

(c  3°  Absence  de  brusques  variations  de  débit; 

((  A°  Absence  de  crues  microbiennes. 

« Le  captage  sera  toujours  effectué  dans  le  gisement  géologique,  de 
manière  à mettre  l’eau  à l’abri  des  contaminations  voisines. 

« Le  périmètre  d’alimentation  ne  devra  s’étendre  que  sur  une  région 
peu  habitée;  l’emploi  de  puisards  envoyant  directement  à la  nappe  des 
eaux  contaminées  y sera  interdit. 

« 11  est  désirable  qu’il  n’y  ait  pas  de  pertes  de  cours  d’eau  dans  ce 
périmètre.  Dans  le  cas  où  existeraient  des  gouffres  d’absorption,  ils 
devraient  être  bouchés  ou  entourés,  de  manière  à empêcher  l’arrivée  à la 
nappe  de  grosses  masses  d’eau  ayant  coulé  au  jour. 

(c  Au  besoin  les  cours  d’eau  à pertes  seront  conduits  par  des  lits 
cimentés  jusqu’à  la  limite  du  périmètre  d’alimentation. 

cc  Une  surveillance  spéciale  sera  exercée  en  tout  temps  sur  les  eaux  et 
leur  périmètre  d’alimentation  au  point  de  vue  géologique,  chimique,  bac- 
tériologique et  médical.  » 

M.  Beciimann  (Paris).  — Je  regrette  d’autant  plus  vivement  l’absence  de 
M.  Martel,  que  je  me  trouve  amené  à présenter  des  observations  sur  cer- 
tains passages  de  son  rapport. 

Je  lui  ferai  tout  d’abord  une  querelle  de  mots  qui  n’est  pas  sans  impor- 
tance à mon  avis.  M.  Martel  ne  veut  pas  qu’on  parle  de  sources  en 
terrain  calcaire;  il  n’y  trouve  que  des  résurgences,  de  même  qu’il  n’y 
admet  pas  de  nappes  ; sur  ce  deniier  point,  M.  Janet  a excellement  dit  ce 
que  j’aurais  voulu  dire  moi-même;  il  ne  me  reste  donc  a parler  que  des 
sources.  Or,  cette  désignation,  qui  appartient  à la  langue  vulgaire,  ce 
mot  source,  me  paraît  devoir  être  conservé  avec  son  sens  usuel  : une 
source,  aussi  bien  en  terrain  calcaire  ([u’en  tout  autre,  est  une  venue 
d’eau  qui  sourd  de  l’intérieur  du  sol  et  apparaît  a la  surface;  elle  sera 
ainsi  dénommée  par  le  grand  public,  qu’elle  soit  fournie  par  un  filtrage 
lent  et  parfait  ou  par  la  réunion  rapide  de  quelques  filets  liifuides;  on 
peut  la  trouver  bonne  ou  mauvaise,  salubre  ou  dangereuse,  sans  qu  elle 
cesse  d’être  une  source.  En  effet  — et  mon  observation  a une  portée  géné- 
rale —,  je  crois  que  nous  avons  le  droit  de  créer  des  mots  pour  le  lan- 
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gage  lecliniquc,  mais  non  de  changer  le  sens  de  ceux  qui  appartiennent 
à la  langue  vulgaire  : procéder  autrement,  ce  serait  créer  volontairement 
la  confusion  dans  des  assemblées  comme  la  nôtre. 

Sur  le  fond,  je  pense  qu’il  n’y  aura  pas  dans  la  section  de  majo- 
rité pour  appuyer  la  conclusion  de  M.  IMartel,  car  elle  m’apparaît 
comme  une  conception  de  pure  théorie  à laquelle  aucun  praticien  ne 
saurait  se  rallier.  Comment  peut-on  nous  proposer  de  renoncer  radica- 
lement à rutilisation  des  eaux  calcaires,  par  ce  motif  que  leur  débit  peut 
être  grossi  quelquefois  par  des  apports  accidentels  d’eaux  de  surface 
imparfaitement  filti’ées,  alors  qu’un  très  grand  nombre  de  villes  utilisent 
couramment  et  avec  succès  l’eau  des  rivières  ou  celle  des  lacs,  qui  sont 
uniquement  formées  par  la  réunion  d’écoulements  superficiels,  alors 
qu’en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  dans  tant  d’autres  régions,  on  multi- 
plie les  barrages  des  vallées  pour  les  emmagasiner?  11  est  impossible  de 
nier  que  nombre  d’eaux  ealcaires  sont  excellentes,  au  moins  pendant  la 
majeure  partie  du  temps  ; et  on  les  rejetterait  toujours  comme  suspectes, 
quand  on  n’hésite  pas  à en  employer  ailleurs  plus  d’une  qui  est  sûrement 
suspecte  ou  dangereuse,  sauf  à la  filtrer,  à l’épurer  au  besoin  ! 

Comment  suivre  ce  rapporteur,  quand  il  dit  : « Le  calcaire  n’est  pas  un 
filtre,  ni  môme  une  éponge,  c’est  un  crible...  »,  alors  que  nous  avons  vu 
hier  des  lits  bactériens,  qui  sont  sûrement  des  cribles  comme  les  entend 
M.  Martel,  donner  pour  le  traitement  des  eaux  d’égout  ces  merveilleux 
résultats  qui  les  rendent  supérieures  aux  eaux  des  rivières  où  on  les  doit 
déverser,  alors  encore  qu’on  nous  les  montre  cessant  de  fonctionner  ou 
ne  fonctionnant  plus  guère,  aussitôt  que  les  vides  se  remplissent,  que 
les  lits  se  colmatent? 

N’oublions  pas  que  la  science  a entrepris  depuis  peu  l’étude  hydro- 
géologique des  terrains  calcaires,  que  si  elle  y a fait  des  découvertes  du 
plus  haut  intérêt,  il  ne  lui  en  reste  pas  moins  beaucoup  à faire  encore,  et 
gardons-nous  de  conclusions  trop  hâtives  et  surtout  trop  absolues  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  peiise  qu’il  serait  utile  de  donner  lecture  à 
l’assemblée  des  conclusions  formulées  par  M.  Martel  dans  le  rapport 
dont  il  vient  d’être  question.  On  préciserait  ainsi  plus  nettement  les 
points  sur  lesquels  porte  la  discussion. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  Van  der  Vin  domic  Iccturc  de  quelques  passages  et 
des  conclusions  du  travail  de  M.  Martel. 

M.  Kemna  traduit  cette  communication  en  anglais. 

M.  Van  Meenen  (Saint-Gilles).  — Je  voudrais  savoir  si  ces  conclusions 
sont  soumises  au  vote  de  l’assemblée. 
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M.  i.E  puÉsinENT.  — Cette  question  est  prématurée;  la  discussion  ne  fait 
que  coiumeiieer;  il  n’y  a pas  lieu  de  formuler  en  ce  moment  de  projet  de 
conclusions. 

M.  Kemna  (Anvers).  — Les  termes  du  langage  usuel  ne  peuvent  pas 
être  détournés  de  leur  sens  admis;  la  limitation  du  moi  source  proposée 
par  M.  Martel  ne  peut  donc  pas  être  adoptée. 

Mais  pour  le  public,  le  mot  source  ne  signifie  pas  seulement  l’appari- 
tion spontanée  de  l’eau  à la  surface;  il  implique  également,  à tort  ou  à 
raison,  la  notion  de  pureté  originelle.  Si  on  joint  à cette  idée  générale 
les  circonstances  accessoires  de  limpidité  et  de  constance  de  température, 
on  peut  comprendre  comment,  il  y a une  trentaine  d’années,  les  sources 
seules  semblaient  de  nature  à donner  une  certaine  sécurité  hygiénique. 
Et  par  voie  de  conséquence,  tout  ce  qui  n’était  pas  des  sources  devait  être 
suspect.  Tout  le  monde  n’a  pas  eu  la  prudence  de  M.  Bechmann  et  l’uti- 
lisation des  eaux  superficielles  a été  représentée  comme  un  danger 
public.  Aujourd’hui,  la  situation  est  renversée  et  c’est  toute  une  caté- 
gorie de  sources,  celles  des  calcaires,  sur  lesquelles  la  suspicion  est 
jetée,  par  raison  de  principe. 

Dans  les  sables,  les  éléments  se  tassent  automatiquement  à cause  de 
leur  mobilité,  réduisant  les  vides  à des  interstices  de  faible  dimension  et 
très  sinueux,  condition  essentielle  pour  l’épuration  de  l’eau.  Le  calcaire 
est  tout  l’opposé.  La  roche  compacte  ne  fournit  pas  d’eau;  elle  ne  devient 
aquifère  que  par  son  fractionnement.  La  rigidité  de  la  substance  empêche 
un  tassement  automatique  et  maintient  béantes  les  fentes  et  les  crevasses, 
dont  les  dimensions  varient  de  fissures  capillaires  à d’énormes  cavités, 
comme  par  exemple  la  grotte  de  Han.  Il  est  inutile  d’insister  sur  les 
inconvénients;  la  caractéristique  bydrologique  du  calcaire  fissuré  est 
l’inégalité  épuratrice  des  diverses  parties.  C’est  là  un  fait  indéniable  et 
qui  doit  dominer  tout  ce  débat. 

M.  M.uuîol'tin  (France).  — Je  ferai  tout  d’abord  remarquer  que,  en 
France,  l’existence  de  nappes  d’eau  dans  les  calcaires  (craie,  calcaire  de 
Beauce)  ne  saurait  être  niée,  au  sens  indiqué  par  M.  l’ingénieur  en  chef 
au  Corps  des  mines  Léon  Janet.  Ainsi,  voici  une  carte  indiquant  les 
courbes  de  niveau  de  la  surface  piézométrique  de  la  nappe  du  calcaire 
de  Beauce  dans  le  Val  d’Orléans;  en  voici  d’autres  donnant  la  propaga- 
tion de  la  Iluoresciiie  au  moyen  de  courbes  isoclironocbromatiques. 

Les  indications  de  ces  documents  graphiques  viennent  a l’appui  de  la 
manière  de  voir  ex[)Osée  par  M.  Janet. 

J’en  arrive  à l’objet  en  discussion. 
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I.a  question  posée  clans  toute  sa  généralité  ne  paraît  pas  susceptible 
d’une  solution  simple. 

Les  eaux  issues  des  calcaires  présentent  une  variété  infinie  d’allures; 
chaque  cas  est  une  question  d’espèce,  qu’il  y a lieu  d’étudier  de  très  près 
avant  le  captage,  et  qu’il  est  nécessaire  de  surveiller  sans  défaillance  dès 
que  les  travaux  de  captage  sont  achevés. 

Il  faut  distinguer  deux  cas  dans  le  mécanisme  des  sources  issues  des 
roches  calcaires  : 

1“  La  soui’ce  émerge  au-dessus  du  niveau  piézométrique  de  la  nappe 
aquifèi-e  du  lieu;  c’est  le  cas  des  pertes  de  rivières  ou  d’engoufïrement 
multiple  localisé,  c[ui  réappai’aissent  avant  d’avoir  atteint  la  nappe  acjui- 
fère.  La  source  n’est  alors  qu’une  résurgence,  et  les  eaux  des  rivières  ou 
courants  souterrains  peuvent  être  aussi  dangereuses  que  les  eaux  des 
rivières  superficielles.  Ce  cas  a été  tout  spécialement  traité  par  M.  3Iai’tel, 
l’éminent  spéléologue,  dans  le  rapport  qu’il  a présenté  à la  section  ; 

2°  La  source  émei’ge  au-dessous  du  niveau  piézométrique  de  la  nappe  ; 
on  aura  une  source  d’aftleurement  ou  une  source  ascendante,  suivant  les 
cas;  mais  dans  tous  les  cas,  la  source  est  l’exutoire  naturel  ou  artificiel 
d’une  nappe  liquide,  au  sein  de  laquelle  se  passent  des  phénomènes  de 
décantation  qui  ont  pour  conséquence  une  auto-épuration  des  eaux. 

L’existence  de  cette  autoépuration  ne  saurait  être  niée;  à Paris,  l’épu- 
ration d’eau  d’égout  au  moyen  d’épandages  dans  une  région  calcaire  en 
est  une  preuve  des  plus  remarquables. 

En  France,  les  trois  quarts  de  la  population  boivent  des  eaux  issues 
des  calcaires;  à Bruxelles,  une  partie  delà  population  utilise  les  eaux  de 
Spontin  et  du  Bocq  qui  ne  paraissent  pas  avoir  donné  des  résultats  infé- 
rieurs à ceux  que  donne  l’alimentation  au  moyen  des  eaux  de  la  forêt 
de  Soignes. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu’il  y ait  lieu  de  rejeter  en  bloc  les  eaux  issues 
des  calcaires  ; mais  il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  que  le  méca- 
nisme qui  assure  le  fonctionnement  de  l’auto-épuration  des  eaux  nous 
est  totalement  inconnu. 

Les  variations  dans  l’état  de  la  nappe  aquifère,  les  apports  d’eau 
superficielle  et  tous  les  phénomènes  qui  peuvent  apporter  un  peu  de 
lumière  doivent  être  suivis  avec  soin. 

En  février  1901,  dans  une  conférence  faite  à la  Société  des  ingénieurs 
civils  de  France,  j’ai  indiqué  un  programme  d’étude  des  sources;  je  n’ai 
aucune  modification  à y apporter.  Il  comporte  : 

1“  La  détermination  des  trajectoires  des  molécules  d’eau  arrivant  aux 
émergences  ; 
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2“  La  détcrminalion  du  périmètre  d’alimentation; 

3“  La  détermination  des  causes  de  pollution  continue  ou  discontinue 
qui  existent  dans  ce  périmètre; 

4“  La  détermination  de  la  nature  de  l’eau  et  de  son  degré  de  pureté. 

Il  peut  être  résumé  en  ces  mots  : « Recherche  de  l’origine  des  eaux  et 
des  causes  de  pollution  que  ces  eaux  rencontrent. 

L’emploi  des  matières  colorantes  et  en  particulier  de  la  fluorescéine 
nous  a rendu  des  sci’vices  très  appréciables. 

Un  récent  débat  au  sein  de  la  Société  belge  de  géologie,  de  paléonto- 
logie et  d’hydrologie  a montré  combien  était  délicat  l’emploi  de  ces 
matières  colorantes. 

Dès  le  début  de  mes  études  j’ai  insisté  : 

1°  Sur  l’utilité  de  n’employer  que  des  substances  choisies  et  de  ne  les 
employer  qu’avec  prudence; 

2“  Sur  la  nécessité  de  surélever  le  niveau  piézométrique  de  la  nappe 
au  point  où  se  fait  le  jet,  au  moyen  d’un  apport  d’eau  complémentaire. 

Je  crois  devoir  dire  aujourd’hui  quelques  mots  sur  le  mode  de  prélève- 
ment des  échantillons  d’eau. 

Lorsque  les  prélèvements  se  font  dans  une  source,  il  n’y  a aucune  pré- 
caution spéciale  à prendre,  mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  s’agit 
d’exécuter  des  prélèvements  dans  un  puits  ou  un  bassin  n’ayant  pas 
d’écoulement  ; il  est  alors  nécessaire  de  détruire  l’état  d’équilibre  qui  s’est 
formé  au  voisinage,  pour  attirer  dans  le  puits  ou  le  bassin  les  eaux  de  la 
nappe.  On  y parvient  en  renouvelant  l’eau  au  moyen  de  puisages 
répétés. 

Le  temps  écoulé  entre  deux  prélèvements  ne  doit  pas  être  trop  consi- 
dérable, si  on  ne  veut  pas  s’exposer  à laisser  passer  le  flot  de  fluorescéine 
visible  entre  deux  prélèvements.  J’ai  toujours  fait  mes  prélèvements 
d’heure  en  heure  et  je  n’ai  eu  qu’à  me  féliciter  de  ce  mode  opératoire. 

En  résumé,  les  eaux  issues  des  calcaires  peuvent  être  de  véritables 
sources  qui  paraissent  pouvoir  être  utilisées  pour  l’alimentation,  sous  la 
réserve  d’une  étude  préalable  qui  doit  être  étendue  à tout  le  périmètre 
d’alimentation,  les  expériences  ayant  non  seulement  pour  but  de  déter- 
miner la  composition  de  l’eau,  mais  encore  son  origine,  le  régime 
aquifère  de  la  nappe  et  les  causes  de  pollution  qui  peuvent  se  manifester 
en  toute  saison. 

M.  Rideau  (Londres).  — Je  désirerais,  comme  suite  à l’intéressante 
communication  de  M.  Janet,  donner  quelques  renseignements  sur  la 
façon  dont  la  question  actuellement  en  discussion  se  pose  en  Angleterre. 
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Nom])rc  de  nos  villes  et  de  nos  agglomérations  sont  alimentées  au 
moyen  d’eaux  issues  du  calcaire;  je  puis  même  dire  que  c’est  de  cette 
origine  que  nous  pi’oviennent  nos  meilleures  eaux;  elles  sont,  il  esterai, 
sujettes  à des  variations  de  composition,  mais  en  général  elles  sont  très 
pauvres  en  bactéries  ; elles  en  contiennent  souvent  moins  que  les  eaux 
traitées  par  filtration  sur  sable. 

La  dureté  des  eaux  issues  du  calcaire  constitue  un  inconvénient;  mais 
il  est  possible  d’y  parer  dans  une  certaine  mesure  et  d’adoucir  ces  eaux. 
La  méthode  de  Clarke,  notamment,  permet  d’atteindre  économiquement 
ce  résultat  ; quand  elle  est  bien  appliquée,  elle  fournit  une  eau  supérieure 
à la  meilleure  eau  provenant  de  filtres  à sable. 

M.  Janet  (Paris).  — Je  signale  incidemment  que  la  dureté  des  eaux  du 
calcaire  fournit  souvent  un  indice  précieux  au  sujet  de  la  façon  dont  ces 
eaux  ont  traversé  la  masse  rocheuse;  plus  elles  sont  chargées  de  carbonate 
de  chaux,  plus  elles  ont  dû  rester  en  contact  avec  le  calcaire,  plus  lente 
a été  leur  marche,  meilleures  sont  donc  les  conditions  dans  lesquelles 
s’est  accompli  leur  parcours  souterrain. 

En  général,  la  dureté  des  eaux  du  calcaire  constitue  donc  un  indice 
favorable. 

Je  suis,  au  surplus,  d’accord  avec  31.  Rideal  pour  reconnaître  qu’il  est 
possible  de  réduire  cette  dureté,  par  la  méthode  de  Clarke  ou  autrement, 
et  que  l’on  peut  arriver  ainsi  à supprimer  les  inconvénients  inhérents 
aux  eaux  carbon atées. 

31.  LE  l'UÉsiDENT.  — Je  propose  de  remettre  à demain  la  suite  de  la  dis- 
cussion en  cours  et  d’entendre  31.  de  3Iontricher,  ingénieur  délégué  de 
la  ville  de  3Iarseille,  qui  voudrait  faire  à la  section  une  communication 
sur  la  stérilisation  de  l’eau  par  l’ozone. 

— Adhésion. 


Stérilisation  de  l’eau  par  l'ozone. 

Par  M.  DE  MONTRICHER  (.Marseille). 

Les  procédés  de  stérilisation  des  eaux  par  l’ozone  ont  fait,  pendant  de 
nombreuses  années,  l’objet  d’études  intéressantes,  mais  on  ne  pouvait 
citer  jusqu’ici  aucune  installation  de  ces  procédés  fonctionnant  définiti- 
vement et  de  façon  industrielle. 

Aussi  est-il  utile  de  signaler  au  Congrès  l’existence  d'une  telle  instal- 
lation qui  fonctionne  normalement  depuis  deux  ans  et  rend  des  services 
industriels  considérables.  C’est  û 3131.  Velten,  directeurs  des  brasseries 
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de  la  MéditciTanéc  à Marseille,  (lue  revient  l’honneur  d’une  création 
unique,  en  France  tout  au  moins,  jus<{u’à  ce  jour. 

On  sait  que  l’ozone,  oxydant  très  énorgiiiue,  détruit  tous  les  micx’obes 
et  a minéralisé  ))  les  matières  organi([ues. 


L’appareil  monté  aux  brasseries  de  la  Méditerranée  est  du  type  Mar- 
inier et  Abraham;  des  essais  de  ce  système  ont  été  faits  pendant  plus 
d’une  année  et  ont  donné  des  résultats  satisfaisants. 

L’électricité  nécessaire  est  prise  à la  distribution  électri([ue  de  la  bras- 
serie servant  à l’éclairage  et  à d’autres  usages  industriels;  c’est  un  cou- 
rant continu  qu’un  alternateur  transforme  en  un  courant  alternatif  de 
GO  volts  environ  par  3G  ampères. 

La  dirtërencc  de  potentiel  est  élevée  par  le  transformateur  à 40,000  volts 
environ. 

L’ozone  est  obtenu  au  moyen  d’effluves  électriques  produites  entre 
deux  lames  de  verre  parallèles  et  verticales,  distantes  l’une  de  l’autre 
de  i'“'"4  environ.  Ces  lames  sont  appliquées  sur  deux  électrodes  (caissons 
circulaires  métalliques  à circulation  d’eau  froide)  reliées  aux  bornes  du 
transformateur. 

En  dérivation  sur  les  fils  qui  amènent  le  courant  aux  électrodes  est 
branché  un  détlagrateur  à boules  entre  lesquelles  jaillit  une  série 
d’étincelles  « efficaces  »,  aussitôt  balayées  par  un  violent  jet  d’air  ou  de 
vapeur  dirigé  dans  l’intervalle  des  boules  et  qui  agit  sans  interruption. 
Ces  étincelles  régularisent  le  potentiel  aux  bornes  des  électi’odes  et 
augmentent  la  concentration  de  l’ozone  dans  l’air  soumis  à l’effluve 
électrique. 

Les  électrodes  sont  enfermées  dans  une  grande  cage  vitrée  dans 
laquelle  on  produit,  au  moyen  d’un  ventilateur,  une  pression  de  10  à 
20  millimètres  d’eau. 

L’air  refoulé  par  le  ventilateur  passe  sur  de  la  ponce  sulfurique,  où  il 
SC  dessèche,  pénètre  entre  les  deux  plaques  de  verre,  s’ozonise  par  contact 
avec  l’effluve  et  s’écoule  par  une  ouvcrlure  pratiquée  au  centre  de  Tune 
des  glaces,  correspondant  avec  un  tuyau  de  poterie,  qui  le  conduit  dans 
la  colonne  stérilisante. 

Celle-ci  est  un  cylindre  en  maçonnerie  de  6 mètres  de  hauteur  et  de 
l'"o0  de  diamètre,  rempli  de  galets  (luartzeux  de  la  Cran,  de  diamètre 
variant  entre  2 et  G centimètres,  parfaitement  lisses,  sans  arêtes  ni  cas- 
sures. L’eau  arrive  à la  partie  supérieure  de  la  colonne  et  tombe  en  pluie 


sur  les  galets  sur  lesquels  elle  circule  en  lames  minces.  L’ozone  accède 
par  le  bas  et  chemine  en  sens  inverse  de  l’eau,  avec  huiuelle  elle  est  ainsi 
en  contact  intime,  condition  nécessaire  à la  stérilisation  à cause  de  l’in- 


solubilité de  l’ozone  dans  l’eau. 
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BRASSERIES  DE  LA  MÉDITERRANÉE. 


Stérilisation  des  eaux  par  l’ozone. 


LÉGENDE. 


Al  . . = AUeniateur. 

'T  . . = Transformateur. 

V . . = Ventilateur. 

M . . = Moteur  actiomiaut  le  ventilateur. 


I) — Dessieeateur. 

C = Cage  de  Tozoïieur. 

E = Électrodes. 

L = Places. 
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Les  bornes  du  transformateur  sont  réliées  aux  électrodes  par  l’intcr- 
inédiairc  des  tuyaux  métalliques,  servant  à la  circulation  de  l’eau 
employée  à leur  refroidissement. 

Un  petit  moteur  électrique  branché  sur  le  réseau  général  d’électricité 
de  l’usine,  commande  le  ventilateur  qui  introduit  l’air  dans  la  cage  de 
l’ozoneur  entre  les  électrodes. 

Le  tuyau  de  sortie  de  l’ozoneur,  conduisant  l’air  ozone  vers  la  colonne 
de  stérilisation,  est  étranglé  par  un  diaphragme  sur  lequel  est  branché 
un  manomètre. 

La  concentration  de  l’air  ozoné  est  de  6 grammes  d’ozone  par  mètre 
cube  d’air  (environ  2 p.  c.  de  l’oxygène  atmosphérique),  le  débit  horaire 
atteint  20  mètres  cubes  et  pourrait  être  porté  à 4u  mètres  cubes  d’eau;  la 
force  prélevée  sur  la  distribution  d’énergie  électrique  est  de  deux  chevaux- 
vapeur  environ. 

Des  essais  consistant  en  cultures  sur  gélatine  ont  donné,  au  laboratoire 
des  brasseurs  de  la  Méditerranée  les  résultats  suivants  : 

A.  Eaii  bmte  : 2,000  gennes  par  centimètre  cube. 

Eau  ozonée  : salle  des  appareils,  1 colonie  par  2 centimètres  cubes; 
bacs  d’alimentation,  1 colonie  par  1.5  centimètre  cube. 

B.  Eau  brute  : 1,800  germes  par  centimètre  cube. 

Eau  ozonée  : salle  des  appareils,  1 colonie  par  3 centimètres  cubes; 
bac  d’alimentation,  1 colonie  par  3 centimètres  cubes. 


M.  le  professeur  Rietsch,  de  l’école  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Marseille,  a essayé  l’action  de  l’air  ozoné  fouimi  par  l’appareil  des  bras- 
seurs de  la  Méditerranée  sur  des  cultures  de  bacilles  typhique,  pesteux, 
diphtérique,  du  choléra  et  d’autres  tels  que  les  colis,  streptocoques  et 
staphilocoques.  Tous  ont  été  détruits  (sauf  dans  un  seul  essai,  quelques 
germes  de  staphylococpies). 

A cet  ellét,  Rietsch  s’est  servi  de  cylindres  en  verre  de  7 centimètres  de 
diamètre  sur  34  centimètres  de  hauteur,  fermés  par  des  bouchons  de 
caoutchouc  laissant  passer  deux  tubes,  par  lesquels  accèdent  et  s’échap- 
pent en  sens  inverse  l’eau  et  l’air  ozoné;  l’intérieur  du  tube  était  garni 
de  perles  de  verre  de  5 à G millimètres  de  diamètre. 

Tout  l’appareil  avait  été  stérilisé  à l’autoclave,  après  avoir  été  rempli 
d’eau,  puis  contaminé  par  une  culture  pure  sur  gélose  d’un  microbe 
pathogène. 

Le  tube  d’écoulement  de  l’eau  ayant  subi  l’aclion  de  l’ozone  était  mis 
en  communication  avec  un  llacon  d’Erlenmcyer  vide,  muni  aussi  d’un 
bouchon  à deux  tubes  et  stérilisé. 

Les  résultats  des  essais  démontrent  l’action  stérilisante,  ii  peu  près 
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absolue,  (le  l’ozone  concentré  à G grammes  par  mètre  cube  d’air, 
notamment  sur  les  microbes  pathogènes  les  plus  virulents;  les  expé- 
riences de  Rietscb  sont  d’autant  plus  concluantes  que  les  contacts 
ont  dû,  par  suite  des  appareils  employés,  être  extrêmement  courts  et 
notablement  moins  longs  et  intimes  que  dans  la  colonne  de  l’appareil 
industriel. 

— La  séance  est  levée  à 4 heures. 


Séance  du  4 septembre  (matin). 

La  séance  est  ouverte  à 9 ^4  heui’es,  sous  la  présidence  de  M.  le  lieu- 
tenant général  Docteur. 

M.  Roeciiling,  président  d’honneur  de  la  section,  prend  place  au 
bureau. 

Sur  l’invitation  de  M.  le  président,  M.  Kemna  résume  le  rapport  adressé 
au  Congrès  par  M.  Kendall  (Percy-F.),  professeur  de  géologie,  Yorkshire 
College  Victoria  University. 

Cette  communication  est  reproduite  ci-après  : 

On  the  conditions  which  should  be  fulftlled  from  the  point  of  view 
of  hygiene  by  water  issuing  from  calcareous  rocks. 

By  Percy  F.  KENDALL,  F.  G.  S. 

^Leeturer  ou  Geology  at  the  Yorkshire  College  of  the  Victoria  University.) 

The  British  Isles  form  a very  convenient  area  for  tlie  study  of  the  pro- 
perties  of  water  from  limestone-rocks  as  they  contain  limestones  of  every 
geological  âge  from  the  archæan  to  the  recent  with  the  single  exception 
of  the  miocene  which  System  is  wholly  unrepresented  in  these  islands. 

The  exigencies  of  the  population  hâve  led  to  the  use  of  water  from 
most  of  these  strata  but  most  especially  from  the  limestones  of  carboni- 
ferous,  permian,  jurassic,  and  cretaceous  âges  which  form  very  large 
oulcrops  in  some  of  the  populous  districts. 

General  characteristics  of  luater  from  limestone-rocks.  — The  charactc- 
ristics  of  limestone  water  are  well  known  — they  are  frequently  very 
hard,  i.  e.,  they  contain  a high  percentage  of  dissolved  salts  of  lime  and 
magnesia,  though  it  is  not  from  limestone  rocks  that  the  hardest  water  is 
obtained.  These  salts  are  usually  carbonates  but  some  sulphates  are 
almost  invariably  présent.  The  carbonates  can  be  precipitated  by  boil- 
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ing,  while  Ihc  siilphales  increasc  in  soluliility  up  lo about  tlic  température 
at  which  water  uuder  normal  pressure  will  boil  — above  tins  tempéra- 
ture tbe  solubilily  déclinés. 

It  is  not  improbable  tliat  some  of  tbe  explosions  of  sLeam-boilers  whicb 
take  place  when  tbe  steam  is  blown-  oiïmay  be  due  to  solution  of  tbe 
“ scale  ” or  deposit  wbich  bas  formed  at  tbe  bigber  température. 

In  some  water  from  tbe  cbalk  of  tbe  Soutb  of  England  carbonate  of 
soda  occurs  in  appréciable  quantities. 

Tbe  tbree  factors  most  significant  to  tbe  sanitarian  viz.  ; organic  car- 
bon, combincd  nitrogen,  and  cblorides  vary  witliin  wide  limits  and  will 
receive  some  considération  later. 

Tbe  bygienic  advantages  und  disadvantages  of  bard  water,  as  sucb,  may 
be  summarised  as  follows  : — 

Advantages. 

Furnish,  it  is  said,  bone-making 
material  of  great  dietetic  value.  The 
evidence  on  this  point  is  unconvincing. 

Some  of  the  finest  races  of  men  in 
Britain  of  large  frame  and  powerful 
physique  are  formed  in  régions  sup- 
plied  with  soft  water. 

The  disease  called  rickets  (rachitis) 
has  been  ascribed  to  the  use  of  soft 
water,  but  during  the  terrible  “ cotton 
famine  ” in  Lancashire  where  the 
disease  is  normally  very  prévalent  it 
almost  wholly  disappeared  because  the 
women  staged  at  home  and  suckled 
their  babies  instead  of  going  to  thefac- 
tories  and  leaving  the  infants  to  be  fed 
on  improper  artificial  food.  The  allé- 
gation is  on  the  face  of  it  absurd  when 
regard  is  paid  lo  the  small  quantity  of 
lime  actually  conveyed  by  water,  except 
the  very  hardest. 

The  liahility  of  limestone-water  to  contamination.  — In  considering  Ibis 
very  important  question  it  is  necessary  to  to  consider  tbe  bebaviour  of 
different  types  of  limestone  wben  attacked  by  water  baving  solvent  qua- 
lities.  For  Ibis  purposc  I dividc  limesloncs  into  Ibc  two  main  categories 
of  1.  porous,  and  2.  non-porous. 

Tbe  division  must  be  ratber  arbilrary  but  by  taking  illuslrations  at 


Disadvantages. 

Evidence  connecting  the  use  of  hard 
water  with  such  diseases  as  goût, 
goitre  and  calculus  is  contradictory  and 
inconclusive. 

Dyspepsia  does  appear  to  resuit  in 
some  cases  from  the  consomption  of 
excessively  hard  water. 

Hard  water  is  unpalatable  to  many 
persons  and  so  perhaps  conduces  to  the 
consomption  of  tea,  coffee,  and  alco- 
holie  beverages. 

The  disagreable  qualifies  of  hard 
water  for  washing  the  person  or  for 
cleansing  clothing  is  very  inimical  to 
cleanly  habits  in  a community. 
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somc  dislancc  from  llic  common  boundary  llic  dillerences  which  lhey 
disj)lay  may  hc  convcnienlly  defined. 


Porous  limestones  are  more  susceptible  to  tbe  allack  of  meteoric 
waters  Avhich  in  lheir  case  is  absorbed  into  lhe  capillary  spaces  in  lhe 
rocks  and  bring  about  its  bodily  solution  at  or  quite  near  the  surface  (as 
well  of  course  as  some  more  deep  seated  action  wliich  is  attested  by  the 
production  of  marl-bands  at  varions  horizons). 

This  results  in  the  formation  of  “ pipes  ” or  cylindrical  hollows  fdled 
with  the  insoluble  residue  of  the  rock  and  with  any  incohérent  super- 
incumbent  materials  such  as  gravel  sand,  etc.  When  the  limestones 
are  slightly  argillaceous  an  insoluble  residue  like  the  “ clay-with-llints  ” 
which  covers  so  large  an  area  of  the  chalk  outcrop  of  the  South  of 
England  may  be  formed.  The  magnesian  limestone  (permian)  of 
Eastern  England  is  coloured  a pale  cream-colour  and  the  resulting  insol- 
uble residue  imparts  a strong  red  tint  to  the  soil. 

Porous  limestones  for  these  reasons  very  rarely  form  caverns  and 
then  usually  show  close  joints,  or  at  least  the  joint-spaces  are  but  little 
developed,  and  water  percolating  through  them  is  very  eftîciently  fdtered 
so  that  springs,  wells  or  boreholes  in  such  rocks  yield  water  generally 
of  a high  degree  of  purity. 

Among  porous  calcareous  rocks  Avould  bave  to  be  included  some 
gravels  consisting  largely  of  limestone  fragments,  but  thcy  sliould  always 
be  distrusted  as  the  limestone  pebbles  undergo  complété  solution  and 
leave  tbe  whole  deposit  quite  open  and  incapable  of  filtering  the  water 
percolating  through  them. 

Non  porous  {compact)  limestones.  — These  rocks  behave  in  a radically 
different  manner  from  those  in  the  preceding  category  when  exposed  to 
the  action  of  percolating  water  : solution  takes  place  along  the  joint 
and  beddingplanes  with  the  production  at  the  surface  of  the  ground  of 
fissured  or  crevassed  “ pavements  ” and  swallow-holes  (creux),  Avhile 
underground  horizontal  and  vertical  caverns  form  a complété  System 
of  water-courses  in  which,  when  large  enough,  mechanical  érosion 
plays  an  important  part. 

Water  derived  from  springs  in  such  rocks  lias  undergone  no  filtration 
in  its  passage  and  should  always  be  disti’usled  as  liable  to  contamin- 
ation, the  more  dangerous  and  insidious  as  its  source  is  often  so  difficult 
to  trace;  it  may  be  actually  in  a different  drainage  area  separated  by 
long  intervals  occupied  by  the  outcrops  of  impervious;  indeed,  in 
studying  the  place  of  origin  of  water  issuing  from  such  sju'ings  the 
most  unexpected  results  are  often  obtained. 
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Tliis  subjocl  lias  bccn  mosl  carefully  investigaled  in  two  linieslone 
areas  in  ^orksbire  : aL  lirst  liy  a Commitlee  of  Ibe  Yorksbire  Gcological 
and  Polytechnic  Society  and  later  by  a committec  appoinlcd  at  lhe 
instigation  of  tbe  writer  by  the  British  Association,  and  tbc  results  show 
lhe  necessity  for  tbc  utmost  caution  in  dcaling  with  springs  whicb  bave 
bcen  accorded  an  amount  of  confidence  whicb  tbey  litllc  deserve. 

Tbc  metbod  of  investigation  was  to  introdiice  into  a sti’cam  descending 
a cavern  or  swallow-bole  somc  reagent  quite  innocuous  whicb  could  be 
readily  recognised  by  optical  or  Chemical  tisti,  and  then  to  keep  a close 
watcb  upon  ail  tbc  springs  likely  to  be  affecled  and  test  tbe  water  at  short 
intcrvals  to  détermine  tbe  exact  time  and  place  of  emergence  of  tbe 
reagent. 

In  tbc  first  experiments  three  reagents  were  employcd  : — 1.  Ammo- 
nium sulpbate;  2.  sodium  chloride,  and  3.  fluorescein.  Nos.  1 and  2 
were  recognised  by  extremely  délicate  Chemical  tests,  while  No.  3 
imparted  a distinctive  colour  and  lluorescence  to  the  water  whicb  could 
be  idenlified  even  when  diluted  to  only  (1  in  100,000,000)  one  in  one 
bundi’ed  millions. 

Fluorescein  was  found  to  be  by  far  the  most  convenient  and  was 
adopted  by  the  committee  for  the  following  reasons  : — I.  Convenience 
of  transport  — one  pound  weight  of  fluorescein  would  sufiice  to  colour  a 
large  stream,  and  where  it  needed  to  be  introduced  on  some  high  moor- 
land  plateau  far  away  from  roads  or  habitations  its  portability  was 
esteemed  a great  merit;  2.  unskilled  watchers  could  be  employed  and 
lhe  time  of  appearance  readily  noted;  3.  no  laborious  (mainly  négative) 
tests  are  needed;  4.  if  the  reagent  appeared  at  some  unexpected  place  it 
would  not  escapc  observation. 

An  interesting  illustration  of  the  last  advantage  was  aflforded  by  an 
experiment  on  tbc  slopes  of  Ingleborough  — a creux  was  treated  one  af- 
ternoon  and  watchers  setto  note  the  time  and  place  of  emergence  of  the 
Iluorescein  at  springs  along  the  adjacent  Southern  edge  of  the  limestone 
plateau  ; next  morning  the  experimenters  were  aroused  at  their  hôtel  by 
an  alarmed  hostess  bearing  a glass  of  grass-green  water  wbich  had  just 
been  drawn  from  tbc  town  watcr-supply.  The  water  entering  the  creux 
had  travellcd  along  a main  point,  not  to  the  S.  E.  as  wass  expected,  but 
to  lhe  N.W.  straight  to  lhe  spring  whicb  fed  lhe  walcr-works  of  the  town. 
The  surplus  water  run  over  into  a small  river  whosc  waters  ran  with  a 
bright  gre^n  colour  for  scveral  bours.  The  waters  of  Egypl  had  not 
turned  to  blood,  but  lhe  consternation  was  liltle  less  than  if  tbey  had 
liirned  red  instcad  of  the  complcmcntary  grcen. 

U is  important  to  observe  thaï  lhe  waters  of  this  spring  were  regarded 
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as  so  entii’cly  bcyond  suspicion  lhat  no  onc  Ihought  filtration  or  any 
Ollier  precaulion  al  ail  necessary. 

Ollier  experiments  made  in  the  course  of  lhe  same  invesligalion 
demonstraled  lhe  absolule  necessily  for  lhe  niost  searching  and 
complcle  examination  of  a limeslone  counlry  before  lhe  springs 
could  be  safely  adopled  as  a source  of  waler-supply,  and  for  the 
continuance  of  the  experiments  under  great  variations  of  meteorological 
conditions. 

In  two  cases  underground  channels  supplying  springs  were  found  to 
pass  beneath  permanently-flowing  surface  streams. 

In  one  of  these  cases  a stream,  swallowed  by  exposed  limestone  greally 
fissured  and  pierced  by  swallow-holes  {creux)  and  caverns,  emerged  on  the 
opposite  suie  of  the  River  Aire.  In  this  instance  a shallow  synclinal 
through  of  the  limestone  filled  wilh  a bed  of  shale  formed  an  impervious 
diaphragm  separating  the  underground  sircam  from  lhat  flowing  over 
the  surface. 

Another  similar  example  was  furnished  by  water  entering  an  enorm- 
ous  shaft  bigh  up  on  the  flanks  of  Ingleborough  which  xvas  found  to 
emerge  on  the  opposite  bank  of  the  River  Ribble.  The  intervening 
diaphragm  in  this  case  consited  of  hard  slony  Boulder-clay. 

Examples  were  observed  in  which  the  underground  flow^  passed 
beneath  high  watersheds  and  others  again  in  which  the  course  taken  by 
the  subterranean  waters  depended  upon  the  meteorological  conditions 
or  upon  the  varying  conditions  of  saturation  of  the  rocks.  Two  ncarly 
parallel  subterranean  streams  remained  quite  distinct  in  normal  seasons 
but  if  a heavy  flood  sent  down  one  of  them  from  a réservoir  — an 
operation  repeated  sevcral  times  in  the  course  of  the  experiments  — it 
was  found  that  the  other  stream  was  affected  by  it  in  a period  of  drought, 
but  not  during  a season  of  normal  rainfall.  Varying  the  conditions  it 
was  also  ascertained  that  a small  flood  would  affect  one  stream  alone 
while  a large  one  would  also  affect  its  neighbour.  In  the  latter  case  the 
effect  might  sometimes  be  so  slight  as  to  bc  quite  imperceptible  even 
with  the  most  careful  measurements,  yet  the  passage  of  the  water  could 
be  detected  by  the  reagents;  it  is  however  possible  that  in  sonie  similar 
expériences  might  be  explained  as  caused  not  by  the  actual  passage  of 
the  water  itself  but  by  lhe  diffusion  of  its  dissolved  consliluents,  for  il  is 
well  knowm  lhat  dissolved  substances  will  diffuse  in  underground  water 
even  against  the  flow  of  the  water  and  against  gravity.  This  is  shown 
by  the  pénétration  of  the  saline  ingrédients  of  sea-w'alcr  into  wells  at 
some  distance  inland  and  even,  in  the  South  of  England  as  much  as 
180  feet  above  the  level  of  the  sea. 
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The  déduction  to  he  drawn  from  lhese  observations  and  cxperiments 
is  that  there  is  an  impérative  need  for  most  soarching  and  long  conlinued 
investigation  of  the  ultimate  dérivation  of  the  waters  of  any  springs 
issuing  from  limestone  rocks  bcfore  thcy  can  bc  pronounced  Lo  bc  safc 
and  suitable  for  consumption  ; and,  furlher,  that  incessant  watclifulness 
of  the  catchment-area  under  varying  metcorological  conditions  is  ncces- 
sary  to  cnsurc  the  maintenance  of  the  purity  of  a supply. 

So7ïie  dangers  of  porous  Umestones.  — I hâve  laid  especial  stress  in  the 
foregoing  sections  upon  the  dangers  which  menace  supplies  drawn  from 
non-porous  limestones  conséquent  upon  the  absence  of  any  process  of 
filtration,  but  I would  not  be  taken  to  imply  that  even  the  most  porous 
limestones  are  ipso  facto  above  suspicion. 

In  many  instances  it  can  be  shown  that  porous  limestones  were  ori- 
ginally  compact.  Geologists  are  familiar  witli  the  phenomenon  of  the 
sélective  solution  of  calcareous  organic  remains  according  to  whether 
they  were  composed  of  the  more  easily  attached  form  of  carbonate  of 
lime,  aragonite,  or  the  more  résistant  form  calcite.  A limestone  com- 
pounded  of  these  two  constituents  heterogeneously  intermingled  may 
behave  at  first  as  a compact  limestone  and  suffer  the  enlargement  of 
its  joints,  the  subséquent  removal  of  the  aragonite  structures  may  then 
render  it  excessively  porous.  I believe  that  the  extremely  wide  joints 
of  some  neozoic  limestones  may  be  due  to  such  a cause. 

And  the  cause  of  an  excessively  fissured  and  cavernous  condition  of 
a porous  limestone  is  the  familiar  process  of  dolomitization,  i.  e.,  the 
conversion  of  a rock  consisting  of  carbonate  of  lime  [Ca  CO3]  into  dolo- 
mite, the  double  carbonate  of  lime  and  magnesia  [(Ca.  3Ig.)  CO3]. 

In  this  case  a molécule  of  low  atomic  weight  (Mg  = ) is  substituted 

for  one  of  ligher  atomic  weight  (Ca  = ) yet  the  resulting  compound 

has  a higher  spécifie  gravity  than  any  form  of  carbonate  of  lime,  thus  : — 


It  is  manifest  that  there  must  be  some  réduction  of  bulk  elfcctcd  by 
the  change,  and  of  this  there  is  evidence  conslanlly  présent  in  dolonii- 
tized  rocks  in  the  form  of  porcs,  cavitics  large  and  small,  and  widcly 
opencd  joints. 

Thèse  remarks  appiy  in  lheir  grcatest  force  to  the  permian  magnesian 
limestone  of  the  East  of  England.  The  cavernous  and  fissured  condition 
of  this  rock  is  most  remarkablc  and  its  oulcrop  is  characterised  by  the 


^ ( calcite 

Ca  CO3  . . 


( aragonite 
(Ca  Mg.)  CO3  dolomite 


sp.  gr.  2.72 

— 2.93 
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entii'c  absence  of  streams,  cxcept  such  as  originale  on  the  carboniferous 
oulcrop  and  llow  across  tbe  permian,  or  the  fcw  streams  which  are  sup- 
porled  by  beds  of  mari  in  tbe  limestone. 

Tlie  water  from  this  formation  taken  as  a whole  is  the  bardest  to  be 
found  in  the  British  Isles  and  it  usually  contains  a high  percentage  of 
sulpbates,  but  one  spring  at  Knaresboro  is  practically  a saturated  solu- 
tion of  Calcium  Sulpbate. 

These  qualifies  of  themselves  render  the  magnesian  limestone  a very 
undesirable  source  of  water  supply,  but  its  open  tissures  and  caverns 
conslilute  a System  of  cbannels  for  the  conveyance  of  water  without  any 
filtration.  The  defect  is  graver  as,  unlikethe  carboniferous  limestone, 
this  pennian  rock  forms  an  undulating  country  at  a moderate  élévation 
in  close  proximity  to  or  actually  upon  the  great  coalfields  of  Durham, 
Yorkshire,  Derbyshire  and  Nottinghamshire  and  populous  towns  hâve 
grown  upon  it. 

In  my  practice  I hâve  constantly  condemned  this  rock  as  a source  of 
water  supply  and  hâve  sought  to  secure  the  abandonment  of  existing 
supplies  from  that  source. 

An  illustration  lias  recently  be  furnished  to  me  which  exhibits  ail  the 
evils  of  the  magnesian  limestone  water  in  a superlative  degree.  A well 
was  sunk  about  30  years  ago  for  the  supply  of  an  uncient  town  seated  on 
the  magnesian  limestone  : analyses  of  the  water  were  soon  after  publi- 
shed  by  a Royal  Commission  showing  an  excessive  quantity  of  clilorides 
(not  in  itself  of  much  significance  in  these  rocks  which  are  occasionally 
saliferous)  and  a percentage  of  combined  nilrogen  such  as  could  not  be 
explained  save  by  organic  contamination  of  excessive  amount.  For  many 
years  I hâve  used  this  in  my  lectures  on  water-supply  as  a convincing 
example  of  the  dangers  attending  the  use  of  water  from  this  formation. 
During  the  présent  year  I was  called  upon  to  report  upon  the  possibility 
of  augmenting  the  town-supply,  which  is  now  mainly  derived  from 
unexceptionable  sources  in  the  red  sandstones  of  the  Trias.  Availing 
myself  of  the  status  thus  acquired  I at  once  presented  a preliminary 
report  urging  the  immédiate  discontinuance  of  the  use  of  the  magnesian 
limestone  water.  My  warning  came  a few  days  too  late,  for  about  a 
week  after  it  was  uttered  an  épidémie  of  typhoid  broke  ont,  fortunately 
not  very  extensive  not  severc,  and  though  the  facts  are  very  imperfectly 
known  they  point  to  the  water  supply  as  the  probable  source  of  infection. 
The  use  of  the  suspected  well  is  now  discontinued,  1 hope  for  ever. 

I hâve  now  discovered  that  throughout  the  town  fissures  in  the  rock 
hâve  bcen  used  from  time  immémorial  as  slercoraria  and  general  deposi- 
tories  for  ail  kinds  of  olîensive  and  putrescible  matter.  This  dangerous 
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practice  has  been  gi'catly  restrictcd  in  récent  years,  and  a corresponding 
improvement  in  the  quality  of  the  water  is  observable,  but  a polluted  and 
sewage-saturated  site  may  not  recover  its  purity  for  many  years  after 
even  the  total  cessation  of  the  objectionable  practice.  In  justice  to  the 
suspected  water  I ought  to  say  that  the  water-mains  are  very  old  and 
almost  certainly  leak,  so  that  it  is  quite  possible  wilh  an  intermittent 
supply  such  as  has  been  necessary  in  the  présent  period  of  scarcity  it  is 
possible  that  the  germs  of  disease  may  hâve  entered  the  pipes  from  the 
surrounding  soil. 

1 

High  ratios  of  organic  carbon,  etc.,  not  ahvaijs  indicative  of  pollution.  — 
The  occurrence  of  high  proportions  of  chlorine,  of  organic  carbon  and 
of  combined  nitrogen  in  water  from  limestone-rocks  must  not  in  ail  cases 
be  regarded  as  indicating  pollution  by  sewage  or  other  objectionable 
matter.  It  has  been  shovvn  that  the  proportion  of  chlorine  in  rain-water 
varies  within  very  wide  limits,  but  is  noi'mally  very  high  in  maritime 
situations,  and  as  subterranean  water  is  derived  from  the  rainfall  it  must 
show  a similar  tendency;  moreover,  water  falling  on  a porous  limestone 
may  suffer  excessive  évaporation  with  the  resuit  that  the  percentage  of 
chlorine  is  further  increased. 

Rocks  of  marin  origine  may  retain  larger  or  smaller  quantities  of  sea- 
water  within  their  pores  for  âges  and  this  is  taken  to  be  the  explanation 
of  the  fact  that  water  drawn  from  wells  in  the  exposed  outerop  of  the 
chalk  show  a lower  percentage  of  chlorides  than  that  obtained  by  boring 
through  impervious  tertiary  rocks  wliich  hâve  acted  a cover  to  prevent 
the  access  of  meteoric  waters. 

The  nitrogen  and  carbon  ratios  may  be  greatly  affected  by  the  organic 
matter  contained  in  fossili ferons  rocks. 

I need  do  no  more  than  mention  the  very  frequent  occurrence  of 
paraflin  and  bituminous  substances  in  limestones  to  render  this  appa- 
rent. 

M.  E.  Van  den  Buoeck  (Bruxelles).  — Je  m’excuse  tout  d’abord  de 
n’avoir  pu,  pour  motifs  de  santé,  livrer  mon  rapport  en  temps  utile;  j’en 
fournirai  les  conclusions. 

Je  suis  en  outre  chargé  d’excuser  également  l’absence  de  M.  Martel, 
délégué  français,  appelé  subitement  au  loin  en  mission  urgente.  Répon- 
dant aux  objections  qui  ont  été  faites  au  rapport  Martel,  assurément  trop 
absolu  dans  ses  conclusions,  je  ferai  remaniuer  (lu’il  sullit  de  ne  pas  les 
interpréter  comme  des  conclusions  générales  et  (|u’ellcs  restent,  d’autre 
part,  assez  généralement  acquises  et  justifiées  pour  les  zones  du  calcaire 
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accessibles  à l’invesligation  spéléologique,  les  seules  dont  M.  Martel  se 
soit  largement  occupé. 

A chacune  de  ses  négations,  un  peu  vives,  répondant  aux  diverses 
questions  subsidiaires  aboutissant  à Tutilisation  des  eaux  de  calcaire, 
M.  Martel  a soin  d’ajouter,  on  semble  l’avoir  perdu  de  vue,  des  atténua- 
tions, cas  d’exceptions  et  correctifs  suffisants  pour  qu’une  bonne  partie 
du  grief  d’absolutisme  qui  lui  est  fait  ici,  se  trouve  moins  justifié  et  même 
annihilé. 

Quant  aux  dernières  pages  en  italiques  du  rapport  Martel,  on  a eu  le 
tort,  dans  la  discussion  d’hier,  de  les  considérer  comme  une  synthèse  ou 
une  conclusion  du  rapport  du  savant  spéléologue  français.  C’est  tout 
simplement  une  annexe,  un  aperçu  indépendant,  montrant  que  l’auteur, 
qui  y ti’aite  de  la  disposition  technique  et  topographique  toute  spéciale  de 
certaines  régions  à calcaires  primaires  de  la  Belgique  et  de  leurs  consé- 
quences hydrologiques,  se  rend,  de  fort  bonne  grâce,  à la  réalité  des 
faits  qui  lui  sont  démontrés,  quand  même  ils  ne  sont  nullement  d’accord 
avec  ses  vues  générales. 

La  conclusion  du  travail  Martel  se  trouve  au  début  et  fournie  en  man- 
chette de  son  rapport.  Certes,  elle  est  trop  absolue  et  inadmissible  pour 
l’ensemble  de  l’hydrologie  des  calcaires  ; mais  elle  est  la  conséquence 
logique  des  observations,  fort  judicieuses,  faites  par  l’auteur  dans  les 
zones  supérieures  d’accession  et  de  pénétrabilité  humaine  des  massifs 
calcaires. 

Ceci  dit,  j’aborde  le  fond  de  la  question.  Il  existe  des  causes  multiples 
qui  diversifient  à l’infini  les  rapports  des  terrains  calcaires  avec  leur 
régime  hydrologique  et  avec  le  degré  de  sécurité  ou  de  danger  actuel  ou 
éventuel  des  eaux  qu’ils  renferment.  On  peut  signaler,  tant  dans  les  cal- 
caires durs  et  rocheux  d’âge  primaire  (carbonifère  et  dévonien),  que  dans 
les  calcaires  tendres,  rénoniens  par  exemple  (craie  blanche)  de  la  Bel- 
gique, des  exemples  des  conditions  hydrologiques  les  plus  variées,  les 
plus  complexes. 

L’une  des  conclusions  résultant  de  cet  examen  est  que  l’on  ne  peut 
nier  d’une  manière  générale,  ni  l’existence  de  vraies  nappes,  ni  celle  de 
vraies  sources  en  terrains  calcaires,  et  sur  ces  points  je  me  sépare  nette- 
ment de  M.  Martel. 

Je  signale  ensuite  la  disposition  toute  spéciale  des  zones  de  protection 
dans  les  calcaires  soumis  au  régime  des  eaux  courantes  localisées,  zones 
à périmètre  essentiellement  variable  suivant  les  inlluences  tant  météo- 
riques que  saisonnières.  Il  y a des  chevauchements,  des  extensions  tem- 
poraires, des  restrictions,  voire  même  des  renversements  de  courants 
dans  le  réseau  complexe  et  variable  des  conduites  souterraines  du  bassin 
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d’alimentation.  Cette  circonstance  augmente  la  ditticulté  et  aussi  les 
dangers  éventuels  ou  possibles  de  l’emploi  des  eaux  de  certains  cal- 
caires. 

Tout  travail  qui  tend  à modifier  le  régime  souterrain  des  eaux  de  cer- 
tains calcaires,  surtout  du  type  rocheux  dur  et  largement  fissuré  et  vacuole 
peut  devenir  dangereux  et  produire  à grande  distance,  et  sur  des  venues 
d’eau  éloignée,  des  effets  inattendus,  parfois  néfastes.  Aussi,  faut-il  pros- 
crire, dans  de  tels  terrains,  les  travaux  de  barrages,  de  création  de 
réserves  aquifères  artificielles  et  tous  autres  travaux  analogues  pouvant 
modifier,  sans  contrôle  possible,  le  régime  souterrain  des  eaux  et  par  con- 
séquent leur  qualité. 

Il  y a nécessité  de  considérer  toute  étude  d’eau  des  massifs  calcaires 
comme  un  cas  particulier  dont  la  solution  ne  peut  être  fournie  par 
aucune  loi  générale,  par  aucune  synthèse  préalable;  une  élaboration  très 
soigneuse,  très  approfondie,  hydrogéologique  et  chimico-biologique, 
suivie  d’une  surveillance  continue  après  captage,  s’impose  toujours.  Je 
voudrais  même  voir,  en  Belgique  notamment,  cette  surveillance  émaner 
d’un  service  public,  soit  de  l’État,  soit  de  la  province,  et  par  conséquent 
tout  à fait  indépendant  des  entreprises,  sociétés  et  administrations  com- 
munales. 

Je  terminerai  en  donnant  lecture  de  la  synthèse  suivante  du  rapport 
dont  j’ai  été  chargé  et  dont  le  texte  complet  sera  fourni  prochainement. 

« 1°  Aucune  thèse  appliquée  à l’hydrologie  des  calcaires  ne  pourrait 
prétendre  à devenir  une  vérité  scientifique,  base  d’applications  pratiques 
judicieuses,  si  elle  tendait  à l’unification  des  phénomènes  et  des  conclu- 
sions, ou  à un  principe  immuable  d’admissibilité  ou  d’inadmissibilté  des 
eaux  à l’utilisation  alimentaire. 

« 2®  L’essence  môme  de  l’hydrologie  rationnelle  des  calcaires  se  carac- 
térise par  l’extrême  diversité  des  résultats  que  fournissent  l’étude  de  leur 
régime  aquifère,  essentiellement  variable,  et  la  variation  des  qualités 
alimentaires  des  eaux  qu’ils  renferment. 

« 3°  Ce  sont  do  multiples  facteurs,  d’ordre  géologique  et  surtout  tecto- 
nique (régional  ou  local),  ainsi  que  stratigraphique,  lithologique, 
topographique  et  altimétrique,  qui  concourent,  avec  d’autres  causes 
secondaires,  parfois  temporaires,  à diversifier  à l’extrême  le  régime 
hydrologique  des  calcaires  et  à faire  varier  considérablement  les  conclu- 
sions relatives  à la  valeur  alimentaire  de  leurs  eaux,  considérées  même 
pendant  des  périodes  d’apparent  maintien  des  conditions  normales. 

« 4°  Les  divergences,  parfois  si  grandes,  des  principes  qui  ont  etc 
défendus  avec  talent  et  autorité  par  les  spécialistes  de  la  spéléologie,  de 
la  géologie  et  par  ceux  de  la  technique  pratique,  spécialement  au  sujet 
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lie  l’existence  ou  de  l’inexistence  tant  des  nappes  ou  réserves  aquifères 
des  calcaires  que  des  sources  qui  en  constituent  l’exutoii'e,  proviennent 
uniquement  de  la  localisation  du  champ  d’étude  et  d’investigation  des 
spécialistes.  Ceux-ci,  opérant  dans  des  parties  distinctes  d’un  même 
ensemble,  se  sont  crus,  a tort,  autorisés  à formuler,  chacun  d’après  sa 
seule  expérience  personnelle,  la  prétendue  loi  d’ensemble  qui,  en  réalité, 
doit  faire  place  à des  énoncés  complexes  et  distincts,  mais  mutuellement 
complémentaires.  C’est  en  réalité  la  synthèse  bien  entendue  de  l’expé- 
rience DE  TOUS,  qui  est  appelée  à constituer  la  vue  d’ensemble,  qui  n’a  pu 
être  découverte  par  chacun  isolément. 

« 5°  C’est  ainsi  qu’après  les  révélations  récentes  et  formelles  de  la  spé- 
léologie, il  ne  serait  plus  possible  de  nier  qu’au  sein  des  calcaires,  on 
constate  soit  des  phénomènes  de  la  localisation  et  de  la  circulation 
régionale  et  locale  d’un  réseau  d’eaux  courantes  souterraines  n’ayant 
rien  de  commun  avec  les  nappes  classiques,  soit  le  fait  de  la  sortie  pure 
et  simple  — sous  forme  de  résurgences  de  ruisseaux  engouffrés  — d’eaux 
absolument  inutilisables  pour  l’alimentation. 

« Mais  il  serait  tout  aussi  inutile  et  décevant  de  vouloir  nier,  soit  au 
sein  de  certains  types  et  de  certaines  dispositions  de  terrains  calcaires, 
soit  même  en  certaines  zones  inférieures  des  massifs  précédents,  l’exis- 
tence de  véritables  et  vastes  nappes,  analogues  à celles  des  formations 
meubles,  et  sous-jacentes  à d’autres  dispositifs,  plus  localisés. 

« 11  ne  serait  pas  moins  puéril  de  nier  l’existence,  dans  les  terrains  de 
cette  nature,  de  réelles  sources  — abstraction  faite  de  leur  valeur  alimen- 
taire — constituant  le  classique  trop-plein,  le  déversement  de  réservoirs 
souterrains  imprégnant,  dans  leurs  parties  profondes,  restées  forcément 
inconnues  et  impénétrables  à l’exploration  humaine,  les  vides  communi- 
quants du  calcaire  fissuré. 

« 6°  Mais  c’est,  dans  la  plupart  des  cas,  et  surtout  lorsqu’il  s’agit  de 
calcaires  durs  et  rocheux,  l’extrême  difficulté  d’apprécier  le  degré  de 
variabilité  du  plexus  si  changeant  du  régime  hydrologique  des  calcaires 
qui  reste  constituer  le  principal  obstacle  à l’obtention  de  garanties  suffi- 
santes de  sécurité,  pour  l’avenir  surtout,  en  ce  qui  concerne  la  connais- 
sance réelle  et  complète  du  régime  régional  ou  local,  et,  par  suite, 
l’opportunité  d’utilisations  alimentaires. 

« Les  lumières  apportées  par  l’investigation  spéléologique  directe  ou 
appliquée  et  par  les  renseignements  que  fournissent  les  procédés  de  colo- 
ration des  eaux  souterraines  inaccessibles  ne  sont  parvenues  à nous 
éclairer  qu’en  partie  sur  les  éléments  de  si  grande  complexité  du  régime 
hydrologique  souterrain  en  terrains  calcaires,  et  de  sérieux  progrès  res- 
tent à accomplir. 
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({  7°  Le  régime  hytlrologique  des  massifs  calcaires  est  en  si  intime 
relation  avec  les  facteurs  d’ordre  géologique  que  c’est,  comme  l’a  d’ail- 
leurs reconnu  récemment  le  gouvernement  français,  au  géolo(]ue  qu’il 
appartient  tout  d’abord  d’élucider  le  problème  et,  s’il  est  forcé  d’avouer 
qu’il  ne  parvient  pas  toujours  à y réussir  complètement,  combien  ne 
seraient  pas  imprudentes  les  administrations  et  compagnies  d’eaux  ali- 
mentaires qui,  conformément  aux  anciens  errements,  persisteraient 
encore  à faire  exécuter  des  projets  de  captage  en  massifs  calcaires  sans 
le  concours,  aujourd’hui  reconnu  indispensable,  du  géologue. 

cc  8®  Quelle  que  soit  d’ailleurs  la  somme  de  travail  consacrée  par  le  géo- 
logue, le  chimiste,  le  bactériologiste  et  l’ingénieur  à l’étude  du  captage  des 
eaux  provenant  du  calcaire,  et  quelque  compétence  que  puissent  posséder  ces 
spécialistes,  aucun  d’eux  ne  serait  à même  de  fournir,  — vu  les  redou- 
tables inconnues  du  jjroblème  et  les  vainatmis  éventuelles,  toujow's  pos- 
sibles, des  éléments  du  régime  hydrologique  de  ces  terrains,  — aucun  d’eux, 
disons-nous,  ne  pourrait  fournir  de  garanties  absolues  pour  l’avenir. 
Aussi,  une  surveillance  topographique,  médicale,  chimique  et  bactériolo- 
gique incessante  et  consciencieuse,  tant  dans  l'aire  maximum  d’alimenta- 
tion des  venues  d’eau  captées  qu’au  captage  lui-même  et  dans  la  région 
d’adduction,  doit-elle,  de  même  que  l’organisation  de  mesures  spéciales 
de  défense  éventuelle  en  cas  de  conta^nination  partielle  ou  totale  ulté- 
rieure, constituer  le  complément  indispensable  de  tout  captage  des  eaux 
du  calcaire.  Plus  le  régime  régional  considéré  s’écartera  du  type  ordinaire 
des  nappes  et  des  sources  des  terrains  7iieubles  perméables,  plus  cette  sur- 
veillance devra  être  fortement  organisée  et  rigoureusement  exécutée. 

cc  9“  Les  conclusions  qui  précèdent  pourraient  peut-être  servir  de  base 
rationnelle  à un  vœu,  sinon  d’application  générale  en  tous  pays,  vu 
l’existence  et  la  complexité  des  rouages  administratifs  et  techniques 
réglant  parfois  la  matière,  comme  en  France,  par  exemple,  mais  du 
moins  applicable  à des  pays  tels  que  la  Belgique,  où  existent  d’incon- 
testables lacunes  dans  cet  ordre  d’idées  et  où  la  densité  de  la  popula- 
tion et  ses  besoins  croissants  en  eau  potable  pourraient  utilement 
réclamer  la  création  de  rouages  s’attachant  à la  fois  à l’utilisation  la  plus 
complète  possible  des  eaux  disponibles,  avec  les  garanties  de  sécurité 
qui  s’imposent  si  étroitemement  au  problème  de  l’emploi  des  eaux  du 
calcaire. 

cc  II  s’agirait,  en  somme,  d’adopter,  en  la  perfectionnant  et  en  l’élar- 
gissant même,  la  voie,  assurément  féconde  dans  son  principe,  dans 
laquelle  est  entrée  récemment  \c  gouvernement  français. 

cc  En  présence  des  lourdes  responsabilités  qu’implique  l’action  néfaste, 
sur  la  santé  publique,  de  l’iitilisation  d’eaux  alimentaires  de  sécurité 
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douteuse  OU  variable,  on  peut  se  demander  si  l’action  directe  et  très 
sérieuse  de  l’État  ou  de  la  province,  représentés  par  un  Service  technique 
spécial,  essentiellement  géologique  dans  cei'tains  de  ses  éléments,  ne 
serait  pas  un  objectif  des  plus  hautement  désirables?  Un  tel  service  d’in- 
térêt public,  absolument  indépendant  de  toute  société  ou  administration 
de  travaux  d’eau,  et  qui  serait  chargé  aussi  bien  de  fournir  des  éclaircis- 
sements pendant  la  phase  d’étude  préalable  des  projets,  que  d’organiser 
la  surveillance  ultérieure  continue  de  toute  distribution  d’eaux  — qu’elles 
émanent  du  calcaire  fissuré  ou  des  sables  filtrants  — pourrait  rendre 
les  services  les  plus  signalés  et  prévenir  soit  de  regrettables  fausses 
recherches  ou  de  lamentables  et  coûteux  échecs  en  matière  d’entreprises 
d’eaux  alimentaires,  soit  de  graves  atteintes  à la  santé  des  populations 
desservies,  w 

M.  Van  Meenen  (Saint-Gilles).  — Je  demande  la  permission,  bien  que 
n’étant  ni  ingénieur  ni  médecin,  de  faire  connaître  à la  section  les  résul- 
tats de  mon  expérience  pratique. 

L’attitude  de  M.  Martel  me  paraît  trop  absolue;  il  faut  être  très  circon- 
spect dans  les  règles  à poser,  car  les  faits  démentent  souvent  les  prévi- 
sions. Je  suis  d’accord  avec  M.  Van  den  Broeck  pour  reconnaître  qu’il  ne 
faut  pas  chercher  à poser  des  règles  absolues  en  la  matière.  J’ai  pu  véri- 
fier les  travaux  des  galeries  des  eaux  du  Bocq,  tandis  que  M.  Martel  n’a 
visité  que  des  cavernes.  J’ai  vu  dans  le  calcaire  carbonifère  de  Spontin, 
du  Bocq,  de  l’Entre-Sambre-et-Meuse,  lors  des  travaux,  le  dispositif  des 
roches  calcaires;  ce  sont  là  des  constatations  que  peu  de  personnes  ont 
eu  l’occasion  de  faire,  et  ce  qu’on  ne  peut  plus  renouveler  maintenant 
que  les  maçonneries  recouvrent  le  tout.  Il  y a toutes  sortes  de  calcaires, 
comme  l’a  dit  M.  Van  den  Broeck,  et  même  dans  une  seule  espèce  cal- 
caire, il  peut  y avoir  des  différences;  ce  qui  s’applique  à un  calcaire  ne 
peut  donc  s’appliquer  à un  autre;  il  faut  se  garder  de  généraliser. 

Dans  le  bassin  du  Bocq,  les  calcaires  sont  enchâssés  dans  des  roches 
imperméables,  formant  d’énormes  cuves,  d’où  l’eau  ne  peut  sortir  que 
par  des  sources  naturelles  ou  par  le  captage  artificiel  ; tous  les  vides  de 
ces  masses  calcaires  sont  remplis  de  matières  sablo-argileuses  et  au-des- 
sus se  trouve  un  manteau  de  sol  terreux  formant  une  masse  filtrante  très 
puissante.  Ce  sont  là  des  conditions  excellentes  pour  obtenir  une  eau 
bien  filtrée,  une  eau  de  première  qualité. 

Pour  l’alimentation,  il  y a un  degré  de  dureté  qui  ne  peut  être  dépassé; 
mais  on  recherche  les  eaux  contenant  une  certaine  quantité  de  sels  cal- 
caires. Les  eaux  du  Bocq  donnent  environ  24®  bydrotimétriques;  les  eaux 
de  Bruxelles,  qui  ne  viennent  pourtant  pas  du  calcaire,  donnent  28°  ! 
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Avant  d’établir  une  distribution  d’eau,  il  faut  procéder  avec  prudence, 
faire  des  éludes  approfondies,  consulter  géologues,  hydrologues,  méde- 
cins, etc.  Mais  cela  est  vrai  pour  les  eaux  de  tous  les  sols  et  non  pas  seu- 
lement pour  les  eaux  du  calcaire. 

D’une  façon  générale,  la  géologie  étant  impuissante  à renseigner  exac- 
tement sur  la  composition  des  terrains  à 25,  50  ou  100  mètres  de  pro- 
fondeur, on  est  exposé  à une  grande  incertitude  et  môme  à des  surprises 
sur  la  façon  dont  lès  eaux  souterraines  se  comporteront.  Il  convient  donc 
de  diminuer  cette  incertitude  en  étudiant  le  régime  des  pluies  dans  la 
région  ainsi  que  celui  des  sources;  si  celui-ci  présente  un  mouvement 
régulier  correspondant  au  régime  des  eaux  pluviales,  avec  un  intervalle 
de  quatre  à cinq  mois,  on  peut  conclure  que  l’eau  sortant  aux  sources, 
après  un  temps  aussi  considérable  de  circulation  souterraine,  doit  être 
bien  filtrée  et  présenter  toutes  garanties  au  point  de  vue  alimentaire. 

Dans  les  résurgences,  comme  c’est  le  cas  pour  la  Lesse,  à Han,  on  ne 
constate  évidemment  rien  de  semblable. 

Pour  les  eaux  du  Bocq,  la  température  et  les  analyses  chimiques  et 
bactériologiques,  fournissent,  en  outre,  des  données  à peu  près  con- 
stantes; la  teneur  microbienne  est  très  peu  élevée. 

Pour  toutes  ces  raisons,  dans  des  cas  semblables,  on  peut  dire  qu’on 
a capté  la  source  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Mais  il  ne  s’ensuit 
évidemment  pas  que  de  telles  conditions  favorables  se  présentent  pour 
tous  les  calcaires. 

Néanmoins,  on  aurait  tort  de  ne  pas  tirer  parti  des  grandes  quantités 
d’eau  qu’on  rencontre  dans  les  régions  calcaires,  qui  forment  une  grande 
partie  du  pays. 

En  somme,  tout  le  monde  est  d’accord  pour  dire  qu’il  faut  éviter  les 
généralisations  ; il  faut  être  prudent  avant  et  pendant  l’exploitation  et 
chercher  toujours  à prévoir  ce  qui  peut  arriver. 

En  terminant,  j’exprime  le  vœu  de  ne  pas  voir  formuler  des  conclu- 
sions qui  condamneraient  d’une  façon  absolue  les  eaux  des  terrains 
calcaires  ou  bien  qui,  exprimées  en  termes  vagues  et  généraux,  ne  condui- 
raient à aucun  résultat  pratique. 

M.  Pagliani  (Turin).  — .le  considère  comme  une  grave  erreur  de  jeter 
ap7'iori  la  méfiance  et  le  discrédit  sur  les  eaux  qui  sont  issues  des  roches 
calcaires.  Il  y a lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  vraies  sources,  les 
eaux  de  résurgence  et  les  eaux  phréatiques. 

Il  y a de  véritables  sources  qui  jaillissent  des  roches  calcaires  et  qui 
sont  tout  à fait  sûres  au  point  de  vue  de  la  pureté.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  eaux  de  Vacqua  MarcÀà  de  Home  et  celles  du  Scrino  à 
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Naples,  sur  lesquelles  on  a exercé  jour  par  jour  une  surveillance  bacté- 
riologique continuelle  depuis  plus  d’une  dizaine  d’années;  elles  ont  été 
trouvées  toujours  pures.  C’est  là  une  expérience  qui  confirme  ce  que,  a 
priori,  la  géologie  indiquait.  On  pourrait  multiplier  ces  exemples  en  les 
empruntant  à l’Italie.  Je  puis,  en  ce  qui  me  concerne,  citer  des  recherches 
que  j’ai  faites  sur  les  eaux  des  sources  de  Carpino  et  sur  celles  de  la 
haute  vallée  du  Piémont. 

La  raison  pour  laquelle  M.  Martel  est  arrivé  à sa  conclusion  si  absolue, 
à laquelle  on  ne  saurait  souscrire,  c’est  peut-être  qu’il  considère  le 
passage  de  l’eau  dans  les  roches  calcaire  ssimplement  au  point  de  vue 
mécanique,  et  qu’il  envisage  seulement  quelques  cas  particuliers.  Les  eaux 
qui  traversent  les  rochers  proviennent  des  précipitations  atmosphériques; 
elles  subissent  dans  les  roches  calcaires  mêmes,  des  modifications  chi- 
miques et  biologiques.  Elles  peuvent  même  sortir  après  un  certain 
parcours  dans  la  roche  calcaire  dépourvues  de  sels  calcaires  et  absolu- 
ment sans  germes. 

On  ne  peut  donc  dire  a priori  que  les  sources  des  terrains  calcaires  sont 
suspectes,  pas  plus  qu’on  ne  le  peut  dire  des  autres  eaux.  Je  tiens 
d’autant  plus  une  telle  proposition  pour  une  erreur,  que  les  sources 
des  roches  calcaires  sont  les  seules  qui  puissent  donner  une  quantité 
d’eau  sufiisante  pour  les  agglomérations  urbaines  et  ce  dans  des  condi- 
tions de  pureté  et  de  composition  chimique  telles  qu’on  peut  les 
exiger. 

Les  sources  des  terrains  siliceux  sont  toujours  faibles  et  dispersées, 
et  les  dérivations  des  eaux  phréatiques,  toujours  moins  sûres  que  celles 
des  roches,  qu’elles  appartiennent  à des  terrains  calcaires  ou  siliciques, 
ou  mixtes. 

Je  crois,  en  tout  cas,  que  les  sources  doivent  être  étudiées  avant  leur 
caiJtation,  au  point  de  vue  de  la  géologie,  de  la  chimie  et  de  la  bactério- 
logie et,  a}}rès  l’établissement  de  la  distribution  rester  soumises  à l’examen 
au  point  de  vue,  tout  au  moins,  de  la  bactériologie.*  La  bactériologie 
peut  nous  donner,  jour  par  jour,  une  juste  et  précise  indication  des 
variations  de  pureté  des  eaux  captées. 

Il  faut  considérer  l’eau  alimentaire  comme  toute  autre  substance 
destinée  à l’alimentation,  et  elle  doit  être  surveillée,  qu’elle  vienne  des 
roches  ou  d’autres  terrains,  qu’elle  jaillisse  de  rochers  calcaires  ou  de 
rochers  granitiques  ou  autres. 

J’ajouterai  que,  d’après  de  nombreuses  expériences  qui  ont  été  faites  à 
Turin  et  particulièrement  par  le  professeur  Abba,  bactériologue  de  la  ville, 
la  coloration  avec  la  fluorescéine,  ou  toute  autre  substance  chimique,  ne 
donne  pas  des  résultats  aussi  précis  que  ceux  qu’on  peut  obtenir  avec 
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l’ensemencement  des  germes  bactériens.  Selon  les  expériences  de 
M.  Abba,  le  bacilliis  prodigiosiis  donnerait  les  meilleurs  résultats. 

En  conclusion,  je  ne  puis  admettre  l’idée  de  considérer  a priori  les 
eaux  dérivées  des  terrains  calcaires  comme  suspectes.  Elles  doivent  être 
étudiées  comme  toute  autre  eau  et  avec  plus  d’intérêt  peut-être,  parce 
que  ce  sont  celles  qui,  pour  leur  quantité,  peuvent  le  plus  sûrement  et 
avec  le  plus  de  facilité  être  captées  pour  alimenter  les  villes  d’une 
certaine  importance. 

M.  PuTZEYS  (Bruxelles).  — Si  je  me  rallie  volontiers  aux  orateurs  pré- 
cédents lorsqu’ils  disent  qu’il  faut  écarter  toute  exagération  dans  la  solu- 
tion de  la  question  qui  nous  occupe,  je  dois  protester,  par  contre,  contre 
les  considérations  de  sentiment  que  certains  d’entre  eux  ont  invoquées.  Ce 
n’est  point  par  des  arguments  semblables  que  l’on  résoud  les  problèmes 
d’hygiène  publique.  La  question  qui  se  pose  est  la  suivante  : les  eaux  du 
calcaire  sont-elles  bonnes  ou  mauvaises?  Nous  n’avons  point  pour  le 
moment  à en  examiner  d’autre,  et  le  fait  que  de  nombreuses  populations 
sont  alimentées  par  des  eaux  de  l’espèce  ne  doit  influencer  en  aucune 
façon  notre  décision. 

Je  tenais  à préciser  ce  point  avant  d’aborder  le  fond  du  débat. 

Les  renseignements  que  nous  ont  donnés  MM.  Janet  et  Marboutin  sont 
fort  intéressants;  ils  tendent  à établir  l’existence  de  vrais  nappes  aqui- 
fères continues  dans  les  calcaires  que  ces  messieurs  ont  étudiés.  Mais 
peut-on  conclure  de  là  qu’il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  roches  calca- 
reuses?  Évidemment  non,  et  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
notre  pays,  il  serait  extrêmement  dangereux  de  généraliser  la  portée  des 
constatations  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion.  La  circulation  des 
eaux  dans  nombre  de  nos  massifs  calcaires  échappe  à nos  investigations, 
par  suite  de  la  profondeur  à laquelle  elle  s’accomplit.  Nous  savons  donc 
peu  de  choses  à leur  sujet  et,  dans  ces  conditions,  la  plus  grande  pru- 
dence s’impose. 

Je  suis  d’accord  avec  M.  Janet  pour  reconnaître  que  le  captage  des 
eaux  doit  être  fait  en  profondeur  dans  le  gisement  géologique  et  je 
reconnais  volontiers  qu’un  captage  ainsi  eflectué  dans  le  terrain  crétacé, 
par  exemple,  peut  donner  d’excellente  eau.  Mais  omment  prendre  posses- 
sion des  eaux  dans  nos  calcaires  carbonifères,  dans  les  conditions  récla- 
mées par  M.  Janet. 

M.  Janet  pense  que  la  constance  du  débit  ou  plutôt  la  lenteur  et  le  peu 
d’importance  des  variations  de  débit  constituent  presque  toujours  un 
critérium  de  la  bonne  qualité  de  l’eau  issue  des  roches  calcaires.  Il  peut 
en  être  souvent  ainsi,  mais  cependant  l’exception  est  possible.  J’ai  eu  à 
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examiner  dans  la  province  de  Liège  une  source  que  l’on  se  proposait 
d’utiliser  pour  dessei’vir  une  distribution  d’eau;  j’ai  pu  constater  que  le 
débit  a monté  de  près  de  40  p.  c.  en  quelques  jours  après  une  chute  de 
neige,  et  cependant  les  analyses  chimiques  et  bactériologiques  ne  révélaient 
rien  d’anormal.  En  réalité,  les  eaux  du  calcaire  sont  soumises  à un  régime 
extrêmement  capricieux  dont  on  ne  connaît  pas  les  lois;  jamais  on  ne 
peut  dire  avec  certitude  comment  une  source  provenant  de  ces  terrains  se 
comportera  ni  se  maintiendra. 

Les  mêmes  réserves  s’imposent  en  ce  qui  concerne  l’élévation  du 
degré  hydrotimétrique  que  M.  Janet  considère  comme  un  indice  favo- 
rable : ici  encore  il  n’y  a que  caprice;  dans  la  même  région  dont  je  par- 
lais tantôt,  j’ai  vu  le  degi’é  hydrotimétrique  d’une  source  s’élever  considé- 
rablement après  une  pluie  ; celui  qui  aurait  eu  à l’examiner  à ce  moment 
aurait-il  été  logique  s’il  avait  dit  : l’eau  est  plus  dure  que  précédemment, 
donc  elle  est  meilleure? 

Où  je  me  sépare  nettement  de  l’honorable  membre,  c’est  lorsqu’il 
avance  que  l’on  pourrait,  moyennant  certaines  précautions,  admettre 
comme  eau  alimentaire  l’eau  d’une  source  issue  d’un  bassin  calcaire 
dans  lequel  se  trouveraient  des  bétoires,des  aiguigeois,  ou  plus  générale- 
ment des  disparitions  brusques  d’eaux  de  surface.  Je  n’ai  aucune  con- 
fiance dans  ces  mesures  de  précaution,  quelles  qu’elles  soient;  je  mets 
notamment  en  doute  l’efficacité  de  la  filtration  que  l’on  obtiendrait  en 
comblant  ces  bétoires  au  moyen  de  sable  ou  de  toute  autre  matière  fil- 
trante; je  crois  que  l’on  doit  rejeter  sans  appel  les  eaux  d’une  provenance 
aussi  suspecte. 

En  réalité,  la  question  de  savoir  si  une  eau  peut  être  utilisée  avec  sécu- 
rité pour  l’alimentation  publique  ne  peut  être  résolue  que  lorsqu’on  a 
répondu  à celle-ci  : Quelle  est  la  nature  du  terrain  dans  lequel  l’eau 
s’élabore?  Lorsque  l’eau  sort  des  roches  calcaires,  ce  terrain  est  une 
masse  rocheuse,  fissurée,  que  l’eau  elle-même  ronge  incessamment, 
modifie  tous  les  jours,  puisqu’elle  se  charge  de  calcaire  en  la  traversant; 
l’appareil  d’élaboration  est  donc  perpétuellement  en  transformation;  il 
n’a  rien  de  fixe  ni  de  stable  ; bien  plus,  on  n’en  peut  le  plus  souvent 
déterminer  les  limites  avec  quelque  précision.  Et  quant  aux  mesures 
de  surveillance  que  l’on  prendra  à la  surface,  aux  règlements  que  l’on 
édictera  pour  défendre  l’établissement  de  puisards,  de  fosses  à purin,  en 
vue  de  mettre  la  roche  fissurée  à l’abri  d’infiltrations  nuisibles,  on  ne 
sait  que  trop  quelle  est  leur  valeur!  En  dehors  d’une  protection  natu- 
relle, tout  est  illusoire. 

En  résumé  et  sauf  quelques  cas  spéciaux,  il  n’y  a,  en  matière  de  cap- 
tages effectués  dans  les  calcaires,  qu’indétermination  et  insécurité. 
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Tout  autre  est  la  situation  des  sources  issues  des  terrains  sablon- 
neux; la  la  tiltration  est  complète,  la  protection  edective,  au  point  que 
l’eau  captée  à quelques  mètres  sous  la  surface  peut  être  déclarée  pure  a 
priori  et  que  l’examen  bactériologique  devient  pour  ainsi  dii’e  inutile. 

C’est  pourquoi  les  préférences  doivent  aller  en  principe  aux  eaux 
issues  de  ces  terrains. 

M.  Janet  (Paris).  — En  réponse  aux  critiques  très  courtoises  de 
M.  Putzeys,  je  tiens  à constater  que  je  n’ai  pas,  contrairement  aux  affirma- 
tions de  celui-ci,  donné,  dans  l’exposé  que  j’ai  fait  hier,  une  seule  raison 
de  sentiment;  toujours,  je  me  suis  appuyé  sur  des  faits  observés. 

Si  j’ai  insisté  sur  l’existence  de  nappes  souterraines  dans  la  craie,  c’est 
que,  tout  récemment,  M.  Martel,  dans  un  travail  inséré  au  Bulletin  de  la 
Société  géologique  de  France,  a contesté  absolument  le  fait. 

Les  principes  que  j’ai  posés  au  sujet  des  garanties  données  par  de 
lentes  variations  de  débit  et  par  un  degi-é  hydrotimétrique  élevé  ne  sont 
pas  des  règles  sans  exceptions,  et  il  est  tout  naturel  qu’ils  soient  mis  en 
défaut  dans  des  cas  isolés. 

Il  me  semble  toujours  incontestable  que  l’on  peut  arriver  à améliorer 
la  qualité  des  sources  sortant  des  terrains  calcaires.  Lorsqu’on  empêche 
un  ruisseau  contaminé  de  se  perdre  dans  un  large  gouffre,  que  les  eaux 
ont  mis  des  milliers  d’années  à creuser,  on  les  empêche  de  gagner  aussi 
rapidement  la  nappe  souterraine.  On  peut  d’ailleurs  obtenir  une  amélio- 
ration certaine  en  conduisant  les  eaux  contaminées,  par  un  lit  cimenté, 
jusqu’en  dehors  des  limites  du  périmètre  d’alimentation. 

Je  reconnais  d’ailleurs  — ce  que  j’ai  dit  hier  — que  les  eaux  des  sables 
doivent  toujours  être  préférées  à celles  des  calcaires  lorsqu’on  peut-en 
trouver  un  volume  suffisant. 

31.  le  D"  Struelens  (Saint-Gilles).  — L’atténuation  que  présente  l’inté- 
ressante communication  de  31.  Van  den  Broeck,  de  la  pensée  de  son 
co-rapporteur,  31.  31artel,  quant  à la  valeur  hygiénique  des  eaux  issues 
des  terrains  calcaires,  modifie  singulièrement  la  portée  des  conclusions 
de  l’honorable  rapporteur  et  je  suis  disposé  à croire  que  ce  discrédit 
qu’il  avait  jeté  sur  ces  eaux,  en  ces  termes  absolus,  ne  rencontre  nulle- 
ment l’assentiment  des  membres  de  la  troisième  section. 

S’il  fallait  un  argument  qui  démontre  d’une  façon  péremptoire, 
combien  ces  conclusions  sont  sujettes  à caution,  dans  leur  sens  absolu, 
il  suffirait  se  soumettre  à l’appréciation  de  l’assemblée  quelques  considé- 
rations puisées  dans  l’examen  des  faits,  dans  l’expérimentation  clinique, 
qui  autorisent  à atlirmer  comme  le  demandait  31.  Putzeys,  si  oui  ou  non 
une  eau  est  bonne  ou  mauvaise. 
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La  prison  de  Saint-Gilles,  qui  héberge  journellement  environ  600  dé- 
tenus et  accuse  un  mouvement  d’écrou  annuel  de  8,000  à 10,000  détenus, 
a été  alimentée  pendant  les  douze  premières  années  de  sa  création  par 
les  eaux  des  puits  creusés  dans  le  voisinage  de  l’établissement  et,  chaque 
année,  nous  avions  alors  à enregistrer  plusieurs  cas  de  fièvre  typhoïde. 

A la  suite  des  rapports  du  service  médical  de  la  prison,  l’administra- 
tion supérieure  a supprimé  les  puits  d’eau  alimentaire  et  substitué 
à celle-ci  les  eaux  des  sources  du  Bocq  provenant  d’une  région  essen- 
tiellement calcaire;  depuis  cinq  ans,  c’est-à-dire,  depuis  le  raccorde- 
ment de  la  prison  de  Saint-Gilles,  à la  canalisation  de  ces  eaux,  nous 
n’avons  plus  eu  à signaler  un  seul  cas  de  lièvre  typhoïde  ayant  pris 
naissance  à l’intérieur  de  la  prison. 

Cette  constatation  est  d’autant  plus  remarquable  que  la  dépression 
physique  et  morale  dans  laquelle  se  trouvent  la  plupart  des  détenus  dans 
le  commencement  de  leur  incarcération  et  les  troubles  digestifs  qu’ils 
manifestent  souvent  dans  les  premiers  mois  de  leur  détention,  consti- 
tuent des  causes  prédisposantes  aux  maladies  infectieuses. 

On  ne  saurait  méconnaître  la  valeur  de  ces  données  physiologiques, 
recueillies  dans  les  conditions  expérimentales  les  plus  rigoureuses,  et 
se  rapportant  à un  contingent  d’environ  40,000  individus,  spécialement 
prédisposés  à l’infection  microbienne. 

Elles  témoignent  d’une  façon  exceptionnelle  en  faveur  de  l’excellente 
qualité  des  eaux  recueillies  dans  le  bassin  calcaire  du  Bocq  et  sont  de 
nature  à rassurer  les  populations  qui  ont  la  bonne  fortune  de  pouvoir 
se  servir  de  ces  eaux. 

M.  Monaco  (Borne).  — Permettez-moi,  honorables  collègues,  de  dire 
deux  mots,  ainsi  que  l’a  fait  déjà  le  commandeur  Pagliani,  en  faveur  des 
eaux  calcaires  d’Italie,  et  plus  particulièrement  des  eaux  de  Rome. 

La  ville  de  Rome  est  alimentée  par  l’acqua  Marcia,  qui  est  considérée 
comme  excellente,  à tous  les  points  de  vue  chimique,  physique  et 
bactériologique. 

Les  eaux  ont  été  captées  par  les  anciens  Romains,  il  y a deux  mille  ans, 
à l’époque  l’épublicaine.  Plus  récemment,  voici  quelque  quarante  ans, 
elles  ont  été  l’objet  de  nouveaux  travaux  d’adduction  par  les  soins  d’une 
société  française  ; elles  arrivent  à Rome,  après  un  parcours  de  presque 
'100  kilomètres,  avec  une  température  assez  basse  : '11®  environ. 

Elles  ont  leur  origine  dans  un  massif  compact  ; il  est  intéressant  de 
constater  qu’elles  se  maintiennent  dans  d’aussi  bonnes  conditions,  alors 
qu’il  y a si  longtemps  qu’on  les  a captées  : le  maximum  de  débit  se  pro- 
duit en  général  de  cimi  en  six  mois  après  le  maximum  des  pluies. 
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C’est  de  l’avis  des  hommes  compétents,  cette  üllratlon  lente  qui  assure 
la  bonté  des  eaux  calcaires.  Le  contenu  bactérien  est  assez  faible  et  con- 
stant; s’il  en  était  autrement,  si  ce  contenu  présentait  des  variations  sen- 
sibles, il  serait  tout  indiqué  d’établir  une  zone  de  protection. 

Comme  conclusion,  on  peut  atrirmer  que  si  des  eaux,  issues  comme 
celles-ci  du  calcaire,  sont  encore  aussi  excellentes  après  deux  mille  ans, 
il  ne  faut  pas  aflirmer,  avec  trop  de  légèreté,  que  toutes  les  eaux  de  cette 
provenance  sont  suspectes  par  le  seul  fait  de  la  décomposition  naturelle 
des  roches  calcaires. 

M.  Roeciiling  (Leicester).  — Mr.  Rœchling  observed,  that  lie  had  not 
intended  to  take  part  in  the  discussion  but  for  the  very  condemnation 
views  that  had  been  expressed  by  same  speakers  concerning  ail  waters 
taken  either  from  the  limestone  or  the  chalk.  He  was  of  opinion  that 
llie  Word  calcaire  covered  both  the  limestone  and  the  chalk  formation,  and 
he  would  deal  in  this  sense  with  the  subject  under  discussion. 

He  was  extremely  sorry  to  find  that  neither  the  very  esteemed  depart- 
mental  head  of  theEnglish  Geological  Survey  Mr.  H. -R.  Woodward  nor 
the  librarian  at  the  .lermyn  Street  Institution  Mr.  Allen  Howe  were  pré- 
sent that  day,  but  as  he  knew  both  gentlemen  and  had  had  pleasure  of 
making  geological  excursions  with  them,  he  would  like  to  say,  that  whilst 
there  were  undoubted  cases,  in  which  the  water  in  the  limestone  and 
the  chalk  had  become  polluted  and  might  become  polluted,  there  wei’e 
probably  just  as  many  other  cases  in  which  a pollution  had  not  taken 
place  nor  would  take  place!  Were  they  to.condemn  with  one  sweep  ail 
the  waters  of  the  latter  class  and  by  doing  so  cast  underserved  suspi- 
cion on  Works,  that  had  cost  a great  deal  of  money  and  were  doing  useful 
work?  Surely  ! they  would  hesitate  before  committing  themselves  to  such 
as  unwise  course!  As  pratical  men  they  ought  to  do  ail  that  was  necessary 
but  not  lo  travel  beyond  that  well  detined  limit,  To  this  purpose  he 
would  suggest  that  they  pass  some  such  resolution  as  this,  that  whilst 
ail  limestone  and  chalk  derived  waters  were  open  to  the  suspicion  of 
contamination  like  many  other  sources  of  water,  it  was  only  in  each 
particular  case  that  a commission  of  experts  could  to  settle  the  question 
of  the  admissibility  of  such  water  for  water  supply  purposes. 

AU  water  supplies  rcquired  very  carefui  examinatiou  and  supervision 
and  this  was  nothing  typical  to  limestone  and  chalk  derived  waters. 

— La  séance  est  levée  à 11  heures. 
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Séance  du  4 septembre  (après-midi). 

La  séance  est  ouverte  à 2 ^2  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  lieute- 
nant général  Docteur. 

Sur  l’invitation  de  M.  le  président,  M.  Dunbar,  président  d’honneur  de 
la  section,  prend  place  au  bureau. 

L’assemblée  continue  l’examen  de  la  troisième  question. 

M.  Marboütin  (France).  — Il  ne  faut  pas  trop  s’effrayer  des  ravages 
causés  par  les  eaux  dans  les  sous-sols  calcaires.  J’ai  eu  l’occasion  de 
calculer  l’épaisseur  de  calcaire  que  des  eaux  émergentes  empruntent  au 
sous-sol  dans  une  région  où  20  à 25  mètres  cubes  d’eau  sourdent  à la 
seconde.  La  quantité  de  sel  calcaire  empruntée  au  sous-sol  est  considé- 
rable; elle  peut  être  évaluée  de  15  à 20  tonnes  métriques  à l’heure. 
Cependant,  l’épaisseur  des  calcaires  qui  la  fournit,  ne  paraît  pas  être 
supérieure  à quelques  dixièmes  de  millimètres  par  siècle,  en  supposant 
que  l’usure  soit  uniforme  dans  le  bassin  alimentaire  de  la  source. 

Plusieurs  orateurs  ont  employé  le  mot  suspect  pour  qualifier  les  eaux 
issues  des  terrains  calcaires. 

Il  serait  à désii’er  que  ce  mot  ne  soit  pas  employé.  Une  source,  pas 
plus  qu’un  individu  ne  saurait  être  suspect.  Elle  est  bonne,  médiocre  ou 
mauvaise  selon  les  cas. 

Les  eaux  que  l’on  se  propose  d’étudier  ne  sauraient  être  plus  suspec- 
tées qu’un  prévenu  au  moment  de  l’ouverture  des  débats  de  l’insti’uction. 

Nous  devons  d’ailleurs  étudier  avec  la  plus  grande  attention  et  dans 
tous  les  détails  les  eaux  que  l’on  se  propose  de  capter,  quelle  que  soit 
leur  07'igine. 

M.  Delecourt-Wincqz  (Bruxelles).  — La  discussion  m’amène  forcément 
à poser  la  question  de  savoir  pourquoi  le  Congrès  s’est  astreint  à n’étu- 
dier que  les  tares  des  eaux  issues  des  terrains  calcaires. 

Toutes  les  eaux  alimentaires  proviennent  indistinctement  d’une  même 
et  unique  source  : la  pluie.  Les  eaux  se  contaminent  différemment  sui- 
vant qu’elles  traversent  des  terrains  de  diverses  natures  géologiques, 
telles  que  sables,  calcaires,  scbistcs  et  autres  roches  diverses. 

En  étudiant  spécialement  les  eaux  du  calcaire  et  principalement  leurs 
défectuosités,  nous  ferons  croire  aux  administrations  communales  que 
ces  eaux  ont  été  disqualifiées  par  le  Congrès  d’hygiène  de  Bruxelles 
de  1903. 
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C’est  pour  éviter  pareil  malenteiidu  rpie  je  liens  à vous  dire  quelipies 
généralités  sur  rétahlisseuiont  des  distrilnilions  d’eaux  jiütables,  car  elles 
doivent  être  toutes  étudiées  avec  le  luéim!  souci  de  l’hygiône  publique. 

Je  soutiens  même  (jiie  dans  beaucoup  de  cas  une  ville  peut  s’alimenter 
en  captant  simultanément  des  eaux  des  couches  sableuses,  des  eaux  des 
terrains  calcaires,  et  même  arriver  aux  confins  des  roches  primaires  qui 
constituent  les  dernières  couches  artésiennes. 

Enfin,  dans  ces  terrains  anciens,  il  peut  encore  se  faire  que  l’on 
découvre  des  fissures  qui  contiennent  les  réserves  d’eau  de  presque  tous 
les  terrains  plus  modernes  qui  recouvrent  les  primaires. 

Or,  ces  eaux,  après  s’être  contaminées  au  contact  des  couches  superfi- 
cielles qui  se  sont  polluées  par  les  déjections  des  populations  denses,  se 
purifient  de  plus  en  plus  en  se  filtrant  au  travers  des  sables  modernes, 
des  calcaires  et  des  graviers  déposés  dans  les  fissures  des  roches  de  toute 
nature  qui  se  sont  fendillées  par  retraits  successifs.  La  plupart  du  temps, 
ces  fentes  remplies  de  sable,  de  graviers  et  de  roches  concassées  consti- 
tuent d’excellents  filtres  tout  aussi  recommandables  que  les  couches 
sableuses  dont  31.  l’ingénieur  Putzeys  fait  si  souvent  l’éloge  en  affirmant 
à tort,  d’après  moi,  que  des  eaux  qui  ont  traversé  un  mètre  d’épaisseur  de 
sable  sont  purifiées  de  tout  germe  nuisible. 

Il  n’y  a donc  pas  de  différence  à établir  dans  ce  Congrès  entre  les  eaux 
(jui  traversent  les  fissures  du  calcaire  et  celles  qui  traversent  les  couches 
sableuses  dont  le  parallélisme  horizontal  paraît  à première  vue  se  prêter 
beaucoup  mieux  à un  filtrage  plus  rationnel. 

M.  LE  l'uRsiDENT.  — Je  dois  faire  remarquera  l’honorable  membre  que  le 
programme  du  Congrès  comporte  l’étude  des  eaux  du  calcaire  à l’exclu- 
sion de  toutes  autres;  je  ne  puis  donc  l’autoriser  à continuer  son  exposé 
et  je  l’invite  à rentrer  dans  la  question. 

.31.  DELECOuitT-WiNCQz  (BiTixelles).  — Je  m’incline  devant  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  président,  mais  je  prédis  à l’assemblée  que,  dans 
quelques  instants,  elle  sera  obligée  d’étendre  la  discussion  à toutes 
les  eaux  potables  provenant  de  n’importe  quelles  couches.  D’ailleurs,  le 
mélange  des  eaux  des  calcaires  avec;  des  eaux  des  couches  superficielles 
ont  donné  des  résultats  excellents. 

C'est  aux  docteurs  et  aux  médecins  qu’il  appartient  désormais  d’indi- 
quer aux  ingénieurs  quelles  sont  les  compositions  d eau  (|ue  l’on  peut 
admettre  pour  l’alimentation  des  villes  et  de  dire  jusqu’à  ([uel  point 
certaines  minéralisations  peuvent  être  nuisibles  à la  santé  publique  ou 
parfois  leur  être  favorables.  N’est-ce  pas  le  cas  de  (juanlités  d’eaux  miné- 
rales, qui  font  la  fortune  des  villes  balnéaires? 
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.Al.  Pacuam  (Turin).  — .l’insisLc  encore  sur  la  grande  valeur  des  expé- 
riences que  l’on  lait  en  Italie  depuis  plusieurs  années  sur  les  eaux  de 
Home  et  de  Naples  en  particulier.  On  procède  sans  interruption  à des 
]'eclierches  bactériologi(|ues  et  cliiniiijues  et  toujours  les  résultats  sont 
favorables;  les  eaux  sont  reconnues  parfaites  et  presque  sans  cliange- 
ment  aucun  d’un  jour  t'i  l’autre.  Ces  expériences  valent  mieux  (pTune 
0])inion  ; elles  suliiraient  i)our  faire  ér.arter  la  proposition  de  .AI.  .Alartel, 
à savoir  que,  a priori,  on  doit  considérer  les  eaux  (|ui  jaillissent  des 
roches  calcaires  comme  étant  toujours  pour  le  moins  suspectes. 

Al.  DE  Kontkowski  (Saint-Pétersbourg).  — Nous  avons  en  llussie,  à proxi- 
mité de  Saint-Pétersbourg,  un  type  de  terrain  calcaire  dont  on  a projeté 
à diverses  reprises  d’utiliser  les  ressources  en  eau  potable  pour  l’alimen- 
tation  de  la  capitale  : c'est  le  calcaire  silurien,  qui  couvre  une  vaste  sur- 
face, comprenant  presque  toute  l’Estlande,  située  au  sud  du  golfe  de 
Finlande.  Ce  calcaire  est  compact,  séparé  en  plusieurs  couches  par  des 
stratifications  partiellement  imperméables  d’argile  et  de  scliistes,  en 
lits  assez  minces,  et  de  sables  glauconifères.  Ce  calcaire  est  fissuré 
par  des  fentes  verticales  et  horizontales  séparant  les  diverses  couches, 
mais  ne  contient  pas  de  grandes  excavations.  Aux  environs  de  Saint- 
Pétersbourg,  il  existe  un  plateau  de  ce  calcaire  de  plusieurs  centaines  de 
kilomètres  carrés,  sur  les  flancs  diuiucl  on  trouve  de  nombreuses  sources 
d’eau  pure,  de  température  constante  et  d’un  degré  liydrotimétric|ue  de 
il-  à 18'’  allemands.  Cette  eau  ne  contient  que  peu  de  colonies  micro- 
biennes et  semble,  par  conséquent,  propre  à être  utilisée  pour  l’alimen- 
tation d’une  grande  ville. 

Cependant,  au  point  de  vue  hygiénique,  elle  présente  précisément 
les  caractères  pour  ainsi  dire  classiques  qui  ont  été  si  bien  mis  en  relief 
dans  la  discussion  et  qui  en  font  une  eau  non  complètement  dépourvue 
de  danger,  en  ce  qui  concerne  la  propagation  de  germes  pathogènes  : sur 
la  plus  gi’ande  partie  du  plateau  mentionné,  il  n’y  a qu’une  faible  couche 
de  terrain  meuble,  composée  en  partie  par  de  la  tourbe  et  en  partie  par  de 
la  terre  arable.  Pendant  la  saison  des  pluies,  l’eau  s’engouttre  rapidement 
dans  les  fissures  du  calcaire,  sans  donner  lieu  généralement  à la  forma- 
tion de  cours  d’eau  superficiels  et  le  débit  des  sources  sur  les  flancs  du 
plateau  est  sujet  à des  variations  considérables  ; ces  variations  ne  suivent 
pas  de  trop  près  les  variations  des  chutes  d’eau  atmosphériques,  ce  qui 
établit  que  l’eau  a besoin  d’un  certain  temps  pour  traverser  le  calcaire, 
mais  pourtant  le  débit  de  ses  sources  dépend  complètement  de  la 
quantité  d’eau,  de  pluie  et  de  neige,  qui  sont  tombées  pendant  l’année. 
Pendant  la  discussion  à laquelle  la  question  a donné  lieu  au  sein  de  la 


SKCTION  III.  — Sl'ANCK  lUI  1 SKI’TKMllllK  (AI'UKS-MIDI). 


67 


sociotô  russe  d’IiygièiK'  pul)li(|ue,  ou  a licaucoup  parlé  de  col, le  incon- 
stance de  débit  et  on  a signalé  la  nécessité  iV orijaniser  une  protection 
effécLive  sur  toute  cette  partie  du  jilaleau  calcaire,  surtout  si  on  tient 
conipfode  rauginontation  progressive  de  la  densité  de  la  population  dans 
le  district.  En  même  temps,  la  société  a attiré  l’attention  de  la  munici- 
palité sur  l’eau  du  lac  de  Ladoga,  qui  se  trouvant  à une  cinquantaine  do 
kilomètres  do  la  capitale,  représente  un  réservoir  immense  d’eau  pure, 
vu  la  iaible  densité  de  la  population  environnante  et  les  grandes  dimen- 
sions du  lac.  Cette  conclusion  de  la  société,  qui  recommandait  une  eau 
de  surface  quand  on  pouvait  prendre  de  l’eau  de  source,  a été  vivement 
attaquée  par  la  presse. 

On  doit  cependant  se  féliciter  do  l’avoir  prise,  car  elle  a eu  pour  suite 
de  provoquer  une  enquête  scientilique,  concernant  la  composition  de 
l’eau  du  lac  de  Ladoga  ; de  plus,  elle  semble  répondre  complètement  à la 
modification  qui  s’est  produite  ces  derniers  temps,  dans  l’opinion  des 
spécialistes,  au  sujet  des  eaux  issues  des  calcaires. 

J’aborde  un  autre  côté  de  la  question.  Il  a été  dit  ici,  par  M.  Janet,  si  je 
ne  me  trompe,  qu’on  ne  devait  recourir  ii  l’utilisation  des  eaux  issues  de 
calcaires  que  quand  il  n’y  a aucune  possibilité  de  s’approvisionner  en 
eau  d’autre  provenance,  notamment  en  eau  de  terrains  sableux.  Je  suis 
loin  de  nier  que  les  terrains  sableux  présentent,  pour  l’épuration  de  l’eau 
qui  les  traverse,  de  bien  meilleures  conditions  que  les  calcaires  fissurés, 
mais  je  voudrais  néanmoins  faire  une  distinction  sérieuse  entre  les  ter- 
rains sableux  recouverts  et  les  terrains  non  recouverts  d’une  couche 
imperméable  d’épaisseur  suffisante.  Dans  le  premier  cas,  l’eau  traverse 
un  grand  espace  dans  le  terrain  filtrant,  ce  qui  assure  une  épuration 
complète.  Dans  le  second  cas,  oii  le  terrain  aquifère  émerge  à la  surface, 
il  n’est  pas  impossible  que  l’eau  puisse  être  contaminée  par  les  habi- 
tations environnantes  et  alors,  la  protection  s'impose  pour  les  terrains 
sableux  comme  pour  les  terrains  calcaires.  A l’appui  de  ma  thèse,  je  ne 
citerai  que  les  doux  faits  suivants  : I"  à Francfort-sur-Mein,  l’eau  de  la 
nouvelle  adduction  provient  d’un  terrain  de  sable  graveleux,  non  recou- 
vert de  terrain  imperméable  à la  surface;  le  bassin  alimentaire  est  l’objet 
d’une  réglementation  sévère  de  la  part  de  la  municipalité;  il  est  abso- 
lument défendu  de  construire  des  habitations  dans  la  forêt  où  se  fait  la 
prise  d’eau;  2"  à Wiesbaden,  l’eau  qu’on  prend  à l’heure  actuelle  dans 
les  alluvions  au  bord  du  vieux  Ubin,  à l’aide  de  puits  d’une  assez  grande 
profondeur  (pas  moins  de  5 à 6 mètres),  présente  une  grande  variation 
dans  la  quantité  de  microbes,  dont  le  nombre  passe  de  qucbiues  dizaines 
pendant  la  saison  sèche  à plusieurs  milliers  pendant  la  pluie,  ce  ((ui 
a forcé  la  municipalité  à installer  une  usine  de  stérilisation  à l’ozone 


68 


XIll"  CO.NOr.ÊS  INTEUNATIONAh  1)  »Y(;iKNE  ET  DR  DÈMOCItAI'lllE. 


pour  protéger  la  population  contre  une  inrectiou  j)ossible  par  cette 
eau . 

Mr.  KiTiEAL  (London)  strongly  advocated  the  hygienic  advantages  of 
softening  waters  derived  from  calcareous  source.  The  Clarke  process  can 
be  applied  on  a large  scale  economically  and  ensures  the  sterility  of  the 
water  at  the  réservoir.  Variations  on  the  galhering  ground  can  then  hâve 
no  influence  on  the  purity  of  the  water. 

M.  Henrot  (Reims).  — Arrivant  à l’instant  dans  cette  section,  je  ne 
veux  pas  intervenir  directement  dans  la  discussion;  je  désire  seulement 
présenter  quelques  observations  générales  sur  le  régime  des  eaux  dans 
les  terrains  crayeux.  J’ai  eu  l’occasion  à Reims,  placé  au  centre  de  ce 
terrain  qui  mesure  300  à 400  mètres  de  profondeur,  d’observer  des  faits 
qui  peuvent  éclairer  la  discussion. 

La  craie  est  compacte  ou  fendillée;  quand  elle  est  fendillée,  les  eaux 
la  traversent  avec  une  extrême  rapidité,  sans  rien  y laisser  des  éléments 
qu’elles  peuvent  contenir  ; quand  elle  est  compacte,  elle  est  encore  exces- 
sivement perméable;  dans  des  expériences  qui  ont  précédé  les  épurations 
agricoles,  on  a pu  faire  absorber  une  colonne  d’eau  de  42  mètres  de  hau- 
teur dans  un  temps  relativement  court  ; en  tout  cas,  même  dans  la  craie 
compacte,  on  ne  peut  pas  répondre  qu’il  n’y  ait  pas  à certains  endroits 
des  failles  laissant  passer  l’eau  très  rapidement. 

Autrefois,  la  ville  de  Reims  n’avait  comme  eau  de  boisson  que  celle 
qui  provenait  de  puits  forés  dans  la  craie  ; le  goitre  était  alors  excessive- 
ment fréquent;  cette  eau  n’était  pas  aérée  et  ne  contenait  aucune  trace 
d’iode.  Depuis  qu’elle  est  alimentée  en  eau  de  source,  le  goitre  a absolu- 
ment disparu.  Autrefois,  les  puits,  profonds  de  20  à 23  mètres,  donnaient 
une  eau  peu  chai'gée  de  microbes,  mais  à la  longue  et  surtout  depuis 
l’emploi  de  l’eau  dans  les  cabinets,  alors  que  les  fosses  n’étaient  pas 
étanches,  la  nappe  souterraine  a été  complètement  contaminée. 

Si  donc  on  doit  rechercher  dans  les  terrains  crayeux  de  l’eau  pour 
l’alimentation,  il  faut  se  souvenir  do  l’extrême  perméabilité  de  la  craie  et 
des  dangers  ([ui  peuvent  résulter  de  ces  failles  si  fréquentes  dans  ce  ter- 
rain ; il  faut  se  souvenir  aussi  que  si  cette  eau  peut  ne  pas  contenir  des 
microbes  pathogènes,  elle  ne  possède  pas  complètement  les  caractères 
d’une  eau  potable. 

Cependant,  il  suffit  de  peu  de  choses  pour  qu’une  mince  couche  de 
ci-aie  puisse  devenir  un  filtre  susceptible  d’arrêter  toutes  les  matières  en 
suspension  et  môme  tous  les  microbes.  Reims  poursuit  à ce  point  de 
vue  une  vaste  expérience;  les  irrigations  agricoles  qui  se  font  sur  plus 
de  600  hectares  sont  très  démonstratives.  Doux  mètres  d’épaisseur  de 
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o.raic  recouverte  de  terres  sablonneuses  sulTiscnt  pour  épurer  complète- 
nieiit  les  eaux,  parce  que  toutes  les  fissures  étant  eoinblées  par  le  sable, 
le  filtre  devient  pariait,  puisqu’il  laisse  alternativement  passer  l’eau  et 
l’air.  L’eau  ainsi  épurée  est  souvent  analysée  au  point  de  vue  chimique 
et  au  point  de  vue  bactériologique  et  pourrait  être  potable;  souvent  des 
ouvriers  la  boivent  sans  aucun  danger;  il  n’y  a jamais  eu  de  fièvre 
typhoïde  dans  les  villages  qui  avoisinent  les  champs  d’irrigation.  Je  con- 
clus de  là  que  si  l’on  doit  rerlu'irber  de  l’eau  dans  un  terrain  crayeux, 
il  serait  prudent,  par  une  couche  de  sable  suffisante,  de  s’ojiposeï-  a une 
infiltration  dangereuse  des  éléments  pathogènes. 

M.  Vax  Melus  (Mous).  — J’estime  que  l’on  ne  peut  dire  a priori  que 
toutes  les  eaux  des  calcaires  sont  suspectes  et  que  les  eaux  de  sables 
donnent  toute  confiance;  dans  tous  les  cas,  des  exemples  pris  en  Belgique 
prouvent  le  contraire;  en  ce  qui  concerne  la  craie,  deux  villes  belges, 
Liège  et  Mous,  s’alimentant  dans  ce  terrain,  disposent  de  l’eau  la  plus  pure 
au  point  de  vue  bactériologique;  au  contraire,  une  ville  belge  prenant 
l’eau  provenant  de  sables  ne  possède  qu’une  eau  médiocre,  suspecte 
même,  dont  les  habitants  hésitent  à faire  usage. 

En  ce  qui  concerne  la  craie  fissurée,  le  pouvoir  épurant  de  ce  terrain 
s’explique  par  ce  fait  que  les  fissures  sont  toujours  comblées  soit  par  des 
fragments  de  craie,  soit  par  du  sable  ou  du  limon  venant  de  couches 
supérieures. 

Je  propose  donc  au  Congrès  de  ne  pas  se  prononcer  sur  cette  question  ; 
s’il  faut  absolument  émettre  un  avis,  on  devrait  se  borner  à dii’e  que  tout 
projet  de  distribution  d’eau,  qu’il  prenne  l’eau  aux  sables  ou  dans  les 
calcaires,  doit  être  l’objet  d’un  examen  spécial  au  point  de  vue  des  conta- 
minations possibles. 

Il  y a d’autant  plus  lieu  de  ne  pas  (‘onclure  dans  un  sens  trop  catégo- 
rique que  l’avis  du  Congrès  servira  de  base  aux  administrations 
publiques,  municipales  ou  générales,  pour  faire  choix  entre  les  divers 
projets  qui  leur  sont  soumis  et  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  en 
Belgique  tout  au  moins,  ce  sont  les  eaux  des  calcaires  qui  offrent  le  plus 
de  ressources  pour  alimenter  les  communes. 


M.  Duniiau  (Hambourg).  — Je  constate  avec  plaisir  quil  est  admis  que 
eau  provenant  des  sables  ne  donne  [)as  toujours  et  forcément  de  bons 
ésultats.  La  vérité  est  que,  quelle  que  soit  la  provenance  de  leau,  des 
tudes  sérieuses  et  minutieuses  s’imposent  toujours  pour  s assurer  s il 
l’existe  point  de  causes  de  contamination.  Une  surveillance  est  sou\ent 
lécessairc  après  l’établissement  de  la  distribution;  il  semble  quelle 
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existe  à Kome,  à Naples,  à Jaége,  à Mons,  où  l’eau  du  calcaire  a donne 
des  résultats  satisfaisants. 

Lorsqu’il  s’agit  d’eaux  issues  de  terrains  sableux,  je  pense,  contraire- 
ment à ce  qu’a  dit  M.  de  Kontkowsky,  que  l’existence,  au-dessus  du  sable, 
d’un  manteau  protecteur  imperméable  n’est  pas  nécessaire,  .le  pourrais 
citer,  à l’appui  de  ma  manière  de  voir,  l’exemple  de  Cuxbaven. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  si  les  eaux  provenant  des  calcaires  sont  de 
qualité  mauvaise  ou  douteuse,  il  est  possible  de  les  améliorer  ; le  traite- 
ment par  l’ozone,  la  filü’ation,  le  procédé  de  Clarke  et  d’autres  encore 
sont  autant  de  moyens  dont  nous  disposons. 

.le  ferai  incidemment  une  critique  au  procédé  de  Clarke  : lorsqu’il  est 
employé,  les  bactéries  sont  entraînées  au  fond  du  bassin  où  se  fait  le 
traitement,  mais  elles  ne  sont  pas  détruites  ; que  des  algues  viennent  à 
se  former  sur  le  dépôt,  puis  à s’en  détacher  et  à flotter  dans  la  masse 
liquide,  et  voilà  celle-ci  contaminée  à nouveau  par  les  germes  qui  seront 
ainsi  eniraînés.  On  n’obtient  donc  pas,  par  cette  méthode,  une  véritable 
stérilisation  de  l’eau  traitée. 

M.  DE  Kontkowsky  (Saint-Pétersbourg).  — ,1e  pense  que  je  me  suis  fait 
mal  comprendre  : je  ne  crois  à la  nécessité  d’une  couche  protectrice 
au-dessus  d’un  terrain  sableux  que  lorsque  celui-ci  est  formé  de  gros 
grains  ou  de  gravier;  s’il  n’est  point  protégé,  il  est  alors,  en  tant  que 
couche  filtrante,  tout  aussi  suspect  que  le  calcaire. 

M.  Van  Meenen  (Saint-Gilles).  — Le  temps  me  paraît  venu  de  songer 
aux  conclusions,  .restime,  et  je  crois  que  tout  le  monde  sera  d’accord 
avec  moi,  qu’elles  ne  doivent  pas  être  trop  catégoriques  et  que  nous 
devons  renoncer  à tracer  une  règle  absolue. 

Il  me  paraît  que  le  texte  que  voici  pourrait  rallier  tous  les  suffrages  : 

(c  L’étude  des  distributions  d’eau  provenant  des  terrains  calcaires 
doit  être  faite  avec  le  plus  grand  soin,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances de  faits  multiples  qui  caractérisent  les  terrains  calcaires,  et  spé- 
cialement en  recherchant  si  les  eaux  à capter  proviennent  de  véritables 
sources  et  si  la  filtration  de  ces  eaux  est  suHisamment  assurée  par  la 
nature  et  la  disposiiion  des  terrains  qu’elles  traversent.  « 

M.  Hideal  (Londres).  — ,1e  demande  à dire  deux  mots  en  réponse  à 
î\f.  lJunbar. 

.le  ne  crois  pas  que  le  proi-édé  Clarke  donne  lieu  à l’inconvénient 
signalé  par  l’honorable  membre;  en  fait,  l’eau  séjourne  très  peu  de 
temps  dans  le  bassin  et  n’a  pas  le  loisir  de  s’y  contaminer.  Au  reste,  en 
temps  d’épidémies,  on  pourrait,  pour  plus  de  sécurité,  combiner  le  Irai- 
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leincnl  avec  la  stérilisation  de  l’eau,  par  exemple  au  moyen  du  peroxydi*. 
de  soude. 

M.  DuNit.vii  Hambourg).  .b;  ne  suis  pas  eonvaineii.  Des  expériences 
ont-elles  été  faites  en  vue  de  s’assurer  de  la  valeur  de  ce  procédé? 

Dus  jiRMiiHES.  — Toul  cela  n’est  pas  en  discussion. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — He^’enons-eu  à la  ((uestion. 

.M.  Nourtier  (Houbaix-Tourcoing^  présente  le  rapport  de  M.  Schardt, 
professeur  de  géologie  à l’université  de  Neufchâtel. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — 11  entrera  sans  doute  dans  les  vues  de  l’assemblée 
d’entendre  les  conclusions  de  ce  travail? 

— Adhésion. 

— Lecture  est  donnée  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Schardt. 

M.  1 ^.\UNAY  (Paris).  — Au  moment  où,  après  un  long  débat,  la  question 
a été  examinée  sous  toutes  ses  faces,  permettez-moi.  Messieurs,  avant  de 
formuler  vos  conclusions,  d’appeler  votre  attention  sur  les  conséquences 
qu’elles  peuvent  avoir  au  point  de  vue  des  décisions  qu’auront  à prendre 
les  administrations  et  les  municipalités  en  ce  qui  concerne  leur  alimen- 
tation en  eau  potable. 

Toul  d’al)ord,  je  vous  demande  d’en  écarter,  contraii’ement  aux  propo- 
sitions de  iMM.  .lanet  et  Putzeys,  toute  comparaison  entre  les  eaux  issues 
des  massifs  sableux  et  les  eaux  issues  des  roches  calcaires  et  de  rester 
sur  le  terrain  nettement  défini  par  le  comité  d’organisation  et  ainsi  for- 
mulé : (c  Établir,  au  point  de  vue  des  exigences  de  l’hygiène,  les  condi- 
tions que  doivent  remplir  les  eaux  issues  des  terrains  calcaires.  )> 

En  second  lieu,  je  me  permets  de  pousser  un  cri  d’alarme  au  nom  de 
ces  municipalités,  qui  feront  état  demain  de  vos  conclusions,  et  je  vous 
supi)lie  de  ne  rien  laisser  dans  vos  vœux  des  idées  de  suspicion,  de  danger, 
qui  sont  la  dominante  du  rapport  de  M.  Martel.  Un  fait  se  dégage 
nettement  des  observations  échangées,  c’est  (|u’un  seul  des  rapporteurs 
ayant  voulu  frapper  d’ostracisme  les  eaux  des  terrains  calcaires,  tous  les 
orateurs  qui  ont  pris  part  aux  débats  ont  ôté  unanimes  a reconnaître  que 
cette  précieuse  ressource  peut  être  utilisée  par  les  villes,  a la  condition  de 
prendre  certaines  précautions  qui  ont  été  suffisamment  développées 
devant  vous. 

Un  Congrès  n’est  pas  une  académie  scienlifiiiue,  se  bornant  à émettre 
des  principes  théoriques  et  parfois  absolus,  mais  bien  une  reunion  de 
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savants,  de  géologues,  d’hygiénistes  et  d’ingénieurs  qui  doivent  indiquer 
la  solution  des  questions  au  point  de  vue  de  leur  application  pratique. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  je  vous  convie  à ne  mettre  dans  vos 
conclusions  que  des  conseils  pratiques  et  non  des  atlirmations  scientifiques 
((lie  l’expérience  n’a  pas  vérifiées,  qui  ne  peuvent  être  que  décevantes  et 
décourageantes  pour  les  municipalités  et  entraver  leur  bonne  volonté. 

Ne  dites  pas  qu’il  est  dangereux  d’alimenter  une  ville  avec  des  eaux 
issues  des  terrains  calcaires;  ce  qui  est  plus  dangereux  en  matière 
d’hygiène,  c’est  de  ne  rien  faire. 

Ne  voyons-nous  pas,  d’ailleurs,  M.  Van  den  Broeck,  qui  est  venu  nous 
dire  que  M.  Martel,  désavouant  ce  qu’il  y avait  de  trop  absolu  dans  son 
rapport,  était  disposé  à parcourir  la  moitié  de  son  chemin  de  Damas. 
Ce  que  je  vous  demande,  Messieurs,  c’est  d’aller  plus  loin  et  de  faire  la 
seconde  moitié  du  parcours,  en  vous  laissant  guider  par  la  lumière  qui  se 
dégage  de  nos  débats. 

Permettez-moi  d’emprunter  mon  dernier  argument  à une  comparaison 
((ui  me  paraît  topique. 

Uue  diriez-vous  d’une  assemblée  qui,  à la  suite  de  l’accident  retentis- 
sant qui  s’est  produit  récemment  dans  le  métropolitain  de  Paris,  con- 
damnerait ce  mode  de  transport  au  lieu  de  rechercher  et  d’appliquer  les 
mesures  de  sécurité  susce(atibles  d’éviter  le  retour  de  semblables  acci- 
dents? De  même  qu’on  ne  saïu’ait  priver  une  grande  ville  de  cet  outil 
merveilleux  pour  les  transports  en  commun,  je  demande  que  rien  dans 
vos  conclusions  ne  puisse  inciter  les  municipalités  à se  priver  de  cet 
outil  merveilleux  pour  l’hygiène  publique,  qu’a  constitué  jusqu’ici  et 
que  peut  procurer  encore  l’utilisation  de  l’eau  issue  des  terrains  calcaires 
pour  l’alimentation  des  villes. 

Dites  que  les  alimentations  d’eaux  issues  des  terrains  calcaires  doivent 
être  l’objet  d’une  attention  particulière  et  de  précautions  spéciales, 
indiquez-les,  mais  n’allez  pas  plus  loin. 

Afin  d’arriver  à une  rédaction  qui  mette  tout  le  monde  d’accord,  je 
demande  donc  à M.  le  président  de  suspendre  la  séance,  pour  que  les 
auteurs  des  diverses  propositions  concertent  des  conclusions,  difiiciles  à 
improviser  en  séance  générale,  et  qui  seront,  aussitôt  après,  soumises  au 
vote  de  la  section. 

M.  Delecouut-Wincqz  (Bruxelles).  — Je  prends  la  parole  uniquement 
pour  constater  que  j’avais  été  bon  prophète  et  que,  ainsi  que  je  l’avais 
annoncé,  la  discussion  s’est  forcément  généralisée.  J’exprime  l’espoir  que 
les  eaux  du  calcaire  ne  sortiront  pas  disqualifiées  de  ce  débat  et  qu’elles 
ne  seront  pas  les  victimes  de  ce  qui  a été,  à mon  sens,  une  erreur  tcch- 
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nique  des  organisateurs  du  Congrus.  Ceux-ci  nul  cru,  à tort,  devoir 
attirer  spccialcnicut  rattentiou  sur  les  défauts  des  eaux  du  calcaire,  sans 
laisser  la  latitude  de  prouver,  par  voie  de  comparaison,  qu’elles  sont 
souvent  de  (lualiti'  irréprochable  et  meilleures  (|ue  d’autres,  ainsi  que  le 
prouve  l’exemple  de  quantités  de  grandes  villes  qui,  grâce  à elles,  sont 
■ alimentées  dans  d’excellentes  conditions. 

M.  Hechmann  (Paris).  — J’avais  l’intention  de  faire  aujourd’hui,  pour  la 
■troisième  question  soumise  à nos  délibérations,  ce  que  j’ai  fait  précédem- 
ment pour  la  première  et  pour  la  deuxième,  c’est-à-dire  résumer  les 
débats  en  vue  de  préparer  la  conclusion.  Mais,  au  point  où  nous  en 
sommes,  je  crois  que  ce  n’est  pas  nécessaire  ; chacun  a sans  doute  son 
siège  fait  et  l’on  peut  dès  à présent  passer  à l’examen  des  divers  textes 
déposés  sur  le  bureau. 

Je  me  proposais  d’ailleurs  de  présenter  des  considérations  analogues  à 
•celles  que  vient  d’exposer  M.  Launay,  avec  plus  de  liberté  d’esprit  peut- 
être,  parce  qu’il  n’a  pas  comme  moi  la  charge  d’un  grand  service  de  dis- 
tribution d’eau. 

M.  V AN  DER  Vin  (Bruxelles).  — J’ai  tâché,  de  mon  coté,  de  résumer  en 
une  formule  acceptable  les  conclusions  qui  paraissent  se  dégager  des 
débats. 

Je  me  permets  de  remettre  au  bureau  de  la  section  cette  formule  qui 
ine  paraît  être  le  reflet  de  l’opinion  générale.  En  voici  le  texte  : 

« Lorsqu’on  se  propose  de  consacrer  à l’alimentation  des  eaux  issues 
de  terrains  calcaires,  en  présence  des  discontinuités  fréquentes  existant 
dans  les  roches  de  ces  terrains,  une  enquête  minutieuse  et  préalable 
s’impose  en  vue  de  l’econnaîtrc  si  ces  eaux  n’arrivent  pas  aux  points  de 
captage  sans  avoir  subi  l’élaboration  naturelle  nécessaire  pour  les  débar- 
rasser des  contaminations  auxquelles  elles  pourraient  être  exposées  — 
ou  rester  exposées  après  des  mesures  appropriées  — dans  le  périmètre 
de  la  zone  d’alimentation.  La  distribution  d’eau  étant  établie,  des  mesures 
de  surveillance  doivent  être  instituées  et  poursuivies  tant  en  ce  (jui  con- 
cerne les  eaux  captées  (|ue  le  fond  d’alimentation.  » 

■M.  LE  PRÉSIDENT.  — Vous  coiiiiaissez.  Messieurs,  les  conclusions  propo- 
sées par  M.  Janet  ; elles  sont  imprimées  à la  lin  de  son  rapport  (ît  il  vous 
en  a été  donné  lecture.  Vous  avez  entendu,  d’autre  part,  les  propositions 
que  nous  ont  faites  M.  Vau  .Meenen  et  M.  Van  der  Vin.  Enliu,  M.  Van 
-Meurs  a fait  parvenir  au  bureau  le  projet  de  conclusion  dont  je  vais  vous 
donner  lecture  : 

(c  Tout  projet  de  distribution  d’eau,  ipi’il  prenm'  l’eau  aux  sables  ou 
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dans  li's  calcaires,  doiL  cire  rol)jel  d’un  examen  spécial  au  point  de  vue 
des  conlaniinalions  possiI)les.  )> 

Aucune  de  ces  formules  m;  jue  semble  rendre  d’une  façon  parfaite  la 
conclusion  à tirer  des  débals. 

Ne  vous  paraîl-il  pas  (pic  le  mieux  sérail  de  suivre  l’idée  suggérée  par 
l’honorable  M.  Launay  cl  d’inviter  les  auteurs  de  ces  pro])ositions, 
ainsi  ipie  tous  ceux  qui  ont  pi'is  pari  à l’inléressanl  déliât  qui  va  se  clore, 
à conférer  entre  eux,  pour  rédiger  de  commun  accord,  autant  ipie 
{lossible,  un  projet  de  conclusion? 

Nous  pourrions,  pendant  (juc  ces  messieurs  délibéreraient,  entendre 
l’une  ou  l’autre  des  communications  annoncées.  [Adhésion  (jénévuleA 
11  en  sera  donc  ainsi. 

La  parole  est  à M.  Tobiansky. 

Communication  sur  l’utilisation  des  résidus  solides  des  eaux  d’égout. 

Par  M.  tobiansky  (Bruxelles:. 

.M.  T oiUANSKY  (Bruxelles).  — La  question  de  traitement  des  eaux, 
d’égout,  avec  les  systèmes  mixtes  ou  simples,  et  qui,  d’après  le  rapport 
de  MM.  Becbmann  et  Putzeys,  a abouti  à une  entente  presque  comiilète- 
entre  les  partisans  de  dittérents  systèmes,  touche  de  si  près  le  traitement 
des  immondices,  qu’il  me  paraît  utile  de  vous  faire  aujourd’hui  la  courte 
communication  que  j’ai  annoncée;  elle  forme,  pour  ainsi  dire,  le  trait 
d’union  entre  le  traitement  des  eaux  d’égout  et  la  destruction  des 
immondices. 

Je  fais  abstraction  pour  le  Jiioment  de  l’épuraiion  chimique,  et  ne  veux 
vous  entretenir  que  des  utsmus,  des  matières  (jui  se  déposent  au  jïnid  des 
bassins  à cause  de  leur  densité.  Si,  après  décantation  des  eaux,  nous  pou- 
vons nous  rendre  maître  d(‘  ces  matières  saturées  d’éléments  organicpies 
en  décomposition,  nous  aurons  fait  un  pas  gigantesque  vers  la  puritica- 
tion  idéale  des  eaux  d’égout.  Encore  faut-il  que  le  moyen  que  je  vous 
propose  soit  simple  et  peu  coûteux.  Ur,  ce  moyen  que  j’ai  riionneur  de 
vous  exposer  ne  remplit  pas  seulement  ces  conditions  : il  va  bien  au 
delà.  Au  lieu  d’entraîner  à des  dépenses,  il  procurera  des  bénéfices. 

Pour  vous  le  prouver.  Messieurs,  examinons  d’abord  rapidement  la 
(composition  de  ces  matières.  La  plus  grande  partie  en  est  formée  d’élé- 
ments à base  de  cellulose.  Vous  y trouverez  de  la  paille,  du  bois,  des-- 
chiffons  et  notamment  du  crottin  de  cheval,  matières  riches  en  (“olluhi.'^e 
et  j’ajoute  entre  parenthèses  (juc  la  (piantité  de  crottin  de  cheval  allant 
de  la  voie  publique  à l’égout  s’élève  à )20()  grammes  environ  par  clu'vaL 
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ot  jiar  joui’.  Icnons  compte  des  autres  déchets,  et  nous  nous  trouvons  eu 
présence  de  matières  qui,  desséchées  à 100%  se  composent^  d’après  des 
analyses  chimiques  répétées  avec  suite,  d’environ  oO  p c.  de  matières  à 
hase  de  cellulose,  3o  p.  c.  de  silice  et  9 à 10  p.  c.  d’autres  matières, 
néglij^eables  pour  mon  exposé. 

Ce  résidu  varie  lorcémeiit,  mais  en  moyenne  il  lorme  une  espèce  de 
tourbe,  assez  compacte,  qui,  incinérée,  développe  environ  3,000  à 
8,u00  calories  se  rapprochant  ainsi  de  la  tourbe  naturelle  qui  peut  donner 
i,000  calories. 

Nous  nous  trouvons  donc,  .Messieurs,  en  présence  d’un  élément  nui- 
sible pour  l’épuration  des  eaux  d’égout;  mais  représentant  une  valeur 
réelle  sous  l’orme  de  combustible.  Il  sutiit  de  traiter  cette  matière  d’une 
certaine  façon,  par  l’incinération,  par  exemple,  pour  en  retirer,  sous 
forme  de  gaz  industriel,  environ  un  centime  par  kilogramme,  sans  tenir 
compte  des  cendres  qui  représentent  une  certaine  valeur.  Pour  ne  pas 
dépasser  la  limite  du  temps  qui  m’est  accordé,  je  me  réserve  de  vous 
exposer  les  détails  de  ce  procédé  lors  de  ma  conférence  sur  l’utilisation 
des  fumées,  ([ue  j’aurai  l’honneur  de  donner  ici  demain  après-midi. 

.M.  LE  l'UÉsiDENT.  — La  pai'ole  est  à M.  Anciaux  pour  une  communica- 
tion sur  l’enseignement  professionnel  de  la  plomberie. 


Communication  sur  l’enseignement  de  la  plomberie  sanitaire  en  Belgique 
et  sur  l’organisation  de  l’école  de  plomberie  de  Bruxelles. 

Par  M.  ANCIAUX  (Bruxelles). 


11  n’existait  en  Belgique,  avant  1898,  aucun  enseignement  spécial  pour 
le.s  plombiers. 

Lors  de  la  dernière  exposition  inlernationale  de  Bruxelles,  cm  1897, 
fut  formulé  le  desideratum  suivant  : « Les  installations  sanitaires  des 
habitations  privées  et  collectives  sont  le  plus  souvent  délectueuses  : les 
ouvriers  plombiers,  dépourvus  des  connaissances  scientiiiqucs  les  plus 
élémentaires,  n’ont  d’autre  guide  (|ue  la  routine  et  ils  ne  possèchml 
même  pas  l’habileté  manuelle;  sous  tous  les  rapports  ils  sont  inférieui’s 
aux  plombiers  anglais  que  de.s  cours  spéciaux  théoriques  et  pratiqiu's 
préparent  à l’exercice  d’une  profession  désormais  élevée  a la  dignitii  d un 
art.  Il  est  à désirer  (|ue  l’exemple  de  l’Angleterre  soit  suivi  et  ([ue  1 en- 
seignement professionnel  de  la  plondjerie  sanitaire  occupe  dans  le  pro- 
gi'amme  des  éludes  professionnelles  la  place  impoi'tante  (|u  il  mérité.  » 
L’école  de  plomberie  de  Bruxelles  fut,  dès  1898,  créée  poui-  répomirc 
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à cc  (lesidemtum  ; elle  vise  à l’ormer  des  plombiers  capables  de  projeter 
et  de  réaliser  les  installations  sanitaires  privées  les  plus  conl'ormes  à 
l’intérêt  de  la  salubrité  publique. 

L’école  est  administrée  par  un  comité  formé  d’un  délégué  de  l’Étal, 
d’un  délégué  de  la  province,  de  deux  délégués  de  la  ville  et  de  quatre 
délégués  de  la  corporation  des  plombiers.  Ce  comité  est  présidé  par 
l’échevin  des  travaux  publics;  son  vice-président  est  choisi  parmi  les 
délégués  plombiers. 

L’enseignement  est  à la  fois  théorique  et  pratique;  tous  les  cours  sont 
obligatoires.  Ne  sont  admis  comme  élèves,  après  épreuves  éliminatoires 
manuelle  et  écrite,  que  des  jeunes  gens  exerçant  la  profession,  car  il  s’agit 
plutôt  de  cours  de  perfectionnement  que  d’apprentissage  proprement 
dit.  L’âge  des  élèves  varie  de  17  ans  (minimum)  à 44  ans.  Le  directeur 
donne  les  cours  de  technologie  sanitaire  et  de  dessin;  un  professeur  est 
chargé  du  cours  de  travail  manuel.  Ces  cours  se  donnent  le  soir  et  le 
dimanche  matin,  d’octobre  à mai,  à raison  de  trente  leçons  de  chaque 
espèce  par  année  scolaire. 

Les  cours  sont  gratuits;  un  droit  d’inscription  de  dix  francs  est  seul 
établi,  en  vue  d’assurer  une  fréquentation  régulièi’e.  Les  études  sont  de 
trois  années;  il  y a,  en  outre,  des  cours  de  perfectionnement  d’une  durée 
de  un  an.  Le  diplôme  de  plombier  sanitaire  est  décerné  à la  fin  de  la 
troisième  année  d’études  aux  élèves  ayant  subi  avec  succès  les  épreuves 
manuelles  et  théoriques  requises  ; celles-ci  comportent  notamment  des 
travaux  de  courbure,  soudure  et  martelage,  ainsi  que  la  confection  d’un 
projet  complet  de  canalisation  d’égout  pour  habitation  ou  partie  d’édifice, 
projet  discuté  en  séance  d’examen  oral. 

Outre  l’école  de  plomberie  de  Bruxelles,  des  écoles  similaires  fonc- 
tionnent avec  succès  depuis  l’an  dernier  à Liège  et  à Anvers;  il  y a aussi 
(juelques  élèves  plombiers  aux  cours  professionnels  d’Üstende  et  de 
Namur.  Une  nouvelle  école  de  plomberie  s’ouvrira  à Gand  dès  octobre 
prochain. 

Afin  que  l’œuvre  porte  tous  ses  fruits,  il  serait  des  plus  utiles  qu’une 
entente  intervînt  entre  les  diverses  écoles  de  plomberie  pour  créer  la 
règle  absolue  de  ne  décerner  le  diplôme  de  plombier-sanitaire  qu’aux 
récipiendaires  ayant  subi  un  minimum  bien  déterminé  d’épreuves 
manuelles  et  théoriques  prouvant  leur  aptitude  complète  à projeter  et  à 
réaliser  pratiquement  les  installations  sanitaires  privées  selon  les  prin- 
cipes établis  par  les  autorités  hygiéniques  compétentes.  Ce  qui  permet- 
trait à celles-ci  d’entériner  ces  diplômes  et  de  leur  donner  ainsi  une 
sanction,  un  appui  moral  propre  à hâter  encore  le  mouvement  toujours 
croissant  en  faveur  des  progrès  de  l’hygiène  appliquée  à l’habitation. 
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M.  DE  î\[oNTmcnEn  (Marseille).  — ,1’ai  l’iionnour  de  prendre  lu  pai’ole 
pour  faire  part  à 1 assemblée  de  ce  qu’un  Congrès  d’hygiène  et  de  salu- 
brité se  tiendra  a Marseille  en  190b.  J’engage  vivement  tous  mes  collègues 
de  la  section  à y assister.  Ils  sont  assurés  de  recevoir  le  plus  cordial 
accueil. 

.M.  LE  PKÉSIDENT.  — M.  Bcclimann  me  remet  le  projet  de  conclusion 
dont  je  vais  donner  lecture,  et  qui  vient  d’étre  rédigé  dans  les  conditions 
qui  ont  été  arrêtées  tantôt. 

« Les  alimentations  au  moyen  d’eaux  issues  des  terrains  calcaires 
doivent  être  l’objet  d’une  attention  particulière  en  raison  des  imperfec- 
tions possibles  du  filtrage  dans  les  terrains  fissurés. 

(c  Une  enquête  minutieuse,  au  double  point  de  vue  hydro-géologique 
et  chimico-biologique,  s’impose  donc  avant  tout  captage. 

« La  distribution  d’eau  étant  établie,  des  mesures  de  surveillance  doi- 
vent être  instituées  et  poursuivies,  tant  en  ce  qui  concerne  les  eaux 
captées  que  leur  bassin  d’alimentation.  » 

Je  vais  soumettre  ce  texte  au  vote  de  l’assemblée. 

M.  Navaure  (Paris).  — Je  trouve  le  projet  de  conclusion  trop  optimiste, 
il  fait  la  part  trop  belle  aux  eaux  du  calcaire;  en  faisant  allusion  aux 
« imperfections  » possibles  du  filtrage  que  subissent  ces  eaux,  on  semble 
indiquer  que  ces  imperfections  constituent  une  exception,  alors  que  c’est 
plutôt  l’inverse  qui  est  vrai.  Ce  qui  se  passe  pour  la  distribution  d’eau 
de  Paris  le  prouve  à l’évidence. 

Tel  qu’il  est  rédigé,  le  texte  qui  nous  est  soumis  est  de  nature  à induire 
les  populations  en  erreur.  Je  propose  en  conséquence  de  substituer  le 
mot  probables  ou  fréquentes  au  mot  qoossibles,  dans  la  première  phrase  du 
projet  de  conclusion. 

M.  Delleur  (Boitsfort).  — A mon  tour,  je  dois  proposer  une  modifi- 
cation ou  plutôt  un  complément  au  texte  que  nous  a lu  M.  le  président. 
A l’encontre  de  M.  Navarre,  je  trouve  ce  texte  trop  pessimiste  et  je  crains 
qu’il  ne  mette,  à tort,  à mon  sens,  le  public  en  défiance  contre  les  distri- 
butions alimentées  au  moyen  d’eaux  provenant  des  calcaires.  Nom- 
lircuses  sont  celles  de  ces  distributions  qui  donnent  et  ont  toujours 
donné  d’excellents  résultats.  Je  voudrais  voir  acter  ce  fait  dans  les  con- 
clusions et  je  propose,  en  conséquence,  d’y  ajouter  le  paragraphe  sui- 
vant : 

« Les  eaux  des  terrains  calcaires  ont  donné  souvenl  dos  solutions 
heureuses  et  satisfaisantes  pour  l’alimentation  des  agglomérations.  » 
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Van  3[kknkn  (SainL-Gillcs).  ~ Je  prie  l’honorable  membre  de  ne  pas 
insister  sur  cet  amendement,  (pii  mettra  dans  une  situation  l)ien  diOicile 
tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  participé  à la  rédaction  du  projet  de  con- 
clusion <pii  nous  est  présentement  soumis,  et  qui,  en  même  temps,  sont 
persuadés  de  rexaetitude  du  fait  avancé  par  M.  Delleur  : co-auteur  des 
conclusions  transactionnelles  qui  viennent  d’être  rédigées  en  comité,  je 
ne  puis  modilier  le  texte  de  ces  conclusions;  je  ne  puis,  d’autre  part,  voter 
contre  l’amendement  de  M.  Delleur,  puisqu’il  aflirme  une  chose  exacte. 
J’invite  donc  l’honorable  membre  retirer  sa  proposition  qui  me  semble 
d’ailleurs  sans  portée  pratique. 

M.  LE  l•uÉSlüENT.  — Je  propose  à l’assemblée  de  passer  au  vole. 

Je  mets  aux  voix  l’amendement  de  M.  Navarre. 

— Cet  amendement  est  rejeté  par  assis  et  levé. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Vient  ensuite  l’amendement  de  M.  Delleur,  dont 
vous  avez  entendu  la  lecture. 

— Cet  amendement  est  rejeté  par  assis  et  levé. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  soumcts  maintenant  au  vote  le  texte,  proposé 
tantôt  par  M.  Rechmann,  au  nom  du  comité  qui  a bien  voulu  se  charger 
de  la  rédaction  d’un  projet  de  conclusion. 

Nous  procéderons  par  division,  le  vote  portant  successivement  sur 
chacun  des  trois  paragraphes. 

— Chacun  des  trois  paragraphes  est  adopté  par  assis  et  levé. 

L’ensemble  du  projet  de  conclusion  est  conçu  comme  suit  : 

(c  Les  alimentations  au  moyen  d’eaux  issues  des  terrains  calcaires 
doivent  être  l’objet  d’une  attention  particulière  en  raison  des  imperfec- 
tions possibles  du  tiltrage  dans  les  terrains  fissurés. 

((  Une  enquête  minutieuse,  au  double  point  de  vue  hydro-géologique 
et  chimico-biologique,  s’impose  donc  avant  tout  captage. 

cc  La  distribution  d’eau  étant  établie,  des  mesures  de  surveillance 
doivent  être  instituées  et  poursuivies,  tant  en  ce  qui  concerne  les  eaux 
captées  que  leur  bassin  d’alimentation.  « 

— Adopté  é runanimitô. 


La  séance  est  levée  à 4 heures. 
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Séance  du  r>  septembre  (malin). 

La  séance  esl  ouverte  à 9 heures  sous  la  présidence  de  .M.  le  lieute- 
nant général  Doctkuii. 

M.  El).  Nkiuiriiukn,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Hambourg,  prend 

place  au  bureau,  sur  l’invitation  de  IM.  le  président. 

« 

M.  UK  l'in'isiDRNT  fait  connaître  qu’il  a reçu  le  rapport  de  M.  Spataro 
sur  la  deuxième  ipiestion.  Ce  document,  parvenu  après  la  clôture  des 
débats,  sera  annexé  aux  procès-verbaux  de  la  section  (/). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  quatrième  ([uestion  : Les 
ordures  ménaçières,  leur  collecte,  leur  transport  et  leur  traitement  final  : 
rèples  hygiénupies  à suivre  dans  les  maisons  et  dans  les  villes. 

Mr.  Roeciiuing  (Leicester)  ol)served  that  to  bis  regret  the  report  which 
he  had  had  the  honour  of  presenting  to  the  Congress  in  conjunction 
with  bis  esteemed  collaborators,  Messrs.  Schmid,  Rohm,  Polak,  Pagliani 
and  Tedeschi,  was  iiot  in  the  hands  of  members,  and  this  necessitated 
bis  dealing  here  more  fully  with  the  same  than  lie  would  otherwise  hâve 
donc. 

As  Lhey  would  probably  remember,  the  International  Commitlee  of 
Street  hygiene,  of  which  he  had  the  honour  of  being  chairman,  had  been 
appoinled  by  the  Lhird  section  of  the  Paris  Congress,  but  could  not  receive 
theotiicial  sanction  of  the  Congress  authorities,  as,  as  a matler  of  form, 
the  appointment  of  tbe  Committee  was  beyond  the  power  of  the  third  sec- 
tion. This  necessitated  an  application  to  the  Belgian  government  for 
oHicial  sanction, fWhich  pi'ofessor  F.  Putzeys  had  kindly  made,  and  the 
otlicial  sanction  was  received  on  the  June  1901. 

Refore  dealing,  however,  with  the  work  of  the  Committee,  he  felt  it 
bis  sad  duty  to  inform  the  section  of  the  death  of  the  honorary  president 
of  the  Committee,  the  late  Mr.  F.  Andréas  Meyer,  the  celebrated  chiot 
engineer  of  llamburg,  who  had  been  taken  from  them  alter  a short  illness 
in  the  prime  of  life  in  Mardi  1901.  Mis  death  was  a loss  to  sanitary 
engineering  that  was  not  easily  made  good,  but  he  was  glad  to  say  they 
had  amongst  them  Mr.  Meyer’s  worthy  suceessor,  Oberingenieur  Vermeh- 
ren,  who,  like  bis  prcdeccssor,  was  keenly  interesled  in  sanitary  matters 
and  in  sanitation  in  general. 

A fier  mention  ing  that  some  new  members  had  been  elected  to  serve 
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on  Ihc.  Ooinmittee,  and  al'Ler  dealing  in  i'ull  wilh  tho  constitution  of  the 
saine,  iMr.  Koechling  referred  to  tlie  prcliminary  confcM'cnce  in  Brussels 
in  Scpteinbor,  1902,  at  wliich  the  Committeo  discusscd  tlie  resolutions  he 
had  the  honour  ol'  submitting  to  the  section.  For  tlie  success  of  this 
ineeling  they  were  greally  imlebtcd  to  professor  l'\  Futzoys,  who  had 
kindly  undertaken  ail  the  necessary  arrangements. 

The  résolutions  of  the  Conmiitlee  had  already  been  translated  into  six 
European  languages,  and  he  hoped  that  before  long  they  vvould  be 
published  in  the  rest  of  Europe,  so  that  every  nation  might  study  thcni 
and  benetit  by  them.  These  resolutions  ought  to  be  consldered.  as  the 
practicable  idéal  of  a systeinatic  and  well-regulated  System  of  cleansing 
towns,  i.  e.,  as  an  idéal  that  was  within  the  reach  of  mosttowns.  Every 
local  authority  should  endeavour,  as  far  as  was  within  its  power,  to 
adopt  lhem,  but  the  degree  to  which  this  was  possible  could  only  be 
determined  by  a very  careful  investigation  of  ail  conditions  and  circum- 
stances.  Where,  however,  these  principles  were  deviated  from,  this 
ought  only  to  be  doue  in  such  c.ascs  where  the  strongest  possible  reasons- 
for  doing  so  existed. 

Underlying  these  Resolutions  were  the  following  four  fundamental 
sanitary  rules,  to  which  he  would  shortly  call  their  attention,  althougln 
in  an  assembly  of  this  kind  it  was  to  be  assumed  that  everyone  was  well 
acquainted  witli  them. 

The  first  principle  was  that  prévention  was  better  than  cure.  Could 
they  indeed  cure  disease?  That  was  a question  ever  présent  with  every 
true  sanitarian,  and  as  he  thought  that  in  most  cases  a négative  answer 
would  hâve  to  be  returned,  nobody  would  deny  that  it  was  their  para- 
mount  duty,  if  indeed  they  wished  to  deserve  the  name  of  sanitarians,  to- 
prevent  an  outbreak  of  épidémie  disease  rather  than  allow  it  to  take  hold 
of  towns  or  villages  and  afterwards  try  to  cure  the  fever-raked  constitu- 
tions and  fail  in  this  attempt.  This  must  be  the  first  aim  of  every  sani- 
tarian and  the  second  must  be  to  protect,  nurse  and  strengthen  the 
protective  forces  of  their  constitutions,  so  that  when  assailed  by  count- 
less  numbers  of  hostile  micro-organisms  they  could  issue  victorious  from 
the  life  and  death  struggle  that  would  then  commence. 

The  next  principle  to  which  he  would  like  to  direct  their  attention 
was  that  the  most  efficient  sanitary  work  was  the  cheapest  in  the  long 
run.  Sanitary  work  in  order  to  be  of  real  value  in  the  prévention  of 
disease  must  be  fully  efficient,  and  in  that  case  it  was  bound  to  prove 
cheapest  in  the  long  run,  for  ail  those  who  had  studied  the  cost  of  out- 
breaks  of  épidémie  disease  would  know  that  they  frcquently  cost  far  more 
than  the  works  to  prevent  them  would  hâve  cost.  Instances  might  be 
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quoted  whcro,  apart  IVom  the  sad  loss  of  liiiman  lifo  thaï,  could  never  bc 
niade  good,  tlio  expcnse  conncclcd  wilh  such  oiilbreaks  had  swallowed 
many  millions  and  scriously  sappcd  lhe  prosperily  ol‘  lowns  foryears  lo 
coine.  Ineflicient  sanilavy  work,  Uiercfore,  was  worse  llian  noneal  ail, 
as  it  gave  a falsc  sense  of  securily  and  only  opencd  llic  door  ail  the  wider 
for  the  enemy  to  corne  in  stealthily  and  unobserved. 

The  third  grcat  principle  lo  be  observed  was  that  local  authorities 
onght  to  carry  oui  their  sanitary  arrangements  wilh  their  own  stafl'under 
specially  skilled  siiperintendence.  This  rule  was  now  so  well  under- 
slood  that  he  need  not  deal  with  it  here  for  any  length  of  lime.  He 
would,  however,  observe  that  whilst  contractors  were  bound  to  sec  that 
they  made  a profit  out  of  an  undertaking  of  this  kind,  local  authorities 
could  made  it  their  first  aim  to  carry  out  their  Avork  ctlicicnlly,  hence 
front  the  standpoint  ofefiicient  sanitary  administration  itwas  important 
that  local  authorities  and  not  contractors  should  do  this  kind  of  work. 

The  last  principle  to  Avhich  he  would  draw  their  attention  at  this  point 
was  that  ail  sanitary  arrangements  ought  to  be  so  designed  that  they 
would  work  regularly  Ihroughout  ail  seasons  of  lhe  year  and  under  ail 
conditions.  He  regretled  to  say  that  he  had  seen  many  sanitary  arran- 
gements which  would  only  work  under  very  favourable  conditions,  but 
he  looked  upon  such  arrangements  as  very  misleading  if  not  worse  than 
none  at  ail,  as  it  was  an  essenlial  condition  to  perfect  sanitalion  that  ail 
their  sanitary  arrangements  should  work  regularly  throughout  ail 
seasons  of  the  year  and  under  ail  conditions.  The  value  of  good  sanitary 
arrangements  was  shewn  during  limes  of  great  stress,  and  such  arrange- 
ments that  then  slood  the  test  might  be  considered  of  real  value,  whereas 
such  arrangements  that  then  collapscd  were  worse  than  useless,  for  they 
left  the  lown  at  a very  critical  period  in  the  lurch. 

It  would  lead  loo  far  to  read  out  the  whole  of  the  conclusions  recom- 
mended  by  the  Committee,  but  Mr.  Rœchling  eventually  read  out  those 
résolutions  which  deal  with  house  refuse  and  its  disposai. 

Concluding  his  observations,  Mr.  Rœchling  remarked  that  it  was 
alrnost  too  much  to  hope  that  everyone  présent  would  agrée  wilh  the 
resolutions  recommended  by  the  Committee,  but  to  those  who  were  of 
this  opinion  he  would  point,  out,  thaï  it  was  their  bounden  duly  on 
occasions  like  the  présent  lo  direct  authorities  and  individuals  in  the 
way  they  should  go  with  a view  lo  reaching  a désirable  sanitary  goal. 
It  w-as  not  always  easy  lo  embark  on  that  Avay,  but  al  any  rate  everyone 
ought  to  be  placed  in  a position  to  see  lhe  goal  clearly  bofore  him  and  it 
was  with  this  end  in  view  that  lhe  Committee  had  prepared  the  Résolu- 
tions. In  his  opinion  the  highest  aim  of  an  international  Congress  ol 
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liygiene  was  lo  bring  about  a condition  of  tbings  tbat  would  lead  to  tbe 
universal  récognition  of  the  old  saying. 

Sulus  publica  Icx  snprcma, 

1\[.  Boum  (Berlin).  — Meine  Herren.  Auf  Wunseb  des  Vorsitzenden  des 
internationalen  Comités  für  Strassenbygiene,  meines  geelirten  llerrn 
Vorredners,  babe  icb  die  voin  Comité  aufgestellten  Leitsatze  und  Begeln 
mit  Bemerkungen  versehen  und  einen  besonderen  Bericbt  über  das 
berliner  Strassenreinigungswesen  beigefügt;  für  beide  Arbeiten,  welche 
Ihnen  heute  Morgen  gedruekt  zugegangen  sind,  ist  massgebend  gewesen 
die  Frage,  ob  und  inwieweit  die  berliner  Sladtverwaltung  naeh  den  er- 
wabnten  Begeln  bisher  verfahren  ist  und  verfiibrt.  Wenn  icb  mir  nun 
geslatte,  Ihnen  mündlicb  Vorlrag  zu  balten,  so  kann  icb  bei  der  Kürze 
der  Zeit,  die  hierfür  zur  Yerfügung  steht,  natürlich  nur  die  wesenllicbsten 
Punkte  berühren  und  nelime  im  Uebrigen  auf  den  Inhalt  meines  Ihnen 
vorliegenden  Beriebtes  Bezug. 

Hinsichtlich  des  Strassenpflasters  fordern  die  Leitsatze  vor  Al lem,  dass 
es  undurchdringlieh  sei,  um  die  Verschmutzung  des  Untergrundes  zu 
vei'bindern.  In  Berlin  werden  seit  dem  Jahre  1876,  in  welchem  die 
Stadtgemeinde  das  Eigentum  und  die  Unterhallungspllicbt  der  Strassen 
vom  Staate  übernahm,  samtliche  Fahrdamm-Pllasterungen  wasserdicht 
gegen  den  Untergrund  abgeschlossen.  An  Strassenpflaster  sind  in 
Berlin  vorhanden  im  Ganzen  über  6 Millionen  qni;  davon  sind  über 
5 Millionen  undurchlassig  (2  Millionen  Asphalt,  3 Millionen  Stein);  bei 
weniger  als  1 Million  qm  gestaltet  das  Pflaster  ein  Eindringen  des 
Wassers  in  den  Untergrund;  es  sind  dies  im  wesentlichen  niebt  an- 
gebaute  Strassen  ohne  Verkehr.  Ich  habe  hier  nur  runde  Zahlen  genannt, 
das  Nahere  ist  aus  dem  Berichte  ersichtlich. 

Das  Pflanzen  von  Bàimen  auf  Strassen  und  Platzen  wird  vom  Comité 
als  sehr  wünschenswert  bezeichnet,  doch  soll  dadurcli  die  Zufuhr  von 
Luft  und  Liclît  nicht  beeintrâchtigt  werden;  auch  für  die  Aufstellung 
von  Bânken  soll  Sorge  getragen  werden. 

In  Berlin  werden,  soweit  die  Verkehrsverhaltnisse  und  so  weiter  es  als 
lunlich  erscheinen  lassen,  die  breiteren  Strassen,  insbesondere  solche 
mit  Mittelpromenaden,  mit  Baumen  bepflanzt.  Ueber  die  Arten  der  zur 
Verwendung  gelangenden  Baume,  die  Abstiinde  dieser  unter  einander 
und  die  zu  einer  zweekmâssigen  Bewiisserung  getrolfenen  Einrichtungen 
will  ich  hier  weitere  Ausführungen  nicht  machen,  sondern  nur  be- 
merken,  dass  Berlin  zur  Zeit  etwa  50,000  Strassenbaume  und  2,000  Banke 
besitzt.  Nebenbei  moebte  ich  nicht  unerwahnt  lassen,  dass  frühere 
Erfahrungen  gelebrt  haben,  dass  die  Wurzeln  der  Baume  geneigt  sind. 
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in  clic  EntwâsserungslcUungon,  soi'ern  diese  ans  Slcinzougrolircn  he- 
stclien  uiul  mit  Ion  gcdiclilel  sind,  cinzudringen;  dalier  Averden  aile 
SleinzcugT'ührcn  in  Slrasscn  mil  Baumpllanzungen  scil  einigcn  Jahren 
mit  eincr  Asphaltmasse  gedichlol,  die  ein  Eindringen  der  Wiirzeln  ver- 
liindert. 

Die  Ikiniuung  der  Strassen  der  Stadt  Derlin,  welclie  zur  Zeit  etwa 
2 Millionen  Eimvolmer  hat,  crlblgt  durch  stadtisehe  Organe;  es  sind 
dabei  etwa  i,800  Arbeiter  bescluilligt.  Die  Hauptreinigung  gesebieht, 
abgesehen  von  wenigen  Wintermonaten,  des  Nachls  imler  Anvvendung 
von  Kehrmaschinen  und  Gummischrubbern.  Den  Kelirmaschinen, 
welche  mit  Piassavawalzen  versehen  sind,  führt  zur  Vermeidung  der 
Slaubenlwicklung  ein  Sprengwagen  voraus.  Die  Asphaltstrassen  werden 
reichlicli  mit  Wasser  begossen,  um  den  festgefahrenen  Schmutz  auf- 
zuweichen,  und  dann  mit  Gummischrubbern  abgezogen.  Diese  grosse 
Keinigung  Avird  in  den  Hauptverkehrsstrassen  allnachllich,  in  den 
anderen  in  der  Regel  dreimal  wochentlich  vorgenommen.  Daneben 
werden  die  letztgenannten  Strassen  in  denjenigen  Nacbten,  in  denen 
oine  Hauptreinigung  nicht  stattfindet,  von  sogenannlen  fliegenden 
Kolonnen  von  Hand  — ohne  Anwendung  von  Mascliinen  — gesâubert. 
Da  nun  ausserdem  die  Strassen  am  Tage  fortgesetzt  von  dem  frisch 
gefallenen  Pferdemist  tunlichst  vor  dem  Zertreten  und  Feslfahren 
befreit  werden,  so  ergiçbtsich,  dass  jede  Strasse  in  Berlin  taglich  einer 
niichtlichen  und  einer  Tagesbebandlung  dureb  die  Slrassen-Reinigungs- 
Verwaltung  unterzogen  wird.  Dabei  sind  etwa  zwei  Drittel  der  Mann- 
sebaft  des  Nacbts,  ein  Drittel  bei  Tage  tiitig.  Wenn  nach  dem  Ab- 
waschen  des  Asphalt-  und  Holzpllasters  ein  rasches  Abtrocknen  nicht 
cinlritt,  besonders  im  Frühjahr  und  Herbst,  dann  findet  eine  dünne 
liestrcuung  mit  Kies  slalt;  dasselbe  geschieht  bei  leichten  Nieder- 
schlagen. 

Die  Abfuhr  des  StrassenkehricMs  schliesst  sich  der  nachtlichen 
Zusammenbringung  desselben  unmittclbar  an  und  muss  spiitestens 
8 Uhr  morgens  beendet  sein.  Bei  Tage  sind  in  jeder  Abteilung  ein  oder 
mebrcrc  Gespanne  tiitig,  um  den  von  den  Tagesarbeitern  zusammen- 
gcbrachten  Pferdemist  sogleicb  abzufalu'en.  Der  Slrasscnkebricbt  findet 
landwirtscbafllicbc  Verwendung.  Die  Abfuhr  kostet  jâhrlich  gegen 
i iMillion  Mark. 

Die  liesprengiing  der  Strassen  im  Sommer  findet  je  nach  der  \\  itterung 
und  (1er  Bedeulung  der  Strassen  fur  den  \erkebr  zwei-  bis  sechsmal,  an 
heissen,  trockenen  Tagen  unter  Umstanden  auch  olter,  slalt  und  erfordert 
— ohne  Berecbnung  des  Wasserverbrauchs  von  etwa  1 Million  Cubik- 
melcr  — einen  Aulwand  von  iiber  Million  Mark  jâhrlich. 
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l)or  Besi’itifiung  des  Schnees,  weleher  hei  niildereni  Wetler  in  den 
Hauptverkelirssfrasscn  schnell  sclimilzl,  namenllich  in  denjenigcn 
Slrassen,  nvo  zur  Freilogung  der  Strassenbahngeleisc  Salz  zur  Ver- 
Avcndiing  konimt,  wird  besonderc  Aul’inerksamkeit  zugcwendet.  Ik*i 
allen  grôssorcn  Sdineelallen  werden  llüirsarbeiler,  deren  Zabi  oft  bis  zu 
3,n00  betriigl,  angenommen.  Der  Scbnee  wird  auf  unbebaules  Land 
gebraclit.  Versuche,  ibn  in  die  Flussiâul'e  oder  die  Kanalisation  ein- 
zuwerfen,  haben  ein  günstiges  Résultat  nicbt  ergeben. 

Die  Kosten  der  Schneebeseitigung  sind  natürlich  verschieden  und 
beliefen  sich  in  don  letzten  zchn  Jahren  auf  o6,000  (1902)  bis  1,100,000 
(1894)  Mark. 

Au  üffentUchen  Bedürfyiissanstalten  bestehen  etwa  60  Wassercloset- 
anlagen,  welche  teils  von  Unternehmern,  teils  von  der  Stadt  betrieben 
werden  und  174  stâdtische  Lissoirs  zu  zwei  bis  sieben  Sttinden. 

An  Bettuvgsgeraten  an  den  Wasserlaufen  sind  vorhanden  ; 19  Kahne, 
27  Ringe,  26  Balle,  deren  Instandlialtung  etwa  fünfseitens  der  Strassen- 
Reinigung  zu  stellende  Arbeitskrafte  erfordert.  Im  vergangenen  Jahre 
sind  diese  Gerâte  in  acbt  und  dreissig  Fâllen  zur  Rettung  von  iMenschen 
mit  Erfolg  in  Anspruch  genommen. 

Die  Desivfektion  bestiinmter  Strnssenstellen,  insbesondere  der  Drosch- 
kenhalteplâtze,  wird  ebenfalls  von  der  Strassen-Reinigung  besorgt; 
es  kommt  dabei  Carbolkalk  zur  Verwendung,  und  zwar  wurden  in 
den  letzten  zehn  Jahren  durchsehnittlich  60,000  kg  (im  Jahre  1892, 
120,000  kg)  verbraucht. 

Die  Desinfektion  der  Wohnungen  und  Mobel  und  so  weiter  wird  von 
besonderen  stâdtisehen  Anstalten  besorgt.  An  diesen  Anstalten  werden 
von  Zeit  zu  Zeit  Lehrkurse  abgehalten,  in  denen  immer  fünf  und  zwanzig 
bis  dreissig  Strassen-Reinigungsarbeiter  ausgebildet  werden,  so  dass  im 
Falle  einer  Epidémie  dem  Magistrat  mehrere  Hundert  geübte  Desinfek- 
teure  zur  Verfügung  stehen. 

Fur  die  Beseitigung  des  Ilausmülles  haben  nach  den  bestehenden 
gcsetzlicben  Bestimmungen  die  Hausbesitzer  zu  sorgen;  sie  beauflragen 
meist  grossere  Unternehmer,  welche  das  Müll  mit  der  Eisenbabn  oder  zu 
Wasser  nach  ausserhalb  bringen  und  hauptsacblich  landwirtschaftlich 
vcrwenden.  Eine  Uebernahme  der  Müllabfuhr  durch  die  Stadt  ist  mehr- 
fach  Gegenstand  der  Erwâgung  gewesen.  Die  mit  der  Verbre.nnung 
angestellten  umfangreicben  Versuche  haben  nicbt  das  gewünscbte 
Résultat  gehabt,  da  das  berliner  Müll  infolge  des  grossen  Gchaltes  an 
feiner  Asche  schwer  brennbar  ist.  Die  anderwarts  angestellten  Ver- 
suebe  werden  aufmerksam  verfolgt. 

llinsicbtlich  der  Organisation  der  Strassen-Reinigung  ist  zu  bemerken. 
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dass  diesclbe  einer  sladtischcu  Députation  unterstellt  Ist,  welche  ans 
Magistratsmitgliedern  und  Stadtvcrorductoii  besteht.  Die  Leilung  des 
Betriebcs  gcscbiclit  durdi  eiuen  Direktor,  dem  ein  Assistent  beigegcben 
ist;  dem  Direktor  sind  12  OberauTseber  und  35  Aui'seher  unterstellt.  Die 
Sladt  ist  in  33  Ableilungen,  welche  selblsstandige  Kehrbezirke  dar- 
stellen,  eingeteilt.  An  Kehrinaschinen  sind  80,  an  Sprengwagen  gegen 
dOO  vorbanden.  Die  Gesamtausgaben  für  die  Sti*assen-Reinigung  be- 
laufen  sich  auf  rund  5 Millionen  Mark. 

M.  Polak  (Varsovie).  — Je  ne  puis  que  m’en  référer  aux  considérations 
émises  par  M.  Kœcbling  et  à celles  consignées  dans  le  rapport. 

M.  Pacliani  (Turin).  — Je  n’ai,  de  mon  côté,  rien  à ajouter  aux  conclu- 
sions du  rapport. 

M.  SciiMiD  (Berne).  — Je  ne  puis  qu’en  dire  autant,  en  ce  qui  me 
concerne. 

M.  Leurs  (Bruxelles).  — Je  remercie  tout  d’abord  M.  Rœchling  des 
éloges  et  des  paroles  aimables  qu’il  a adressés  à l’administration  commu- 
nale de  Bruxelles  et  à l’échevin  des  travaux  publics  de  cette  ville. 

Les  conclusions  dont  M.  Rœchling  nous  a donné  lecture  et  qu’il  sou- 
met à l’approbation  du  Congrès,  au  nom  du  Comité  international  de 
l’hygiène  des  voies  publiques,  sont  très  pratiques;  je  m’y  rallie  absolu- 
ment et  j’estime  qu’elles  peuvent  parfaitement  être  réalisées. 

Comme  il  l’a  très  bien  dit,  il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir;  l’œuvre 
sanitaire  la  plus  efficace  est  en  fin  de  compte  encore  la  moins  coûteuse; 
d’une  façon  générale,  l’exploitation  des  services  sanitaires  doit  se  faire 
en  régie  sous  une  direction  compétente;  enfin,  les  sei'vices  sanitaires 
devraient  être  org  inisés  de  manière  à pouvoir  fonctionner  régulièrement 
en  toutes  saisons  et  en  toutes  circonstances.  La  ville  de  Bruxelles  a pu 
se  conformer  complètement,  depuis  des  années  déjà  à cet  excellent  pro- 
gramme. Elle  n’a  pas  cependant  dû  imposer  de  ce  chef  à ses  habitants 
une  très  grande  charge,  car  celle-ci  représente  une  dépense  moyenne 
d’environ  2 fr.  80  c.  par  tête  d’habitant. 

Son  budget  annuel  du  service  du  nettoyage  de  la  voirie  comporte  une 
dépense  de  675,000  francs,  non  compris  l’enlèvement  des  neiges.  Elle  y 
emploie  416  fonctionnaires  et  ouvriers  permanents  et,  en  hiver,  elle  fait 
appel  aux  chômeurs  et  aux  mal  heureux  de  toutes  catégories  pour  exé- 
cuter en  très  peu  d’heures  l’enlèvement  des  neiges,  qui  sont  déversées 
dans  la  rivière  et  dans  les  égouts  de  façon  a débarrasser  très  rapidement 
les  rues. 

Le  service  du  nettoyage  de  1a  voirie  est  [ilacé  sous  la  direction  unique 
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d’un  fonctionnaire  auquel  je  tiens  à rendre  hommage,  car  il  l’assure 
avec  une  compétence,  un  zèle  et  une  ponctualité  auxquelles  tous  les 
Hruxellois  rendent  justice. 

La  régie  communale  est  instituée  depuis  1871. 

Le  nettoyage  des  rues  no  peut,  à Bruxelles,  se  faire  la  nuit,  mais 
seulement  à partir  de  quatre  heures  du  matin;  il  se  trouve  achevé  à 
l’heure  où  commence  l’activité  de  la  circulation  dans  la  cité.  Des  canton- 
niers répartis  sur  toute  la  ville  procèdent  pendant  toute  la  journée  au 
nettoyage  permanent  des  grandes  voies.  Il  en  résulte  que  toutes  les  rues 
sont  journellement  complètement  entretenues  et  presque  toutes  arrosées. 
Les  voitures  enlevant  les  détritus  sont  encore  découvertes,  mais  elles 
sont  en  voie  de  transformation  et  nous  aurons  bientôt  toutes  voitures  à 
caisses  métalliques  fermées. 

Presque  tous  les  desiderata  posés  par  le  comité  international  sont 
satisfaits  à Bruxelles;  cependant  nous  n’avons  pu  imposer  à nos  adminis- 
trés l’usage  de  caisses  à immondices  métalliques,  étanches  et  (^ouvertes, 
qu’ils  conserveraient  dans  leurs  habitations  et  échangeraient  chaque  jour 
contre  une  caisse  vide  amenée  par  le  tombereau  à immondices. 

Il  faut  tenir  compte  des  mœurs  et  des  habitudes  de  liberté  de  nos  habi- 
tants; ils  ne  s’inclinent  pas  aussi  aisément  devant  les  exigences  adminis- 
tratives, qui  sont  avec  tant  de  raisons  imposées  à Berlin  et  à Vienne  où  le 
système  fonctionne  au  grand  bénéfice  de  l’hygiène  des  habitations. 

Je  tiens  à protester  avec  le  comité  contre  le  triage  des  immondices  et  le 
ebifibnnage;  c’est  une  détestable  babitude,  dangereuse  pour  la  santé 
publique  et  qu’il  faut  proscrire  absolument.  Nous  n’avons  heureusement 
pas  à Bruxelles  de  corporation  de  chiffonniers;  ceux-ci  n’opèrent  que  le 
matin  de  bonne  heure  dans  les  rues  avant  l’enlèvement  des  immondices 
et  d’une  manière  restreinte;  nos  ouvriers  ont  parfois  été  tentés  ainsi  de 
chiffonner  un  peu;  mais  il  ne  sera  pas  impossible  de  proscrire  com- 
plètement cette  dangereuse  pratique  maintenant  que  l’incinération  est 
installée. 

Jusqu’au  mois  de  juillet  dernier,  les  immondices  de  Bruxelles  étaient 
vendues  et  transportées  par  voie,  d’eau  jusque  dans  la  campagne  ou 
j usqu’au  dépôt  de  Haren  où  malheureusement  elles  s’accumulaient. 

Ainsi,  à la  fin  de  1902,  le  dépôt,  en  dix  ans  de  temps,  de  1892  à 1902, 
avait  accumulé  301,031  mètres  cubes,  créant,  pour  le  plus  grand  danger 
des  environs,  une  haute  montagne  d’immondices  réduites  par  la  fermen- 
tation. 

A l’avenir,  toutes  les  immondices  seront  incinérées  dès  {(ue  nous  aurons 
pu  ne  plus  en  délivrer  aux  anciens  facteurs  (|ui  nous  avaient  rendu  ser- 
vice et  (pii  ont  des  contrats  à achever.  Bar  mesure  transitoire  et  tant  que 
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la  santé  publique  le  permet,  les  balayures  de  rues,  (pii  constituent  un 
engrais  ti’ès  demandé  par  ragricullure,  seront  encore  vendues,  mais  les 
installations  permettront  de  les  incinérer  dès  qu’il  le  l'audra. 

Je  remercie  les  autorités  et  les  l’onctionnaires  de  la  ville  de  Hambourg 
(pii  sont  ici  présents  de  l’aide  puissante  qu’ils  nous  ont  donné  en  nous 
renseignant  complètement  sur  l’excellente  installation  de  l’usine  de 
Hambourg,  que  nous  avions  beaucoup  remarquée  au  cours  de  nos  éludes 
et  qui  nous  a servi  de  modèle.  Ils  nous  ont  l'ait  largement  profiter  de 
leur  expérience. 

Un  tour  d’essai  installé  à Bruxelles  dès  1891  avait  permis  de  constater 
la  combustibilité  parfaite  des  immondices  de  Bruxelles.  On  doute  souvent 
de  la  possibilité  d’incinérer  les  immondices  qui  ne  comportent  pas, 
comme  celles  de  Bruxelles,  de  Hambourg  et  d’Angleterre,  de  grandes 
quantités  de  déchets  de  charbon.  Nos  premiers  essais  exécutés  en  plein 
été,  au  moment  où  on  consomme  certainement  60  p.  c.  de  charbon  de 
moins  qu’en  hiver,  surtout  depuis  que  l’usage  du  gaz  comme  chaufi'age 
s’est  étendu,  nous  ont  permis  de  constater  que  des  immondices  très  peu 
denses,  comprenant  une  grande  quantité  de  déchets  de  matières  végétales, 
brûlent  parfaitement  et  complètement  sans  aucune  addition  de  combus- 
tible lorsque  les  fours  sont  bien  installés.  11  faut  donc  croire  que  c’est  à 
la  bonne  disposition  de  ceux-ci  qu’il  faut  s’attacher  pour  obtenir  de  bons 
résultats. 

Comme  un  grand  nombre  d’entre  vous  ont  pu  le  constater,  le  but  est 
atteint  dans  notre  usine. 

Je  borne  ici  mes  observations  et  je  recommande  à la  troisième  section 
le  vote  des  propositions  du  comité  international  auxquelles  je  me  rallie 
complètement;  je  félicite  ce  comité  de  son  excellent  travail. 


^1.  Veumehuen  (Hambourg).  — Je  dois  d’abord  de  vifs  remerciements 
à M.  le  président  et  à l’assemblée  pour  l’honneur  qui  m’a  été  fait  en 
m’appelant  à siéger  au  bureau  de  la  section.  La  ville  de  Hambourg, 


représentée  ici  par  six  délégués,  appréciera  à sa  valeur  la  délicate  atten- 


tion que  vous  avez  eue  pour  un  de  ses  représentants. 

Je  tiens  aussi  à remerider  particulièrement  M.  Kœchling  pour  l’hom- 
mage ému  qu’il  a rendu  au  très  regretté  M.  Meyer,  ancien  ingénieur  en 
chef  de  la  ville  de  Hambourg  : rien  ne  pouvait  nous  toucher  davantage. 

Je  veux  aussi  dire  aux  représentants  de  la  ville  de  Bruxelles  tout  le 
bien  ejue  je  pense  de  leur  belle  cité,  de  b'urs  installations  sanitaires  et 
en  particulier  de  leur  remar(|uable  usine  d incinération  ; j ai  constaté 
avec  plaisir,  en  visitant  celle-ci,  que  les  odeurs  dégagées  sont  milles  ou 
peu  s’en  faut,  et  qu’ainsi  l’une  des  craintes  souvent  exprimées  dans  le 


88 


XIll'*  CONCllKS  INTKllNATIONAL  o’ilYGIliXR  BT  DK  DIÏMOGUAI'IIIK. 


public  au  sujet  des  établissements  de  l’espèce  se  trouve  vérifiée  non 
fondée.  On  ne  peut  qu’approuver  la  façon  dont  a été  comprise  l’utilisa- 
tion de  la  cbaleur  dégagée  par  la  combustion  des  immondices. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  qui  nous  sont  soumises  par  le 
comité  international,  je  ne  puis  que  les  approuver,  et  je  les  trouve  pra- 
tiquement réalisables,  à la  condition  que  les  municipalités  ne  soient  pas 
réduites  à l’inaction  par  des  questions  d’argent. 

Certains  points  me  paraissent  appeler  quelques  commentaires.  Je 
signalerai  spécialement  ceux-ci  : 

Il  est  essentiel  que  les  tombereaux  servant  à la  collecte  des  ordures 
ménagères  soient  étanches  et  clos.  Cette  condition  est  indispensable  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  l’bygiène  publique. 

Au  même  point  de  vue  également,  on  doit  recommander  la  planta- 
tion des  rues;  un  proverbe  allemand  dit  fort  justement  : « La  ville 
aime  la  verdure  » et  la  santé  publique  ne  peut  que  se  bien  trouver  de 
tout  ce  qui  tendra  à multiplier  les  arbres,  les  squares,  les  massifs  d’ar- 
bustes, etc.  Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  les  plantations  ne  peuvent 
se  faire  que  moyennant  de  ne  pas  enlever  la  lumière  aux  habitations 
voisines  ; elles  ne  doivent  donc  s’effectuer  que  dans  les  rues  suffisamment 
larges. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  détails  d’organisation  du  service  de  la  voirie 
à Hambourg,  pour  ne  pas  abuser  des  moments  du  Congrès.  Je  convie 
celui-ci  à faire  siennes  les  conclusions  qui  ont  été  rédigées  par  le  comité 
international. 

M.  Kontkowsky  (Héval).  — Messieurs,  étant  moi-même  membre  du 
Comité  international  élu  en  1900  à Paris,  et  ayant  pris  part  ici-même  au 
mois  de  septembre  dernier  à l’élaboration  des  conclusions  soumises 
aujourd’hui  à votre  approbation  par  notre  honorable  président, 
M.  Hœchling,  je  ne  puis  que  répéter  ce  qu’en  ont  dit  mes  collègues 
MM.  Pagliani,  Sebmid  et  Polak;  c’est  dire  que  je  suis  en  complet 
accord  avec  tous  les  autres  membres  du  comité  qui  ont  approuvé,  à 
l’unanimité  des  membres  présents  à l’assemblée  préliminaire,  le  projet 
de  résolution  que  vous  connaissez.  Je  voudrais  seulement  attirer  voire 
attention  sur  deux  points  de  notre  programme  auxquels  j’attribue  la 
plus  grande  importance.  Le  premier,  c’est  que  le  service  des  voies 
publiques  soit  considéré  comme  un  service  essentiellement  hygiénique 
et  se  fasse,  par  conséquent,  d'une  façon  uniforme  et  rationnelle  dans  toutes 
ses  parties,  ce  qui  ne  peut  être  assuré  que  par  un  service  municipal, 
moyennnant  l’exécution  en  régie.  Les  entrepreneurs  ne  visent  qu’à  l’éco- 
nomie et  se  préoccupent  fort  peu  de  l’hygiène.  La  pratique  des  grandes 
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villes  comme  Berlin,  Hambourg,  BoUerclam  et  beaucoup  d’autres  encore 
a sutlisammenl  prouvé  la  supériorité  de  la  régie. 

11  en  est  tout  autrement  pour  un  autre  point  de  notre  programme, 
celui  qui  recommande  l’incinération  des  ordures  sans  triage  préalable. 
Sur  ce  point,  je  suis  sûr  de  rencontrer  beaucoup  d’adversaires,  (|ui,  sous 
différents  prétextes  : la  perte  de  produits  utiles  à l’agriculture  et  peut- 
être  à l’industrie,  la  suppression  des  moyens  d’existence  des  chiffon- 
niers, etc.,  protesteront  contre  les  résolutions  du  comité  et  ne  seront  pas 
faciles  à convaincre. 

Je  pense  néanmoins  que  cette  décision,  prise  par  une  commission 
instituée un  Congrès  d’hygiène,  est  absolument  justifiée.  C’est  surtout 
à cette  question  que  peut  être  adapté  l’adage  mis  en  tête  de  nos  principes  : 
« Mieux  vaut  prévenir  que  guérir.  ■»  Je  me  souviens  encore  de  ce  que  me 
disait  notre  regretté  président,  feu  Andréas  Meyer,  de  Hambourg,  au 
sujet  des  difiieuités  insurmontables  qu’il  rencontra  pour  se  débarrasser 
des  immondices  de  la  ville,  de  Hambourg  lors  de  la  dernière  épidémie  de 
choléra  : les  agriculteurs  des  environs  refusèrent  nettement  et  non  sans 
raison  de  se  servir  de  ces  immondices  pour  leurs  champs.  C’est  alors  que 
surgit,  avec  une  évidence  impérieuse,  la  nécessité  de  la  construction  de  la 
belle  usine  d’incinération  que  chacun  de  nous  peut  admirer  aujourd’hui. 
Et  il  en  sera  de  même  partout  ; quand  tout  va  bien,  on  trouve  des  ache- 
teurs pour  les  immondices  de  la  ville,  ou  au  moins  on  s’en  débarrasse  à 
bon  marché.  Mais  une  épidémie  survient-elle,  la  vente  cesse  ; on  doit  accu- 
muler les  détritus  et  procéder  à une  soi-disant  désinfection,  qui  peut  bien 
être  faite  dans  un  laboratoire,  mais  non  dans  un  dépôt  d’ordures. 

En  ce  qui  concerne  ces  accumulations  d’ordures  aux  environs  des 
villes  et  leur  influence  néfaste  sur  la  santé  des  populations,  je  puis  citer 
les  paroles  du  professeur  Fodor,  de  Budapest,  qui,  au  Congrès  de  1894, 
aftira  notre  attention  sur  une  partie  de  cette  ville  bâtie  sur  un  ancien 
dépôt  d’immondices  et  où  la  mortalité  et  la  morbidité  atteignaient 
presque  le  double  de  ce  qu’elles  étaient  dans  d’autres  parties  de  la  même 
ville.  Il  n’est,  du  reste,  pas  étonnant  qu’il  en  soit  ainsi,  car,  a cause  de 
la  grande  épaisseur  de  ces  couches  de  matières  organiques  feianentes- 
cibles  et  de  l’arrivée  insuffisante  de  l’air,  absolument  necessaire  poiu  la 
minéralisation  finale,  il  se  produit  des  décompositions  lentes,  duiant 
des  dizaines  et  peut-être  des  centaines  d’années,  avec  dégagement  de  gaz 
nuisibles  dans  un'sol  qui  semble  être  spécialement  approprié  au  dévelop- 
pement de  maladies  infectieuses. 

Voilà,  Messieurs,  pourquoi  je  soutiens  énergiquement,  de  toutes  mes 
forces,  les  conclusions  du  comité  (lui  recommandent  l’incinération  des 
('rdures. 
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M.  Pagliam  (Tiu-in).  — Je  me  reprocherais  de  ne  pas  constater  publi-' 
quement  combien  j’ai  admiré  l’usine  d’insinération  établie  par  la  ville 
de  Bruxelles  : tous  les  visiteurs  de  cette  installation  modèle  en  sont  abso- 
lument émerveillés.  Je  ielicite  tous  ceux  qui  ont  contribué  à son  édifi- 
cation, et  je  forme  le  vœu  que  bientôt  des  établissements  de  ce  genre  se 
créent  et  se  multiplient  en  Italie,  où  ils  seraient  si  nécessaires. 

31.  le  baron  Van  deii  Biiuggkn,  ministre  de  l’agriculture  de  Belgique, 
entre  en  séance  et,  sur  l’invitation  de  31.  le  président,  prend  place  au 
bureau. 

3Ir.  PiOECHLiNG  (Leicester)  observed  that  he  was  much  obliged  to  Ober- 
ingenieur  Vermehren  for  the  kind  words  he  had  spoken,  and  he  hoped 
that3Ir.  Vermehren  would  let  them  hâve  the  benefit  of  bis  expérience  in 
the  future  as  they  had  had  that  of  his  lamcnted  predecessor  in  the  past. 

3Ir.  Vermehren  had  observed  that  the  bins  for  the  storage  of  house 
l’efuse  could  not  be  maintained  for  long  air  and  water  tight  in  actual 
work  and  that  therefore  probably  the  ternis  used  in  the  resolutions 
Avent  beyond  wliat  Avas  practicable. 

To  this  he  (the  speaker)  would  observe  that  the  Avords  « air  and  Avater 
tight  » Avere  to  be  understood  in  a relative  and  not  in  an  absolute  sense, 
as  he  Avas  fully  aAvare  that  bins  of  that  kind  could  not  remain  for  long 
in  actual  Avork  absolutely  air  and  Avater  tight,  evon  if  it  Avere  possible 
to  make  them  absolutely  air  and  water  tight  at  first.  If,  hoAveA'er,  other 
Avords  had  been  used  their  meaning  might  hâve  possibly  been  misun- 
derstood  and  it  Avas  of  the  utmost  importance  that  as  little  of  the  dry  or 
liquid  contents  of  the  ash-bins  as  possible  should  be  left  behind  in  the 
houses  or  in  the  streets  during  their  transport  to  the  final  place  of 
disposai. 

Whilst  thei’efore  fully  agreeing  Avith  Avhat  Oberingenieur  Vermehren 
had  said  he  hoped  the  latter  Avould  adopt  the  vieiv  that  lhe  ternis  used 
in  the  reconimendations  of  the  Committee  Avere  less  liable  to  be  niisun- 
derstood  than  others  of  a less  stringent  kind. 

31.  Van  deii  Peuk  (Botterdam). — La  section  attachera  peut-être  quelque 
intérêt  à être  renseignée  sur  certains  points  de  l’organisation  du  service 
de  la  A’oii’ie  qui  a été  réalisée  à Botterdam. 

Tous  les  services  ; hygiène,  pavage,  voirie,  n’y  sont  pas  complètement 
centralisés,  bien  que  la  chose  soit  reconnue  bonne  en  principe.  Le  per- 
sonnel occupé  pour  le  service  de  la  voirie  est  d’environ  oOO  ouvriers. 

Il  serait  à désirer  que  la  ville  soit  dotée,  comme  Bruxelles,  d’une  usine 
d’incinération. 
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La  combuslioii  plus  ou  moins  complète  des  ordures  ménagères 
dépend  évidemmcnl  de  leur  composition.  Celle-ci  est  bien  variable,  sui- 
vant les  jours  et  les  saisons;  le  graphique  que  voici  le  prouve  à l’évi- 
dence : en  règle  généi'ale,  la  proportion  de  cendres  est  plus  forte  en 
hiver  qu’en  été.  Si  on  recueille  les  cendres  séparément,  il  paraît  inutile 
de  les  incinérer;  il  ne  peut  y avoir  ni  dangers,  ni  inconvénients  à les 
utiliser,  pour  remblayer  des  voies  publiques,  par  exemple.  D’autre  part, 
le  produit  du  balayage  des  rues,  mélangé  aux  déchets  d’abattoirs  forme 
un  engrais  d’une  certaine  valeur,  et  dont  la  vente  est  facile. 

L’incinération  ne  s’impose  donc  que  pour  les  ordures  ménagères  et 
domestiques  proprement  dites,  autrement  dit  : pour  les  déchets  de  la 
cuisine. 

Le  chiffonnage  ne  se  pratique  pas  à Rotterdam;  les  conclusions  du 
comité  relatives  à ce  point  no  nous  intéressent  donc  qu’indirecto- 
ment. 

Je  partage  l’avis  de  M.  Leurs,  sur  les  grandes  dillicultés  que  l’on  ren- 
contrera pour  la  généralisation  du  système  de  doubles  récipients  que 
préconisent  les  conclusions.  A Rotterdam,  pas  plus  qu’à  Bruxelles,  le 
public  ne  se  pliera  facilement  à ces  prescriptions,  nouvelles  pour 
lui  et  relativement  onéreuses.  Je  n’entrevois  la  réalisation  du  vœu  for- 
mulé à cet  égard  par  la  commission  que  dans  un  avenir  très  lointain.  Je 
crois  d’ailleurs  qu’en  cas  d’épidémie,  on  pourrait  désinfecter  les  réci- 
pients à domicile. 


M.  LE  BARON  Van  der  Bruggen.  — Ce  que  je  viens  d’entendre  de  l’inté- 
ressante discussion  qui  se  poursuit  au  sein  de  votre  section  rend  plus 
vif  le  regret  que  j’ai  de  ne  pouvoir  être  plus  assidu  à vos  séances.  Vous 
m’en  excuserez  assurément.  Messieurs,  si  vous  tenez  compte  des  occupa- 
tions nombreuses  et  assujettissantes  qui  me  retiennent  ailleurs. 

Je  ne  veux  pas  vous  quitter  sans  vous  féliciter  sur  la  marche  de  vos 
travaux,  sur  le  zèle  et  l’assiduité  dont  chacun  de  vous  fait  preuve  et  que 
je  me  plais  à reconnaître. 

Je  forme  des  vœux.  Messieurs,  pour  (jue  vos  études  aient  les  résultats 
les  plus  féconds  et  les  plus  heureux  pour  l’hygiène  publicpic  et  le  bien- 
être  de  tous. 


M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  suis  assiu’é,  M.  le  Ministre,  d être  1 interprète  de 
l’unanimité  de  l’assemblée  en  vous  remerciant  vivement  de  1 honneur 
que  vous  nous  avez  fait  et  de  la  marf[ue  d’intérêt  (|ue  vous  venez  de  nous 
donner,  en  assistant  aujourd’hui  a nos  travaux.  Votre  presence  parmi 
nous  nous  est  un  précieux  encouragement.  Croyez  bien  que  nous  en 
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apprécions  toute  la  valeur  et  que  nous  vous  en  sommes  profondément 
reconnaissants.  {Applaudissemenls .) 

— La  séance  est  levée  à midi. 


Séance  du  5 septembre  (après-midi). 

La  séance  est  ouverte  à 2 ^4  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  lieu- 
tenant général  Docteur. 

La  section  poursuit  l’examen  de  la  quatrième  question. 

M.  De  Wert  (Ixelles).  — J’eusse  voulu  pouvoir  prendre  la  parole  à la 
séance  du  matin  immédiatement  après  que  notre  éminent  collègue  M.  le 
professeur  Pagliani  eut  proposé  de  voter  d’unanimes  félicitations  à 
l’administration  de  la  ville  de  Bruxelles,  pour  faire  savoir  à l’assemblée 
que  l’exemple  de  la  capitale  sera  certainement  suivi  par  certaines  villes 
et  communes  importantes  du  pays. 

A Ixelles,  notamment,  faubourg  de  Bruxelles  ayant  une  population  de 
03,000  habitants,  le  conseil  communal  a inscrit  à son  budget  les  crédits 
nécessaires  pour  la  construction  d’une  usine  destinée  à l’incinération  des 
immondices.  Cet  établissement  devra  être  construit  dans  les  deux  ans. 

Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  président  un  document  (^)  que  nos 
collègues  pourront  consulter  et  dans  lequel  ils  trouveront  des  détails 
sur  l’état  d’avancement  de  la  question  à Ixelles. 

M.  IIoüSSA  (Schaerbeek).  — Messieurs,  je  n’abuserai  pas  de  votre  temps, 
et,  à cet  effet,  je  viens  de  condenser  à la  hâte  ce  que  je  tenais  à vous  dire. 

Je  ne  m’occupe  pas  spécialement  du  service  de  la  ferme  des  boues  qui, 
à Schaerbeek,  commune  de  05,000  habitants,  n’est  cependant  pas  sans 
importance;  ce  service  n’est  pas  réuni  à la  voirie  et  est  encore  du  ressort 
de  la  police. 

Je  ne  viendrai  donc  pas  vous  apprendre  quelque  chose  que  vous  ne 
sachiez,  ni  jeter  une  note  discordante  dans  le  débat.  Au  contraire,  je 
m’empresse  de  vous  déclarer  que,  si  un  jour,  comme  chef  de  service  des 
autres  divisions  de  la  voirie  comprenant  les  tracés  des  rues,  l’étude  de 
l’évacuation  des  eaux,  l’entretien  des  pavages,  des  plantations,  etc.,  j’ai  à 
m’occuper,  en  outre,  de  la  réorganisation  du  service  des  immondices  dont (*) 


(*)  Programme  de  la  mise  au  concours  de  la  construction  d’une  usine  pour  l’inci- 
nération des  immondices. 
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le  conseil  coinniunal  vient  de  décider  roxploilalion  en  régie,  je  m’inspi- 
rerai certainement  du  programme  élaboré  par  des  maîtres  tels  que 
M.  Rœchling  et  ses  savants  collaborateurs,  auxquels  je  rends  hommage, 
et  je  m’efforcerai  de  faire  triompher  ce  programme  dans  toutes  ses  lignes. 

Mais  si  Ixelles,  Scbaerbeek  et  d’autres  villes  importantes  sont  prêtes  à 
suivre  l’exemple  de  Rruxelles  cl  des  autres  grandes  villes  du  conti- 
nent, telles  que  Hambourg,  Rotterdam,  etc;,  en  créant  des  usines  d’inci- 
nération, il  n en  est  pas  moins  vrai  qu’il  l'aiuh’a  un  certain  temps  aux 
villes  de  moindre  importance  pour  sortir  de  leur  inertie,  et  que  la  plupart 
des  petites  villes  conserveront  encore  \q  statu  qiio  pendant  de  longues 
années  au  détriment  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique,  soit  faute 
d’initiative,  soit  par  suile  du  défaut  des  ressources  nécessaires. 

Eh  bien,  j’estime  qu’il  y a lieu  d’émetire  un  vœu  pour  que,  pen- 
dant cette  période  transitoire,  les  communes  ou  municipalités  de 
quelque  importance,  qui  se  débarrassent  de  leurs  immondices  ména- 
gères ou  balayures  de  rues  par  la  voie  de  dépôts  et  obtiennent  la  miné- 
ralisation des  matières  organiques  par  la  combustion  lente  et  naturelle, 
choisissent  des  terrains  appropriés  à cet  effet,  c’est-à-dire  des  terrains 
situés  en  contrebas  des  voies  publiques  et  à un  niveau  tel  que  le  drai- 
nage du  sol  naturel  et  du  remblai  puisse  se  faire  par  l’égout  public  ou 
par  un  drain  collecteur  spécial;  de  la  sorte,  on  faciliterait  la  descente 
et  l’évacuation  des  eaux  de  filtration  à travers  ces  remblais  et  on 
favoriserait  la  combustion  rapide  par  l’entraînement  de  l’oxygène  de 
l’air.  Les  remblais  devraient  en  conséquence  se  faire  par  couches 
minces  et  successives  d’immondices  recouvertes  d’oxydants  et  de  désin- 
fectants à la  surface  avec  intercalation  de  couches  de  terre  perméable 
superposées. 

C’est  ainsi  que  l’on  procède  actuellement  à Scbaerbeek  sans  trop  de 
protestation  de  la  part  des  voisins. 

M.  Lelrs  (Bruxelles).  — Je  désire  rencontrer  brièvement  la  proposition 
que  vient  de  vous  faire  un  fonctionnaire  de  la  commune  de  Scbaerbeek 
qui,  amendant  les  propositions  du  (Comité  international,  voudrait  vous 
voir  décider  dans  quelles  circonstances  et  de  quelle  façon  les  communes 
pourraient,  en  attendant  qu’une  destruction  complète  et  scientifique  soit 
organisée,  remblayer  au  moyen  d’immondices  des  terrains  en  contrebas 
de  voies  existantes  ou  de  rues  nouvelles  à créer  a la  périphérie  des  agglo- 
mérations bâties.  J’estime  que  cette  proposition  n’est  pas  recevable.  Un 
Congrès  d’hygiène  ne  peut  décider  que  pareille  mesure  puisse  être  toléree 
nulle  part,  l’expérience  prouvant  (jue  la  pratique  est  mauvaise  et  dange- 
reuse pour  la  santé  publique.  Ce  matin  meme,  M.  de  Kontkowski  nous 
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signalait  que  dos  épidémies  persistantes  s’étaient  déclarées  dans  des 
quartiers  de  grandes  villes  qui  ont  été  bâtis  sur  des  terrains  remblayés 
au  moyen  d’immondices  et  bien  que  depuis  nombre  d’années  celles-ci 
aient  dû  subir  la  combustion  si)ontanée  due  à la  fermentation. 

Ces  remblais  ont  été  jadis  exécutés  un  peu  partout;  ils  doivent  être 
aujourd’hui  proscrits  de  la  façon  la  plus  absolue  par  toute  administration 
soucieuse  de  ses  devoirs  et  de  la  santé  publique. 

Ils  peuvent  être  exécutés  sans  inconvénient  au  moyen  des  scories, 
résidus  provenant  de  la  combustion  des  immondices  obtenue  dans  des 
fours  d’incinération,  parce  que  celles-ci  ont  été  débarrassées  de  la 
manièi’e  la  plus  complète  de  tout  germe  nocif;  ce  sont  des  matières 
inertes  très  utilisables  pour  les  remblais,  si  l’industrie  ne  les  absorbe  pas 
pour  faire  d’excellents  mortiers,  des  ciments  ou  du  béton.  Mais  jamais 
on  ne  pourrait  admettre  des  remblais  d’immondices  sujets  à la  fermen- 
tation ; ils  doivent  être  interdits  de  la  façon  la  plus  complète.  Et  si  tran- 
sitoirement des  dépôts  provisoires  doivent  être  établis,  il  faut  les  éloigner 
des  centres  habités  pour  qu’ils  ne  contaminent  pas  d’une  part  l’air 
respirable  et  d’auti’e  part  le  sous-sol  et  les  eaux  par  l’infdtration  de 
germes  dangei’eux. 

Je  vous  prie  de  me  permettre  de  rencontrer  brièvement  une  observation 
que  vous  présentait  ce  matin  M.  Van  der  Perck.  Si  on  peut  admettre  que 
dans  les  circonstances  normales,  les  balayures  de  rue  peuvent  être  cédées 
à l’agriculture  qui  en  fait  grand  cas,  il  faut  prévoir  que  le  jour  où  la 
santé  publique  sera  le  moins  du  monde  compromise  et  que  des  germes 
d’épidémies  se  montreront,  ces  balayures  doivent  cesser  de  constituer  un 
revenu,  elles  doivent  aussitôt  être  incinérées  comme  les  ordures  ména- 
gères, et  les  installations  prévues  pour  l’incinération  doivent  être 
capables  de  réduire  par  le  four  et  d’immuniser  tous  les  détritus  quel- 
conques de  la  vie  animale  de  la  cité. 

Une  dernière  observation  vise  le  dernier  paragraphe  : J.  — Admi- 
nistration des  voies  publiques,  des  conclusions  du  Comité  international. 
J’avais  lu  d’une  manière  incomplète  le  texte  proposé;  il  me  paraît  trop 
absolu.  J’admets  que  dans  une  petite  ville  le  service  de  la  construc- 
tion et  de  l’entretien  des  voies  publiques  puisse  être  avec  avantage  confié 
aux  mêmes  mains  que  celui  de  leur  nettoyage  et  de  l’enlèvement  des 
immondices  ménagères.  Cette  conclusion  serait  d’une  application 
dangereuse  dans  une  grande  ville.  Le  service  du  nettoyage  de  la  voirie  y 
a une  import \nce  telle  qu’il  absorbe  tout  le  dévouement  et  toute  l’intel- 
ligence ainsi  que  le  temps  du  fonctionnaire  chargé  de  le  diriger.  Il 
forme  une  des  branches  du  service  des  travaux  publics,  tandis  que  le  ser- 
vice de  l’ingénieur  de  la  voirie  en  forme  un  autre  rameau.  Tous  deux 
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doivent  collaborer,  mais  ù mon  avis,  d’une  i'açon  indépcndanle,  à 
l’üt'uvre  commune  sous  la  direction  du  chef  du  département. 

C’est  ainsi  qu  a Itruxclles  lorsque  les  essais  d’incinération  qui  devaient 
établir  la  possibilité  de  brûler  les  immondices  sans  addition  de  combus- 
tible ont  été  faits  en  1891,  c est  l’iiabile  directeur  du  service  du  nettoyage 
de  la  voirie  qui  a construit  le  four  d’essai  et  l’a  mis  en  exploitation.  11  l’a 
fait  de  la  façon  la  plus  réussie  et  avec  grande  compétence;  c’est  lui  qui 
aujourd’hui  met  en  marche  l’usine  que  nous  avons  construite  et  qui  reste 
seul  chargé  de  son  exploitation.  Son  service  et  celui  de  l’ingénieur  en 
chef  se  prêtent  nécessairement  un  mutuel  appui  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  collectivité;  mais  il  est  le  seul  directeur  de  la  régie  qui  a une  impor- 
tance considérable  et  dont  les  intérêts  ne  sauraient  être  également  assu- 
rés par  le  service  technique,  chargé  lui-même  d'une  quantité  d’autres 
travaux  qui  absorbent  tout  son  temps  et  toutes  ses  préoccupations. 

M.  Tasson  (Paris).  — .le  n’ai  qu’un  simple  amendement  à présenter  au 
sujet  du  § VIII  du  chapitre  F des  remarquables  conclusions  qui  nous 
sont  présentées  par  M.  Rœcbling  au  nom  de  la  Commission  permanente 
internationale  de  l’hygiène  des  rues. 

J’y  relève  une  erreur  d’impression,  car,  certainement,  la  Commission 
internationale  veut  que,  surtout  en  cas  d’épidémie,  les  administrations 
publiques  fassent  procéder  à la  désinfection  des  véhicules  servant  à la 
collecte  des  ordures  ménagères. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  si  déjà  pour  les  bacs  dans  lesquels  les  habi- 
tants doivent  conserver  chez  eux  les  ordures,  la  Commission  impose  par 
le  § VII  l’obligation  de  procéder  à leur  désinfection,  à plus  forte  raison 
elle  désire  que  cette  ojiération  se  fasse  pour  les  véhicules. 

En  conséquence,  je  prie  la  troisième  section  de  modifier  la  l’édaction 
du  paragraphe  de  la  manière  suivante  ; 

cc  VIII.  Véhicules  jjour  l’enlèvement  des  ordures  ménagères.  — Les  véhi- 
cules dans  lesquels  les  ordures  ménagères  sont  réunies  et  enlevées  doivent 
être  étanches;  ils  seront  tenus  constamment  en  parfait  état  de  propreté 
et  désinfectés  tous  les  jours  en  temps  d’épidémie.  « 


M.  Van  deu  Perk  (Rotterdam).  — Avec  mes  collègues  du  Comité  inter- 
national de  l’hygiène  de  la  voirie,  j’estime  f[ue  l’utilisation  agricole  des 
balayures  de  rues  ne  doit  être  autorisée  que  si  on  l’entoure  de  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  de  façon  absolue  tout  danger  de  con- 
tamination. Ainsi  expliquée,  je  pense  bien  que  ma  pensée  ne  donnera 


plus  lieu  à réserve  de  la  part  de  l’honorable  M.  Ijeurs.  Je  m en  référé,  au 
surplus,  quant  à ce  point,  aux  idées  exposées  dans  le  rapport  du  comité. 
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Je  ne  suis  pas  partisan  des  dépôts  dont  a parlé  M.  Houssa;  si  dans  la 
période  initiale  du  fonctionnement  de  l’usine  d’incinération  il  n’est  pas 
possible  d’exiger  que  la  totalité  des  immondices  collectées  soit  brûlée,  il 
faut  se  débarrasser  du  surplus  d’une  manière  quelconque,  en  attendant 
que  l’usine  puisse  faire  face  à tous  les  besoins. 

Enfin,  en  exprimant  l’avis  que  l’exploitation  des  divers  services  sani- 
taires d’une  municipalité  doit  se  faire  sous  une  direction  unique  et  com- 
pétente, le  comité  international  a surtout  voulu  dire  que  tout  doit  se 
faire,  en  cette  matière,  dans  des  vues  d’ensemble  et  avec  unité;  mais  il 
n’a  pas  voulu  exclure  la  possibilité  de  placer  à la  tête  de  chacune  des 
branches  de  ces  services  des  directeurs  responsables.  Ceci  répond  à 
l’observation  formulée  à ce  sujet  par  l’honorable  échevin  de  la  ville  de 
Bruxelles. 

M.  Houssa  (Schaerbeek).  — Dans  la  communication  que  je  viens  de  faire, 
j’ai  tenu  à spécifier  qu’en  cas  de  dépôts  — c’est-à-dire  au  pis  aller  —,  il 
fallait  rechercher  des  terrains  en  contre-bas  de  la  voie  publique,  de  façon 
à produire  la  combustion  des  matières  organiques  par  drainage  en  sous- 
sol  et  à exclure  tout  dépôt  à ciel  ouvert  formant  des  monticules  qui 
peuvent  s’élever  à 301,631  mètres  cubes,  ainsi  qu’on  l’a  signalé  ce  matin. 

Pour  le  surplus,  je  suis  parfaitement  d’accord  avec  le  précédent  orateur 
et  je  me  rallie  à ses  conclusions. 

M.  Van  Meurs  (Mons).  — Je  propose  au  Congrès  d’ajouter  aux  conclu- 
sions déjà  proposées  pour  la  quatrième  question,  que  « les  produits  de 
rincinéi'ation  des  immondices  ne  présentent  pas  de  danger  pour  la  sauté 
piddique  ». 

Cette  déclaration  a une  certaine  importance  dans  le  cas  où  les  admi- 
nistrations faisant  l’incinération  des  immondices  n’auraient  d’autre 
débouché  pour  leurs  résidus  que  le  dépôt  sur  des  terrains  privés,  ou  sur 
des  dépendances  du  domaine  public. 

M.  Brunfaüt  (Bruxelles),  — Je  voudrais  voir  porter  à l’ordre  du  jour 
d’un  prochain  Congrès  la  question  de  la  défense  d’élever  des  habitations 
sur  des  terrains  remblayés  au  moyen  de  produits  de  balayage  et 
d’ordures  ménagères,  ceux-ci  devant  déjà  être  interdits  d’après  la  conclu- 
sion Xlll  du  Comité  international  de  l’hygiène  des  voies  publiques. 

Les  dangers  que  présentent  pour  l’hygiène  publique  les  constructions 
édifiées  dans  ces  conditions  ont  été  signalées  déjà  par  MM.  Leurs  et 
de  Kontkowsky. 

M.  LE  président.  — 11  n’aura  pas  échappé  à M.  Brunfaut  que  la  ques- 
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lion  a hu|uelle  il  vicnl  do  lairc  allusion  n’ost  pas  à noire  ordre  du  jour. 
11  apparlienl  au  coniilé  qui  organisera  le  prochain  Congrès  d’hygiène  el 
de  démographie  de  décider  s’il  y a lieu  de  déférer  au  désir  exprimé  par 
l’honorable  membre. 


Liaits  (Ih'uxelles).  — Le  vu-u  ([uc  M.  Hrunfaul  désire  voir  exprimer 
par  la  Iroisième  seclion  ol  que  .M.  le  présidenl  [propose  de  renvoyer  au 
prochain  Congrès  el  à la  Commission  inlernationale  pourrail  élre  libellé 
comme  su  il  : 

« La  troisième  section  émet  le  vœu  que  le  prochain  Congrès  d’hygiène 
déclare  qu’il  est  dangereux  pour  la  santé  publique  d’édifier  des  construc- 
tions sur  des  remblais  constitués  par  des  dépôts  d’immondices  et  recom- 
mande l’examen  de  la  question  au  Comité  international  qui  s’occupe  de 
l’hygiène  des  voies  publiques.  » 


Mr.  lioFCiiLixG  (Leicester)  thankod  the  meinbers  of  lhe  Congress  for  lhe 
hearty  unanimous  vote  with  which  they  bad  passed  the  resolutions 
recommended  by  the  International  Committee  of  Street  Hygiene. 

The  work  of  this  Committee  was  a somewhat  anxious  one  entailing  a 
great  amount  of  labour,  but  their  reward  was  the  unanimous  vote  just 
passed,  and  if  in  future  they  could  ahvays  ensure  such  récognition  by 
the  Section  ail  the  labour  they  would  bestow  upon  the  work  would  be 
well  repaid. 

He  was  glad  to  inform  the  Section  that  the  International  Committee  of 
Street  Hygiene  had  met  that  morning  and  had  elected  Oberingenieur 
Vermehren  as  a member  of  the  Committee. 

Concerning  their  future  work,  the  Committee  had  determined  to  study 
amongst  others  lhe  following  questions  : — 

a)  Pavements  of  lhe  surfaces  of  streets,  their  extenl,  costs,  life,  etc. 
(Comparative  statement); 

b)  The  dirt  on  the  surface  of  streets  and  its  influence  upon  health  ; 

c)  Street  hygienic  measures  for  small  towns  and  villages; 

dj  The  trealment  of  the  surface  of  streets  with  a view  to  preventing 
diisl. 

lu  addition  to  this  the  Committee  had  arranged  for  preparing  abstracts 
of  the  littérature  that  had  appeared  in  lhe  varions  counlries  dcaling  ith 
Street  hygienic  matters. 

Finally,  with  a view  to  preparing  carefully  for  the  next  Congress  to 
be  held  in  Herlin  in  1907  lhe  Committee  projiosed  ou  the  invitation  of 
Prfifessor  Dr.  l’agliani  to  mecl  in  lurin  about  Laster  190o. 
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M.  i,E  l'iti'îsinENï.  — Il  me  partiît  que  la  discussion  esl  épuisée  et  rjue  les 
opinions  sont  Ibmiées. 

L’honorable  M.  Rœcliling  a fait  parvenir  au  bureau  le  projet  de  conclu- 
sion ci-après  : 

(c  La  section  appuie  les  conclusions  présentées  et  recommandées  par 
le  Comité  international  de  l’bygiène  des  rues  et  prie  ce  comité  de  conti- 
nuer à étudier  les  questions  dont  il  s’occupe  afin  de  pouvoir  présenter 
de  nouvelles  conclusions  au  prochain  Congrès,  m 

Je  proposerai  d’y  apporter  une  légère  modification  de  forme  et  de 
dire  : 

cc  La  section  approuve  les  conclusions  jjrésentées  par  le  Comité  inter- 
national de  l’hygiène  des  rues  et  en  recommande  vivement  l’application. 

(c  Elle  prie  le  comité  de  continuer  ses  études  en  vue  des  Congrès 
ultérieurs.  « 

— Ce  texte,  mis  aux  voix  par  assis  et  levé,  est  adopté  à l’imanimité. 

M.  LE  l'iiÉsiDENT.  — Avaiit  de  clore  définitivement  cette  discussion  et 
d’aborder  l’examen  de  la  cinquième  question,  j’ai  la  certitude  d’être 
l’interprète  de  toute  l’assemblée  en  adressant  au  Comité  international  de 
vives  félicitations  pour  la  façon  brillante  doht  il  a rempli  le  mandat  ({ui 
lui  avait  été  confié. 

— Adhésion  unanime. 

M.  Van  den  Perck  (Rotterdam).  — Au  nom  de  tous  mes  collègues  et  en 
mon  nom  personnel,  je  remercie  très  vivement  M.le  président  des  paroles 
trop  élogieuses  qu’il  vient  de  prononcer  et  que  la  section  a bien  voulu 
ratifier. 

Je  propose  de  mon  coté  à l’assemblée  de  voter  des  félicitations  à 
MM.  Putzeys  etSmeyers  qui,  sous  la  direction  deM.  l’échevin  Leurs,  ont 
conçu  et  dirigé  les  travaux  d’installation  de  la  magnifique  usine  d’inciné- 
ration de  la  ville  de  Bruxelles.  [Vive  approbation.) 

M.  Roechling  (Leicester).  — Das  Internationale  Comité  fur  Strassen- 
hygiene  bat  sich  miter  andern  folgende  Aufgaben  zur  Bcarbeitung  für 
den  nachsten  Congress  gestellt  : 

1.  Untersuehungen  über  diejenige  Strassenoberflache,  welche  sich  in 
den  verschiedenen  Landern  am  besten  bcwahrt  bat  (Ausdehnung  des 
Pflasters,  Kosten,  Lebenszeit,  hygienische  Anforderungen,  u.  s.  w.). 

2.  Die  Verunreinigung  der  Strassenoberllache  und  ihre  Einwirkung 
auf  die  Cesundheit. 
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3.  Slrassen-hygieiiische  Massrcgehi  in  kluincren  SliicUen  iiml  Dorl'oru. 

4.  Die  künstliclie  lichaïulliuig  der  Slrassonobcrllaclie,  uni  Slaub  zu 
verbindern. 

O.  \\eiLcre  kragen,  wclclie  dcni  Coniilé  (lundi  seine  Milglieder  vor- 
gesch lagon  werden. 

M.  LK  PURSiDiîNT.  Nous  alioi'doiis  l’exanion  de  la  cinrjuiiune  queslion 
inscrite  a notre  prograniine.  Elle  est  ainsi  conçue  ; « Proçp'ès  rédlisés 
depuis  vingt  ans  m matière  de  chaulfage  et  de  ventilation  des  habitations 
privées  et  collcetives.  » 


M.  Pi'UTZNEU  (Dresde).  — J’ai  peu  de  choses  à ajouter  au  rapport  qui 
vous  a été  distribué.  Ainsi  que  vous  l’avez  constaté,  je  m’en  suis  tenu  à 
rexanien  d’un  seul  coté  de  la  question  : le  chauffage  central.  De  grands 
progrès  ont  (dé  réalisés  depuis  1884,  notamment  par  l’adoption  du 
chauffage  à vapeur  à basse  pression.  Un  avantage  considérable  au  point 
de  vue  hygiénique  a été  obtenu  : la  suppression  des  poussières. 

Dans  les  procédés  actuels,  l’air  et  la  vapeur  sont  mélangés  afin  de 
régulariser  la  temp(maturc  dans  les  radiateurs.  En  Amérique,  on  tend  au 
même  but  en  faisant  un  vide  partiel.  On  fait  également  usage  de  régula- 
teurs automatiques. 

On  peut  considérer  comme  abandonnés,  comme  trop  coûteux,  les  pro- 
cédés de  chauffage  par  le  sol. 

11  faut  signaler  les  essais  que  l’on  a tentés  à Dresde,  notamment,  pour 
envoyer  la  chaleur  à longue  distance;  si  l’on  aboutissait,  la  solution 
serait  très  avantageuse  pour  l’hygiène  : le  foyer  central  se  trouvant  hors 
des  immeubles  à chauffer,  ceux-ci  seraient  tout  à fait  à l’abri  de  la  fumée 
et  des  poussières. 

Les  progrès  de  la  ventilation  sont,  semble-t-il,  moins  marqués  que 
ceux  du  chauffage.  Si  on  peut  en  citer  quelques-uns,  tels  que  les  ventila- 
teurs actionnés  à l’électricité,  il  faut  bien  reconnaître  qu’en  règle  géné- 
rale, l’aération  des  locaux  laisse  à désirer.  Souvent  les  voies  d’accès 
pour  l’air  pur  sont  trop  étroites  ou  remplies  de  poussières  que  l’on  ne 
peut  enlever.  C’est  là  un  vice  radical  auquel  on  devrait  s’efforcer  de 
remédier. 


.M.  IIeyninx  (Druxelles).  — Parmi  les  progrès  ivalisés  depuis  vingt  ans 
en  matière  de  chauffage  et  de  ventilation,  je  crois  utile  de  signaler  l’em- 
ploi d’un  nouveau  régulateur  de  température  agissant  a distam^e. 

Dans  une  note  publiée  par  les  Annales  des  travaux  publies  de  Belgique, 
en  août  1902,  j’ai  indiqué  qu’au  moyen  de,  l’air  (•omprimé  on  pouvait 
arriver  à n'-gler  ainsi  la  température  d’un  local  (pielconquc,  c.’est- à-dire 
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(|ue  le  in-éposé  au  cliauliagc  pouvait,  sans  se  rendre  dans  ce  local,  faire 
varier,  à son  gré,  la  température  d’une  pièce  déterminée.  .Mais,  pour 
obtenir  de  l’air  comprimé,  il  faut  une  pompe  actionnée  parla  vapeur  ou 
par  une  dynamo,  un  réservoir,  etc.  Tout  cet  ensemble,  malgré  les  soins 
apportés  à sa  construction,  est  sujet  à dérangements,  et,  pour  ce  motif, 
on  en  est  arrivé  à remplacer  l’air  comprimé  par  l’air  raréfié. 

L’ensemble  du  nouveau  régulateur  se  compose  donc  d’un  aspirateur, 
d’un  transmetteur  et  d’un  récepteur. 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  cette  communication  de  donner  la 
description  détaillée  de  chacune  de  ces  parties,  mais  j’ai  cru  utile  de 
signaler  le  nouvel  appareil  aux  membres  du  Congrès  et  de  leur  faire 
connaître  qu’il  sera  prochainement  appliqué  à l’Observatoire  royal 
d’Uccle. 

M.  Haller  (Bruxelles  . — Bevor  icb  auf  die  Referate  des  Herrn  Ffütznei- 
und  des  Herrn  Hcrrscher-Geneste  nâher  eingehe,  mcichte  icb  mir  einige 
Bemerkiingen  algemeiner  Natur  über  die  vorliegende  Frage  gestatten. 

Es  dürfte  allgemein  anerkannt  werden,  dass  die  Einführung  von 
Centralheizungen  in  Privathiiusern  vom  hygienischen  Standpunkt  von 
ausserordentlicher  Bedeutung  ist,  insofern,  als  die  einzelnen  Zimmer- 
ofen  stets  [hervorragende  Staubquellen  sind  und  haufig  Veranlassung 
zu  üblcn  Gerüchen,  sogar  zu  Vergiflungen  der  Bewohner  gegeben 
haben. 

Aile  diese  Eebelstande  werden  bei  den  Centralheizungen  vermieden. 
Dass  in  den  lelzten  Jahren  die  Einführung  der  Centralheizung  in  den 
Privathausern  wesentliche  Fortschritte  gemacht  hat,  ist  meines  Erachtens 
nach  ganz  besonders  der  Vervollkommung  der  Niederdruckdampf- 
heizung  zuzuschreiben.  Diese  Heizung  ist  an  sich  wohlfeiler  als  die 
früher  übliche  Warmwasserheizung,  und  besitzt  vor  dieser  eine  Beihe 
von  Vorzügen,  die  es  veranlasst  haben,  dass  nach  meiner  Schâtzung 
heute  unter  hundert  Centralheizungen  mindestens  achtzig  als  Nieder- 
druckdampfheizungen  ausgeführt  Averden. 

Audi  in  hygienischer  Beziehung  steht  die  Dampfheizung  heute  der 
Warmwasserheizung  nichtmehrnach,  nachdem  es  durch  das  Ivcirtingschc 
Luftmischverfahren  gelungen  ist,  beliebig  niedere  Heizkorpertempera- 
turen  zuerreichen.  Niedrige  Heizkorpertemperaturen  werden  von  den 
Hygienikern  verlangt,  da  die  organischen  Bestandteile  des  in  der  Luft 
enthaltenen  Stauhes  schon  Iiei  etwa  80®  anfangen  sich  zu  zersctzcn, 
wodurch  mannigfache  Uebelstandc  hervorgerufen  Averdon. 

Was  die  Frage  der  Lüftung  anbetrifft,  so  glauhe  ich,  dass  es  durchaus 
AvünschensAvert  ist,  bei  allen  Anlagen  ausgedehnte  Luftkanale  zu  ver- 
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mcidcn,  da  dicsc  sclilodit  conlrolliii,  werdcn  kdnnen  uiid  inlblgedcssen 
(iclegcnlieit  /u  erheblichen  Slauliansanimlungcn  gobon.  Die  LüfUings- 
anlagon,  die  nur  durch  nalürlielien  Auflrieb  bcwirkt  werden,  werden 
nieines  Eraciileiis  naeh  vieli'aeh  übersebatzt  liczüglich  ibrer  Wirksam- 
keit.  Will  niaii  cine  \virklicb  gule  lÂirtung  erzielen,  so  muss  man 
mecbaniscb  belriebenc  \ eniilaloren  z.ur  Verwendung  liringen,  die  die 
lAift  mit  hohev  Geschwindigkeit  durch  die  Kaniile  treiben.  Audi  die 
Anwendimg  der  kleincn,  aus  Amcrika  cingeführlen  Fachervenlilatoreii 
halte  ieh  für  durdiaus  vorteilhaft,  da  durch  diesen  Apparat  die  an  sich 
trâgc  Zimmerluft  leicht  in  Bewegung  gebracht  wird,  sodass  stets  neuc 
gute  Luft  an  Stclle  der  den  Kürper  umgebenden  verbrauchten  Lufl 
zugelïihrt  wird.  Durchaus  nidit  einverstanden  kann  ich  midi  aber 
crkliiren  mit  der  Ansicht  des  Herrn  Herrscher-Gcneste,  wonach  man  in 
den  Zimmern  nur  obéré  Abluftklappen  machen  soll.  Bei  Vcntilations- 
anlagen  wird  stets  die  frisdie  Luft  vorgewarmt  eingeiuhrt,  steigt  infolge- 
dessen  in  den  Zimmern  zunâchst  nach  der  Decke  auf  und  wird  dem- 
zufolge  durch  oben  liegende  Abluftklappen  entweichen,  ohne  dass  sic 
ihren  Zw'eck  erfüllt  hat.  Ausserdem  ist  zubedenken,  dass  die  Kohlen- 
saureproducte  sich  stets  am  Fussboden  ansammeln,  und  ein  Bevveis  für 
diese  Behauptung  sind  beispielsweise  die  vielen  Unglücksfalle,  die  bei 
der  Einführung  von  Gasbadeofen  aufgetreten  sind,  die  in  der  ersten  Zeit 
vielfach  ohne  Abzug  aufgestellt  wurden.  Die  von  einem  solchen  Ofen 
erzeugten  Producte  stimmen  im  Wesentlichen  mit  den  menschlichen 
Atmungsproduclen  bezüglich  ibrer  Zusammensetzung  überein.  Es  ist 
haufig  vorgekommen,  dass  Menschen  in  solchen  Râumen  beim  bücken, 
wo  sie  also  die  am  Fussboden  lagernden  Kohlensaureproducte  einatmen 
mussten,  plotzlich  verstorben  sind. 

In  Deutschland  fülirt  man  deshalb  auch  bei  den  Lüftungsanlagen 
meistens  obéré  und  untere  Abluftklappen  aus,  von  denen  die  uniere  bei 
schwaeher  Besetzung  der  betreffenden  Baume  benützt  wird,  wâhrcnd  die 
obéré  zur  Hülfe  genommen  wird,  w'enn  bei  übermâssiger  Besetzung  die 
Temperatur  über  cine  bestimmte  Grenze  hinaussteigt. 

— La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Séance  du  7 septembre  (malin). 


La  séance 


^ est  ouverte  à 9 heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  lieu- 
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î\r..  LK  piii'csiDKNT.  — .l’ui  rhoiiiieur  de  porter  à voire  connaissance  que 
le  Coniilé  central  a décerné  la  présidence  d’honneur  de  la  section  à 

M'M.  ViiitMEiiUKN,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Hambourg; 

Pagliani,  professeur  à l’université  de  Turin; 

DE  Kontkowsky,  ingénieur  en  chef  du  port  de  Héval. 

Nous  continuons  l’examen  de  la  cinquième  question. 

M.  le  Ü‘‘ Jagqük  (Bruges),  au  nom  de  M.  Reck,  donne  lecture  à la  section 
du  mémoire  suivant  : 

Système  de  eliauffag’e  à eau  chaude  avec  circiilateur  à gravité. 

Par  M.  A. -B.  RECK  (de  Copenhague). 

La  figure  ci-annexée  montx’e  la  façon  ordinaii’e  dont  est  employé  le 
Circuhiteur  dans  les  bâtiments  à plusieurs  étages. 

La  figure  montre  douze  calorifères  à eau  chaude  installés  dans  quati’e 
étages  superposés.  Conformément  à l’usage  moderne,  les  calorifères 
sont  indiqués  réunis  par  des  tuyaux  droits  verticaux  L,  de  sorte 
que,  si  Ton  chauffe  l’eau  de  ces  tuyaux,  l’eau  des  calorifères  se  chauffe 
en  même  temps.  On  peut  employer,  du  reste,  tout  autre  système  de 
tuyauterie.  Le  point  de  départ  des  tuyaux  droits  se  trouve  dans  le  gre- 
nier où  ils  sortent  d’un  conduit  principal  alimentaire  T,  qui  apporte 
l’eau  chaude  à la  canalisation.  Dans  la  cave,  les  tuyaux  verticaux  L 
déboxichent  dans  un  conduit  principal  de  retour  R,  qui  conduit  l’eau 
refroidie  au  réchaulièur  mentionné  ci-après. 

Chaudière.  — A est  une  chaudière  à vapeur  à basse  pression,  munie 
d’un  régulateur  de  tirage  automatique,  à l’aide  duquel,  en  déplaçant  un 
contrepoids,  on  peut  maintenir  la  pression  de  la  vapeur  sur  un  point 
quelconque,  depuis  la  pression  atmosphérique  jusqu’à  d’atmosphère. 

Ptéchau/f'eiLr.  — B est  le  réchauffeur  se  composant  d’un  cylindre  con- 
tenant un  certain  nombre  de  tuyaux  entre  deux  fonds  creux  fermant 
les  deux  bouts  du  cylindre.  Par  le  conduit  de  retour  R on  évacue  dans 
un  de  ces  fonds  l’eau  refroidie  dans  les  calorifères.  De  l’autre,  sort  le 
principal  tuyau  élévateur  vertical  S.  La  vapeur  de  la  chaudière  circule 
autour  des  tuyaux  unissant  les  fonds  intérieurs  du  réchaulTeur,  et  c’est 
pourquoi,  en  passant  à travers  de  cet  appareil,  l’eau  de  retour  de  R 
absorbe  presque  autant  de  chaleur  qu’elle  vient  d’en  perdre  dans  les 
calorifères  des  appartements  du  bâtiment. 

« Circulateur  j).  — A partir  de  la  chambre  à vapeur  du  réchaulièur, 
un  conduit  de  vapeur  marqué  D monte  au  grenier,  où  il  se  termine  dans 
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un  organe  à mélanger,  installé  dans  un 
sur  le  tuyau  élévateur  principal. 


réservoir  C,  le  Circulaieur,  placé 


lii’servoiv  à cxpunsion.  — Du  CArculatcur,  le  tuyau  élévateur  princi- 
pal va  de  nouveau  en  montant  jusqu’au  « réservoir  à expansion  3)  E,  de 
la  partie  supérieure  duquel  sort  le  tuyau  de  trop-jilein  M,  (pii,  passant 
d abord  par  le  coudciiscitcur  b compose  d’une  enveloppe  de  vapeur  autour 
du  tuyau  élévateur,  descend  ensuite  jusqu’à  la  chaudière  A. 

Soupape  à air.  — Sur  le  tuyau  de  trop-plein,  on  trouve,  placée  sous 
le  (Condensateur,  la  soupape  a air  l,  se  fermant  ou  s’ouvrant  automati- 
quement suivant  que  le  tuyau,  sur  le(piel  elle  est  placée,  se  remplit  de 
vapeur  ou  d’air. 


Mode  d'action.  — Quand  la  pression  de  vapeur  dans  la  chaudière  A 
excède  la  pression  de  la  colonne  allant  du  Circulateiir  C jusqu’au  niveau 
de  l’eau  dans  le  réservoir  à expansion  E,  la  vapeur  pénètre  du  conduit  D 
dans  le  Circiilnteiir  et  va  se  mêler  directement  à l’eau  chaude,  mon- 
tant du  réchaufïéur  B par  le  tuyau  élévateur  S.  On  parvient  ainsi  cà  faire 
bouillir  cette  eau  dans  la  partie  s du  tuyau  élévateur  se  trouvant  au-des- 
sus du  CireukUeur  C,  de  manière  à produire,  dans  la  colonne  d’eau  y 
montant,  une  grande  quantité  de  bulles  de  vapeur.  Naturellement  la 
vapeur  contenue  dans  ces  bulles  va  se  dégager  de  la  surface  de  l’eau  dans 
le  réservoir  à expansion,  de  sorte  qu’en  descendant  par  la  première 
partie  t du  tuyau  principal  d’alimentation  T,  l’eau  est  de  nouveau  par- 
faitement débarrassée  de  vapeur.  Le  mélange  d’eau  et  de  vapeur  de  la 
colonne  de  liquide  montant  du  tuyau  s est  naturellement  plus  léger  que 
l’eau  de  la  colonne  de  descente  de  même  hauteur  du  tuyau  / ; la  diffé- 
rence de  poids  ainsi  produite  entre  ces  deux  colonnes  de  liquide  de  même 
hauteur  dans  les  tuyaux  s et  ^ cause  une  forte  affluence  d’eau  au  Circula- 
leur  et  une  circulation  correspondante  par  tous  les  conduits  horizontaux 
et  verticaux  de  toute  la  masse  d’eau  contenue  dans  l’appareil  de 
ch  au  11  âge. 


La  vapeur  dégagée  de  la  surface  de  l’eau  parviendra  par  le  tuyau  de  trnp- 
)lein  M au  comJensateur  F et,  dans  celui-ci,,  elle  sera  condensée  en  eau 
larce  qu’elle  toiudie  à la  [laroi  extérieure  du  tuyau  élévateur  S,  (jui  sera 
oujours  de  (juehiues  degrés  au-dessous  de  la  température  de  la  va, peur, 
juand  la  vapeur  commence  à se  dégager  dans  le  réservoir  d expansion, 
a soupape  à air  uutoinati((ue  du  tuyau  de  trop-plein  sera  ouverte,  grâce 
cette  soupape,  l’espace  au-dessus  de  l’eau  dans  le  resenoir  a expansii^u 
■estera  ouvert  à l’air  jiis(iu’à  ce  ([ue  le  dégagement  de  vapeiii-  dans  ce 
'éservoir  soit  devenu  assez  ('onsideralile  pour  (jue  la  vapeui  iuii\ejus(|u  a 


i04 


XIll®  r.ON'GHIiS  INTI'ltNATIONAI-  D’iIYGIliNF.  FT  DF  DIOIOGUAPIIIE. 


la  soupape  à air.  Pendant  que  ee  dégagement  aura  lieu,  la  soupape  à air 
se  fermera  et  empêchera  la  vapeur  de  s’échapper. 

Pression  dans  la  chaudière.  — La  façon  dont  bout  l’eau  dans  le  tuyau  s 
dépend  de  la  pression  de  la  vapeur  dans  le  Circulateur ; c’est  pourquoi, 
à la  mise  en  fonctionnement  de  l’appareil,  on  ajuste  le  contrepoids  placé 
sur  le  régulateur  de  tirage  de  la  chaudière  de  manière  à ce  que  la  pres- 
sion dans  la  chaudière  ne  soit  que  juste  sutlisanle  (rarement  plus  de 
à atmosphère)  pour  que  la  susdite  ébullition  ait  lieu  à un  degré  conve- 
nable. 


‘‘  Hot  water  heating  ” wilh  “ Reck’s  ” patented  “ Gravity-Circulator  ”. 


Mainlien  du  niveau  d'eau  dans  la  chaudière.  — L’eau  produite  par  la 
<;ondensation  de  la  vapeur  dans  le  Circulateur  C retourne  à la  chaudière 
par  le  tuyau  de  trop-plein  M.  De  même,  l’eau  condensée  dans  le  réchauf- 
feur B retourne  elle  aussi  d’elle-méme  à la  chaudière,  de  sorte  que  le 
niveau  de  l’eau  dans  celle-ci  se  tiendra  constant  sans  aucun  appareil 
d’alimentation  spécial. 


SKCnON  III.  — SIUNCK  du  7 SRPTKMIIIIE  (MATIN). 


lOo 


Molle  il  action  quanil  le  froid  n'est  pas  vhjoureux.  — Il  est  cvidoiit  (|uc 
tant  qu  on  lient  l'erinee  la  soupape  il  du  conduit  de  vapeur  1),  ou  qu’on 
maintient  basse  la  pression  dans  la  chaudière,  la  vapeur  ne  peut  pas 
pénétrer  dans  le  CArculiiteur,  et  le  chautrage  lonctionnera  comme  par 
tout  autre  système  de  cliauttage  par  eau  chaude,  la  chaudière  ordinaire 
étant  remplacée  ici  par  le  réchaufïéur  B.  Parles  moyens  susdits,  la  toni- 
péralurc  de  l’eau  en  circulation  peut  être  tenue  aussi  basse  que  l’on 
voudra.  S il  no  fait  pas  très  froid  au  dehors,  on  tient,  le  matin  seule- 
ment, la  pression  de  vapeur  suffisamment  élevée  pour  que  le  Ciculatevr 
fonctionne.  Pendant  le  restant  do  la  journée,  ou  ménage  le  combustible 
en  restreignant  le  tirage  au  foyer  de  la  chaudière;  le  résultat  est  ([ue  la 
pression  de  la  vapeur  et,  en  conséquence,  la  température  de  tous  le  calo- 
rifères, se  tient  très  basse. 


llapidité  du  chauffage.  — Par  le  système  de  chauffage  à eau  chaude 
ordinaire  sans  Circulateur,  on  sait  qu’il  faut  assez  de  temps  chaque 
matin  avant  d’obtenir  une  température  convenable,  et  cette  température 
une  fois  obtenue,  elle  excède  très  souvent  d’une  manière  fort  désagréable 
la  température  moyenne,  parce  que  la  chaleur  emmagasinée  dans  le 
grand  volume  d’eau  des  conduites  continue  à se  répandre  dans  les 
chambres. 


Quand  le  Circulateur  Reck  est  appliqué  à un  appareil  de  chauffage  à 
eau  chaude,  celte  eau  se  meut  dans  tous  les  conduits  avec  une  rapidité  au 
moins  quatre  fois  plus  grande  qu’à  l’oi'dinaire.  En  conséquence,  on  peut 
choisir  pour  ces  conduites  des  sections  transversales  quatre  fois  plus 
petites  et  le  poids  d’eau  qu’ils  contiennent  est  aussi  quatre  fois  moindre. 
Il  s’ensuit  que  les  conduits  demandent  beaucoup  moins  de  chaleur  avant 
de  pouvoir  commencer  à chauffer  les  calorifères  dans  les  chambres  du 


bâtiment. 

En  général,  le  système  à « Circulateur  Reclo^  se  règle  toujours  très  vite 
selon  la  température  nécessaire  dans  le  beitiment,  non  seulement  pendant 
les  froids  rigoureux,  quand  on  désire  que  tous  les  calorifères  soient  aussi 
chauds  que  possible,  mais  encore,  et  au  moins  tout  aussi  bien,  pendant 
les  froids  des  hivers  ordinaires,  quand  le  besoin  de  chaleur  est  très  taible, 
notamment  pendant  la  nuit,  i>uis  devient  assez  grand  le  matin  et  souvent 
très  réduit  aussitôt  ([u’une  température  convenable  s est  établie  dans  les 
appartements.  C’est  justement  à ce  point  de  vue  que  ce  Circulateu) 
mar((ue  un  progrès  important. 


Economie  de  combustible.  — Ea  rapidité  du  chauffage  et  le  lait  (jue  les 
conduites,  à cause  de  leurs  surfaces  relativement  iietites,  perdent  peu  de 
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chaleur  dans  les  endroits  où  elles  sont  placées  endeliors desapparteinents 
chauffés,  dans  le  grenier  ou  dans  la  cave,  ont  pour  résultat  <jue  la  con- 
sommation de  comhuslihle  devient,  avec  le  système  à ('Àrculaleur,  aussi 
petite  que  possible. 

Sécurité.  — Dans  le  chauffage  par  eau  chaude  ordinaii’c,  sans  Circula- 
teur,  l’eau  dans  la  chaudière  est  soumise  à la  pression  de  la  colonne 
d’eau  contenue  dans  tes  conduites,  lesquelles  montent  de  la  chaudière 
située  dans  la  cave,  juscju’au  réservoir  d’expansion  situé  dans  les  combles. 
En  outre,  dans  ce  système,  la  chaudière  est  chauffée  directement  par  le  feu 
(ou  dans  certains  cas  assez  rares  par  de  la  vapeur  à haute  pression).  Dans 
ces  conditions,  si  beaucoup  d’habitants  d’un  bâtiment  ferment  les  sou- 
papes des  surfaces  de  chauffe  dans  leurs  chambres,  il  sera  toujours  pos- 
sible que  la  température  de  l’eau  dans  la  chaudière  monte  au-dessus  de 
lOü®  G.  jusqu’à  une  température  à laquelle  il  se  dégagera  de  la  vapeur 
dans  l’eau.  Si  cela  arrive  (et  par  le  chauffage  à eau  chaude  oi’dinaire  le 
fait  se  présente  assez  fréquemment  dans  certains  cas),  l’eau  surchauffée, 
mêlée  de  grands  volumes  de  vapeur,  s’échappe  avec  violence  du  réservoir 
d’expansion,  et  les  dégâts  dans  le  bâtiment  sont  souvent  considérables. 

Par  le  système  à Circulatcur,  des  incidents  de  cette  nature  désagréable 
sont  absolument  impossibles.  Comme  la  chose  est  décrite  plus  haut,  la 
chaudière  fonctionne  à une  pression  de  d’atmosphère  seulement, 
même  dans  les  bâtiments  les  plus  élevés.  La  soupape  de  sûreté  ordinaire 
d’une  telle’ chaudière  empêche  absolument  que  cette  pression  soit  sensi- 
blement excédée.  En  conséquence,  la  température  de  la  vapeur  ne  peut 
dépasser  qun  de  très  peu  100  degrés,  et  comme,  par  le  système  à Circii- 
lateur,  l’eau'  ne  reçoit  de  la  chaleur  que  par  cette  vapeur,  on  voit,  que 
toute  possibilité  de  surclumlfe  de  l’eau  est  complètement  exclue  par  le 
principe  même  du  système. 


Réglage  aiUomatüiue  de  la  chaudière.  — Il  est  même  très  peu  probable 
(|ue  la  pression  dans  la  chaudière  monte  jamais  au  point  ([ue  la  vapeur 
s’échappe  par  la  soupape  de  sûreté.  C’est  que  longtemps  avant  que  s’ouvre 
cette  soupape,  la  pression  de  la  chaudière,  en  montant,  fait  que  le  régu- 
lateur de  tirage  automatique  mentionné  plus  haut  coupe  l’alimentation 
d’air  au  foyer  de  la  chaudière.  Aussitôt  (pie  ce  ingulateur  se  ferme,  la 
combustion  dans  le  foyer  se  restreint,  et  la  pression  de  la  vapeur  ne 
monte  plus.  De  cette  manière  le  régulateur  de  tirage,  actionné  fout 
simplement  par  la  pression  de  la  chaudière,  diminue  automaliquemcnl 
la  consommation  de  combustible  dans  le  foyer  chaque  fois  (pi’elle  tend 
à augmenter  au  delà  de  ce  (jui  est  absolument  nécessaire  pour  restituer 
à l’eau  la  chaleur  perdue  dans  les  conduites.. lusfju’à  présent,. par  le  chaut- 
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luge  U eau  ehaudo,  on  n’a  obleiiu  ce  l'ésultaL  (|u’au  moyen  de  régulateiirs 
très  complexes  et  incertains  dans  leur  action.  I»ar  les  appareils  de  cliaul- 
fage  a Livculateur  Jteck,  on  voit  (|uc  le  Imt  est  atteint  au  moyen  d’uii 
régulateur  on  ne  peut  plus  simple  et  sûr  : c’est  précisément  une  des 
raisons  pour  lesipielles  on  peut  très  bien  laisser  le  soin  de  conduire  des 
appareils  de  ce  système  à des  domesticpies  ordinaires. 


lidtiments  spéciaux.  — La  propriété  spéciale  du  Circulateur  Ilech 
consistant  en  ce  qu’il  produit  la  circulation  dans  les  conduites  indépen- 
damment de  la  hauteur  des  surfaces  de  chauffe  au-dessus  de  la  chaudière, 
lacilite  beaucoup  l’emploi  de  ce  chauffage  par  eau  chaude  dans  le 
cas  où  le  britiment  à chauffer  n’a  qu’un  seul  étage,  mais  très  étendu, 
comme  cela  se  présente  souvent  dans  les  hôpitaux  modernes  à pavillon, 
dans  les  églises  et  dans  les  serres. 

Dans  de  semblables  bâtiments,  l’emploi  du  CArculateiir  Reck  permet 
souvent  de  faire  des  économies  considérables,  en  épargnant  des  caves 
pour  chaudières,  etc.  En  outi-e  si,  dans  de  tels  cas,  il  est  difficile,  pour  ne 
pas  encombrer  les  passages,  les  entrées,  etc.,  de  placer  les  conduites  de 
retour  horizontalement  le  long  des  planchers,  on  peut  très  bien  les 
suspcndi’e  sous  les  plafonds,  comme  il  est  indiqué  dans  la  figure 
ci-annexée,  où  la  conduite  de  retour  R est  représentée  fixée  sous  le  pla- 
fond de  l’étage  le  plus  bas.  Dans  ces  bâtiments  peu  élevés,  la  conduite  de 
retour  principale  est  réunie  directement  avec  le  Circulateur  et  le  réchauf- 
feur est  supprimé. 

De  la  même  manière,  on  emploie  le  Circulateur  Reck  avec  les  résul- 
tats les  plus  satisfaisants  quand  on  désire  chauffer  un  ou  plusieurs 
étages  d’une  maison,  chaque  étage  étant  desservi  par  une  petite 
chaudière  spéciale,  placée  dans  l’étage  même,  par  exemple,  dans  la 
cuisine. 


En  général,  ce  n’est  pas  seulement  la  diminution  des  dimensions  des 
conduites,  mais  aussi  l’avantage  particulier  du  système,  à savoir  que  la 
circulation  de  l’eau  ne  dépend  pas  de  la  hauteur  des  surfaces  à chauffer 
au-dessus  de  la  chaudière,  qui  fait  que,  par  le  système  à Circulateur 
Reck,  il  est  presque  toujours  possible  de  surmonter  de  nombreuses 
difficultés  et  de  s’accommoder  aux  désirs  des- propriétaires  des  batiments 


ou  de  leurs  architectes. 


Résumé.  — Enfin,  pour  signaler  sommairement  les  av<mtages  du 
système,  nous  croyons  utile  de  rappeler  les  principales  (pialités  que 
doit  remplir  un  appareil  de  chauffage  convenable.  C’est  pour([uoi  nous 
allons  les  énumérer  ci-après.  En  parcourant  la  liste  des  exigemes 
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élablics,  on  verra  qu’il  n’y  a absolument  pas  de  raison  pour  (jue  le 
système  à Circulaleur  Reck  ne  soit  pas  capable  de  satisfaire  à chacune 
d’elles. 

11  n’en  est  pas  ainsi  avec  les  cinq  systèmes  ordinaires  de  chauffage  : 
chauffage  par  vapeur  à haute  pression  [V.  //.  P.),  par  vapeur  à basse 
pression  (F.  B.  P.),  par  eau  à haute  pression  (/i’.  Jl.  P.),  par  eau  à 
pression  moyenne  (£’.  M.  IK),  par  eau  à basse  pression  [B.  B.  P.).  Des 
lois  formelles  font  que  chacun  de  ces  systèmes  a ses  défauts,  tantôt  à un 
point  de  vue,  tantôt  à un  autre.  Afin  de  rendre  la  chose  évidente,  nous 
avons  ajouté  après  chaque  article  de  la  liste  ci-après  les  lettres  initiales 
de  ces  systèmes.  Celles-ci  désignent  les  systèmes  de  chauffage  qui  pré- 
sentent des  défauts  au  point  de  vue  en  question. 

Nous  sommes  d’avis  qu’un  système  entièrement  convenable  de  chauf- 
fage doit  satisfaire  aux  exigences  suivantes  ; 

1°  Le  mouvement  de  la  vapeur  ou  de  l’eau  dans  les  conduites  doit  être 
assez  fort  pour  faire  que  les  calorifères  situés  aux  exti’émiiés  du  réseau 
et  par  conséquent  se  trouvant  dans  les  conditions  les  plus  défavorables 
fonctionnent  d’une  manière  complètement  satisfaisante.  — Défectueux  : 
[E.  B.  P.)  ; 

2"  D’un  point  de  départ  central,  on  doit  pouvoir  diminuer  ou 
augmenter  l’effet  de  tout  l’appareil  de  chauffage.—  Défectueux :{V.  B.  P.); 

3®  Si  le  système  permet  un  changement  d’effet  à partir  d’un  point  de 
départ  central,  ce  changement  ne  doit  pas  demander  trop  do  temps.  — 
Défectueux  : [E.  B.  P.); 

4®  Toute  l’installation  des  chaudières  doit  être  telle  qu’on  puisse  les 
placer  dans  un  seul  endroit,  môme  dans  les  bâtiments  très  vastes.  — 
Défectueux  : [E.  U.  P.),  {E.  M.  P.),  {E.  B.  P.); 

3®  L’installation  ne  doit  pas  demander  l’emploi  de  très  gros  tuyaux 
qui  sont  d’un  effet  choquant  pour  les  yeux,  ou  qui  sont  moins  conve- 
nables pour  l’usage  des  locaux  où  ils  se  trouvent. — Défectueux  :{E.  B.  P.); 

6®  Chaque  habitant  doit  être  en  état  de  régler  son  calorifère  â la  tem- 
pérature qu’il  désire.  — Défectueux  : (F.  IL  P.),  (F.  B.  P.); 

1°  Afin  de  rendre  aussi  réduite  que  possible  la  consommation  de 
combustibles,  la  combustion  au  foyer  doit  être  réglée  automatiquement 
par  un  régulateur  de  tirage  simple  et  à qui  l’on  se  peut  fier.  — Défec- 
tueux : {V.  H.  P.),  {E.  H.  P.),  {E.  M.  P.),  {E.  B.  P.); 

8“  On  doit  pouvoir  tenir  à peu  près  constant  pendant  plusieurs  jours, 
sans  emploi  de  pompes,  injecteurs,  etc.,  la  hauteur  de  l’eau  dans  les 
chaudières,  réservoirs,  etc.  — Défectueux  : (F.  IL  P.)  et  tous  les  systèmes 
demandant  des  chaudières  à haute  pression  ; 
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9"  L enlraîiicmcnl  de  1 eau  des  réservoirs  dans  l’intérieur  du  bâtimeni 
ne  doit  pas  être  possible.  — Défectueux  : [E.  U.  /b); 

10“  Le  système  no  doit  pas  dépendre  de  constructions  ne  pouvant  être 
maintenues  en  bon  état  que  moyennant  d’être  examinées  assez  souvent 
par  des  spécialistes.  — Défectueux  : {V.  II.  />.),  [E.  //.  7\),  ainsi  que  tous 
les  systèmes  qui  compo)'tent  le  maintien  d'une  pression  plus  basse  que  celle 
de  ratmosphère  dans  de  longs  conduits  [systèmes  à vacuum)  ; 

11“  Les  tuyaux  et  calorileres  ne  doivent  pas  devenir  tellement  chauds 
(|u  ils  puissent  occasionner  lacilement  un  incendie  ou  soient  cause  qu’on 
se  bride  en  les  touchant.  - Défectueux  ; ( F.  II.  D.),  [E.  II.  P.),  (E.  M.  P.); 

12"  L’odeur  désagréable  des  calorifères  produite  par  la  carbonisation 
des  grains  de  poussière  doit  être  évitée.  — Défectueux  : [V.  II.  P.), 
(F.  B.  P.),  (E.  il.  P ),  [E.  M.  P.); 

13“  Des  bruits  gênants  ne  doivent  pas  se  produire  dans  les  tuyaux  ni 
dans  les  calorifères.  — Défectueux  : (F.  H.  P.),  (V'.  B.  P.)\ 

14“  Ija  combinaison  de  la  ventilation  des  locaux  avec  le  système  doit 
être  facile  ; 

lo“  Le  système  ne  doit  pas  demander  de  constructions  particulière- 
ment coûteuses. 


Le  système  à « Circulateur  Reclc  » remplit  toutes  les  conditions  ci-dessus 
mentionnées.  11  réunit  en  lui  toutes  les  qualités  qu’on  trouve  dans  les 
deux  meilleurs  systèmes  jusqu’ici  employés,  à savoir  : chauiîage  par 
vapeur  à basse  pression  et  chauffage  par  eau  chaude  à basse  pression.  Il 
évite  les  inconvénients  de  ces  deux  systèmes.  En  fin  de  compte,  il  offre 
des  possibilités  d’effet  calorifique  tout  à fait  inconnues  jusqu’ici.  Grâce  à 
ce  fait  que  la  circulation  ne  dépend  aucunement  des  proportions  de  hau- 
teur, on  obtient  des  résultats  étonnants,  môme  dans  des  circonstances 
où  on  était  autrefois  tout  à fait  impuissant. 


-M.  Fhanz  Bkck  (Bruxelles).  — J’ai  l’honneur  de  représenter  ici,  avec 
mes  collègues  MM.  Davoux,  llenin  et  Cassart  de  Fernelmont,  la  Chambre 
syndicale  belge  de  chauffage  et  de  ventilation,  à Bruxelles. 

Les  questions  que  nous  pourrions  soumettre  a l’examen  des  spécia- 
listes distingués  (]ui  se  trouvent  actuelhîinent  réunis  seraient  assez  nom- 
breuses et  assez  complexes  pour  fournir  le  programme  d un  (mngrès 
spécial  pour  l’étude  des  problèmes  qui  intéressent  notre  industrie. 

Le  programme  de  la  troisième  section,  déjà  très  chargé,  nous  oblige  a 
nous  limiter  à des  questions  d’ordre  general,  sans  aborder  les  particu- 
larités des  procédés  d’application. 

Les  questions  dont  nous  avons  à nous  occuper  [leuvent  être  divisées  en 
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deux  groupes  principaux,  d’ail leui’s  liés  assez  éli'oilenienl  l’un  à l’autre  ; 
le  cliauH'age  et  la  ventilation. 

Tandis  que  les  procédés  dépendant  du  chauflage  proprement  dit  s(! 
prêtent  bien  plus  facilement  au  contrôle  et  aux  investigations  de  l’ingé- 
nieur — en  raison  même  de  la  tangibilité  des  résultats  qu’ils  sont.appelés 
à procurer,  ainsi  que  de  la  facilité  relative  avec  laquelle  ces  résultats  sont 
contrôlés  et  mesurés  — , les  etVets  plus  ou  moins  etlicaces  de  la  ventila- 
tion échappent  aux  constatations  directes  des  techniciens.  Et  c’est  évi- 
demment là  qu’il  faut  rechercher  la  cause  des  controverses  (pii  se  sont 
produites  si  fréquemment  dans  l’étude  des  moyens  les  plus  rationnels  à 
employer  pour  aérer  nos  habitations. 

Des  différents  problèmes  posés  aux  hygiénistes  en  matière  de  ventila- 
tion, aucun  n’a  soulevé  autant  de  discussions  que  celui  de  l’extraction  de 
l’air  vicié.  Cette  extraction  doit-elle  se  faire  par  la  partie  supérieure  des 
salles,  ou  bien  à peu  de  hauteur  au-dessus  du  sol? 

Vous  avez  (’,ertainement,  Messieurs,  pris  tous  connaissance  de  l’intéres- 
sant travail  déposé  par  le  distingué  rapporteur  français  31.  Ét.  Herscher, 
ingénieur  à Paris,  dont  les  conclusions  ti’anchent  nettement  la  question 
en  faveur  de  l’extraction  de  l’air  vicié  par  le  haut  des  salles.  Le  discours 
prononcé  samedi  dernier  par  31.  Pfützner,  ingénieur  à Dresde,  est  tout 
aussi  catégorique  au  sujet  de  la  direction  à donner  aux  gaz  viciés. 

Il  devenait  donc  pour  ainsi  dire  superffu  de  revenir  sur  ce  sujet  inté- 
ressant, si  — à l’issue  de  la  séance  du  5 courant  — nous  n’avions  entendu 
parler  par  31.  Haller,  ingénieur  attaché  à la  maison  Korting,  de  Berlin, 
de  certains  avantages  procurés  par  des  dispositions  inverses,  c’est-à-dire 
en  pi’atiquant  l’introduction  de  l’air  nouveau  sous  les  plafonds  et  en 
faisant  l’extraction  des  gaz  viciés  à peu  de  hauteur  au-dessus  du  sol. 

Ce  procédé  n’est  qu’une  réédition  tardive  de  ceux  préconisés  il  y a 
nombre  d’années  par  le  généi’al  31orin,  procédés  absolument  condamnés 
aujourd’hui. 

On  a longtemps  pi’étendu  — et  l’on  prétend  parfois  encore  — que  l’air 
vicié,  chargé  (?)  d’acide  carbonique,  notablement  plus  lourd  que  l’air 
atmosphérique,  devait  être  extrait  des  locaux  habités  au  niveau  du  sol, 
niveau  vers  lequel  il  serait  ramené  par  son  poids. 

11  est  aisé  de  démontrer  à quel  point  était  spécieuse  celte  théorie  : il 
suffit,  pour  y arriver,  de  rechercher  quelle  est  la  direction  naturelle 
prise  par  les  produits  gazeux  expulsés  par  les  organismes  vivants. 
que  soit  cette  direction,  on  peut  poser  en  principe  qu’il  est  de  première 
importance  de  ne  pas  la  contrarier,  c’est-à-dire  que  les  orifices  d’évacua- 
tion doivent  être  placés  à tels  endroits  vers  lesquels  les  gaz  (dicminent 
sans  obstacle. 
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L csl  a colle  seule  condition  que  l’on  arrive  à réduire  an  ininiirinm  la 
dirtnsion  des  gaz  viciés  dans  ralmosphère  respirablc,  en  Lcnanl  (•onipLe 
des  lois  physiques  qui  régissenl  le  mélange  des  gaz;  on  sait,  on  eflél,  que: 


1*'  Le  mélange  de  deux  on  de  plusieurs  gaz  s’opère  toujours  très  rapi- 
dement, sans  le  secours  d’aucune  agitation  méo-anique; 

2"  Que  cc  mélange  est  définitif  et  parfaitement  homogène. 


Quelle  est  donc  la  direction  prise  tout  naturellement  par  les  gaz  expirés 
de  nos  poumons,  sans  le  concours  d’aucune  circonstance  extérieure? 


De  toute  évidence  ils  tendent  à s’élever  verticalement,  et  pour  deux 
raisons  indiscutahles  : ils  sont  émis  à la  température  relativement  élevée 
de  37°  C.  en  moyenne  et  ils  sont  saturés  d’humidité.  Tandis  que  ces  deux 
causes  réduisent  iiotahlement  leur  densité  relative,  leur  proportion  de 
4 à 5 p.  c.  d’acide  carhonique  en  volume  n’entre  pour  ainsi  dire  pas  en 
ligne  de  compte  pour  les  rendre  plus  lourds  que  l’air  ambiant. 

Ils  vont  donc  tendre  à s’élever  directement,  en  nous  indiquant  — de 
façon  péremptoire  — la  direction  qu’il  faut  leur  faire  suivre,  et  par  le 
plus  coui’t  chemin  possible  vers  les  bouches  d’évacuation.  Celles-ci 
doivent  donc  se  trouver  à la  partie  supérieure  des  locaux. 

L’examen  des  procédés  à employer  pour  l’introduction  de  l’air  nouveau 
m’entraînerait  trop  loin  et  au  delà  des  limites  assignées  à nos  débats;  je 
me  bornerai  donc  à me  déclarer  d’accord,  d’une  façon  générale,  avec  les 
conclusions  de  M.  Herscher,  lorsqu’il  conseille  d’introduire  l’air  nouveau 
le  plus  directement  possible  dans  la  zone  habitée,  c’est-à-dire  dans  le 
voisinage  des  planchers  ; ce  procédé  est  certes  le  plus  rationnel  que  l’on 
puisse  adopter,  tout  au  moins  lorsque  les  crédits  affectés  aux  installations 
permettent  de  prévoir  un  matériel  sufïisaminent  étudié  pour  que  l’air  ne 
pénètre  dans  le  voisinage  direct  des  occupants  qu’après  avoir  été  échauffé 
dans  une  mesure  convenable  pour  ne  pas  incommoder  ceux-ci,  quelle 
que  soit  la  température  extérieure.  Lorsque  ces  conditions  ne  peuvent 


être  réalisées  de  façon  assez  complète,  il  y a lieu  de  recourir  à d’autres 
dispositifs. 

L’élude  de  la  direction  à donner  à l’air  nouveau  et  à l’évacuation  des 
gaz  viciés  ne  représente  qu’un  des  aspects  de  la  question.  11  serait  a 
désirer  que  Y importance  de  la  ventilation,  c’est-a-dire  les  volumes  d air  a 
fournir  par  heure  aux  locaux  habités,  soit  déterminée  d apri'S  les  bases 
judicieusement  choisies  suivant  la  nature  des  locaux,  le  nombre  des 
occupants  et  la  durée  de  l’occiqiation.  Eu  général,  les  programmes  qui 
régissent  nos  entreprises  déterminent  l’importance  de.  la  ventilation  en 
indifjuant  que  « le  cube  des  locaux  » devra  être  renouvelé  une,  deux  ou 
trois  fois  par  heure.  Et  il  arrive  fréquemment  (|ue  la  meme  base  est 
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adoplpo  pour  les  plus  petits  réduits  comme  pour  des  salles  de  hauteur 
exagérée,  pour  des  locaux  relativement  vastes  destinés  à un  seul  et  unique 
occupant  temporaire,  comme  pour  des  salles  de  capacité  identique, 
mais  habitées  en  permanence  par  un  personnel  nombreux. 

Il  est  évident  qu’en  adoptant  des  bases  plus  rationnelles  pour  la  déter- 
mination des  volumes  d’air  à fournir,  on  sauvegarderait  tout  à la  fois  les 
points  de  vue  hygiénique  et  économique,  dont  nous  avons  toujours  à 
nous  occuper. 

M.  (ÎKANPiiEz  (Bruxelles). — Tout  en  reconnaissant  la  justesse  des  obser- 
vations présentées  par  M.  Beck  au  sujet  de  la  circulation  de  l’air  dans  les 
locaux,  je  pense  qu’il  faut  se  garder  d’en  conclure  une  règle  absolue  et 
(ju’il  est  nécessaire  de  prévoir  des  exceptions. 

11  en  est  notamment  ainsi  quand  on  assure  la  ventilation  par  des 
moyens  mécaniques. 

Voici  un  cas  particulier  qui  est  à ma  connaissance,  personnelle.  11 
s’agissait  d’assurer  la  ventilation  d’un  établissement  d’instruction.  Les 
conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  étaient  telles  que,  si  l’on 
avait  dû  les  réaliser  par  les  procédés  ordinaires,  utilisant  uniquement, 
pour  assurer  l’aération,  la  différence  de  température  entre  l’intérieur  et 
l’extérieur  du  bâtiment,  il  eût  fallu  donner  aux  prises  d’air  et  aux  canaux 
d’évacuation  des  sections  énormes;  la  surface  totale  des  murs  y aurait  à 
peine  suffi  ! On  a songé  alors  à résoudre  le  problème  mécaniquement  : les 
ouvertures  d’évacuation  ont  été  établies  dans  le  bas  des  salles  à ventiler, 
les  canaux  d’émission,  au  contraire,  ont  été  ménagés  à la  partie  supérieure 
et  disposés  de  manière  à se  croiser;  les  veines  d’air  pur,  refoulées  dans 
les  locaux  à des  vitesses  relativement  élevées,  par  des  orifices  de  section 
réduite,  se  contrarient  de  telle  sorte  que  leur  vitesse  s’atténue  et  qu’il  ne 
se  produit  aucun  courant  d’air  sensible;  l’air  descend  lentement  vers  le 
parquet. 

Les  résultats  de  l’installation  ont  été  des  plus  satisfaisants  : la  diffé- 
rence de  tempéiature  entre  l’air  aux  niveaux  du  plafond  et  du  parquet  ne 
dépassait  pas  i°;  la  proportion  d’acide  carbonique  dans  l’air  des  locaux 
est  restée  très  faible. 

J’insiste  sur  ce  point  : que  l’on  n’a  pu  réaliser  cette  solution  que  parce 
que  l’on  a recouru  à la  ventilation  mécanique. 

M.  Delleüii  (Boilsfort).  — Un  cas  d’intoxication  arrivé  dans  ma  famille 
par  l’oxyde  de  carbone  se  dégageant  d’un  poêle  à combustion  lente  m’a 
amené  à étudier  de  près  la  question  du  chauffage. 

Je  suis  arrivé  ainsi  à tracer  quelques  règles  qu’il  me  paraît  intéressant 
de  vous  faire  connaître. 
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D’abord,  il  huit  rejeter  absoliimcnl  les  anciens  calorifères  à llannnes  à 
air  chaud,  où  l’air  passe  sur  le  foyer. 

Au  point  de  vue  de  1 oxyde  de  carbone,  tout  calorifère,  parce  qu’il 
doit  inarcher  en  veilleuse,  conslilue  un  danger  pour  la  chambre  où  il  est 
placé.  — Doiii',  il  faut  isoler  et  aerer  cette  idiainbre  et  éviter  que  la  clie- 
minée  d’évacuation  des  gaz  provenant  de  la  combustion  ne  soit  construite 
dans  le  mur  d’une  c’nanibre  habitée,  a moins  de  rendre  cette  cheminée 
étanche. 

Un  calorifère  a basse  pression  présente  rarement  du  danger  pour 
l’explosion,  surtout  lorsqu’il  est  construit  en  fonte.  Il  ne  fait  pas  partie 
des  chaudières  réglementées. 

L’air  à introduire  dans  les  appartements  ne  doit  donc  jamais  passer  par 
la  chambre  du  foyer;  ce  qu’on  obtient  en  prenant  comme  intermédiaire 
l’eau  chaude  et  la  vapeur. 

Avec  les  hautes  températures  dépassant  80”  dans  les  tuyaux  ou  dans 
les  appareils  de  distribution  de  l’eau  ou  de  la  vapeur,  on  obtient  la  car- 
bonisation de  l’air,  c’est-à-dire  la  décomposition  des  matières  organiques 
et  la  formation  de  produits  azotés  ammoniacaux.  C’est  ainsi  que  j’ai  pu 
observer  que  des  assiettes  étaient  fortement  couvertes  de  poussières  dans 
une  armoire  où  passait  un  tuyau  de  vapeur. 

Il  s’ensuit  que  les  tuyaux  principaux  qui  transportent  la  vapeur  ou 
l’eau  chaude  doivent  être  placés  dans  les  parties  de  l’immeuble,  vesti- 
bule ou  autre,  les  moins  habitées.  Les  appareils  des  chambres  (radia- 
teurs) devront  être  à une  température  relativement  basse,  pour  que  l’air 
qui  les  lèche  ne  subisse  pas  de  carbonisation. 

Le  chauffage  peut  être  de  deux  sortes  : direct,  par  laadiateurs  placés 
dans  les  chambres;  indirect,  par  l’air  chaud  préalablement  chauffé  dans 
des  chambres  de  chauffe  où  se  trouvent  les  radiateurs  ou  batteries  de 
tuyaux,  souvent  à ailettes. 

Si  l’on  prend  le  chauffage  direct  par  radiateurs,  pour  chauffer  par 
exemple  de  0 à 18°  un  immeuble,  il  faudra  un  temps  variable,  mettons 
deux  heures,  à partir  du  moment  où  le  calorifère  permet  la  circulation 
de  l’eau  ou  de  la  vapeur  dans  les  tuyaux.  Lorsque  le  résultat  est  atteint, 
il  faut  moins  de  charbon  pour  maintenir  l’atmosiihèrc  a la  température 
de  18°,  et  ce,  parce  que  le  renouvellement  de  l’air  est  imjiarfait.  De. 
plus,  il  existe  dans  les  chamlires  des  différences  de  températures  entre 
les  divers  points,  ce  qui  |)rouve  que  le  brassage  de  lair  est  iniparlait. 
La  circulation  se  fait  en  méandres,  à courbes  de  grands  rayons. 

Si  l’on  adopte  le  chaudage  indirect,  les  batteries  de  la  chambre  de 
chauffe  doivent  cette  fois,  pour  le  même  cas,  faire  passer  en  permanence 
l’air  dcO  à 18";  mais  aussi,  suivant  une  règle  bien  connue,  l’air  de  l’iin- 
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meiihle  est  plus  vilo  renouvelé.  On  diautre  conslammenl  de  l’air  frais  et  il 
faut  dépenser  beaucoup  plus  de  charbon.  J.a  comparaison  entre  les  deux 
systèmes  est  impossible  à établir;  elle  varie  avec  les  situations,  mais  on 
a vu  des  cas  où  le  calcul  indi(iuait  que  la  dépense  en  combustible  élail 
trois  fois  plus  forte  avec  le  chauffage  indirect  (ju’avec  le  chauffage  direct. 
L’aération  est,  par  contre,  considérable. 

Néanmoins,  le  cliaullage  indirect  n’est  pas  parfait.  L’air  qui  arrive 
d’une  bouche  dans  une  chambre  s’étale  en  s’évasant,  mais  n’embrasse 
pas  toutes  les  parties  de  la  chaml)re;  de  plus,  il  y a des  dilférences  de 
température  entre  les  divers  points  de  ce  courant  d’air,  depuis  la 
bouche  d’entrée  jusqu’à  la  sortie  de  l’air  vicié. 

Un  remède  théorique  serait  l’arrivée  d’une  nappe  d’air  horizontale 
suivant  toute  la  longueur  d’un  des  murs  de  la  pièce.  L’étale  serait  pra- 
tiquement parfaite  si  la  sortie  est  ménagée  d’une  façon  convenable,  ana- 
logue à l’entrée. 

Un  tel  moyen  ne  satisferait  cependant  pas  encore  entièrement  l’by-  ' 
giène,  car  si  la  température  d’une  chambre  s’élevait  anormalement  par 
l’éclairage,  la  fumée  du  tabac,  la  présence  de  beaucoup  de  personnes,  on 
épromerait  le  besoin  d’arrêter  l’arrivée  d’air  chaud  poui‘  diminuer  la 
température  de  la  pièce  et  ce,  précisément  au  moment  où  l’air  nouveau 
serait  nécessaire  pour  chasser  l’air  vicié. 

Les  deux  systèmes  : le  direct  par  radiateurs  dans  les  pièces,  et  l’indi- 
rect par  circulation  d’air  provenant  des  chambres  de  chauffé,  peuvent 
être  employés  simultanément  et  donner  des  résultats  pratiquement  par- 
faits. 

En  effet,  on  peut  se  rapprocher  dès  lors  de  la  nappe  d’air  chaud  en 
distribuant  une  ou  plusieurs  bouches  d’air  chaud  combinées  avec  un  ou 
plusieurs  radiateurs  rationnellement  placés  dans  la  chambre. 

On  peut  aussi  rendre  la  température  plus  uniforme  en  envoyant  un  air 
moins  chaud.  L’air  ne  donne  alors  qu’une  partie  du  chauffage  qui  serait 
insuffisant  dans  la  plupart  des  cas,  mais  les  radiateurs  donnent  le  res- 
tant, et  comme  les  sources  de  chaleur  sont  multiples,  ces  appareils 
peuvent  rester  à une  température  relativement  peu  élevée,  ce  qui  est 
hygiéni(|ue. 

Lorsque  la  chaleur  devient  trop  forte,  s’il  y a dans  le  local  plus  de 
personnes  que  d’habitude,  on  ferme  partiellement  ou  enlièrement  b's 
radiateurs  et  l’air  frais  continue  à pénétrer  dans  la  salle  en  chassant  l’air 
vicié. 

Lors(p,ie  la  pièce  est  peu  ou  pas  habitée,  on  ferme  partiellement  ou 
tolalement  l’arrivée  de  l’air,  et  le  radiateur  peut  souvent  donner  seul  le 
chauffage  demandé;  dès  lors,  le  calorifère  marche  économiquement. 
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Ces  desiderata  exigeai  des  appiireils  de  dislribuUoa  de  elialeur  très 
divisibles  et  très  rapideineiiL  inllueacés  : la  vapeur  à basse  pression 
donne,  à ce  point  de  vue,  une  soluLion  plus  facile  (|ue  l’eau  chaude. 

Ün  n’obtiendrait  pas  d’aussi  bons  résultats,  si  les  variations  devaient  se 
faire  dans  les  obainbres  de  calorifère  ou  dans  les  chambres  de  chauffe, 
parce  qu’il  faut,  à un  moment  donné,  pouvoir  n’inlluencer  qu’un  seul 
endroit  de  l’immeuble;  mais  une  possibilité  de  faire  varier  la  distribution 
à l’origine  dans  les  chambres  augmente  nécessairement  l’efficacité  du 
cbauilage. 

Le  système  mixte  est  très  avantageux  par  sa  grande  élasticité  : dans  un 
hôtel  {larticulier,  on  peut  réserver  le  système  direct  aux  pièces  les  moins 
fréquentées  et  où  l’air  se  renouvelle  le  plus  facilement,  tels  souvent  les 
vestibules,  et  n’appliquer  les  deux  procédés  que  dans  quelques  pièces  les 
plus  fréquentées,  telles  les  chambres  à coucher;  encore,  dans  ces 
chambres,  le  système  direct  pourra  prendre  la  part  prépondérante;  dans 
d'autres  locaux,  au  contraire,  tels  les  hôpitaux,  le  procédé  indirect  sera 
le  plus  impoi'lant,  parce  qu’il  faudra  y renouveler  abondamment  l’air 
vicié  par  de  l’air  légèrement  chauffé;  parfois  même,  devra  t-on  chercher  à 
y introduire  artiticiellement  de  l’air  froid  pour  augmenter  la  quantité 
d’air  frais,  tel  le  cas  d’aération  d’un  théâtre,  cité  par  M.  l’ingénieur 
Herscher. 


31.  fli-  YNiNX  (Bruxelles).  — La  question  du  chauffage  et  de  la  ventila- 
tion des  habitations  a fait  à juste  liire  l’objet  de  la  préoccupation  des 
pouvoirs  publics,  et  je  crois  utile  de  vous  faire  connaître  que,  pour 
obtenir  dans  cha((ue  cas  la  solution  la  plus  convenable  du  problème  à 
résoudre,  31.  le  31inistrc  des  finances  et  des  travaux  publics  de  Belgique 
a inslitué  depuis  près  de  deux  ans  une  commission  composée  de  quatre 
membres  (*),  chargée  d’élaborer  pour  la  question  du  chauffage,  ce  qu’on 
a fait  jusqu’à  présent  pour  les  travaux  publics  en  général,  c’est-à-dire 
rédiger  un  cahier  général  des  charges  appliixible  à tous  les  travaux  de 
chauffage  et  de  ventilation,  cahier  général  qui  serait  complété,  dans 
cluujue  cas  jiarticulier,  par  un  cahier  spécial  se  rapportant  au  bâtiment 
considéré. 

Les  travaux  de  l’espèce  actuellement  en  cours  (et  ils  sont  considérables 
car,  depuis  deux  ans,  ils  ont  atteint  près  de  1 '/a  million)  sont  mis  au 

(')  Catte  commission  se  compose  do  MM.  Lagasse,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées;  Ih^yninx,  architecte  en  chef  des  bâtiments  civils;  Benoit,  architecte 
principal  des  bâtiments  civils,  et  Ueroover,  directeur  à la  Caisse  d’épargne  et  de 
retraite. 
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concours;  le  programme,  complélé  par  le  cahier  spécial  des  charges, 
donne  exaclemeiil  les  condilions  à remplir,  el  pour  pcrmeUrc  à la  com- 
mission dont  je  parlais  plus  hauL  l’examen  comparatif  des  projets  j)ré- 
sentés,  les  coetlicients  de  déperdition  ne  sont  plus  laissés  au  choix  des 
concurrents,  mais  sont  imposés  par  radministration,  ce,  afin  d’avoir  une 
base  de  comparaison  uniforme. 

Une  innovation  introduite  dans  ces  cahiers  des  charges  consiste  non 
seulement  à charger,  pendant  un  certain  temps,  l’adjudicataire  de  la  con- 
duite des  appareils,  de  la  fourniture  du  combustible,  de  la  main- 
d’œuvre,  etc.,  moyennant  une  somme  à fixer  par  lui  d’après  la  nature 
du  combustible  qu’il  doit  spécifier  lui-même,  mais  encore  à lui  laisser 
la  responsabilité  de  toute  son  installalion  pendant  une  période  de 
dix  ans. 

Cette  dernière  condition  a provoqué,  dans  le  début,  certaines  résis- 
tances de  la  part  des  soumissionnaires,  mais  ceux-ci,  par  suite  des  bonnes 
raisons  données  par  l’administration  et  que  chacun  comprendra,  ont  fini 
par  l’aciiepter. 

Quoi  (lu’il  en  soit,  on  exécute  en  ce  moment  d’après  des  cahiers  des 
charges  rédigés  comme  je  viens  de  l’expliquer,  les  travaux  de  chaufiage 
et  de  ventilation  du  nouvel  hôtel  de  l’administration  centrale  des  postes 
et  de  la  marine,  de  la  nouvelle  aile  du  musée  d’histoire  naturelle,  de 
l’observatoire  royal  et  des  nouveaux  musées  qu’on  se  propose  d’installer 
dans  l’aile  gauche  du  palais  du  Cinquantenaire.  Ces  derniers  locaux 
comportent  un  cube  de  plus  de  400,000  mètres,  et  les  travaux  de  chaufiage 
en  cours  peuvent  être  considérés  comme  les  plus  importants  qui  aient 
été  efiectués  jusqu’à  ce  jour  en  Belgique. 

En  agissant  par  voie  de  concours  (dont,  soit  dit  en  passant,  les  étrangers 
ne  sont  pas  exclus),  l’administration  a provoqué  une  grande  émulation 
enti’e  les  divers  constructeurs,  et  j’ai  la  conviction  que  cette  émulation 
contribuera  puissamment  à la  marche  du  progrès  en  matière  de  chauf- 
fage et  de  ventilation  ; cette  conviction,  je  la  crois  d’autani  plus  fondée 
que  les  divers  résultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour  peuvent  être  considérés 
comme  très  satisfaisants. 

M.  Beck  (Bruxelles).  — Je  prends  acte,  bien  volontiers,  des  explica- 
tions fournies  par  M.  Granprez  au  sujet  du  cas  spécial  pour  lequel  sa 
maison  a été  amenée  à efiéctuer  l’introduction  de  l’air  chaud  sous  les 
plafonds,  avec  extraction  au  niveau  des  planchers.  Mais  il  est  entendu 
qu’une  application  spéciale  ne  peut  controuver  les  principes  à suivre  dans 
l’élaboration  courante  des  projets  de  ventilation. 

J’ai  moi-même  recouru  en  cas  de  nécessité  aux  dispositions  que 


SHCTION  III.  — SKANCK  lU'  ~ SKI'TKJl lîUIC  (MATIN). 


117 


M.  Granprez  vient  de  décrire,  et  notamment  lorsqu’il  s’agissait  de  faire 
pénétrer  des  volumes  d’air  importants  dans  des  enceintes  dont  les  parois 
inférieures  ne  se  prêtaient  pas  à l’établissement  de  boucdies  d’introduc- 
tion sullisamment  développées  en  surface,  et  où  le  voisinage  immédiat 
des  occupants  venait  encore  compliiiuer  la  solution  du  prolilème. 

Mais  il  ne  m’est  pas  possible  de  m’accorder  avec  M.  Granprez  lorsqu’il 
suppose  que  la  ventilation  mécanique  puisse  avoir  pour  résultat  de  pro-- 
duire  une  descente  régulière,  par  couches  superposées,  de  l’air  nouveau 
introduit  sous  les  plafonds  — tel  un  piston  descendant  dans  son 
cylindre  ! 

La  principale  utilité  dos  procédés  appliqués  dans  ce  cas  spécial,  est 
de  faire  pénétrer  dans  le  local  — suivant  une  direction  renversée,  c’est-à- 
dire  inverse  de  la  diredion  nalurelle  — des  volumes  d’air  qui  n’y  péné- 
treraient pas  sans  son  secours,  àfais,  quelle  que  soit  la  cause  détermi- 
nante de  cette  ventilation,  il  est  absolument  certain  que  la  vitesse  de 
descente  de  l’air  doit  être  des  plus  réduites  et  ne  pas  dépasser  quelques 
millimètres  par  seconde.  Cette  vitesse  correspond  à un  mouvement  de 
l’air  absolument  insensible  ; si  nous  rapprochons  de  cette  vitesse  presque 
nulle,  les  renseignements  thermométriques  dont  M.  Granprez  vient  de 
faire  état,  c’est-à-dire  le  très  faible  écart  de  températures  entre  le  haut  et 
le  bas  des  salles,  nous  pouvons  conclure  que  rien,  dans  cette  disposition, 
ne  s’oppose  à ce  que  les  gaz  expirés  par  les  occupants  ne  s’élèvent  tout 
d’abord  vers  les  plafonds  pour  redescendre  ensuite,  en  mélange  avec  l’air 
nouveau,  vers  les  bouches  d’évacuation. 

Je  ne  peux  donc  considérer  le  procédé  décrit  que  comme  un  moyen  de 
se  tirer  d’affaire  dans  des  circonstances  particulières. 

En  terminant,  et  avant  que  les  assises  de  ce  Congrès  si  important  et  si 
intéressant  ne  soient  levées,  qu’il  me  soit  permis  de  formuler  un  vœu  : 
c’est  que  notre  mise  en  contact,  à Bruxelles,  avec  les  spécialistes  si  nom- 
breux et  si  distingués  que  le  Congrès  a réunis,  soit  le  point  de  départ 
de  relations  internationales  suivies  entre  les  hygiénistes,  savants  et 
professionnels  de  tous  pays,  et  ([uc  les  progrès  réalisés  dans  les  branches 
diverses  qui  dépendent  de  notre  industrie  soient,  par  des  moyens  qu’il  y 
aurait  lieu  d’examiner,  portés  à la  connaissance  des  techniciens  de  toutes 
nationalités. 

-M.  Adolpiik  S.MiTn  (Londres).  — La  question  de  l’admission  de  l’air  par 
en  haut  ou  par  en  bas  ne  peut  pas  être  le  sujet  d’un  dogme.  La  solution 
à adopter  dépendra  des  circonstances  particulières  au  cas  à traiter. 

lai  Bourse  du  Havre  était  jadis  ventilée  par  un  appel  d’air  sur  le  toit  ; 
l'air  vicié  do  la  grande  salle  envahissait  alors  les  galeries,  la  bibliothèque 
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et  les  bureaux  avant  de  sortir  par  le  toit.  Maintenant  on  ventile  de  haut  en 
bas;  comme,  c’est  dans  les  salles  inrérieurcs  f|u’il  y a le  plus  de  monde  et 
de  fumée  de  tabac,  tous  les  gaz  viciés  sortent  immédiatement  pas  les 
trous  percés  dans  le  paiajuet  en  dessous  des  pieds  des  habitués  de  la 
Bourse. 

Pour  les  grands  bâtiments,  bourses,  écoles,  tliéâtres,  eic.,  on  dispose, 
en  général,  de  ressources  siiflisantes  pour  pouvoir  applicpuT  un  système 
de  ventilation  complet.  Il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  maisons  privées, 
surtout  les  maisons  des  personnes  pauvres. 

La  loi  en  Angleterre  reconnaît  l’impossibilité  d’une  ventilation  cfiicace 
du  domicile  privé;  elle  exige  des  ouvertures,  des  fenêtres,  etc.,  se 
faisant  face.  De  la  sorte,  quand  on  quitte  la  chambre,  on  peut  produire 
un  courant  si  fort  que  l’air  emporte  toutes  les  poussières  et  purifie 
l’atmosphère  du  local.  11  faut  donc  rendre  momentanément  la  chambre 
inhabitable  afin  de  la  bien  aérer.  Cela  prouve  qu’elle  était  insuffisamment 
ventilée  quand  elle  était  occupée.  C’est  cependant  ce  système  primitif  qui 
est  universellement  adopté.  11  y a bien  la  salle  à manger  du  IP  Lyns,  à 
Londres,  qui  est  parfaitement  et  scientifiquement  ventilée,  mais  cela  a 
coûté  plus  de  3,000  francs  pour  une  petite  pièce!  Il  reste  donc  à étudier 
pour  arriver  à la  perfection.  L’exemple  que  je  viens  de  citer  montre  com- 
bien une  solution  scientifique  du  problème  est  encore  coûteuse,  mais,  à 
la  longue,  on  arrivera  certainement  à appliquer  les  principes  rationnels 
de  ventilation  à des  prix  qui  seront  à la  portée  de  la  généralité  de  la  popu- 
lation. Ces  principes  consistent  à amener,  par  des  moyens  mécaniques, 
le  volume  d’air  nécessaire,  à laver,  filtrer  et  chauffer  cet  air,  à le  faire 
entrer  dans  la  chambre  sous  pression  constante  et  sur  une  très  large  sur- 
face de  décharge,  et  enfin,  à l’enlever  de  même.  Ce  sont  là  toutes  condi- 
tions difficiles  à satisfaire,  mais  il  faut  y arriver. 

M.  Paguani  (Turin).  — J’appelle  l’attention  de  la  section  sur  la  néces- 
sité d’avoir  égard,  dans  la  question  du  chauffage  et  de  la  ventilation  des 
habitations,  à ce  côté  essentiel  du  problème  : le  seul  moyen  d’arriver  à 
une  solution  parfaite,  c’est  d’obtenir  un  bon  chauffage  des  planchers  et 
des  parois, en  faisant  circuler  en  même  temps  de  l’air  fraisa  l’intérieur  du 
local.  Un  air  frais,  même  un  peu  trop  chargé  d’acide  carbonique  et 
d’autres  gaz  de  la  respiration,  est  bien  moins  nuisible  à l’organisme  ([u’un 
air  surchauffe  et  plus  pur.  Il  faut  tâcher  de  réaliser  dans  nos  habitations 
les  conditions  de  chauffage  et  de  ventilafion  qui  nous  plaisent  le  mieux  au 
dehors,  c’est-à-dire  entretenir  la  chaleur  du  corps  par  de  bons  habille- 
ments et  en  même  temps  respirer  de  l’air  bien  frais. 

C’est  dans  ces  vues  que  devrait  être  étudiée  la  question  du  chauffage  et 
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de  la  ventilalion  de  tous  les  locaux,  grands  ou  ]>el,its,  publics  ou 
privés. 

M.  IIauuku  (Hruxelles).  — M.  Bock  m’a,  me  semble-t-il,  mal  compris,  .le 
reste  d’avis  qu’il  faut  éliminer  l'air  par  le  haut  ou  par  le  bas,  selon  les 
circonstances.  Quel  que  soit  le  système,  il  se  produit  toujours  un  c('rtain 
mélange  de  l’air  vicié  avec  l’air  pur  amené  dans  le  local  ; aucun  procédé 
n’est  complètement  é l’abri  de  cette  critique. 

M.  Pi’üïZNr.a  (Dresde).  — En  Allemagne  on  se  contente  souvent,  pour 
assurer  la  ventilation,  de  ménager  des  ouvertures  au  haut  et  au  bas  de 
la  salle  à ventiler.  Les  unes  servent  à l’évacuation  de  l’air  vicié,  les  autres 
à l’arrivée  de  l’air  frais.  La  question  de  savoir  où  doit  se  faire  la  prise 
d’air  usé  est  vieille  : voici  vingt-cinq  ans  qu’on  la  discute.  Il  scndile 
actuellement  établi,  par  la  méthode  de  Pettenkofler,  que  lorsque  le 
pi’élèvement  se  fait  en  haut  des  locaux,  la  quantité  d’acide  carbonique 
est  moindre. 

^[.  LE  piiÉsiDEXT.  — Il  n’y  a plus  d’orateurs  inscrits  dans  la  discussion 
de  la  cinquième  question.  La  section  estimera  sans  doute  avec  moi  que 
le  texte  de  celte  question  ne  comporte  pas  le  vote  d’un  vœu  ou  d’une  con- 
clusion. 

Je  vous  propose  d’adopter  l’ordre  du  jour  suivant  : 

cc  La  section  remercie  M3I.  les  rapporteurs  de  leurs  travaux  très  inté- 
ressants et  où  les  ingénieurs,  les  architectes  et  tous  ceux  qui  s’intéressent 
au  bien-être  des  populations  pourront  puiser  d’utiles  renseignements. 

« Elle  remercie  aussi  les  orateurs  qui  ont  bien  voulu  lui  communiquer 
leurs  observations,  w 

— La  proposition  de  M.  le  président  est  volée  à Punanimité. 

-AI.  LE  l'itùsiDENT.  — Nous  passous  à l’examen  de  la  sixième  et  dernière 
question,  formulée  comme  suit  : 

(c  Jièyles  {lénérales  (riiyfjiène  à observer  dans  la  dislribntion,  l’aéra- 
lion  permanenle  et  la  décoration  intérieure  des  maisons  d’habita- 
tion. » 

AI.  Boxmeu  donne  lecture  de  son  rap{)ort. 

AL  Anciaux  (Bi’uxelles).  — IjO  rapport  d(î  AI.  Bonnier  est,  assurément, 
très  intéressant  et  très  documente.  ; mais  il  ne  r(!pond  pas  dune  lacon 
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:ul('(iuiUo  à la  (iiicslion  ; il  s’occupo  Irop  de  la  rue,  et  pas  assez  de  l’inlé- 
laeur  des  lial)itaLions. 

•le  proposerai  d’en  niodilier  les  conclusions  dans  l’ordre  d’idées  que 
voici  ; 

(c  F^es  maisons  d’iiabitalion  doivcnl  être  le  plus  possible  distribuées  de 
façon  à ce  que  tous  leurs  locaux  soient  aérés  directement  et  éclairés  à 
Tond  par  la  lumière  solaire  directe. 

« Les  pièces  où  l’on  séjourne  seront,  autant  que  faire  se  peut,  écartées 
et  isolées  des  sources  de  viciation  de  l’air,  et  notamment  des  water- 
closets,  écuries,  laveries,  cuisines. 

(c  II  ne  doit  exister  dans  les  habitations  ni  alcôves,  ni  réduits  ou  retours 
inaccessibles  au  nettoyage  courant. 

cc  II  convient  d’aérer  les  locaux  habités  par  des  courants  d’air  venant 
de  l’extérieur  et  traversant  les  pièces. 

« Les  dispositifs  amèneront  l’air  neuf  le  plus  directement  possible, 
sans  souillure,  dans  des  conditions  de  température,  de  vitesse,  de  renou- 
vellement et  de  circulation  appropriées  à l’usage  des  locaux. 

cc  II  convient  que  la  décoration  intérieure  des  habitations  ne  vienne 
apporter  aucune  entrave  marquée  à l’éclairage  naturel  et  à l’aération  et 
ne  facilite  pas  les  dépôts  de  poussières;  qu’elle  n’accentue  pas  de  façon 
trop  marquée  les  difficultés  de  pai’fait  nettoyage  courant  et  de  désinfec- 
tion totale. 

cc  L’emploi  de  matériaux  à surfaces  non  poreuses  et  lisses,  sous  des  dis- 
positions, des  formes  et  des  couleurs  normales,  simples,  sobres  et  harmo- 
nieuses, est  particulièrement  recommandé.  )) 

Telles  sont.  Messieurs,  quelques  règles  qui,  selon  moi,  devraient 
toujours  être  suivies  et  qui  pourraient  être  traduites  en  forme  de  con- 
clusions. 

M.  le  Ü''  John  Sykes  (Londres).  — Les  maisons  à étages  à logemenls 
multiples  n’étaient  guère  connues  jusqu’en  ces  derniers  temps  en  Angle- 
terre ; les  raisons  qui  en  ont  amené  l’édification  sur  le  continent  et 
particulièrement  dans  les  villes  à territoire  réduit  ou  limité  par  des  for- 
litications,  n’existaient  point  chez  nous.  IMais,  depuis  peu,  la  situation 
s’est  modifiée,  surtout  dans  les  agglomérations  très  étendues,  comme 
Londres. 

Les  autorités  se  sont  préoccupées  de  ce  nouvel  état  de  choses  et  ont 
édicté  des  règlements  déterminant  les  conditions  auxquelles  ces  habita- 
tions doivent  satisfaire;  les  propriétaires  de  celles-ci  doivent  obtenir  du 
médecin  de  l’hygiène  publique  un  certilical  de  salubrité;  ce  certificat  est 
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nolammeiil  exigé  pour  la  remise  de  l’impôt  sur  les  maisons  lialiiLées  que 
la  loi  cousent  au  prolit  dos  proprietaires  des  habitations  d’un  loyer 
annuel  intérieur  à 60  livres. 

Lorsque  l’on  parle  du  renouvellement  de  l’air  dans  les  locaux  habites, 
il  laut  nettement  distinguer  la  ventilation  de  l’aération,  ou,  en  anglais, 
pevflation.  La  première  assure  le  renouvellement  constant  de  l’atmo- 
sphère par  un  courant  d’air  permanent,  traversant  les  locaux  à vitesse 
très  réduite  pondant  qu’ils  sont  habités;  la  seconde  consiste  à faire 
traverser  le  bCdimcnt,  d’une  face  à l’autre,  par  un  violent  courant  d’air 
produit  par  intermittence,  de  façon  à balayer  mécaniquement  l’air  vicié 
et  les  poussières  qui  se  déposent  sur  la  surface  des  planchers,  des 
murailles  et  des  meubles;  cette  opération,  que  toute  ménagère  pratique 
chaque  matin  pendant  une  couple  d’heures,  principalement  dans  les 
chambres  à coucher,  ne  peut  s’effectuer  que  quand  les  pièces  sont  inha- 
bitées, sauf  pendant  les  chaleurs  de  l’été. 

L’idéal,  la  solution  parfaite,  consisterait  à installer  la  ventilation  dans 
tous  les  locaux  et  à disposer  ceux-ci  de  façon  à faciliter  la  pratique  de 
la  j)erllation. 

Quelques  indications,  encore,  relatives  aux  maisons  à étages  et  à loge- 
ments multiples  : 

a)  La  cage  de  l’escalier  commun  à tous  les  logements,  qui  n’est,  en 
somme,  que  le  prolongement  de  la  rue  dans  la  maison,  doit  être  ouvert 
à l’aération  permanente  de  telle  façon  que  la  communication  aérienne 
entre  les  divers  logements  ne  puisse  avoir  lieu; 

b)  Les  vvater-closets  de  chaque  étage  doivent  être  isolés  de  chaque 
logement  par  l’air  extérieur,  au  moyen  d’une  terrasse,  d’un  couloir,  d’un 
balcon  constamment  aéré; 

c)  Chaque  logement  doit  disposer  d’une  terrasse,  d’un  couloir,  d’un 
balcon  ouvert  à l’air  extérieur,  pour  pouvoir  y déposer  les  cendres,  les 
déchets  de  ménages,  y battre  les  habillements,  etc.,  etc. 


M.  Toiîiansky  (Rruxclles).  — 11  ne  suffit  pas  de  créer  des  conduits  de 
ventilation  pour  amener  l’air  dans  les . habitations.  11  est  essentiel 
d’établir  la  prise  d air  dans  un  endroit  un  peu  ombragé  et  eu  tout  cas 
éloigné  du  ■\valer-closct  ou  des  urinoirs.  Chaque  chambre  a aérer  doit 
avoir  non  seulement  une  bouche  pour  l’appel  de  l’air,  mais  aussi  une 
cheminée  d’évacuation.  L’entrée  de  celte  dernière  se  trouvera  a hau- 
teur de  tête  d’homme  ou  bien  près  du  plafond.  En  général  les  prises 
d’air  et  les  cheminées  d’évacuation  sont  trop  petites  pour  évacuer  conve- 
nablement l’air  d’une  chambre. 

Un  autre  inconvénient  très  grave  est  l’impureté  de  l’air  servant  a la 
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vcnlilaLion.  Le  courant  d’air  cliarie  toujours  des  Jjrindilles,  des  feuilles 
mortes,  du  papier,  de  la  suie,  etc.  En  outre,  des  rats  et  des  souris 
établissent  leurs  nids  dans  les  canaux  d’aérage,  et  il  n’est  pas  rare  d’y 
trouver  des  cadavres  d’animaux  en  décomposition.  Le  remède  que  je 
propose  à cet  état  de  clioses  consisterait;  1°  à clûlurei-  la  prise  d’air 
par  un  tissu  métallique  à mailles  d’un  centimètre  carré  environ;  2"  à 
établir  un  tamis  en  toile  ou  en  laine  à mailles  d’un  millimètre  environ, 
disposé  en  accordéon.  Les  plis  ainsi  formés  donneront  une  surface  totale 
considérable,  et  la  somme  des  ouvertures  laissées  lil)res  par  les  mailles 
formera  une  section  libre  au  moins  égale  à celle  de  la  prise  d’air. 

Cette  toile  en  accordéon  peut  être  disposée  dans  un  cadre  qu’il  serait 
facile  d’enlever  pour  l’épousseter  de  temps  à autre. 


M.  Brck  (Bruxelles).  — La  ventilation  des  maisons  d’habitation  est  en 
général  très  négligée;  il  arrive  même  souvent  qu’elle  fait  absolument 
défaut. 

Cette  situation  dépend  de  bien  des  causes  ; la  ventilation  raisonnée  de 
nos  appariements  ne  peut  être  établie  que  si  elle  est  prévue  par  l’archi- 
tecte lors  de  la  construction,  et  ce  cas  représente  plutôt  l’exception  que 
la  règle. 

D’ailleurs,  l’étude  raisonnée  des  moyens  à employer  entraînerait  fré- 
quemment le  bâtisseur  à modifier  scs  plans,  les  épaisseurs  de  murs,  voire 
môme  l’aménagement  de  certains  locaux. 

A défaut  de  dispositions  complètes,  certains  architectes  se  bornent  à 
percer  les  murs  extérieurs  d’ouvertures  directes  ménagées  dans  les 
allèges  de  fenêtres;  ces  trous  doivent  servir  à la  pénétration  de  l’air  nou- 
veau. Mais,  en  général,  il  est  impraticable  de  concilier  ces  prises  d’air 
directes  avec  l’établissement  de  surfaces  de  chauffe  rationnellement 
disposées  pour  produire  un  échauff'ement  convenable  de  l’air  avant  sa 
pénétration.  En  pratique,  les  variations  continuelles  de  l’état  atmosphé- 
rique, le  vent,  le  froid  extérieur,  ont  bientôt  fait  d’habituer  les  occupants 
à tenir  ces  ouvertures  hermétiquement  closes;  elles  deviennent  du  coup 
sans  la  moindre  utilité. 

Le  temps  nous  presse;  sans  entrer  plus  avant  dans  la  qiu'sfion,  je  veux 
insister  sur  l’utililé  qu'il  y a — à défaut  de  moyens  plus  ])arfails  et  plus 
complets  — à pourvoir  chacun  de  nos  appariements,  et  surtout  les 
idiambres  à coucher,  où  nous  passons  les  deux  tiers  de  noire  existence, 
de  cheminées  d’appel  de  sections  sutlisantes. 

Là  où  l’on  ne  dis[)ose  d’aucun  conduit  sj)écial  pour  l’extraction  de  l’air 
vicié,  la  cheminée  à feu  devrait  toujours  être  utilisée,  c’est-à-dire  qu’elle 
devrait  rester  librement  ouverte. 
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A dctauL  de  résullats  plus  parl'ails,  clic  nous  procurera,  à peu  près  en 
toutes  saisons,  l’avantage  (.Vc.rtraiir  conslannncnt  des  volumes  d’air  non 
négligeables,  et,  si  nous  avons  la  certitude  d’extraire,  nous  aurons  en 
niéinc  temps  celle  de  renouveler,  car  les  volumes  évacués  vers  les  toitures 
ne  peuvent  cju’ctrc  remplacés  par  des  volumes  équivalents  d’air  nouveau, 
(jui  aura  pénétré  par  les  interstices  des  portes  et  Icnétres,  par  les  parois, 
les  murs  relativement  perméables,  par  les  dégagements,  etc. 

Mieux  vaut,  à mon  liumble  avis,  une  bonne  cheminée  d’appel  sans 
ouverture  spéciale  d’introduction  d’air  nouveau,  qu’un  orifice  percé  en 
façade  (la  plupart  du  temps  clos  par  son  clapet),  sans  le  secours  d’aucun 
moyen  d’appel,  sans  cheminée  d’évacuation. 

Et,  à ce  propos,  nous  voyons  fréquemment  à Bruxelles  certains  de  nos 
architectes  les  plus  en  renom  établir,  pour  la  soi-disant  ventilation  des 
sous-sol,  des  réseaux  de  conduits  logés  sous  les  pavements  des  caves. 
Ecs  caniveaux  partent  d’un  jardin,  voire  même  de  la  rue,  et  viennent 
s’ouvrir  par  des  grillages  placés  à fleur  du  sol.  D’appel,  il  n’en  est  pas 
question;  l’air  devrait  cbeminer  dans  ces  conduits,  la  plupart  du  temps 
étroits  et  en  état  d’entretien  douteux,  sans  qu’aucune  cause  déterminante 
l’y  appelle;  car  je  n’ai  rencontré  que  bien  exceptionnellement  des 
cheminées  d’appel  débouchant  dans  les  sous-sol,  dans  les  caves  à provi- 
sions, celliers,  et  autres  réduits  où  l’air  est  presque  toujours  absolument 
confiné.  Une  bonne  cheminée  d’aérage,  doublée  de  quelques  pertuis  de 
très  faible  section  dans  les  soupiraux,  procurerait  certainement  les  résul- 
tats les  plus  avantageux  dans  ces  locaux,  au  dessus  desquels  nous  vivons. 

Enfin,  qu’il  me  soit  permis  de  signaler  l’absolue  nécessité  d’établir  au 
moins  une  cheminée  d’appel  prenant  naissance  sous  les  plafonds  de  tous 
locaux  où  l’on  fait  usage  du  gaz  d’éclairage,  et  tout  particulièrement  dans 
les  salles  de  bains  et  chambres  à coucher. 

L’emploi  de  tous  appareils  ii  gaz,  qu’il  s’agisse  de  chaufiage  ou  d’éclai- 
rage, expose  toujours  à des  fuites  ([ui,  suivant  leur  importance  et  leur 
durée,  peuvent  suffire  à remplir  de  gaz  le  local  où  elles  se  produisent  : le 
gaz  d’éclairage,  étant  très  notablement  plus  léger  que  l’air,  gagne  immé- 
diatement la  partie  supérieure  des  locaux  où  il  s’accumule  en  nappes 
horizontales,  s’il  ne  rencontre  au  plafond  aucune  issue  libre.  L’accumu- 
I dion  continuant,  la  couche  empoisonnée  prend  de  plus  en  plus  d’im- 
portance en  descendani,  jusciu’au  moment  où  elle  alleint  la  zone,  habitée  ; 
|•’esL  seulement  alors  (jue  se  produiront  les  accidents  d’aspbyxic  ou 
d’explosion  par  la  mise  en  conlacl  du  gaz  avec  un  corps  enflamme  (jnel- 
conipie. 

Nous  avons  fous  présimts  à la  Tiiéinoirc  les  cas  Irop  nombreux  oi'i  des 
ae.cidents  se  sont  produits  enti’aînant  mort  d’hommes,  alors  ipi  une 
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simple  ouverture  pral,i((uée  dans  le  haut  des  salles  aurait  sulli  à prévenir 
— de  la  façon  la  plus  sûre  — les  catastrophes  (jue  les  journaux  rap- 
portent trop  fréquemment. 

-M.  LE  PitÉsiDENï.  — La  discussion  me  paraît  épuisée;  il  en  ressort,  me 
sem])ie-t-il  que  si  la  question  a fait  de  sérieux  progrès,  elle  n’est  j)oint 
mûre  pour  une  solution  définitive.. le  pense  que  le  texte  que  voici  rendrait 
bien  l’impression  qui  se  dégage  des  observations  qui  viennent  d’être 
échangées  : 

« La  section,  reconnaissant  l’importance  des  points  soulevés  dans  la 
sixième  question  et  constatant  l’intérêt  des  communications  faites,  sans  y 
trouver  matière  à des  conclusions  définitives,  émet  le  vaut  que  cette 
question  soit  mise  à l’ordre  du  jour  d’un  Congrès  ultérieur.  » 

— Ce  vœu  est  adopté  à runaniniité. 

— La  séance  est  levée  cà  11  heures. 


Séance  du  7 seplembre  (après-midi). 


La  séance  est  ouverte  à 2 ^4  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  lieu- 
tenant général  Doctech. 


Sur  l’invitation  de  M.  le  président,  M.  de  Kontkoswki,  président  d’hon- 
neur de  la  section,  prend  place  au  bureau. 

M.  LE  piiésiDENT. — Nous  consacrerons  cette  dernière  séance  à entendre 
les  communications  qui  nous  sont  annoncées. 

Communication  sur  la  construction  des  abattoirs. 

Par  M.  le  D''  POL.A.K  (Varsovie.) 

La  question  de  la  construction  des  abattoirs  dans  les  grandes  \illes  est 
des  plus  importantes;  jusqu’à  présent,  peu  de  pays,  l’Allemagne  exceptée, 
ont  des  abattoirs  répondant  à toutes  les  conditions  d’hygiène.  C’est  en 
même  temps  une  question  très  complexe,  puis(iu’elle  comporte  à la  fois 
la  construction  de  bâtiments,  de  rues,  de  chemins  de  fer,  de  machines 
spéciales,  avec  laboratoires  d’inspection,  etc.  C’est  pomaïuoi  on  peut 
croire  qu’elles  doit  occuper  une  des  premières  places  dans  les  préoccu- 
pations des  Congrès  d’hygiène.  11  n’en  a pas  été  ainsi  jusqu’à  présent. 
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I.a  ville  (le  N arsovic  va  bieuLôl  hâlir  des  ahalloirs  avec  marché.  La 
dépense  aüeindra  la  somme  considérable  de  dix  millions  de  Irancs. 
La  (|ueslion  a donc  été  étudiée  de  très  près,  ,1e  me  permets  de,  jirésenter 
à la  section  une  série  de  thèses,  résultats  des  études  des  autorités  scieii- 
tifuiucs  et  des  spécialistes  éminents  consultés  par  la  municipalité. 

.1  ai  choisi  celles  ejui  ni  ont  paru  les  plus  importantes.  Vous  en  avez 
n'çu  le  texte  imprimé. 

1.  Pour  l’élaboration  des  projets  d’abattoirs  et  de  marchés  aux  bes- 
tiaux on  prendra  comme  bases  : 

a)  La  quantité  de  viande  consommée  par  habitant; 
h)  L’accroissement  de  la  population. 

2.  Le  projet  doit  être  calculé  de  telle  manière  que  l’abattoir  puisse, 
pendant  dix  années  après  son  érection,  satisfaire  aux  besoins  de  la  popu- 
lation sans  qu’un  agrandissement  devienne  nécessaire. 

3.  Le  nombre  de  places  pour  l’abatage  des  bestiaux  doit  représenter 
au  minimum  le  double  de  la  moyenne  de  l’abatage  journalier. 

4.  Les  boucheries  et  les  marchés  doivent  être  situés  loin  des  quartiers 
habités  de  la  ville,  auxquels  ils  doivent  communiquer  par  des  chemins 
commodes.  Il  est,  en  outre,  à désirer  que  les  abattoirs  soient  bâtis  en  aval 
de  la  ville,  dans  la  direction  du  fleuve  et  près  des  chemins  de  fer  par 
lesquels  arrivent  les  bestiaux. 

O.  Les  marchés  aux  bestiaux  doivent  être  placés  dans  des  halls  cou- 
verts. 

().  Le  Congrès  est  tenu  à déterminer  l’espace  nécessaire  pour  chaque 
pièce  de  chaque  espèce  de  bétail  dans  les  halls  et  dans  les  abattoirs. 

7.  Tous  les  bâtiments  destinés  à loger  les  bestiaux  de  santé  suspecte, 
ainsi  que  les  cases  d’abat  qui  leur  sont  affectées  et  les  installations  servant 
à détruire  et  utiliser  les  produits  de  la  viande  des  bêtes  malades,  doivent 
être  concentrés  en  un  lieu,  être  parfaitement  isolés,  et  communiquer  par 
un  chemin  de  fer  avec  le  quai  de  débarquement  des  bestiaux. 

8.  La  disposition  des  bâtiments  (plan  général)  doit  être  projetée  de 
manière  que  le  mouvement  ivgulier  des  bestiaux  et  le  transport  des 
viandes  puissent  se  faire  sans  entraves.  Les  installations  réfrigérantes 
doivent  être  situées  au  centre  de  l’abattoir  et  logées  dans  un  bâtiment 
spécial.  Les  salles  de  netloyaçie  des  intestins  seront  également  isolées. 

9.  Lesbâtimentsdoivcntêtre,autantque  possible,  uniformes  (sans  pièces 
séparées)  et  très  hauts;  ils  doivent  être  éclairés  et  aérés  par  de  grandes 
fenêtres,  percées  dans  le  haut  des  murs. 
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10.  Le  cliauHagc  des  aballoirs  ne  peut  être  admis  que  dans  les  dimals 
rigoureux  (quand  la  température  moyenne  est  inférieure  à -L6”). 

11.  Le  sol  et  les  parois  doivent  être  faciles  à nettoyer.  Pour  le  sol  des 
halls,  on  recommande  le  béton  de  ciment,  le  basalte  ou  l’asphalte;  pour 
celui  des  abattoirs,  les  carreaux  de  granit  ou  le  béton;  pour  les  cellules 
réfrigérantes,  les  carreaux  de  metlacle  ou  de  terre  cuite,  etc. 

12.  Le  contenu  des  intestins  et  les  ordures  seront  livrés  à des  cultiva- 
teurs qui  les  enlèveront  sans  retard. 

13.  Les  chaussées  seront  asphaltées  ou  pavées  en  granit  et  les  trottoirs 
revêtus  d’asphalte  ou  de  carreaux  de  béton. 

14.  Les  plantations  seront  aussi  nombreuses  que  possible. 

lü.  Une  salle  de  bains  ou  de  douches  sera  affectée  au  personnel;  une 
petite  blanchisserie  au  lavage  du  linge  de  l’établissement. 

16.  11  y a lieu  de  prévoir  un  restaurant. 

17.  L’eau  nécessaire  pour  l'abattoir  et  pour  le  marché  aux  bestiaux 
sera  fournie  par  la  distribution  ou  par  des  puits. 

18.  L’écoulement  des  eaux  usées  des  abattoirs  doit  être  assuré  d’une 
manière  parfaite;  si  les  égouts  se  déchargent  directement  dans  la  rivière, 
il  pourra  devenir  nécessaire  d’épurer  les  eaux  résiduaii’es. 

19.  L’inspection  vétérinaire  doit  avoir  lieu  : 1“  immédiatement  après 
l’arrivée  des  bestiaux;  2"  au  marché  et  dans  l’abattoir  (examen  des 
cadavres);  3°  dans  la  section  sanitaire.  Il  faut  que  l’abattoir  possède  une 
station  de  recherches  microscopiques. 

20.  La  construction  des  abattoirs  et  des  marchés  aux  bestiaux  et  leur 
exploitation  doivent  être  dirigés  par  les  administrations  des  villes  et  ne 
peuvent  être  l’objet  d'une  entreprise  privée. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  peut-être  la  section  verra-t-elle  avec  inté- 
rêt les  reproductions  photographiques  que  voici  de  certains  aiTêts  com- 
munaux de  Cracovie,  datant  du  xiv®  siècle  et  concernant  l’hygiène,  et 
notamment  : l’arrêt  relatif  au  pavement  et  à la  propreté  des  rues  (1373); 
celui  concernant  la  vente  des  poissons  (1363);  celui  ayant  trait  aux 
incendies  (1363),  à la  construction  des  maisons,  etc. 

Ces  règlements  doivent  être  classés  parmi  les  plus  anciens  de  l’Europe 
du  moyen  âge. 

Communicatiou  sur  un  nouveau  procédé  d’épuration  des  eaux. 

Par  M.  DÜYK  (Bruxelles). 

Le  procédé  d’assainissement  des  eaux  que  j’ai  riionneur  de  présenter 
au XI II®  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  est  un  procédé 
chimique  qui  peut  être  appliqué  à l’épuration  et  à la  stérilisation  de 
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graïules  masses  d’eau.  Des  expériences  el  une  apjilicalion  en  grand, 
engagées  depuisdeux  ans,  m’ont  donné  des  résultats  des  plus  encoura- 
geants, (pii  m’ont  permis  de  considérer  l’épuration  chimiipie  des  eaux 
comme  ayant  lait  un  grand  pas  dans  le  domaine  de  la  idéalisation  pratiipie. 

:\insi  (pie  je  l’ai  démontré  dans  une  note  préliminaire  (^),  les  prin- 
cipes (pii  interviennent  dans  le  phénomène  de  l’épuration  sont  l’oxyde 
de  fer  et  une  combinaison  oxygénée  du  chlore,  l’acide  hypochloreux, 
obtenus  tous  deux  de  la  mani(Ve  la  plus  aisée  en  faisant  lûagir  des  solu- 
tions étendues  d’un  sel  de  fer  (de  préférence  le  perchlorure)  et  de  chlo- 
rures de  cliaux  ou  de  soude. 

11  n’est  plus  (juestion  de  mettre  en  doute  le  haut  pouvoir  bach'iricide 
de  ces  derniers  produits,  attesté  par  les  travaux  d’un  grand  nombre  de 
savants  (-),  ni  les  [iropriétés  (uninemment  épuratrices  de  l’oxyde  ferri(pie, 
bien  supérieures  même  à celles  de  la  rouille,  base  d’un  procédé  d’épu- 
ration bien  connu,  le  procédé  dit  Anderson. 

11  va  de  soi  (pie  les  composés  que  j’emploie  jouissent,  par  ce  qu’à  l’état 
naissant,  d’aflinités  autrement  énergiques  que  les  matières  premières 
dont  ils  dérivent,  prises  isolément.  Bien  d’étonnant,  dès  lors,  que  l’on 
obtienne,  à l’aide  d’une  très  minime  proptirtion,  pratiquement  négli- 
geable, de  ces  substances,  la  réalisation  du  problème  : stérilisation  par 
anéantissement  de  toute  colonie  microbienne,  de  toute  llore  microsco- 
pique, épuration  par  combustion  des  éléments  réducteurs  organiques  et 
autres,  lesquels,  avec  les  premières,  forment  les  principales  souillures 
des  eaux  polluées  ! 

Ainsi,  le  procédé  se  réduit  'à  une  opération  bien  simple  : on  traite 
directement  l’eau  à épurer  par  le  réactif  chloroferrugineux  et  on  sépare 
ensuite,  soit  par  décantation,  soit  par  filtration,  l’hydrate  ferrique 
colloïdal,  l’un  des  produits  de  la  réaction,  qui  s’est  réparti  au  sein  de 
la  masse  liquide,  entraînant  avec  lui  les  matières  qui  en  troublaient  la 
pureté  et  surtout  les  nombreuses  colonies  microbiennes  tuées  par  l’oxy- 
gène naissant  provenant  de  la  réaction  de  l’oxyde  de  chlore  sur  les  élé- 
ments de  l’eau. 


Le  procédé  a été  appliqué  en  grand,  pour  la  première  fois,  à Middel- 
kerke,  petite  station  balnéaire  où,  durant  les  deux  saisons  de  1902  et 
1903,  on  a traité  les  eaux  excessivement  salies  du  canal  de  Plasschen- 
daele;  malgré  les  circonstances  défavoraliles  résultant  de  cet  état  d(' 
choses  et  aussi  d’appareils  néc.essairemeni  rudimentaires,  les  résultats 
ont  été  constamment  couronnés  de  siurùs.  Les  opérations  ont  porté 


(0  Annales  de  chimie  analylique  de  Crinon.  Paris,  l'JÜ.3,  1-2-.3. 
(2)  Logo  ciUdo. 
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régulièremeiil  sur  un  cubage  moyen  journalier  de  loO  mètres  d’une  eau 
dont  la  population  a fait  usage  comme  boisson  cl  pour  les  besoins  du 
ménage;  il  n’est  pas  superllu  de  dire  que,  depuis  lors,  l’état  sanitaire  de 
la  commune  n’a  rien  laissé  à désirer. 

Quel  (jue  fût  l’état  de  l’eau  brute,  le  produit  du  traitement  était  tou- 
jours très  limpide,  incolore  et  inodore  ou  à peu  près;  il  était  toujours 
dépourvu  de  cette  odeur  particulière,  marécageuse,  caractéristiciue  de 
l’eau  du  canal.  Examinée  sous  une  épaisseur  de  1 m.  oO  c.,  l’eau  brut(> 
possédait  une  coloration  jaune  l)runàtrc;  dans  les  mêmes  condi- 
tions, l’eau  stérilisée  était  bleu  verdâtre  et  absolument  transparente. 

De  nombreux  essais  bactériologiques  exécutés  par  JI.  le  D’’  llenseval 
ont  toujours  montré  l’absence  dans  l’eau  traitée  du  bacille  coli,  qui 
abondait  dans  l’eau  brute.  Le  nombre  des  colonies,  en  moyenne  de 
6,000  dans  l’eau  brute,  était  réduit  à quelques  unités  dans  l’eau  traitée. 

II  va  sans  dire  qu’une  eau  aussi  chargée  de  matières  organi(|ues  que 
l’eau  du  canal  de  Plasschendaele  demandait  pour  son  épuration  une  pro- 
portion relativement  grande  de  composé  chloro-ferrugineux.  Une  analyse 
■comparative,  dont  nous  indiquons  ci-après  les  résultats,  permettra  de  se 
rendre  compte  de  l’épuration  correspondant  à une  quantité  donnée  de 
réactif  (^). 


ÉchcmtUlons  prélevés  les  '>  et  6 septembre  1902. 

Proportion  des  rénctil's  par  mètre  cube  : 

Chlorure  de  chaux,  30  grammes  ; perchlorure  de  fer,  30  grammes. 

Eau  brute.  — Elle  était  trouble,  fortement  colorée  en  jaune  brunâtre; 
son  odeur  était  très  désagréable.  Elle  renfermait  de  fortes  quantités  de 
matières  réductrices,  de  l’acide  nitreux,  notamment.  Elle  absorbait,  par 
litre,  0.137  gramme  de  permangate.  Teneur  en  chlorures,  O.llo  gramme. 

Eau  traitée.  — Elle  était,  comme  ce  fut  le  cas  habituel,  claire,  limpide, 
absolument  inodore  et  incoloz’e.  Sa  saveur  était  agréable.  Permanganate' 
•absorbé,  0.034  gramme;  teneur  en  chlorures,  0.176  gramme;  acide 
nitreux,  néant.  Le  chlore  libre  a disparu  rapidement  et  spontanémenl. 

On  remarquera  que  la  réduction  de  la  matière  organique,  exprimée  en 
permanganate,  atteint  le  haut  titre  de  80  [>.  c. 

Le  procédé  a donc  fourni,  au  point  de  vue  de  l’amélioration  do  la  com- 
position chimique  do  Tcau,  des  résultats  très  satisfaisants  et  parallèles  à 
■ceux  fournis  par  les  essais  bactérioscopiciues. 

C)  Ces  indications  sont  tirées  d’nn  travail  publié  par  la  Technologie  sanilaire. 
septembre  1903. 
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Il  y a quel(|uc  lonips,  imiiii  de  l’aulorisalion  liienvcillaiite  des  services 
techniques  de  la  ville  de  Paris,  (|ii(‘  jo  in’eiupresse  de  remercier  ici,  nous 
avons  porté  nos  essais  sur  l’eau  de  la  Seine,  ainsi  que  sur  l’eau  provenani 
des  sources  de  la  Vanne. 

Des  appareils  épurateurs  approjndés,  construits  par  M.  Howatson, 
ingénieur  à Neuilly-sur-Seine,  ont  été  installés  à (!ci  ellét  dans  une  dépen- 
dance du  réservoir  de  Montsouris.  Ces  appareils  pouvant  être  considérés 
comme  le  type  de  ceux  qui  seront  montés  dans  les  grandes  installations, 
Je  crois  utile  de  les  décrire  très  succinctement.  Ils  se  composent  de  deux 
parties  essentielles,  dont  l’une  est  aflléctée  au  traitement  et  l’autre  à la 
filtration  de  l’eau. 

L'appareil  à réaction  consiste  en  un  simple  récipient,  dont  la  l'orme 
rappelle  celle  d’un  entonnoir  dans  lequel  viennent  se  réunir  les  solu- 
tions diluées  des  matières  premières  qui  s’écoulent  de  baquets,  où  elles 
sont  emmagasinées;  le  produit  de  la  réaction  se  rend  aussitôt  dans  le 
courant  d’eau  brute,  avec  laquelle  il  se  mélange  intimement. 

Afin  d’obtenir  l’immuabilité  pratique  du  dosage  de  l’élément  épurateur 
et  de  dissiper  par  cela  même  les  appréhensions  de  ceux  qui  allèguent  de- 
l’impuissance  des  procédés  chimiques  à la  garantir,  les  précautions  sui- 
vantes ont  été  prises  : un  dispositif  à niveau,  installé  dans  chacun  des. 
baquets,  assure  l’écoulement,  sous  une  vitesse  uniforme,  du  réactif  dans, 
l’eau  brute,  dont  le  débit  est  lui-même  régularisé  par  l’intermédiaire  d’un 
trop-plein  ajusté  au  tuyau  d’amenée. 

Ainsi,  le  mélange  des  liquides  entrant  en  jeu  s’opère  régulièrement  et 
dans  des  proportions  constamment  les  mêmes,  qu’un  essai  préliminaire 
efl'ectué  avec,  l’eau  qu’il  s’agit  de  traiter  aura  permis  de  constater  les  plus 
avantageuses;  quant  à la  composition  de  cette  dernière,  elle  ne  varie  pas 
si  rapidement  que  l’on  ne  puisse  maintenir  en  toute  sécurité,  et  durant 
une  période  de  temps  plus  ou  moins  longue,  les  proportions  prévues;  à 
la  vérité,  l’introductinn  dans  l’eau  d’nn  petit  excès  de  réactif,  si  elle  est 
nécessaire  pour  assurer  l’accomplissement  de  l’acte  de  l’épuration,  n’est 
point  à craindre,  parce  que,  en  ce  qui  concerne  le  chlore,  spécialement  en 
cause  ici,  ce  <;orps  simple,  en  même  temps  (|u’il  agit,  se  transforme  très 
rapidement  en  un  ctilornre  inerte,  et  nous  verrons  plus  bas  (|ue  des  dis- 
positions ont  été  prises  en  vue  d’éliminei'  complètement  le  plus  petit 
excès  de  composé  chloré  ou  de  produit  soi-disant  tel  (^)  qui  aurait  pu 
rester  accidentellement  dans  l’eau  stérilisée. 

I>es  lUtres,  qui  interviennent  dans  la  deuxième  phase  des  opérations, 

(^)  La  réaction  de  Trommsdortr (fonnation  d’iodurc  d’amidon)  appliquée  ici  n’est 
pas  .spécifique  du  clilore  libre. 
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ont  simplement  pour  ol)jel  l;i  rlarilicalion  de  l’eau  traitée.  Ils  eonsislent 
en  réservoirs  en  tôle  dont  le  Taux  fond  est  garni  d’une  couclie  de  silex  en 
fragments  unifoianes  plus  ou  moins  volumineux,  très  eonvenal)les  pour 
reteuir  le  magma  lloeonneux  d’oxyde  ferrif|ue  que  le  réactif  a inti-oduil 
dans  l’eau.  Immédiatement  au-dessous  de  celle  coucIkî  (illranle  en  vient 
une  autre,  assez  épaisse,  de  charbon  maigre  (anthracite),  concassé  en 
moiateaux  très  menus,  dont  l’effet  est  d’absorber  les  dernières  traces  de 
chlore  (jui  n’auraient  point  été  transformées  durant  la  première  période 
du  traitement. 

(c  Le  fonctionnement  est  rapide  et  régulier.  Avec  une  des  colonnes, 
cc  soit  une  surface  fdtrante  de  0.78b  mètre  carré,  on  obtient  t^.200  mètres 
(c  cubes  à l’heure,  soit  b3  mètres  cubes  par  jour,  ou  encore  près  de 
it  68  mètres  cubes  par  mètre  carré,  en  sorte  (lue,  dans  la  prali(iue  en 
cc  grand,  une  colonne  de  4 mètres  de  diamètre  donnerait  de  1,000  à 
cc  1,100  mètres  cubes  par  jour;  c’est  là  un  très  petit  encombrement.  » 

C’est  en  ces  termes  que  s’exprime  M.  le  D'’  Imbeaux,  qui  s’est  occupé 
ailleurs  du  même  sujet  (^);  au  surplus,  ce  savant  technologue  a reconnu 
que  la  pratique  des  opérations  est  extrêmement  simple  et  que  les  appa- 
reils débitent  en  abondance  de  l’eau  stérile,  parfaitement  épurée. 

Cette  épuration  est  obtenue  avec  des  doses  fort  minimes  des  réactifs. 
Le  D''  Miquel,  chef  du  service  micrographi(}ue  de  Paris,  lequel  a suivi  très 
sévèrement  les  expériences  de  Montsouris,  a reconnu  que  les  proportions 
niaxima  de  2 grammes  d’hypochlorite  de  cliaux  (à  100"  C.  L.)  cl  de 
Ib  grammes  de  perchlorure  de  for  li(iuide  (à  4b“;,  correspondantes  à 
l mètre  cube,  proportions  relativement  faibles  (correspondant  en  chlore 
libre  à moins  de  0.0006  gramme  par  litre),  on  parvient  sans  difficulté  à 
stériliser  complètement  l’eau  de  Vanne,  du  moins  la  priver  de  la  majeure 
partie  des  bactéries  qu’elle  charrie,  y compris  le  bacille  du  colon,  et 
qu’avec  des  doses  doubles  ou  triples  on  parvient  à épurer  dans  une  large 
mesure  les  eaux  de  Seine,  beaucoup  plus  contaminées. 

Les  données  suivantes  paraissent  résumer  fidèlement  la  série  des  essais 
bactériologiques  effectués  par  le  savant  spécialiste. 

Épuration  de  Veau  de  Vanne.  — Moyenne  de  vingt  prises  d’essais  ; 

COLONIES  l'AK  CENTI.MÉTUE  CCUE. 

Dans  Dans 

l'cdw.  brûle,  350.  l'eau  i<purcc,  do  0 à 20  . 

Bacille  coti  .Tamais  de  coli. 

dans  tous  les  essais. 


Dose  : 

Cldorure  de  chaux,  1 grainnie  . 


(0  La  lech  ' logie  sanitaire,  juillet  1903. 
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^punition  de  l'eau  de  Seine.  - 

Doso  : 

Clilorure  de  chaux,  3.50  à 4 graiimu^s  . 


I ue  lollc  eau,  doiil  LünL  organisinc  microscopique,  tout  germe  micro- 
bien  a disparu  ou  à peu  près  est  iiiconlestablement  propre  à la  con- 
sommatiou,  d’aulauL  plus  que,  quelle  (|ue  soit  son  origine,  le  procédé 
d’épuration  l’a  constamment  rendue  incolore  et  inodore;  d’ailleurs,  sa 
limpidité  est  remaiaïuable  ; sa  saveur  est  celle  d’une  eau  de  bonne 
qualité;  comme  une  partie  des  carbonates  a Ica  lino-terreux  qu’elle  con- 
tenait à l’état  naturel  s’est  transformée,  par  suite  du  traitement  qu’elle  a 
subi,  en  chlorures  correspondants,  on  conçoit  aisément  que  sa  dureté 
initiale  ait  diminué;  toujours,  la  boisson  s’est  enrichie  en  oxygène, 
tandis  qu’elle  s’appauvrissait  en  matières  organiques.  Elle  est  de  conser- 
vation parfaite;  c’est  ainsi  qu’un  échantillon  prélevé  au  début  des  expé- 
riences, soit  en  mars  dernier,  s’est  admirablement  conservé  jusqu’à  ce 
jour,  tandis  que  la  même  eau,  à l’état  brut,  est  actuellement  envahie  par 
des  algues  tle  toute  nature  et  répand  une  mauvaise  odeur. 

II  n’est  pas  inutile  de  faire  rcjiiarquer  en  terminant  que  le  procédé 
d’épuration  de  l’eau  par  le  ferrochlore  — c’est  la  dénomination  que  j’ai 
cru  pouvoir  lui  donner  — est,  de  tous  ceux  présentés  jusqu’à  ce  jour,  de 
loin  le  plus  économique,  puiscjue,  abstraction  faite  du  coût  de  l’installa- 
tion, peu  élevé  en  lui-même,  le  prix  de  revient  de  l’épuration  du  mètre 
cube  d’eau  ne  dépasse  point  quelques  dixièmes  de  centime  (en  moyenne, 
pour  l’eau  de  Seine,  0.0014  franc). 

Cette  considération  et  celles  qui  précèdent  amènent  à cette  conclusion  ; 
que  le  procédé  chimique  d’épuration  de  l’eau,  tel  que  je  viens  d’avoir 
l’honneur  de  le  décrire  à mes  collègues  de  la  section  de  technologie  sani- 
taire, est  appelé  à rendre  des  services  aux  localités  ([ui  n’ont  à leur  dis- 
position, pour  alimenter  leur  popidatiou,  que  des  eaux  de  surface  ou 
d’origine  suspecte. 

Communication  sur  l’utilisatiou  de  la  pouzzolane  pour  la  confection 

des  lits  bactériens. 

Par  M.  MONACO  (Rome). 

Depuis  l’année  1900,  ont  été  tentées  |»ar  te  [)rofesseur  H.  Gosio,  dans  le 
laboratoire  de  la  santé  publique,  à Home,  des  expériences  sur  le  traitement 
bactérien  des  eaux  d’égouts.  La  didiculté  consistaità  trouver  une  substance 


Moyenne  de  vingt-sept  prises  d’essais  ; 

COLONIUS  PAU  riîNTIMÈTRU  CUUU. 


Dans  JJiliis 

Veau  brute,  ,52.500.  Veau  épurée,  de  20  à 60. 

Bacille  coli  .Jamais  de  coli. 

dans  tous  les  essais. 
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upproi)i‘it!caux  lits  bactériens,  en  reniplacemenl  du  coke,  qui  a,  en  Italie,  un 
prix  plus  élevé  qu’à  l’étranger,  et  du  mâchefer,  qui  n’est  pas  plus  abondant. 

C’est  avec  le  concours  de  l’ingénieur  E.  .Monaco  et  du  professeur 
Himini,  pour  ce  ijui  a rapport  à la  chimie,  que  l’on  a. entrepris  des  expé- 
riences de  comparaison  entre  le  coke  et  la  pouzzolane,  qui  est  le  résidu 
des  anciens  volcans  latins. 

Au  lieu  de  pouzzolane  sablonneuse,  on  a aussi  employé  les  cretoni,  qui 
donnent  une  masse  assez  dure  de  pouzzolane  et  qui  se  trouvent  mélangés 
à la  pouzzolane  sablonneuse. 

Le  succès  des  expériences  dépassa  toute  attente;  en  effet,  les  résultats 
suivants  furent  obtenus,  en  traitant  dans  les  mêmes  conditions  les  eaux 
sales  des  égouts  de  Rome  avec  le  coke  et  avec  la  dite  pouzzolane. 

On  voit  par  là  qu’on  a obtenu  une  amélioration  de  69  à 73  p.  c.  avec  le 
coke,  tandis  qu’avec  la  pouzzolane  l’amélioration  a été  de  76  à 87  p.  c. 

Les  eaux  sortaient  absolument  limpides,  inodores  et  incolores,  et  com- 
parables aux  eaux  potables  pour  tous  les  caractères  organoleptiques. 

C'est  d’après  ces  principes  (ju’on  a créé  une  installation  à Viterbe,  dans 
rétablissement  des  prisons,  sous  les  auspices  du  ministère  de  l’intérieur 
du  royaume  et  sous  la  direction  du  professeur  B.  Gosio,  avec  le  concours 
de  l’ingénieur  E.  àlonaco  et  sous  l’initiative  de  M.  le  commandeur 
Saiitoliquido,  directeur  général  de  la  santé  publique. 

L’installation  de  Viterbe  est  destinée  à remplacer  une  fosse  contenant 
les  refus  de  300  condamnés.  On  évalue  à 30  mètres  cubes  par  jour  le 
débit  des  eaux  sales  à traiter,  quand  on  aura  introduit  l’eau  potable. 

L’appareil  épurateur  se  trouve  en  contrebas  et  à l’extérieur  de  l’établis- 
sement, au  pied  de  la  route  provinciale  : c’est  pour  ces  raisons  qu’on  a 
imposé  des  conditions  toutes  particulières,  afin  d’éviter  tout  inconvé- 
nient. 

Les  eaux  sales  se  déversent  dans  une  petite  fosse  dans  laquelle  une 
grille  de  fer  retient  les  corps  qui  surnagent  {Grid  chamher). 

De  là,  les  eaux  sales  passent  dans  une  cbambi'e  close  de  2.00  x 3.00 
X 3.00,  dite  « chambre  septique  » ou,  pour  employer  la  locution 
anglaise,  scplic  lank  ou  scuin  tank. 

Dans  cette  chambre,  les  eaux  sales  sont  soumises  à une  fermentation 
anaérobique. 

La  vanne  d’émission  des  eaux  sales  de  la  chambre  septique  se  trouve  à 
mi-hauteur  de  ladite  chambre,  de  manière  à être  placée  dans  une  couche 
liquide  proportionnellement  moins  trouble  que  les  autres. 

Les  eaux  sales,  après  avoir  subi  ce  premier  traitement  anaérobique, 
liassent  dans  une  nouvelle  chambre  de  réunion  {eoUecting  tank)  avant  de 
subir  le  traitement  aérobique.  La  capacité  de  cette  chambre  de  réunion 
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Date  de  l'expérience. 

Oxygène 

consommé 

par 

l’enu  (l'égont. 

Oxygène  con- 
sommé par  l’eau 
ayant  séjourné 
2-1  heures 
clans  le  1"  (litre. 

Oxyçfône  con- 
somme par  l'eau 
ayant  séjourné 
21  heures 
dans  le  2"  (litre. 

l’ourccntagc 
des  substances 
organhiues 
dissoiites, 
détruites. 

FUI 

vl  a carbone. 

Gr. 

Luglio  5 . . . 

0.0524 

0.0288 

0.0160 

69.00 

— 8 . . . 

0.05296 

0.02472 

0.01296 

75.52 

— 10  . . . 

0.0624 

0.0280 

0.01472 

76.41 

— 12  . . . 

0.06032 

0.0256 

0.01396 

76.69 

— 14  . . . 

0.0512 

0.0248 

0.01312 

74.37 

— 16  . . . 

J) 

JJ 

JJ 

JJ 

— 18  . . . 

0.050 

0.02544 

0.0136 

72.80 

— 20  . . . 

0.04992 

0.02152 

0.01176 

76.46 

22  . . . 

0.0480 

0.02160 

0.01056 

78.00 

— 24  . . . 

0.0484 

0.0224 

0.01168 

75.86 

— 26  . . . 

0.0488 

0.0248 

0.01320 

73.00 

— 28  . . . 

»> 

JJ 

JJ 

JJ 

— 31  . . . 

0.04616 

0.02544 

0.01384 

70.00 

Agosto  2 . 

9.0428 

JJ 

0.01272 

70.28 

Fillri  a 'pozzolane. 

Luglio  5 . 

JJ 

0.0212 

0.0136 

74.00 

— 8 . . . 

JJ 

0.01904 

0.0088 

83.88 

— 10  . . . 

0.0220 

0.00816 

86.92 

— 12.  . . 

JJ 

0.0160 

0.00696 

88.79 

— 14  . . . 

JJ 

0.01592 

0.0064 

87.50 

— 16  . . . 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 

— 18  . . . 

JJ 

0.0196 

0.00616 

87.60 

O 

1 

JJ 

0.01712 

0.00640 

87.05 

— 22  . . . 

JJ 

0.01608 

0.00624 

87.00 

— 24  . . . 

.. 

0.01544 

0.00520 

89.25 

— 26  . . . 

JJ 

0.01696 

0.0060 

87.70 

— 28  . . . 

JJ 

JJ 

JJ 

— 31  . . . 

0.0184 

0.0060 

87.00 

Agosto  2 . 

" 

0.01688 

0.0056 

86.93 

Mil®  CON(’.HKS  INTKHNATIONAI-  ll’ll VlilKNT.  KT  DK  DKMOlIltAI’MIK. 


coiTCspond  au  volume  du  li(|uidc  qui  |h'uI  (Mre  absorlx'*  jiai-  le  lil  liarté- 
rien  à gros  grain. 

Lorsque  la  cl)and)re  de  réunion  tîst  remplie,  elle  se  décliai-ge  en  |)eu  de 
temps  dans  le  lil  bactérien,  au  moyeu  d’un  siphon  Adams. 

La  chambre  de  réunion  com[)orte  deux  siphons  all(‘rnaleurs  de 

solde  qu’elle  se  décharge  allernalivemeni  dans  le  lit  barlérieii  de  gauche 
et  dans  celui  de  droite. 

Les  lits  bactériens  à gros  grains  ont  les  dimensions  de  3.00  X 3.00  X 
1.00;  ils  sont  remplis  de  cretoni  de  pouzzolane  de  1 à 2 cenlimèlres, 
jusqu’à  80  centimètres  de  hauteur.  Au-dessus,  on  a établi  une  couche  de 
20  centimètres  de  IVagments  de  coke. 

Au  fond  se  trouve  un  drainage  fait  de  tuiles  plates.  Toute  la  masse  de 
pouzzolane  est  traversée  par  des  tuyaux  de  ventilation,  disposés  vertica- 
lement. 

Après  un  contact  de  deux  heures,  le  siphon  Adams,  (lui  se  trouve  dans 
un  coin  du  lit,  se  décharge  et  les  eaux  passent  dans  le  lit  inférieur,  formé 
de  pouzzolane  en  petits  grains. 

A la  surface  de  ce  lit,  elles  se  divisent  eu  de  nombreux  jels  et  ültrent 
comme,  dans  les  Piltres  ordinaires  jiour  eaux  potables. 

L’installation  est  prête  à fonctionner;  mais  elle  ne  peut  encore  le  faire 
d’une  manière  continue,  parce  ([u’on  travaille  actuellement  à amener 
dans  l’établissement  l’eau  potable  nécessaire. 

Enfin,  il  convient  d’ajouter  que  les  gaz  d’échappenumt  de  la  fosse  sep- 
ti({ue  vont  se  réunir  dans  un  petit  gazomètre,  tandis  que  la  petite  quantité 
de  gaz  (|ui  peut  s’échapper,  lors  de  l’amenée  des  eaux  sales  sur  la  surface 
des  lits  à gros  grains,  se  trouve  absorbée  par  la  couche  supéi'ieure  de  coke'. 

L’installation  de  Viterbe  se  compose  donc  ; 

i“  D’une  petite  fosse  avec  grille; 

2®  D’une  chambre  ou  fosse  septi((uc; 

3"  D’une  chambre  de  réunion  pour  les  siphons  déchargeurs; 

4®  De  deux  lits  à gros  grains  de  pouzzolane; 

3“  De  deux  lits  inférieurs  à petits  grains; 

. 0“  De  doux  siphons  déchargeurs  à temps; 

7°  D’un  gazomètre. 

Toute  l’installation  setrouvi'  dans  un  édifice,  couvert,  excc'plé  les  deux 
lits  inférieurs,  à petits  grains. 

Les  gisements  de  pouzzolane  sont  presque  inlarissables  dans  les  loca- 
lités volcaniques,  et  comme  ils  se  trouvent  tout  près  de  la  mer,  ils  peuvent 
être',  transportés  avec  économie,  même  à des  distances  considérahles. 

Ainsi,  dans  le  siècle  écoulé,  avant  (|ue.  l’industrie  des  ciments  et  des 
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Ix'-loiis  prît  le  (lévoloi)ponicnt  d’aujourd’hui,  la  pouzzolane  de  Honu',  était 
préférée  dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Marseille  pour  les  grands  travaux 
maritimes. 

Il  est  utile,  en  eonsé(|uence,  d’attirer  l’altenlion  des  hygiénistes  sur  la 
sul)stitution  éventuelle  tle  la  pouzzolane  au  eoke  et  aux  autres  matières, 
maeherer,  argile  euile,  etc. 


Communication  sur  les  pièces  d’embranchement  des  conduites  sanitaires. 

Par  M.  MONACO  (Rome). 

.l’ahorde  une  autre  ([uestion  : celle  des  perfectionnements  ayant  pour 
but  d’obvier  aux  divers  inconvénients  que  Ton  rencontre  dans  la  fabri- 
cation et  l’utilisation  des  conduites  de  water-closet  de  n’importe  quelle 
nature,  mais  spécialement  de  celles  de  fonte  et  de  grès. 

Les  conduites  en  usage  jusqu’ici  se  composent  de  pièces  de  1 mètre 
avec  sous-multiples  de  oO,  et  Id  centimètres,  de  façon  qu’avec  ces 
pièces  il  n’est  pas  toujours  possible  d’atteindre  exactement  la  hauteur 
précise  d’un  étage.  Il  est  donc  nécessaire  de  déplacer  la  pièce  d’embran- 
chement et  d’atteindre  la  hauteur  voulue  par  des  coudes,  pièces  courtes 
et  pièces  de  raccord  en  plomb.  On  a ainsi,  dans  la  mise  en  œuvre  des 
vases  de  water-closet,  deux  jointures  : Tune,  entre  la  conduite  et  la  pièce 
de  raccord  en  plomb,  l’autre  entre  la  dite  pièce  et  le  vase  de  faïence. 
Nous  avons  donc  une  succession  de  matériaux  divers,  savoir  ; fonte  ou 
grès,  plomb  et  faïence,  avec  des  joints  en  plomb  ou  en  ciment,  qui  ne 
relient  pas  convenablement  et  qui  se  prêtent  peu  aux  variations  de  dila- 
tation et  aux  chocs  auxquels  sont  exposés  le  vase  et  la  conduite.  Il  s’ensuit 
que  des  accidents  se  produisent  très  fréquemment  dans  la  pièce  d’em- 
braruîhement  des  conduites  de  water-closet. 

Orâce  aux  perfectionnements  auxquels  je  fais  allusion,  on  peut 
atteindre  j)ar  des  tubes  de  1 mètre,  SO,  25  et  15  centimètres,  n’importe 
quelh'  hauteur  d’élage,  de  manière  (pie  la  pièce  d’embranchemenl 
simple  on  à siphon  vienne  se  trouver  constamment  au  point  précis  pour 
s’crnboucln.’r  dans  le  vase  sans  nécessiter  une  pièce  de  ra<icord  en  plomb. 
Dans  ce  but,  les  mancdions  de  la  pièce  (Tembranchement,  qui  dans  les 
conduites  oi'dinaires  ont  une  hauhnir  de  4 ou  5 centimètres,  ont,  dans 
notre  cas,  nne  hauteur  de  15  à 20  centimètres.  C’est  en  interposant  dans 
le  c.ollierdu  manchon  un  on  plusieurs  anneaux  de  fonte,  hauts  de  5 cen- 
timc'dres,  (|ue  Ton  obtient  un  déplacement  inférieur  a celui  (|ue  Ton 
obtiendrait  moyennant  l’emploi  de  la  pièce  plus  (’ourte  dans  l’échelle 
oi'dinairc  des  tuyaux  de  grès  on  de  fonte.  Ainsi,  par  exemple,  pour 


■136 


XIII®  COXGUKS  INTKIINAÏIOXAL  d’iIVGIKM':  KT  DK  DIÏMOG RAPIIIK. 


alteinclre  une.  liauleur  de  9 ccnlimôlres,  on  interposera  trois  anneaux, 
tandis  que  pour  atteindre  une  hauteur  de  12  centimètres,  on  en  interpo- 
sera quatre.  Ces  anneaux  rendent  donc  possible  un  déplacement  presque 
télescopique  des  conduites,  sans  variation  du  diamètre  intérieur,  et  de 
manière  à atteindre  la  hauteur  exacte  d’un  étage. 

Au  lieu  d’être  simple,  la  pièce  d’embranchement  peut  être  à siphon, 
soit  en  une  seule  pièce,  soit  en  deux  pièces.  On  peut  même  établir  une 
communication  directe  entre  le  vase  à siphon  et  la  pièce  d’embranche- 
ment, et  on  aura  dans  ce  cas  un  système  à double  siphon.  Ce  système 
présente  les  avantages  suivants  : 1°  de  rendre  inutile  la  ventilation  des 
tuyaux  de  water-closet  par  des  conduites  spéciales,  une  petite  conduite 
d’échappement  étant  suffisante  dans  les  cas  de  siphonage  possible;  2“  de 
diviser  la  hauteur  du  sceau  hydraulique  en  deux  sceaux,  ce  qui  facilite 
l’évacuation;  3°  de  mettre  le  vase  dit  à piédestal  à débordement,  de  façon 
qu’il  fonctionne  presque  comme  un  siphon  avec  l’ouverture  inférieure 
submergée.  Ce  système  à double  siphon  est  très  indiqué  pour  maisons  de 
luxe,  tandis  que  l’autre  à un  siphon  est  mieux  adapté  aux  maisons  ordi- 
naires ou  ouvrières.  Par  les  dits  systèmes,  toute  occlusion  de  la  pièce 
d’embranchement  est  absolument  évitée,  tandis  que  dans  les  conduites 
ordinaires,  spécialement  de  petit  diamètre,  il  arrive  fréquemment  que, 
en  cas  de  bris  du  vase,  les  morceaux  bouchent  la  conduite. 

On  peut  même  appliquer  le  manchon  par  anneaux  multiples  aux 
tuyaux  de  fonte,  ce  qui  permettra  de  faire  les  conduites  de  fonte  en  une 
seule  pièce.  En  effet,  grâce  au  jeu  dont  on  dispose  dans  la  pièce  d’em- 
branchement et  dans  le  manchon  du  tuyau,  on  obtiendra  un  déplacement 
double  de  la  longueur  du  manchon.  Les  conduites  de  fonte  ne  porteront 
ainsi  que  deux  joints  par  étage,  ce  qui  éliminera  la  plupai’t  des  inconvé- 
nients actuels. 

Les  détails  de  ces  perfectionnements  sont  représentés  au  dessin  annexé 
dans  lequel  la  figure  1 représente  une  pièce  d’embranchement  simple 
avec  deux  anneaux  et  la  figure  2 la  même  pièce^avec  trois  anneaux.  La 
figure  3 est  une  vue  d’une  pièce  d’embranchement  à siphon  et  la  figure  4 
une  côupe  d’un  anneau. 

Communication  sur  l’utilisation  des  fumées. 

Par  M.  TOBIANSKY  (Bruxelles). 

Le  vieil  adage  : Il  n'est  pas  de  fumée  sans  feu,  pourrait  se  compléter 
par  celui-ci  : Il  n’est  pas  de  feu  sans  fumée. 

Nul  n’ignore,  en  effet,  que  les  différents  systèmes  de  foyers  (industriels 
et  domestiques,  môme  tes  plus  perfectionnés)  sont  incapables  de  produire 
une  combustion  complète  sans  fumée. 
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l’iK'  grando  partie  du  (‘oiiil)usiil)lo,  réduit  par  le  l'eu,  s’échappe  à vue- 
tenipéraliire  très  élevée,  ('u  pure  perte,  par  la  (-heminée. 

La  l'iunée  se  compose  de  divers  éléments,  à savoir  : 

1"  \)c  parlieules  solides  : suie.  [)oussier  de  charhon,  cendres,  eidevés 
par  le  courant,  (jui  se  révélent  à nos  y<'ux,  de  même  (|ue  ; 

2“  \)e  (laz  visibles  : vapeurs  de  goudron,  d’eau; 

3°  De  gaz  invisibles,  en  partie,  a)  combustibles  : oxyde  de  carbone, 
hydrogène,  hydrocai'bures,  et,  en  partie,  b)  incombustibles  : azote,  acide 
carl)oni(pie  et  autres  éléments  négligeables. 


T}iéori(iuement,  une  combustion  complète  ne  devrait  laisser,  comme 
résidus,  (jue  de  Vacide  carbonique,  de  Veau  (sous  forme  de  vapeur),  ainsi, 
([ue  de  Vazote  inévitable,  plus  une  minime  quantité  de  cendres. 

En  pratique,  ce  résultat  n’est  jamais  atteint. 

Plus  la  quantité  d’air  utilisé  pour  la  combustion  se  rapproche  du. 
minimum  théorique  (7  à 8 mètres  cubes  par  kilogramme  pour  le  charbon 
de  terre),  plus  la  quantité  d’acide  carbonique  produit  est  grande. 

Vue  combustion  parfaite  donne  \o  à 20  p.  c.  d’acide  carbonique  avec 
10  p.  c.  de  perte  de  combustible;  celle-ci  s’élève  de2o  à 30  p.  c.,  tandis 
que  l’acide  <*arbonique  descend  de  6 à 7 p.  c.  par  l’emploi  d’une  (luantité 
d’air  double  ou  triple  du  minimum. 

Plus  l’excès  d’air  devient  considérable,  plus  les  résultats  sont  mauvais, 
par  l’abus  d’un  volume  deux  ou  trois  fois  supérieur  au  minimum  tee  (jui 
arrive  assez  souvent  dans  la  pratique)  la  proportion  d’acide  carboni(|ue 
descend  jusqu’à  2 et  3 p.  (;.,  alors  que  la  perte  en  caloricpie  atteint  80  et 
même  90  p.  c.  On  estime  «pie,  dans  un  foyer  industriel,  la  perle  moyenne 
est  de  50  p.  c.,  tandis  que,  dans  un  foyer  domesti(|ue,  il  peut  s’élever  à 
75  et  même  90  p.  c. 

Cela  n’offre  rien  d’étonnanl,  car,  à la  perte  d’ordre  chimique  (|ue.  nous 
venons  de  décrire,  s’en  ajoute  une  autre  relevant  de  la  plnjsique. 

Les  Ilots  d’air  introduits  dans  le  foyer  doivent,  de  la  température  rela- 
tivement basse  de  l’ambiance,  êlre  portés  à la  forte  cbaleur  des  combus- 
tibles incandescents,  pour  s’échapper  tinalementdans  l’atmosphère  à 300® 
(d  plus,  déchet  indispensable  toutefois  pour  le  tirage  de  la  cheminée. 

La  fumée  (ionslitue  un  déchet  non  pas  seulement  désagréable,  à cause- 
de  la  présence,  de  la  .suie,  (pii  salit  tout,  mais  encore  éminemment 
nuisible,  parce  (pi’il  contient  des  gaz  loxiques  ou  irrespirables. 

Sup]irimer,  faire  disparnitre  ce  mélange  nocif  et  gênant,  tel  est  un  vœu 
formulé  depuis  nus,si  longtemps  que  l’homme  connaît  le  feu  ! 

Mais  sur  ces  considérations  d’hygiène  et  de  propreté  est  venue  se  grell'er 
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à l’i'po(|iu‘  (.‘ontoiiiporaino,  luu'  qaeslion  d’économie,  (jui  ii’esl.  pas,  et  de 
loin,  négligeable,  cüinnic  le  prouvenL  les  exemples  suivants. 

La  Coül  Snioke  Abntement  Sociely,  sur  les  400  millions  de  i'rancs  (jue 
l'cprésente  le  charbon  consommé  annuellement  par  la  seule  ville  de 
Londres,  estime  à 300  millions  de  francs  la  perte  en  calorique  due  à la 
fuiné(‘,  alors  cpie  les  dommaçies  causés  se  chinVentpar  7o  millions  de  francs. 

La  CJiicudO  Tribune,  du  20  novembre  1898,  évalue  à 300  millions  de 
francs  la  perte  annuelle  (ju’inilige  à la  capitale  du  Michigan  le  « fléau  de 
la  fumée». 

En  Angleterre,  il  y a,  d’après  les  dernières  statisticpies,  130,000  chau- 
dières, (|ui  consomment  environ  70  millions  de  tonnes  de  charbon  par 
an  ; ce  qui,  au  prix  moyen  de  18  fr.  73  c.  la  tonne,  représente  un  total  de 
1,312,300,000  de  francs. 

On  conçoit,  à la  lecture  des  chiffres  qui  précèdent,  que  la  découverte 
d’un  remède  efficace  à cet  état  de  choses  ait  fait  l’objet  de  constantes 
recherches. 

El  pourtant,  malgré  l’invention  d’une  foule  d’appareils,  même  des 
plus  ingénieux,  le  problème  de  la  destmclion  de  la  fumée  n’a.vait  guère 
fait  un  pas  bien  sérieux  à ce  jour. 

Durant  les  vingt-cinq  ans  que  nous  avons  consacrés  à l’étude  de  la 
combustion  et  du  chauffage  industriel  et  domestique,  nous  avons  commis 
les  mêmes  erreurs  que  beaucoup  d’autres  en  cherchant  la  suppression 
de  la  fumée  dans  sa  filtration  ou  dans  la  combustion  directe  à l’aide  de 
moyens  physiques  ou  chimiques. 

Aos  efforts  devaient  donc  rester  aussi  stériles  que  ceux  de  nos  devan- 
ciers et  nous  allions  définitivement  abandonner  ce  terrain  infructueux, 
lorsque  la  considération  du  pur  côté  hygiénique  de  la  question  nous 
indiqua  une  voie  nouvelle,  inespérée,  ([ui  nous  menait  à la  solution 
uni(pic  et  complète  du  problème. 

11  nous  est  donc  permis  de  dire  qu”<7  existe  aujourd’hui  un  moyen 
simple,  pratique  et  économique,  non  pas  seulement  de  nous  débarrasser  de 
la  fumée  avec  tous  ses  inconvénients,  mais  bien  encore  de  récupérer,  en 
meme  temps,  les  éléments  préeienx  dont  elle  se  compose. 

.Nous  utilisons  ceux-ci  pour  la  production  d’un  gaz-  convenant  a 1 éclai- 
l'agc,  au  chauffage  et  comme  force  motrice. 

La  combustion  de  ce  i)roduit  gazeux,  (|ue  nous  avons  dénonmu' 

« pyrogaz  »,  ne  laissant  d’autre  résidu  (pie  de  Vacide  carbonique,  de  la 
vapeur  d’eau  et  (h;  Vazote,  nous  pouvons  prétendre  : 

1"  Avoir  résolu  le  double  |)roblèmc  de  la  combustion  complele  (h  de  la 
disparition  totale  de  la  fumée; 
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2“  Avoir  trouvé  une  solution  simple,  pratUine  et  économique  de  la  (jues- 
tion. 

Nous  acceptons  le  traitement  de  la  fumée  de  n’importe  quel  com- 
bustible, sans  apporter  une  modilication  quelconque  au  foyer  où  elle  se 
produit. 

Depuis  bientôt  trois  ans  que  fonctionnent  les  appareils  basés  sur  nos 
brevets,  ils  ont  donné  pleine  et  entière  satisfaction.  Nous  sommes  prêt  à 
fournir  des  références  à ce  sujet! 

ilécupération  des  éléments  de  la  fumée.  — Le  « pyroqaz  ».  — Notre 
système  est  basé  sur  le  principe  de  la  carburation,  — autrement  dit  : 
« renrichissement  » d’un  gaz,  par  l’additionnement  des  vapeurs  d’iiydro- 
narbure  — à laquelle,  dans  certaines  usines,  on  soumet  même  le  gaz  de 
houille,  ou  bien  tout  simplement  l’air,  qui  ne  contient  aucun  principe 
combustible  et  ne  joue  que  le  rôle  de  véhicule. 

En  expérimen.ant  les  différents  modèles  de  carburateurs,  l’idée  nous 
est  venue  d’enrichtr  la  fumée,  et  c’est  précisément  de  ce  nouveau  prin- 
cipe : la  carburation  des  produits  cjaz-eux  directs  du  feu,  sans  épuration 
préalable,  donnant  les  résultats  et  des  effets  nouveaux  au  point  de  vue 
technique,  que  nous  revendiquons  la  paternité! 

Les  déchets  gazeux  de  la  combustion,  au  lieu  d’être  évacués  par  la  cbe- 
minée,  sont  aspirés  ou  refoulés  à travers  le  seul  et  unique  appareil  que 
nous  employons  pour  notre  procédé  et  qui  se  compose  d’un  simple  réci- 
pient rempli  de  matière  poreuse  arrosée  d’hydrocarbure  liquide. 

Par  son  passage  à travers  ce  caiuu;hateuu,  le  mélange  gazeux  de  la 
fumée  devient  un  produit  inllammable,  le  pyroqaz. 

Les  suies  et  cendres  en  suspension  dans  la  fumée,  sont  retenues  méca- 
niquement dans  l’appareil  et  saturent,  à la  longue,  la  matière  filtrante. 
On  retire  alors  cette  dernière,  enrichie  considérablement  par  les  hydrocar- 
bures lourds  qui  y sont  condensés,  pour  la  jeter  au  feu  (^). 

La  valeur  calorifique  de  la  fumée  carburée  dépend  ainsi  d’abord  de  la 
<|uantité  de  qaz  combustible  qu’elle  contenait  primitivement,  et  puis  de 
la  part  d’hydrocarbure  dont  elle  s’est  chargée. 

Plus  la  fumée  est  riche  en  éléments  combustibles,  c’est-à-dire,  plus  /a 
combustion  a été  incomplète,  moins  la  fumée  absorbe  d’hydrocarbure  pour 
former  un  gaz  utilisable  industriellement  et  vice  versa. 

Habituellement  les  cheminées  déversent  dans  l’atmosphère  de  fortes 

(')  Le  volume  de  cette  matière  filtrante,  le  coke,  par  exemple,  en  l’apport  avec  le 
volume  de  fumée  à traiter,  peut  servir  pendant  six  à huit  mois  sans  être  changé. 
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quanfités  ilc  principes  gazeux  conibusUbles  : donc,  la  vombmtion,  eu 
(jènéral,  est  mauvaise. 

Or,  ce  fait,  reconnu  jusqu’à  présent  désavantageux,  est  éniinenmienl 
profitable  à notre  système. 

En  moyenne,  le  pouvoir  calorique  des  produits  gazeux  des  foyers 
d’usine  peut  être  assimilé  à celui  des  gaz  de  hauts-fourneaux,  titrant  600 
à 900  calories  par  métré  cube.  11  faut  60  à 70  grammes  d’hydrocarbure 
pour  enrichir  1 mètre  cube  de  1,000  à 1,200  calories  et  pour  obtenir 
ainsi  un  gaz  d’environ  2,000  calories. 

Cette  consommation  d’hydrocarbure  peut  paraître  bien  minime,  si  on 
considère  que  la  carburation  de  1 mètre  cube  d’air  en  nécessite  environ 
600  grammes.  Mais  qu’on  se  rappelle  que  l’air,  par  le  fait  de  sa  carbura- 
tion à la  simple  température  de  l'ambiance,  n’évapore  qu’une  partie,  la  plus 
légère,  de  cet  hydrocarbure,  abandonnant  un  résidu  gras  en  quantité  assez 
considérable;  au  contraire,  la  fumée,  — grâce  à sa  haute  température,  — 
utilise  jusqu’à  la  dernière  goutte  l’hydrocarbure  qu’on  y additionne. 

.\insi,  un  litre  d’hydrocarbure  à 700“  de  densité,  évaporé  à lo°  C., 
donne  4,000  à 6,000  calories,  tandis  qu’à  100“  C.,  il  en  donne  10,000  à 
12.000. 

Le  gaz  provenant  de  la  carburation  de  l’air,  à froid,  est  très  conden- 
sable, car  l’hydrocarbure  se  sépare  avec  la  plus  grande  facilité  de  ce 
simple  mélange. 

11  n’en  est  pas  de  même  pour  le  « pyrogaz  qui  renferme  des  hydro- 
carbures volatiles  combinés  à chaud  aux  hydrocarbures  : oxyde  de  car- 
bone, etc.,  contenus  dans  la  fumée.  Aussi,  telle  est  la  stabililé  du  « pyro- 
gaz w que  nous  l’avons  conservé  pendant  des  semaines  entières  sans  la 
moindre  trace  de  condensation. 

Enrichi  à volonté,  ce  nouveau  gaz  se  prête,  aussi  bien  que  celui  de 
la  houille,  à être  distribué  par  réseau  pour  l’éclairage. 

Cependant,  nous  n’envisageons  pas  ce  mode  d’utilisation  du  « pyro- 
gaz » et  pensons  qu'il  serait  plus  avantageux  de  le  transformer , sur  place, 
en  force  motrice. 

Pour  le  cas  où  la  totalité  de  fumée  produite  ne  trouverail  (ju’un  emploi 
restreint  ou  même  nul,  nous  avons  combiné  un  second  appareil,  (jui  peut 
être  utilisé  seul  ou  concurremment  avec  le  premier. 

Cet  appareil,  (jue  nous  appelons  anniiiicatecii.  absorbe  enlièi'ement  tous 
les  produits  gazeux  et  solides  gui  composent  la  fumée  et  les  emmagasine 
dans  la  matière  poreuse  dont  il  est  rempli. 


traitée,  devient  invisible  et  inodore. 
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Tout  comme  dans  le  carburnteur,  la  matière  filtrante  devient,  en 
perdant  sa  qualilé  /illranle  par  suite  de  raccumulation  de  suie,  gou- 
dron, etc.,  un  combustible  plus  riche  qu’il  nel’élaü  de  sa  nature.  On  l’en- 
lève alors  de  même  pour  la  jeter  au  l'eu  et  la  remplacer  pai'  une  nouvelle 
charge. 

Il  est  parfaitement  loisible  de  faire  jiasser  la  fumée,  en  tout  ou  en 
partie,  par  le  cakdüuatelu,  pour  en  faire  du  cc  pyrogaz  »,  ou  bien  de  la 
détruire  totalement  ou  partiellement  dans  rANMiiiLATEun. 

Que  les  deux  appareils  fonctionnent  séparément,  alternativement  ou 
simultanément,  nous  n’en  obtenons  pas  moins  dans  les  deux  cas  la  solu- 
tion idéale  d’un  problème  aussi  vieux  que  le  monde  : la  sm-UESSioN  de 
LA  EUMÉE,  sans  phrases. 

Le  K pyrogaz  » remplaçant  les  combustibles  solides.  — Si  rien  ne  s’op- 
pose techniquement  à ce  que  notre  système  utilise  toute  la  fumée  produite 
à la  surface  du  globe,  tant  dans  les  usines  que  dans  les  maisons  particu- 
lières, cela  ne  serait  néanmoins  guère  à recommander  en  pratique. 

Pour  s’en  l’endre  c.ompte,  il  suffit  de  considérer  (jue  la  combustion 
rationnelle  de  1 kilogi*ammc  de  charbon  exige  environ  10  mètres  cubes 
d’air,  il  en  résulte  (jue  la  consommation  de  100  kilogrammes  de  charbon 
donnerait  ; 

100  X 10  = 1,000  mètres  cubes  de  fumée. 

La  carburation  des  fumées  provenant  d’un  foyer  industriel,  qui 
emploie,  par  exemple,  4 à b tonnes  de  charbon  par  jour,  fournirait 
donc,  dans  ces  conditions,  une  telle  (juantité  de  « pyrogaz  » qu’elle  ne 
pourrait  trouver  emploi. 

Aussi,  pi’éférons-nous  retourner  la  question  el  produire  de  la  fumée  en 
brûlant  un  combustible  quelconque  dans  un  foyer-générateur,  à concur- 
rence seulement  de  la  quantité  de  a pyrogaz  » nécessaire. 

Nous  employons  à cet  effet  non  pas  seulement  la  houille,  le  coke,  le 
bois,  la  lignite,  la  tourbe,  etc.,  mais  encore  des  résidus  de  toute  nature  ; 
sciure  et  copeaux  de  bois,  tan,  branchages,  feuilles  mortes,  déchets 
ligneux  et  tous  autres,  industriels,  agricoles,  horticoles,  voyers  et 
ménagers. 

Produit  spécialement  dans  le  but  d’obtenir  des  fumées  riches  en  oxyde 
de  carbone,  hydrocarbures  et  carburés  au  titre  voulu,  nous  obtiendrons 
un  gaz  qui  tiendra  le  milieu  entre  le  gaz  pauvre  et  le  gaz  riche  en  formant 
une  troisième  catégoi'ie  de  gaz,  inconnu  jusqu’à  ce  jour. 

Les  résultats  doublement  avantageux,  au  point  de  vue  hygiénique  aussi 
bien  (\w’ économique,  que  nous  avons  obtenus,  nous  permettent  d’affirmer 
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fjiu‘  ï’incuiérution  des  subslancas  combustibles  de  toute  espèce,  en  vue  de 
récupérer  les  produits  volatils  de  leur  combustion  en  les  transformant  en 
(jaz,  eire  uno  iiuhislric  originnle,  iiouvollc  source  (rénonnes  revenus. 

Pour  le  prouver,  examinons  l’applicaLion  de  ce  nouveau  procédé  à la 
destruclion  des  immondices. 

Le  <(.  purofiaz  » produit  par  incinéralion  des  immondices.  — La  destruc- 
tion  par  le  feu  est  ac-tiiellemenl  le  seul  mode  de  traitement  liygiéni([ue 
des  balayures  des  rues  et  des  habitations. 

Aussi,  loin  de  nous  ériger  en  concurrent  de  ce  système,  le  saluons- 
nous,  au  contraire,  en  précurseur  du  nôtre  et  l’adoptons-nous,  sans  la 
moindre  modification,  avec  ses  l'ours,  soullleries,  machines,  etc. , à l'excep- 
tion toutefois  de  la  cheminée,  qui,  pour  nous,  devient  inutile. 

C’est  précisément,  en  etl'et,  le  mélange  gazeux,  visible  ou  non,  prove- 
nant de  l’incinération,  qui,  tandis  qu’il  s’échappe,  sans  nul  profit,  par 
la  cheminée,  dans  le  système  actuel,  devient,  dans  notre  procédé,  une 
nvdlièvo précieuse,  nous  l'ouriiissant,  gratuitement  et  en  quantités  infinies, 
les  éléments  du  ce  pyrogaz  «. 

Uuoiiiue  basés  tous  deux  sur  le  même  principe,  il  y a donc  une  dijfé- 
rence  essentielle  entre  les  modes  d'incinération  en  usage  jusqu’ici  et  le 
nôtre. 

En  efiét,  le  premier  a pour  but  la  combustion  la  plus  complète  possible, 
soit  pour  obtenir,  en  fin  de  (îompte,  de  l’acide  carbonique  (/),  tandis  que 
le  .second  exige,  au  contraire,  une  combustion  lente,  avec  admission  du 
ininimum  d’air,  en  vue  de  produire  le  maximum  d’oxyde  de  carbone, 
gaz  combustible  par  excellence,  tout  en  laissant  des  cendres  utilisables 
comme  matière  de  reml)lai  ou  bien  comme  fumier. 

Mien  ne  se  perd  donc  dans  ce  procédé,  qui  réalise  les  vœux  exprimés 
en  matière  de  destruction  des  immondices. 

En  effet,  au  point  de  vue  hygiénique,  il  ne  nous  débarrasse  pas  seu- 
lement des  ordures  ménagères  et  de  la  rue,  mais  encore  de  la  fumée 
provenant  de  leur  incinération,  plus  ou  moins  visible,  mais  toujours 
délétère. 

Au  point  de  vue  économique,  la  destruction  des  immondices,  au  lieu 
d’être  une  lourde  charge,  devient  une  source  de  bénéfices  considérables, 
tout  en  n’exigeant  qu’un  modeste  capital. 

Le  « pyrogaz-  » api)liqué  au  chaulfage  des  chaudières  à vapeur.  — 

(q  Effet  idéal  qui  ii’a  jamais  été  atteint  d’ailleurs  jiar  aucun  des  systèmes 


connus. 
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I^’eiiiploi  du  « pyrbgaz  » présenlo,  sur  celui  des  combuslil)les  solides, 
les  avantages  suivants  : 

I.  Éco.No.MiK  : 1“  utilisalion  complète  du  calorique;  production  ïnniléti 
à la  consonirnation ; 3"  mise  sous  pressimi  et  variations  accélérées;  4“  allu- 
mage et  extinction  instantanées;  5®  main-d'œuvre  réduite;  0®  service  pro- 
longé des  chaudières;  7"  suppression  de  toute  cheminée. 

II.  Hyciénk  kt  i'uopiœtK  : 1®  générales;  2"  spéciales. 

l.a  substitution  du  a pyrogaz  » au  charbon,  ne  nécessitant  aucune  tram- 
formation  du  foyer,  n’entraîne  ni  chômage,  ni  dépense. 

On  peut  même,  au  besoin,  récupérer  la  l'uméc  d’une  chaudièi’e  pour  la. 
convertir  en  « pyrogaz  n servant  au  chauffage  d’une  seconde. 

Y a-t-il  rien  d’étonnant  à ce  que,  eu  égard  aux  avantages  énuméréa 
ci-dessus,  qu’offrirait,  en  partie,  l’emploi  des  gaz  en  général,  ceux-ci 
aient  été  préconisés,  de  longue  date,  en  remplacement  de  la  houille  pour 
le  chauffage  des  c.haudières  à vapeur?... 

Jusqu’ici,  toutefois,  on  a toujours  dû  renoncer  à cette  application; 
d’une  part,  à cause  du  prix  de  revient  trop  élevé  des  gaz  de  distilla- 
tion, provenant  de  la  complexité  de  leur  fabrication;  de  l’autre,  parce 
que  l’emploi  des  gaz  dits  de  gazogènes  ou  pauvres  offre  des  difficultés 
d’aménagement  provenant  des  profondes  modifications  nécessaires  aux 
foyers  ! 

Le  (c  gaz  à air  »,  résultat  de  la  simple  carburation  du  mélange  atmo- 
sphérique. semble  se  recommander,  à première  vue,  au  chauffage  indus- 
triel par  suite  de  sa  simplicité  de  production.  Malheureusement,  un  prix 
de  revient  fort  élevé  s’oppose  à l’emploi  de  ce  i>roduit  connu  pourtant 
depuis  plus  de  cinquante  ans. 

Le  a pyrogaz comme  force  motrice.  — Le  « pyrogaz  »,  tenant  le  milieu 
entre  le  gaz  pauvre  et  le  gaz  riche,  peut  être  employé  au  moteur  à gaz 
riche  et,  dans  ce  cas,  le  rendement  du  moteur  diminuera  quelque  peu;  ou 
bien  au  moteur  ci  gaz  pauvre  dont  il  augmentera  le  rendement.  Dans  l’im 
ou  l’autre  cas,  il  n’y  a aucune  modification  à apporter  au  moteur  et  on  se 
sert  de  la  tuyauterie  existante.  Le  cheval-heure  coûtera,  selon  la  riches.'ie 
de  la  fumée  comme  hase  de  « pyrogaz  »,  s/jo  à 1 centime  au  maximum. 

Le  but  du  « pyrogaz  » n’est  pas  de  s’ériger  en  concurrent  des  autres 
gaz  et  forces  motrices,  mais  il  permettra  d’établir  un  nouveau  champ 
d’exploitation  industriel  là  où  le  gaz  n’existe  pas,  par  exemple  à la  cam- 
pagne, tout  en  utilisant  toute  espèce  de  déchets.  Dans  ce  cas,  l’alcool 
jouera  un  rôle  considérable  comme  carburant. 

Le  U pyrogaz  appliciué  à la  navigation,  aux  chemins  de  fer,  à la  défense 
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naiionale,  etc.  — L’application  de  notre  système  à la  marine  réalise  d’im- 
portantes économies  : directe,  sur  la  riuantité  de  combustible  nécessaire; 
indirecte,  par  suite  de  la  réductiou  considérable  des  soutes  à charbon 
et  du  temps  nécessaire  aux  approvisionnemenls.  Que  de  bienfaits  ne  lui 
doivent  pas  aussi  la  jiropreté  et  VJnjgiène  des  voyageurs,  autant  que  du 
personnel,  surtout  do  la  cbaullerie. 

En  temps  de  guerre,  s’ajoute  à cos  avantages,  le  fait  d’une  importance 
capitale  do  ne  pas  voir  les  britimonts  (raids  par  un  sombre  panache, 
visible  à plus  do  50  kilomètres. 

Pour  ce  qui  concerne  les  chemins  de  eer,  chacun  ne  connaît  que  trop 
les  désagréments  qu’occasionne  la  fumée  de  leurs  locomotives.  Conten- 
tons-nous d’insister  sur  l’inappréciable  service  rendu  à la  salubrité 
publique  par  l’absence  des  torrents  noirs  crachés  par  celles-ci,  souvent 
en  pleine  ville  et,  pour  ainsi  dire,  à ras  du  sol.  De  plus,  à un  besoin 
réduit  de  combustible,  coi’respond  un  bénéfice  sur  le  poids  mort. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  la  fabrication  du  « pyrogaz  » 
fournit  aux  forts  un  mode  d’éclairage  idéal,  tout  en  supprimant  la  fumée 
des  machines  cà  vapeur  qui,  d’une  part  empêche  l’action  efficace  des  pro- 
jecteurs — en  voilant  les  environs  — , et,  de  l’autre,  signale  à l’ennemi 
une  localisation  qu’il  est  du  plus  gi’and  intérêt  à tenir  cachée. 


Communication  sur  l’utilisation  des  bassins  d’inondations  des  cours  d’eau 

pour  l’assainissement  des  villes. 

Par  M.  L.  SxNAPS  (Bruxelles). 

La  communication  qui  vous  est  soumise.  Messieurs,  a pour  objet  l’assai- 
nissement des  villes  dans  sa  partie  la  plus  essentielle, ’à  savoir  : la  sup- 
pression dos  inondations  par  l’emploi  de  bassins  naturels  pour  l’emma- 
gasinement  des  crues  en  amont  des  villes.  Beaucoup  de  villes  et  même  de 
métropoles,  comme  Bruxelles  et  ses  faubourgs,  qui  sont  pourvues  d’une 
distribution  d’excellente  eau  potable,  (jui  sont  desservies  par  un  vaste 
réseau  d’égouts,  par  un  service  de  ferme  des  boues  bien  organisé,  ne 
réalisent  malheureusement  pas  la  condition  primordiale  d’être  à l’abri 
des  inondations. 

Cette  situation  illogique  et  regrettable  tieni  à deux  causes,  l’une  topo- 
graphique, l’autre  économiipie. 

La  plupart  des  villes  étant  établies  au  fond  des  vallées  ou  à leurs 
conlluents,  afin  de  profiter  de  multiples  avantages  topographiques  il  en 
est  résulté,  et  cela  en  raison  même  de  leur  prospérité,  ([ue  l’extension  des 
agglomérations,  en  emi)iétant  sur  le  lit  majeur  des  cours  d’eau,  a resserré 
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les  vallées,  réduit  les  sections  d’écoulement  et  augmenté  la  fréquence  et 
l’importance  des  inondations.  Telle  est  la  raison  des  désastres  qui  se  pro- 
duisent périodiquement  dans  tous  les  pays. 

Pour  remédier  à cette  imprévoyance  des  générations  passées,  deux 
moyens  se  présentent.  Le  premier,  le  plus  généralement  envisagé  jus- 
qu’ici, consiste  à élargir  toutes  les  sections  d’écoulement,  de  façon  à 
rétablir  le  libre  passage  des  eaux  de  crues.  Seulement,  faute  des  grands 
capitaux  que  son  exécution  nécessite,  l’on  se  trouve  souvent  dans  l’impos- 
sibilité malériclle  de  réaliser  les  travaux  indispensables.  Le  second 
moyen  consiste  à réduire  le  débit  des  crues  du  cours  d’eau  dans  la 
mesure  voulue  pour  ne  pas  dépasser  la  capacité  des  sections  disponibles. 

Les  avantages  généraux  de  ce  procédé  ont  été  rencontrés  dans  la  com- 
munication qui  vous  est  distribuée.  Afin  de  rendre  le  présent  exposé  plus 
attrayant  et  plus  pratique,  je  vais  en  faire  la  description  d’après  des  plans 
attichés  dans  celte  salle  et  donnant  une  application  projetée  de  ce  système 
à la  vallée  de  la  Senne,  vallée  dans  laquelle  se  trouvent  placés  Bruxelles, 
ses  faubourgs,  ainsi  qu’une  cinquantaine  de  villes  et  communes  où  les 
inondations  se  font  aujourd’hui  cruellement  sentir. 

Le  territoire  périodiquement  inondé  mesure,  en  amont  de  VTlvorde, 
3,234  hectares,  dont  459  hectares  de  terrains  bâtis  dans  l’agglomération 
bruxelloise.  Pour  remédier  complètement  à cette  situation  regrettable, 
il  suffit  d’aménager  403  hectares  de  prairies  inondées,  de  façon  à y 
retenir  l’excédent  nuisible  du  débit  pendant  les  quelques  heures  de 
durée  des  rares  crues  extraordinaires.  Cet  excédent,  ainsi  emmagasiné, 
serait  écoulé  après  la  crue,  sans  plus  causer  d’inondation. 

Comme,  de  plus,  l’on  dispose  à Bruvxelles  d’un  canal  latéral  à la 
rivière,  l’on  utilisera  ce  canal  pour  l’évacuation  du  débit  ordinaire  de  la 
Senne  selon  le  projet  en  voie  de  réalisation  comportant,  en  même  temps, 
l’abaissement  du  plan  d’eau  du  canal  et,  par  suite,  la  suppression  des 
digues  dangereuses  et  des  infiltrations,  qui  entretiennent  l’état  maréca- 
geux des  terrains,  riiumidité  des  caves  et  l’insalubrité  des  habitations. 
Le  lit  actuel  de  la  rivière  pourra  ensuite  être  remblayé  et  deviendra  dis- 
ponible pour  l’établissement  de  nouvelles  voies  de  communication. 

L’exécution  de  ce  projet  d’ensemble  sera  d’autant  plus  facilitée  que  la 
rivière  et  ses  affiuents  sont,  dès  maintenant,  subdivisés  en  biefs  dont  les 
chutes  naturelles  permettront  la  vidange  et  l’assèchement  rapide  des 
divers  bassins  prévus  sur  chacun  des  affiuents. 

Au  lieu  de  dépenser  plus  de  40  millions  pour  la  normalisation  com-^ 
plèle  et  les  voûtements  successifs  de  la  rivière,  il  suliira  d’un  débours  de 
S millions,  largement  retrouvés  par  l’assainissement  complet  de  toute  la 
vallée,  grâce  à l’utilisation  des  bassins  d’inondation. 
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Ce  projet  d’application  du  système  décrit  établit  la  grande  économie 
rpi’il  permet  de  réaliser.  Son  exécution  est  aisée,  rapide  et  d’une  etlica- 
eité  immédiate,  car  il  s’applique,  à la  fois,  à toutes  les  communes 
d’amont  et  d’aval,  tandis  que  la  normalisation  des  sections  doit  for- 
cément commencer  par  l’aval  en  remontant  de  proche  en  proche  et  len- 
tement. 

I..C  système  des  bassins  d’inondation  offre  encore  d’autres  avantages, 
notamment  de  créer  des  sources  de  force  hydraulique,  ainsi  que  des 
réserves  d’eau  pour  l’alimentation  des  canaux  ou  l’irrigation.  Les  bar- 
rages-déversoirs permettent,  de  plus,  de  réduire  les  envasements  des 
neuves  en  évitant  l’entraînement  vers  l’aval  des  matières  dont  le  dépôt 
suscite  des  difficultés  à la  navigation  fluviale. 

Le  système  des  bassins  d’inondation  a été  préconisé  par  la  Commission 
des  inondations  de  la  Dyle  en  amont  de  Louvain  ; par  la  Commission  du 
« Molenbeck  w à Laeken  et  par  M.  l’inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées De  Beil  pour  la  Meuse  en  amont  de  Liège.  Le  môme  moyen  a été 
appliqué  tout  récemment  en  Autriche  pour  l’assainissement  et  l’embel- 
lissement de  la  ville  de  Vienne,  et  en  Egypte  pour  la  mise  en  valeur  de  la 
vallée  du  Nil.  L’utilisation  des  bassins  d’inondation  a été  spécialement 
« recommandée  à l’attention  des  ingénieurs  et  des  gouvernements  » par 
les  conclusions  du  Congrès  de  navigation  de  Paris  en  1900. 

L’importance  et  l’efficacité  des  travaux  d’assainissement  envisagés  ici 
ont  été  établies  par  les  statistiques  faites  avant  et  après  l’exécution  de 
travaux  similaires.  Ces  statistiques  enregistrent  une  augmentation  sou- 
vent notable  de  la  population,  une  diminution  de  la  mortalité  et  une 
réduction  des  dépenses  de  la  charité  publique.  Au  contraire,  l’inon- 
dation, par  des  eaux  souillées  de  matières  putrides  entraînées,  a pour 
effet  de  corrompre  l’eau  des  puits,  de  mettre  en  fermentation  et  de  rendre 
nocifs  les  microbes  accumulés  à la  surface,  d’entretenir  l’humidité  et 
l’infection  des  habitations  dont  les  caves  sont  envahies  par  ces  eaux  pesti- 
lentielles; enfin,  de  laisser  des  dépôts  qui,  sous  l’action  combinée  de  l’air 
et  du  soleil,  dégageront  des  miasmes  empoisonnés. 

Aussi  constate-t-on,  après  chaque  inondation,  une  recrudescence  de 
fièvres  muqueuses  et  autres,  typhus,  diphtérie,  variole,  tuberculose, 
d’affections  rhumatismales  et,  par  suite,  une  augmentation  notable  de  la 
mortalité,  principalement  dans  les  quartiers  ouvriers. 

Telles  sont  les  maladies  évitables,  les  dangereux  lléaux  causés  par  les 
inondations  et  dont  il  faut  au  plus  tôt  et  avant  tout  préserver  les  popula- 
tions éprouvées. 

Aussi,  je  m’estimerais  fort  lic.ureux.  Messieurs,  si  ma  communication 
pouvait  avoir  pour  résultat  de  faire  faire  un  pas,  si  modeste  ([u’il  soit,  îi 
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Ici  grave  qucslion  de  l’assainissemeiil  des  villes  en  général  et  de  l’agglo- 
inéralion  bruxelloise  en  parliciilier. 

M.  Van  heu  Vin  (Bruxelles).  — Bien  qu’une  discussion  ne  puisse  être 
ouverte  sur  la  cominunication  de  M.  Snaps,  je  déclare  faire  d’expresses 
réserves,  à tous  les  points  de  vue,  au  sujet  de  cette  communication. 

M.  Kennis  (Scliaerbeek).  — Je  viens  d’entendre  queM.  Van  derVin  fait 
des  réserves  sur  la  valeur  de  l’intéressante  communication  que  vient  de 
faire  M.  l’ingénieur  Snaps. 

En  ma  qualité  d’ingénieur  et  de  bourgmestre  de  Schaerbeek,  je  me 
permets  de  confirmer  mes  applaudissements  en  adressant  de  vives  félici- 
tations à M.  Snaps,  qui  a contribué  à faire  obtenir  l’abaissement  du  plan 
d’eau  du  canal  maritime  dans  l’agglomération  bruxelloise  et  à créer  une 
entente  intercommunale  entre  les  communes,  analogue  à celle  qui  existe 
pour  l’alimentation  d’eau  potable  au  moyen  des  eaux  des  calcaires  du 
Bücq.  Cette  société  intercommunale  établirait  les  bassins  d’innondation 
sur  la  Senne  et  ses  affluents  en  amont  de  Bruxelles. 

Communication  sur  l’épuration  chimique  des  eaux  d’égout. 

Par  M.  VI AL  (Bruxelles). 

Ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  Launay,  c’est  la  pre- 
mièx’e  fois  que  le  procédé  bactérien  est  l’objet  des  délibéi’ations  d’un 
Congrès  international.  Ses  partisans  s’étant  attachés  à le  présenter  comme 
supérieur  au  procédé  chimique,  on  trouvera  naturel  qu’un  chimiste, 
ayant  fait  la  balance  des  résultats,  veuille  émettre  à son  tour  une  appré- 
ciation tout  à fait  inverse. 

Il  est  acquis  que,  sous  le  double  l’apport  de  l’installation  et  de  la 
dépense,  le  procédé  bactérien  se  distingue  de  l’épandage  par  plusieurs 
avantages  sérieux.  11  exige  beaucoup  moins  de  terrain;  il  supprime  les 
réseaux  de  drainage;  il  est  indépendant  de  la  nature  du  sol;  il  peut  être 
appliqué  partout. 

Mais,  au  point  de  vue  spécial  de  l’assainissement,  qui  beaucoup  plus 
importe,  il  est  à remarquer  que,  ni  dans  les  publications  ni  dans  les  rap- 
ports, il  n’est  péremptoirement  démontré  que  le  système  bactérien  réalise 
un  progrès  réel;  qu’il  fournit  un  eflluent  mieux  purifié;  qu’il  assure  une 
plus  gi’ande  sécurité  dans  les  résultats;  qu’il  ne  participe  pas  des  inconvé- 
nients, si  justement  reprochés  au  « tout-à-la-rivière  » et  à l’épandage. 

Si  l’on  s’est  abstenu  de  préciser  ces  points,  c’est  que,  en  réalité,  le 
système  biologique  se  caractérise  par  l’inconstance  irrémédiable  de  son 
action  et  la  variabilité  de  ses  résultats;  c’est  que,  en  réalité,  tout  comme 


SKCTION  111.  — Sl'.VNT.K  DU  1 SIÎI'TlîMimiî  (M'ItKS-MlDl). 


149 


l’cpandiige,  et  plus  activement,  il  tniiislorme  la  plus  grande  partie  des 
matières  résiduaires  en  ellluves  malsains  et  en  gaz  inlects.  C’est-à-dire, 
qu’il  contamine  l’air  en  épurant  l’eau,  et  la  seule  différence  ([ue  l’on 
constate,  c’est  qu’il  installe,  au  plus  près  dos  cités,  tous  les  foyers  d’infec- 
tion (pie  lès  lois  sanitaires  font  supprimer,  dans  les  (diamps  et  dans  les 
rivières. 

En  un  mot,  il  déplace  topographiquement  le  problème  et  ne  le  résout 
pas. 

On  a si  bien  conscience  de  cette  continuité  dans  l’imperfection,  que 
nombre  de  partisans  du  procédé  bactérien  admettent  aujourd’hui  l’éven- 
tualité de  remplacer  la  première  phase  du  traitement  — la  fermentation 
nauséabonde  du  septic  tank  — par  une  opération  purement  chimique,  et, 
sans  doute,  l’évolution  serait-elle  accomplie  déjà,  si  la  chimie  n’avait 
conservé,  de  ses  maladroites  applications,  le  renom  de  faire  payer  son 
concours  très  cher,  de  ne  fournir  que  des  clarifications  imparfaites  et  de 
traduire  son  action  par  une  grande  accumulation  de  résidus  boueux. 

Comme  chimiste,  j’ai  désiré  savoir  dans  quelle  mesure  ces  reproches 
étaient  fondés.  Autorisé  par  le  collège  échevinal  de  Bruxelles,  j’ai  installé 
à Haren-Nord,  sur  le  terrain  de  l’usine  élévatoire  du  collecteur,  une  sta- 
tion expérimentale  d’épuration,  dans  le  but  de  soumettre  à un  rigoureux 
examen  divers  épurants.  Et  j’ai  ainsi  constaté,  tout  d’abord,  que  la  puri- 
fication des  eaux  vannes  du  collecteur  pouvait  être  obtenue,  par  simple 
réaction,  à un  degré  supérieur  à celui  que  l’on  réalise,  en  travail  cou- 
rant, par  le  double  système  biologique. 

•l’ai  constaté  que,  par  l’action  chimique,  les  émanations  étaient  consi- 
dérablement affaiblies  ou  môme  supprimées. 

J’ai  constaté  que  la  clarification  de  l’eau  pouvait  atteindre  le  plus  haut 
degré  de  la  perfection,  sans  filtration  ni  stage  de  repos,  par  l’effet  d’une 
simple  circulation  sur  bassin  unique. 

J’ai  constaté  que  le  nombre  des  colonies  microbiennes  diminuait,  en 
raison  de  la  clarification  ainsi  obtenue,  jusqu’à  devenir  vraiment  négli- 
geable. 

J’ai  constaté,  enfin,  que  le  rendement  horaire  de  l’effluent  était,  à sur- 
face égale,  trente  fois  supérieur  pour  le  moins  à celui  que  l’on  peut 
normalement  obtenir  avec  le  système  biologique.  D’où  cette  conclusion, 
que  le  traitement  par  les  réactifs  s’accommode,  à rendement  égal,  d’une 
superficie  de  bassins  et,  par  suite,  d’une  dépense  d’installation  trente  fois 
moins  grandes. 

Ces  premières  constatations  étaient  assez  encourageantes  pour  m’in- 
citer à examiner  de  très  près  la  question  du  prix  de  l’épuration  et  la 
([uestion  des  boues. 
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Au  point  tic  vue  du  dioix  du  réactif,  les  eaux-vannes  peuvent  se  divi- 
ser en  deux  catégories  ; les  eaux  normales  des  villes,  relativement  pau- 
vres en  corps  gras,  et  celles  qui,  par  exception,  contiennent  suffisam- 
ment de  matières  grasses  pour  donner  lieu  à une  fructueuse  spéculation. 

Pour  épurer  ces  dernières  eaux,  en  récupérant  la  matière  grasse,  il 
faut  nécessairement  recourir  à un  acide  minéral,  à l’acide  sulfurique  de 
préférence,  dont  l’excès  est  ensuite  neutralisé  par  la  circulation  de  l’eau 
effluente  dans  des  calcaires. 

Les  eaux  d’égout  normales,  peu  riches  en  corps  gras,  sont  épurées  plus 
économiquement  à l’aide  de  la  chaux. 

A ce  propos,  on  fait  un  grief  à la  chimie  de  l’insutlisance  du  traite- 
ment par  la  chaux  pratiqué  à Londres. 

L’insuffisance  est  ici  fonction  d’économie.  Ce  n’est  point  la  faute 
de  la  chimie  si,  — dans  le  hut  de  ne  point  augmenter  le  nombre  des 
transports  qui  vont,  en  haute  mer,  immerger  les  boues  — , on  n’addi- 
tionne les  eaux  résiduaires  de  Londres  que  d’une  dose  de  réactif  très 
inférieure  à celle  qu’il  faudrait  normalement  employer  pour  parfaire 
l’épuration. 

La  chaux  constituant  un  engrais,  on  n’aura  pas  à appréhender  de 
l’utiliser  largement,  même  avec  excès,  si  cet  excès,  récupéré  dans  les 
résidus,  doit  trouver  ultérieurement  une  nouvelle  utilisation  comme 
partie  intégrante  d’un  engrais  mixte.  La  part  de  chaux  qui  peut  entrer 
en  dissolution  est  facile  à neutraliser  à la  sortie  du  bassin,  et,  dans  ce 
cas,  l’eau  plus  ou  moins  séléniteuse  qui  en  résulte,  grandement  diluée 
d’ailleurs  par  la  rivière  qui  la  reçoit,  ne  peut  qu’être  favorable  aux  pois- 
sons et  aux  crustacés. 

A Bi’uxelles,  la  chaux  grasse  de  premier  choix  pourrait  revenir  à 
12  francs  la  tonne;  mais  ce  n’est  point  un  produit  de  choix  qui  con- 
vient le  mieux  pour  l’épuration.  Il  existe  de  par  le  monde  un  très  grand 
nombre  de  carrières  de  dolomie  inutilisées.  Celte  sorte  de  chaux  magné- 
sienne, impi’opre  à tous  genres  de  constructions,  ne  coûterait  au  plus 
que  3 francs  la  tonne  et  serait  particulièrement  recherchée  pour  les  épu- 
rations. 

La  magnésie,  en  etïet,  est  un  épurant.  Le  désinfectant  de  Suvern,  la 
poudre  désinfectante  de  Mac  Dougall  sont  à base  de  magnésie,  et  nul 
physiologiste  n’ignore  que  cette  dernière  est  aussi  un  principe  constitutif 
de  l’organisme.  Il  faut  donc  que  les  plantes  trouvent  toujours  cet  élé- 
ment dans  le  sol  pour  nous  le  céder,  et  c’est  ce  qu’on  oublie  générale- 
ment dans  la  fabrication  des  engrais  chimiques. 

M.  E,  Uolants,  commentant  son  savant  rapport,  en  appelait  à la  con- 
viction de  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  dillérents  systèmes  d’épuration. 
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pour  aflirmcr  que  les  résidus,  extraits  des  eaux  d’égout,  sont  inutili- 
sables dans  la  pratique. 

Si  l’honorable  rapporteur  a voulu  entendre  par  résidus  les  résidus 
boueux,  tous  les  agronomes,  assurément,  sont  do  son  avis.  Ainsi  que  je 
l’ai  lait  observer  ailleurs,  le  résidu  boueux,  en  ollet,  n’a  aucune  valeur 
agricole,  pour  trois  motifs  ; 

Parce  qu’il  conserve  une  trop  grande  quantité  d’eau  pour  être  écono- 
miquement transportable  au  delà  d’un  très  court  rayon  ; 

Parce  que,  restant  hydraté,  il  subit  une  fermentation  continue  qui 
dissipe  rapidement,  en  eflluves  malsains,  ses  principes  histogéniques  ; 

Enfin,  parce  qu’il  contient  une  très  grande  quantité  de  semences  hété- 
rogènes ayant  conservé  leur  vitalité. 

Mais  tout  autres  sont  les  matières  résiduaires  déshydratées. 

D’après  les  analyses,  1,000  kilogrammes  de  ces  matières,  privées  de 
leur  eau  d’interposition,  équivalent  agronomiquement  à plus  de  3,000  ki- 
logrammes de  fumier  de  ferme,  et  rien  n’est  plus  aisé  que  de  les  trans- 
former, par  l’addition  de  divers  produits,  en  engrais  mixte  beaucoup 
plus  riche  dont  la  valeur  compensera  largement  les  dépenses  d’épuration. 

En  résumé,  ce  ne  sont  point  des  approbations  toutes  théoriques  qui 
empêchent  le  spécialiste  de  discerner  que  déjà  le  système  biologique  est 
à son  déclin;  car  ce  n’est  point  sans  un  sérieux  motif  que  ses  promo- 
teurs, aujourd’hui,  reconnaissent  à la  chimie  « un  certain  rôle  utile  », 
dont  le  procédé  bactérien,  disent-ils,  peut  tirer  profit.  Cet  accommode- 
ment. aujourd’hui  consenti,  demain  recommandé,  n’est-il  point  le  témoi- 
gnage évident  de  l’insuffisance  pratique  de  la  méthode?  Si  le  procédé 
bactérien  tient  ce  qu’on  promet,  pourquoi  ferait-il  extraire  par  la  chimie 
cette  masse  de  résidus,  dont  on  ne  sait  que  faire,  et  que  précisément  il  a 
charge  spéciale  de  dissiper?  Pourquoi  doublerait-il  la  dépense  d’épu- 
ration? 

Le  traitement  purement  chimique  n’est  point,  heureusement,  comme 
le  procédé  bactérien,  — suivant  les  propres  expressions  de  M.  Launay, 
— (c  une  méthode  délicate  qui  a besoin,  pour  être  bien  conduite  et  pour 
réussir,  d’un  contrôle  incessant  tant  chimique  que  bactériologique  ». 

11  n’a  pas  à se  demander  si  les  eaux,  dont  on  lui  propose  l’épuration, 
sont  acides  ou  alcalines,  si  elles  sont  dénaturées  ou  non  par  des  antisep- 
tiques ou  des  corps  gras.  En  toute  circonstance,  il  s’affirme  par  un  fonc- 
tionnement immuable,  exempt  des  tâtonnements  et  des  aléas,  dont  n’a 
pu  être  libéré,  malgré  tant  de  savants  concours,  le  système  biologique. 
En  un  mot,  il  fournit,  arithmétiquement,  avec  le  minimum  de  dépenses 
d’installation  et  de  fonctionnement,  les  résultats  hygiéniques  les  plus 
parfaits. 
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Il  n’cst  ])esoin  que  d’une  visite  à la  station  expérimentale  de  llaren- 
Nord,  pour  s’assurer  de  la  réalité  de  ce  que  j’avance. 

11  est  regrettable  d’avoir  à constater  que  la  science  n’est  pas  toujours 
infaillible,  que,  parfois  des  ingénieurs  distingués,  des  professeurs 
éminents,  acceptent  et  propagent  dos  préventions,  des  erreurs  de  ten- 
dance., qu’ils  n’ont  pu  contrôler  personnellement. 

‘ On  ne  peut  contrôler  tout  ce  qu’on  entend,  et  l’on  entend  souvent, 
depuis  la  conception  du  système  biologique,  cette  affirmation  que  les 
résidus,  à extraire  des  eaux  d’égout,  n’auraient  aucune  valeur  en  agro- 
nomie. 

Assurément,  des  résidus  boueux,  plastiques,  renfermant  une  grande 
quantité  d’eau,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  un  bon  engrais. 
Ils  ne  sont  pas  un  bon  engrais,  non  point  uniquement  parce  qu’ils  sont 
gorgés  d’eau;  mais,  parce  qu’étant  en  môme  temps  plastiques,  ils  sont  le 
siège  d’une  permanente  putréfaction,  qui  dissipe  en  effluves  pernicieux 
et  en  gaz  puants  tous  leurs  éléments  hydro-carbonés  et  bistogéniques. 

Car,  la  putréfaction  est  l’inverse  de  l’oxydation  ; elle  constitue  le  phéno- 
mène de  l’éduction,  qui  détruit,  dissocie,  tout  ce  que  l’oxydation  utilise, 
et  l’on  ne  saurait  mieux  s’en  édifier  que  par  l’exemple  du  fumier. 

Le  fumier  de  ferme  est  également  gorgé  d’eau  ; il  ne  contient,  au  sur- 
plus, que  cinq  millièmes  d’azote  et  22  p.  c.  d’éléments  hydro-carbonés. 
Pourquoi  donc,  par  quel  phénomène  mystérieux,  exerce-t-il  constam- 
ment une  action  si  fertilisante? 

La  raison  en  est  des  plus  simples.  Le  fumier  de  ferme  est  fertilisant 
parce  qu’il  n’est  pas  plastique;  parce  que,  demeurant  aéré  ou  saturé  de 
.gaz  carbonique  en  ses  profondeurs,  il  se  maintient,  par  ce  fait,  réfrac- 
taire à une  active  putréfaction;  enfin,  parce  que  ses  éléments  hydro-car- 
bonés, en  état  de  consomption  lente,  enfouis  dans  un  sol  également 
aéré,  se  comburcront  sous  l’action  du  peroxyde  de  fer,  qui  rougit  les 
terres  arables,  et,  dès  lors,  fixeront,  au  profit  de  la  végétation,  parl’effe 
d’une  réaction  bien  connue,  l’azote  libre  de  l’atmosphère.  Car  point 
n’est  besoin  de  faire  intervenir  des  microbes  pour  expliquer  cette  fixa- 
tion. 

Tel  est  le  rôle  fécondant  du  fumier. 

Or,  s’il  en  est  ainsi,  si  les  matières  résiduaires,  à extraire  sèches  des 
eaux  d’égout,  sont  plus  aérées  encore  et  plus  imputrescibles;  si,  par  sur- 
croît, elles  contiennent  plus  de  34  p.  c.  d’éléments  hydro-carbonés  et 
trois  ou  quatre  fois  plus  d’azote  que  le  fumier,  pour  ([uellc  raison  ces 
matières  résiduaires  ne  seraient-elles  pas  aussi  fertilisantes,  beaucoup 
plus  fertilisantes  môme,  (lue  ce  dernier  ? 

Des  expériences  qui  ont  été  faites  à cet  égard,  et  (lue  de  savants  agro- 
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nomes  vont  contrôler,  il  résiiUe  (|iie  le  résidu  de  l’épuration  purcnienl 
chimique  des  eaux  d’égout,  utilisé  dans  ces  conditions,  se  révèle  non  pas 
égal,  mais  supérieur  à des  engrais  exotiques,  importés  à grands  frais  et 
qui  imposent  un  lourd  tribut  à l’agriculture. 

En  résumé,  lorsque  je  considère,  d’une  part,  le  système  biologique, 
inconstant  dans  ses  résultats,  basé  sur  la  putréfaction,  détruisant,  a 
grande  dépense  d’installation,  une  richesse  de  tout  temps  réclamée  par 
l’agriculture,  et,  d’autre  part,  le  système  chimique,  immuable  dans  son 
action,  qui  supprime  complètement  le  processus  putréfactif,  et  solde  ses 
dépenses  d’épuration  par  l’utilisation  de  cette  richesse,  je  dis  et  je 
crois  avoir  tous  motifs  de  dire,  que.  l’avenir,  indubitablement,  appartient 
aux  systèmes  d’épuration  purement  chimiques. 

M.  DE  Kontkowski  (Réval).  — Nous  voici,  Messieurs,  au  terme  de  nos 
travaux.  Si  nous  avons  la  joie  de  constater  qu’ils  ont  été  féconds  et 
couronnés  de  succès,  au  point  que  toutes  nos  résolutions  ont  été  prises 
à l’unanimité,  nous  le  devons  pour  une  bonne  part,  vous  en  serez  tous 
d’accord  avec  moi,  à la  façon  à la  fois  si  compétente,  si  brillante  et  si 
aimable  avec  laquelle  notre  dévoué  président  a dirigé  nos  débats.  Aussi, 
suis-je  assuré  d’être  l’interprète  de  toute  l’assemblée  en  lui  adressant 
publiquement  l’expression  de  nos  vives  félicitations  et  de  nos  chaleureux 
remerciements.  [Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  suis  extrêmement  sensible  à la  motion  beaucoup 
trop  flatteuse  que  vient  de  faire  M.  de  Kontkowski  et  à la  façon  dont  la 
section  a bien  voulu  l’accueillir. 

Permettez-moi  de  penser,  Messieurs,  que  si  nous  avons  abouti  à des 
résultats  qu’il  faut  considérer  comrne  très  satisfaisants,  nous  le  devons 
surtout  au  zèle,  à l’assiduité,  à l’attention  soutenue  dont  tous  vous  avez 
fait  preuve. 

Je  ne  puis,  en  tout  cas,  accepter  pour  moi  seul  les  remerciements  qui 
m’ont  été  adressés.  Vous  m’autoriserez,  assurément,  à en  reporter  la 
plus  grande  part  sur  mes  collègues  du  bureau  et  particulièrement  sur 
M.M.  les  secrétaires,  les  traducteurs  et  les  secrétaires  adjoints,  qui  ont 
accompli  avec  un  dévouement  que  j’apprécie,  une  tâche  ardue  et  difficile. 
Je  leur  en  exprime  toute  ma  reconnaissance.  [Applaudissements.) 

— La  séance  est  levée  à 4 ^2  heures. 
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